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DES 
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OBSERVATIONS 

DES    TRIBUNAUX    D'APPEL. 


N^  i*"^.  Rapport  fait  au  tribunal  d* appel  séant  a  AGEN, 
par  MM.  Marraud,  Lapontan,  Miquel  ^r  Tartawac, 
juges  au  même  tribunal. 

JLje  travail  de  votre  commission  est  bien  au-dessous  de  la 
lâche  que  vous  lui  avez  imposée.  L^examen  d'un  ouvrage 
aussi  important  que  le  Code  civil  exigeait  un  temps  consi- 
éérable  ;  il  eût  £allu  en  méditer  l'ensemble  ,  en  peser  atten- 
f îvement  tous  les  détails ,  sabir,  en  quelque  sorte ,  la  pensée 
génératrice  du  législateur,  pour  apprécier  tous  les  rapports 
des  idéessecondairesqui  lui  servent  de  développement  ;  mais 
Totre  commission  n*a  pu  disposer  que  de  quelques  inslans , 
qui  ont  à  peine  suffi  \  une  ^mple  lecture  :  aussi ,  les  courtes 
obsenrations  qu'elle  vous  soumet,  elle  espère  que  vous  les 
jugerez  moins  par  l'utilité  qu'elles  présentent  qnc  d*après 
le  zèle  qui  les  «  dictées. 
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4  OBSERVATIONS 

LIVRE  PRÉLIMINAIRE. 

TITRE  m. —  De  la  publication  des  îois. 

Ce  titre  ne  paraît  bon  ni  daps  sa  rédaction  ni  dans  ses  dis- 
positions. 

La  durée  des  lois  est  indépendante  de  celle  des  établisse- 
inens  qui  servent  à  les  faire  exécuter  :  si  rexpéricnce  amène 
des  changeniens  dans  Tordre  judiciaire  actuel ,  les  articles  a 
et  3  n'auront  plus  d'application  exacte  ;  c'est  un  inconvénient 
qu^il  est  aisé  de  faire  disparaître ,  en  concevant  ces  articles 
d'une  manière  convenable  à  tout  état  de  choses  :  cette  rédac- 
tion plus  simple  serait  plus  digne  du  législateur. 

D'autre  part,  il  paraît  qu'on  a  réduit  la  publication  des  lois 
à  une  pure  forme  ;  cependant,  son  effet  étant  de  \^s  rendre 
obligatoires  pour  tous  les  citoyens ,  il  est  nécessaire  qu'elle 
les  fasse  aussi  connaître  à  tous  les  citoyens.  Un  moyen  d'at- 
teindre ce  but  est  d'ordonner  l'affiche  dans  toutes  les  com- 
munes ,  dans  un  délai  fixé  ,  et  de  ne  rendre  la  loi  obligatoire 
qu'après  ce  délai. 

En  un  mot,  il  conviendrait  de  déterminer  un  mode  de  pro- 
mulgation tel ,  que  la  loi  fAt,  autant  que  possible ,  connue  de 
tous,  et  qu'elle  fût  rendue  obligatoire ,  au  même  instant ,  sur 
tous  les  points  de  la  république. 

TITRE  IV.  —  Des  effets  de  la  loi. 

Uartîcle  3  paraît  devoir  litre  supprimé. 

Il  est  impossible  qu'une  loi  explicative  qui  règle  le  passé 
ne  contienne  un  eflet  rétroactif.  Les  contrats  passés  d'après  la 
manière  constante  d'entendre  et  d'appliquer  les  dispositions 
des  lois ,  doivent  être  autant  respectés  que  les  jugemens  et 
transactions  auxquels  elle  a  donné  lieu.  Il  y  a  parité  de 
rakon  pour  les  uns  et  pour  les  autres  :  car  l'autorité  de  la 
chose  jugée  ou  de  la  transaction  ne  change  rien ,  en  pareille 
circonstance ,  à  l'état  des  parties. 

D'autre  part,  une  manière  constante,  quoique  erronnée, 
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d'euteaJre  el  d'appliquer  les  ioi&  constitue ,  à  Tëgard  des 
citoyens  j  une  espèce  de  foi  publique  quUl  convient  de  res- 
pecter dans  tous  les  cas.  11  faut  donc  disposer  qu*une  loi  expli- 
cative d^une  loi  précédente  ne  réglera  que  Pavenir,  ce  qui 
se  trouverait  sufBsammenjt  énoncé  dans  Tarticle  a  ,  en  le  ré- 
digeant ainsi  :  «  Toute  loi ,  môme  celle  qui  aurait  pour  objet 
«  d'expliquer  une  loi  précédente ,  ne  dispose  que ,  etc.  » 

LIVRE  PREMIER, 

TITRE  K— CHAPITRE  III.— SEcrid»  u. 

Les  condamnations  temporaires  à  des  peines  a'fflictives  ou  ^i 
infamantes  devraient  entraîner  la  suspension  de  Texercice  des 
droits  civils;  il  implique  qu^un  individu  qui  a  été  séparé  de 
la  société  y  jouisse  néanmoins  des  avantages  communs  à 
tous  les  citoyens  :  il  devrait  être  mis  en  état  d'interdiction 
légale,  lequel  cesserait,  de  plein  droit,  après  l'expiration  de  la 
peine. 

§  3.  —  Des  effets  de  la  mort  civile. 

3i ,  3a  ,  33  et  3/^.  Ces  articles  ont  paru  devoir  être  tota-  aS 
lement  changés  ;  ils  sont  basés  sur  la  distinction  qu'on  a 
faite  des  actes  qui  sont  du  droit  naturel  et  des  gens ,  d'avec 
ceux  qui  naissent  du  droit  civil  proprement  dit.  Cette  dis- 
tinction, qui  ne  convient  plus  à  nos  idées,  n'aurait  pas  àû 
trouver  place  dans  le  Code  civil  :  il  est  assez  difficile  de  con- 
cevoir un  droit  qui  n'a  point  de  sanction.  Le  mot  droit  est 
môme  inapplicable  à  ce  qu'on  appelle  l'état  de  nature  ,  s'il 
est  vrai  toutefois  qu'on  puisse  se  faire  une  idée  exacte  de  cet 
état ,  en  considérant  les  hommes ,  abstraction  faite  de  ce 
qu'ils  sont  devenus  par  la  civilisation.  Nous  ne  pouvons 
guère  apercevoir  dans  l'homme  que  des  facultés  et  des  seni- 
timens  :  ces  facultés  et  ces  sentimens  servent  sans  doute  à 
diriger  son  organisation  sociale  ;  mais,  comme  cette  organi- 
sation a  moins  pour  objet  leur  extension  et  leur  développe- 
ment qçie  leur  coordination  à  la  durée  et  au.  bonheur  de  la 
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socii^té,  il  s'ensuit  que  tous  les  rapports  qui  existent  entre 
les  hommes  dans  l'état  de  civilisation  sont  des  rapport^ 
purement  factices  :  il  n'est  donc  point  de  contrats  venant  du 
droit  naturel.  La  loi  doit  les  régler  et  les  règle  effectivement 
tous  ;  ils  tiennent  donc  tous  leur  essence  et  leur  rectitude 
du  droit  civil. 

Or,  s'il  en  est  ainsi ,  quel  inconvénient  y  a-t-il  qu'une 
condamnation  à  des  peines  afOictives  ou  infamantes,  qui 
s'étendent  à  la  durée  de  la  vie ,  frappe  le  condamné  de  la 
perle  ^  ses   droits  civils  et  d'une  inlerdictîoti  absolue  r" 
n'en  est-ce  pas ,  au  contraire  ,  un  bien  grand,  qu'un  individu 
jui  a  mérité  d'élre  pour  toujours  retranché  de  la  société  ^ 
jouisse  presque  des  mûmes  droits  que  les  bons  citoyens  1^ 
L'exercice  de  ces  droits ,  anéantissant  en    quelque  sorte 
l'effet  de  la  condamnation ,  ne  le  replace-t-il  pas  au  milieu 
de  la  société  d'où  il  a   été  exclu  ï  On  se  demande ,  avec 
étonnement ,  quelle  est  la  différence  qui  existera  désormais 
entre  un  homme  honnête  et  un  scélérat ,  où  est  la  moralité 
des  jugemens  criminels  ,  où  est  la  peine  du  malfaiteur,  s'il 
conserve  l'espérance  de  s'enrichir   dans  its  spéculations 
d^agriculture  et  de  commerce  P 

M'implique-t'il  pas  encore  que  le  condamné  puisse  ac- 
quérir,  tandis  qu'il  est  privé  du  droit  de  propriété;  qu'il 
puisse  avoir  et  qu'il  ne  puisse  jouir  ?  I^a  loi  ne  doit  conser- 
ver au  condamné  que  la  simple  existence  ;  mais ,  en  lui  lais- 
sant l'existence  ,  elle  doit  lui  garantir  les  moyens  de  la  sou- 
tenir, soit  en  lui  assurant  des  alimens ,  soit  en  le  protégeant 
contre  ceux  qui  voudraient  la  lui  ravir.  C'est  à  cela  seul 
que  se  trouvo  réduit ,  à  son  égard ,  l'effet  du  pacte  social. 
Ainsi ,  toute  action  autre  que  l'action  criminelle  doit  lui 
être  absolument  déniée  ;  hors  delà  il  ne  peut  plus  lui  être 
permis  de  jeter  un  regard  sur  la  société ,  qu'il  a  outragée ,  et 
dans  laquelle  il  ne  peut  plus  rentrer.  En  un  mot ,  suivant 
l'expression  consacrée,  il  est  mort  pour  la  société.  Il  ne 
faut  donc  pas  que  le  condamné  demeure  capable  d'aucune 
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espèce  de  contrati  pa^  même  de  irâosiger  sur  le  ddlii  commis 
eDvers  Jaî.  Il  ne  peut  aroir  la  disposition  du  fruit  de  son 
travail  ;  il  appartient  i  la  société  en  compensation  des  soins 
et  des  alimens  qu'elle  lui  fournit  encore;  et,  si  elle  l'en 
laisse  profiter  en  partie ,  ce  doit  être  uniquement  dans  Tobjet 
d'acquitter  indirectement  l'obligation  qu'elle  a  contractée 
envers  lui  de  pourvoir  à  son  existence. 

Ces  observations ,  qui ,  comme  l'on  voit ,  exigeraient  un 
plus  long  développement,  justifient  également  la  suspension 
des  cfTets  civils  et  l'interdiction  temporaire  qu'on  a  pro- 
posée h  l'égard  des  condamnés  à  temps. 

TITRE  II. 

Dispositions  générales, 

Ucxpérieaet  a  (ait  voir  qaHl  n'y  a  pas  de  réglemeiis  plus  5o-5a 
mal  observés,  au  moins  dans  les  campagnes ,  soit  de  la  part 
des  fonctionnaires  publics ,  soit  de  la  part  des  citoyens ,  que 
ceux  relatifs  à  l'état  civil  ;  cependant  «  quoi  de  plus  im- 
portant ?  Il  est  donc  essentiel  d'ajouter  à  chaque  dispositioi^ 
impérative  ou  prohibitive  de  ce  titre ,  la  sanction  d'une 
peine ,  soit  pécuniaire  i  soit  corporelle ,  suivant  l'exigence 
des  cas. 

II.  Ajouter  :  «  le  tout  saps  préjudice  des  dommages-inté-  5* 
<'  rats  des  parties.  » 

i4*  Ajouter:  «  à  peine  d'une  amende  pareille  à  celle  de  4 s 
«  Tari.  II.  > 

SECnon  F*.*-Hè^es  particulières  a»x  «des  de  naisMoce. 

ai.  Dans  le  délai  de  pingt-quatre  heures.  Il  faut  un  plus  5 s 
long  délai.  L'éloignement ,  la  rigueur  des  saisons  le  récla- 
ment en  plusieurs  cas. 

En  second  lieu ,  l'article  doit  porter  une  peine  contre  le&^ 
non-déclarans. 

25.  Peine  contre  le  mattre  du  bâtiment  et  contfe  l'officier  6o 
civil,  pour  garantir  la  rémige  et  rinscription  dont  il  est 
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SECTION  lY.  —  Dec  règles  parlicolièret  aux  acles  de  d^cès. 

77  Sj.  Jamais  disposition  n^a  été  plus  mal  exécutée.  11  faot 
disposer  que  Tofficier  de  Tétat  civil  énoncera ,  dans  son  or- 
donnance ,  rheure  à  laquelle  elle  aura  été  rendue  ;  le  tout  à 
'  peine  d'une  amende  de..... 

8a  6i.  Le  repos  des  familles  exigerait  que  ce  procès-verbal 
&â  transmis  à  Tofficier  de  Tétat  civil  du  domicile  du  défunt , 
lorsque  ce  domicile  est  connu. 

85       65.  Peine  contre  le  greffier.  ' 

84       66.  Peine  contre  les  concierges. 

TITRE  III.  —  Du  domicUe. 

io3  5.  Déterminer  la  durée  de  Thabitation  réelle ,  nécessaire 
pour  acquérir  et  fixer  le  domicile. 

TITRE  IV.— CHAPITRE  II. 

SECTION  I'*. —  Des  effeto  de  l'abseoce  relativemenl ,  etc. 

ia6  la.  Supprimer  cCfS  mots,  à  moins  qiCil  fie  soit  trop  modique , 
comme  ramenant  yarbitraire. 

SECTION  rV.  —  Des  effe b  de  l'absence  relativement  aux  enfans. 

i4a  3i.  Le  délai  de  six  mois  pendant  lequel  il  est  sursis  à  la 
pourvoyance  est  trop  long  ;  en  attendant ,  que  deviendront 
les  enfans  qui  n'ont  ni  ascendans  ni  proches  P 

TITRE  V.  —  Bu  mariage. 
CHAPITRE  I". 

as  9*  La  même  disposition  doit  être  appliquée  à  ceux  qui 
sont  condamnés  temporairement  à  des  peines  afHictives  ou 
infamantes;  ils  doivent  être  privés  de  contracter  mariage 
pendant  la  durée  de  leur  peine. 

i6o  la.  Détacminer  le  nombre  et  la  qualité  des  parens  qui 
constituent  l'assemblée  de  famille. 

GHAPITRB  III.  —  asCTioii  i'*.  —  Des  oppositions  au  mariage. 

1/6  3i.  Lorsque  les  époux  ont  des  domiciles  différens  ,  le  ma- 
riage pouvant  être  célébré  danis  l'un  des  deux  indifféremment, 
l'article  ne  détermine  pas  suffisamment  l'élection  de  domi^- 
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elle  qu'il  prescrit  àPopposant,  ni  Tofficier  civil  auquel  cette 
opposition  doit  être  dénoncée. 

32.  Même  observation  qu^en  l'article  Si^  en  ce  qui  con-    177 
cerne  la  compétence  du  jage-de-paix  qui  doit  prononcer  sur 
Fopposition. 

CHAPITRE  IV.  — sicnoir  m.  —  Des  seconds  mariages. 

S'il  est  tolérable  que  l'époux  qui  a,  par  un  adultère  scan-  azs 
daleux ,  profané  aux  yeux  de  la  société  entière  la  sainteté  du 
mariage  en  puisse  contracter  un  nouveau,  du  moins  ne 
devrait-il  pas  lui  être  permis  de  recueillir ,  en  quelque  sorte, 
le  fruit  de  son  crime  ,  en  épousant  son  complice  :  il  est  aisé 
de  sentir  la  moralité  de  la  prohibition. 

TITRE  VI. 

CHAPITRE  I*'.  —Des  causes  du  divorce. 

3.  L'abandonnement  ramène  évidemment  parmi  les  causes  in 
du  divorce  l'incompatibilité  d'humeur  et  de  caractère ,  et  le 
consentement  mutuel ,  que  l'on  a  voulu  bannir  ;  avec  cette 
circonstance  remarquable  qu'on  ne  pouvait  obtenir  le  di- 
vorce pour  cause  d'incompatibilité,  qu'après  le  délai  d'une 
année  ,  à  compter  du  premier  acte  en  divorce ,  tandis  que 
Tabandonnement  l'emporte  dans  six  mob:  ainsi,  au  lieu  de 
resserrer  le  lien  du  mariage ,  on  lé  relâche  encore  plus  qu'il 
ne  l'était  dans  le  temps  de  la  plus  grande  immoralité. 

Il  faut  eximer  l'abandonnement  des  causes  du  divorce. 

CHAPITRE  II.  — sscTiOH  i'*.  —  De  la  poursuite  du  divorce. 

II.  Au  lieu  de  citer  dans  les  délais  de  la  loi,  il  convient   a^i 
mieux  au  mode  que  l'on  a  adopté  que  la  cilation  soit  faite 
en  vertu  d'une  cédule  délivrée  par  le  président ,  qui  indiquera 
le  jour  et  l'heure  de  la  comparution. 

CHAP.  IlI.~Des  fins  de  non-reccvoir  contre  l'action  en  divorce,  etc. 

4.5.  La  quotité  de  l'amende  est  trop  modique;  elle  devrait 
être  de  1000  fr.  au  plus,  et  de  100  fr*  au  moins. 
46.  Même  observation  qu'en  Tarticlc  précédent. 
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11  convieodrait  d'admettre  pour  fin  de  non-rccevolr  Tex- 
ception  naturelle  résultant  de  Faction,  lorsqu^ellf  serait 
prouvée.  Mais  au  moins ,  cette  fin  de  non-rece?oir  devrait- 
elle  être  reçue  dans  les  demandes  en  divorce  fondées  sur 
cause  d'adultère ,  lorsque  celte  fin  de  non-recevoir  serait 
prbe  de  l'adultère  de  l'époux  demandeur.  £Ue  se  trouve 
expressément  établie  dans  la  loi  Sg,  S,  soluL  mat.  Il  faut  voir 
cette  belle  loi  du  sage  Papinien.  Les  mêmes  motifs  qui  la 
dictèrent,  doivent  nous  en  faire  adopter  les  dispositions. 
Comme  chez  les  Romains ,  le  mariage ,  chez  nous ,  est  un 
contrat  qui  impose  aux  époux  une  fidélité  réciproque  ,  des 
mœurs  exactes  ,  une  conduite  également  irréprochable.  Or, 
il  est  de  la  nature  de  pareils  contrats  de  rejeter  les  plaintes 
de  celui  des  époux  coupable  de  la  môme  infraction  au  contrat. 

Et,  si  la  morale  justifiait  l'action  en  divorce  dans  des  si- 
tuations aussi  scandaleuses ,  au  moins  faudrait-il  anéantir  en 
entier,  à  l'égard  des  deux  époux  i  les  avantages  stipulés  dans 
le  contrat. 

Ce  chapitre  doit  donc  avoir  un  cin(|uantième  article ,  qui 
consacre  cet  aperçu  de  législation. 

CHAPITRE  IV.  —  Des  effets  du  divorce. 
3oi       56.  Assemblé,  Ajouter  :  «  avant  la  célébration.  » 

TITRE  IX.— CHAPITRE  II. 

SECTION  V. 

4a7       46*  Les  juges  doivent  être  dispensés  de  la  tutelle. 

SECTION  vu. 

88.  Diuis  le  délai  prescrit  f  etc.  Fixer  ce  délai,  afin  de  ne 
pas  livrer  ce  préalable  à  l'arbitraire  du  juge. 

TITRE  X. 

GUAP.  II.  —  De  l'interdîctioa. 

496        i3.  Frais  de  transport.  Il  faut  déterminer  ces  frais  par 

un  tarif. 
5o3       24.  Cet  article  ne  serait  juste  que  dans  le  cas  où  les  pcr- 
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soluuient  l'usufruitier  de  toute  Putillté  |de  Tusufruit.  D'autre 
part ,  le  propriétaire  n'a ,  pendant  la  vie  de  l'usufruitier  , 
d'autre  intérêt  que  la  conservation  de  la  propriété  :  or ,  il 
y  est  suffisamment  pourvu  par  la  déchéance  ;  on  ne  peut , 
sans  partialité ,  lui  accorder  davantage. 

TITRE  IV.— CHAP.  IL— sect.  ii. 

Des  fervitade«  éubliet  pour,  «le 

e;o  1 1.  Le  Code  rural  traitera ,  sans  doute ,  de  tout  ce  qui  est 
relatif  aux  arbres,  haies,  etc.,  la  distance  du  champ  voisin, 
la  prescription^  le  droit  de  les  faire  arracher ,  ébrancher, 
s'ib  nuisent ,  etc. 

5  I". 

ig.  Ajouter:  «et  en  outre  la  moitié  de  la  valeur  du  terrain 
«  fourni  pour  l'épaisseur  du  mur.  » 

25.  Il  faut  déterminer  la  profondeur  du  fossé,  et  la  dis- 
tance qu'il  doit  avoir  du  champ  voisin. 

LIVRE  III 

TITRE  K 

CHAPITRE   II. 

aa.  AiHiir  donné  (volontairement.  Ajouter  :  «  ou  tenté  de  dou- 
te ner.  »  Si  les  lois  criminelles  punissent  la  tentative  comme 
le  crime  même ,  comment  les  lois  civiles  la  traiteraient-elles 
différemment  ?  l'indignité  ne  résulte-t-elle  pas  aussi  pleine- 
ment de  la  tentative^que  de  la  consommation  de  l'acte  ^ 

CHAPITRE  III. 

SECTION  m.  ~  De  la  succession  des  descendans. 

74 S  3g.  Sans  distinction^^  etc.  La  généralité  de  Tarticlc  et  ce 
qui.  est '^ajouté  dans  l'alinéa  qui  suit  rend  cette  phrase 
inutile. 

SECTION  Vf. 

7  i<>  32.  A  défaut  d'cnfans ,  l'ascendant  survivant  doit  recueillir 
l'entière  succession. 
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GIIAP.  IV.  — MCT.  m. —  Oc  la  guccession  aux  biens  des  enfans  naturels. 

ji.  Ses  frères  et  sœurs  légitimes.  L^enfant  naturel  n^a  nî    7*0 
frères  ni  sœurs  Idgilimes  ;  H  faut  changer  la  rédaction. 

CHAP.  V.  —  8BCT.  11.  —  De  la  succession  dévolue  à  la  république. 

78.  Il  ne  paraît  pas  juste  de  priver  les  héritiers  du  droit  de   77<* 
réclamer  la  succession  pendant  trente  ans,  nonobstant  la 
mise  en  possession  ;  il  faudrait  le  leur  assurer  par  une  dispo- 
sition expresse. 

CHAPITRE  VI. 

SECnOIf  r«.— Dei'accqilatioB. 

8a.  Ne  serait-il  pas  plus  naturel  d'admettre^  â  répudier  les  i^^ 
héritiers  qui  ne  voudraient  point  accepter  la  succession ,  et 
d^ obliger  ceux  qui  voudraient  l'accepter  au  nom  du  défunt,  de 
Taccepter  pour  le  tout ,  en  s'assujétissant  à  toutes  les  charges 
de  rhérédité?  Qu^importe  à  l'héritier  ce  qui  était  avantageux 
au  défunt.'^  Tout  cela  n'est  que  relatif;  ce  qui  était  avanta- 
geux au  défunt  peut  ne  pas  l'être  à  l'héritier,  ou  ne  pas  lui 
convenir  :  une  pure  fiction  peut-elle  aller  jusqu'à  le  forcer 
d'agir  contre  son  gré  et  contre  son  intérêt? 

SECTION  m. 
IDiST.  Ir*.— Du  bëatf  ce  d'inventeîn,  etc. 

loi.  Du  jour  de  la  succession.  Dîtes  :  «  du  jour  de  l'ouver-  79^ 
ture  de  la  succession.  » 

DiST.  IL — Des  effets  do  btfn^fice  d^venliîre. 

II 3.  L'intérêt  des  créanciers  hypothécaires  exige  qu'ils  ^"^ 
soient  appelés ,  par  l'héritier  bénéficiaire ,  pour  assister,  si 
bon  leur  semble ,  à  la  vente  des  immeubles. 

118.  Ajouter:  «  ou  du  jour  delà  délivrance  constatée  par  ^"^^ 
acte  public.  » 

CHAPITRE  VIL  —SECTION  !»•. 
i5o.  On  le  propose  ainsi  :  «  Les  lots  seront  faits  par  *'i 
«  experts,  autant  égaux  que  possible  ;  ils  seront  adjugés  aux 
«  cohéritiers  par  la  voie  du  sort.  Néanmoins ,  si  l'un  des 


/ 


l4  OBSERTATIONS 

«  cohëriliers  se  plaint  de  rmégaliié  des  lots,  il  aura  la 
«  faculté  de  les  faire  lui-même  ;  auquel  cas,  le  sort  désignera 
<v  Tordre  dans  lequel  les  autres  cohéritiers  devront  choisir  ; 
«  le  lot  non  choisi  demeurant  à  celui  qui  aura  fait  les 
<v  lots.  » 

Cetle  rédaction ,  outre  qu'elle  est  plus  exacte ,  parait  plus 
propre  k  maintenir,  dans  tout  les  cas ,  Tégalité  entre  les  co~ 
parlageaas  ^  et  à  prévenir  les  plaintes  en  lésion. 
83;  i52.  //  y  est  statué  par  le  tribunal.  Il  faudrait  sohfiilitiier  en 
séance  publique,  à  la  disposition  finale  de  Talinéa.  Il  ne  paraît 
pas  y  avoir  de  raison  pour  éviter,  dans  ce  cas ,  la  publicité 
des  procédures,  qui  est  on  des  élémens  de  notre  orga- 
nisation judiciaire ,  el  une  garantie  des  droits  des  citoyens. 

TITRE  IL 

CHAP.  m.— 8ECT.  I". 
DiST.  IL  —  De  la  condition  socptusive. 

1 1 8 1  y6.  Elle  ne  suspend  que  V exécution ,  etc.  On  propose  :  «  £lle 
«  ne  suspend  pas  Tobligation;  elle  en  diffère  seulement 
«  Pezécution  jusqu^à  ce  que  lesparties  aient  en  connaissance 
(f  de  révénement ,  le  droit  étant  irrévocablement  acquis  au 
«  créancier  du  jour  de  l'obligation.  » 

Dut.*  UL  — De  la  ceodilion  r/ésohiloire. 

ii8S  78.  RéiHHjfue  Vobligation  lorsqu'elle  s'accamplii*  Amphibo- 
logie k  faire  disparaître. 

CHAP.  lY.  -*  De  f  eKtioctioci  det  clitigitkns  conventionnelltt. 

ia34-       116.  Par  ta  cession  des  biens.  La  cession  des  biens  n^est 
'^^"^   qu'un  atermoiement;   elle  n^éteînt  pas  Pobligationi  mais 

seulemefit  la  contrainte  par  corps.  {Voyez  \lai  sect.  viii  ci- 

après.) 

Par  la  demande  en  mmttiié.  Celte  eipression  n'est  pas  exacte. 

D'autre  part,  une  obligation  déclarée  nnlie  est  comme  non 

avenue  ;  elle  est  anéantie ,  et  non  pas  éteinte.  U  vavt  mieux 

supprimer  cette  partie  de  l'article. 
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suer.  lY.  —  De  b  tttmkt  4i  la  dclle. 

173.  CeUe  accordée  à  Vune  des  cautions  ne  libère  pas  les    1387 
mtires.  On  propose  :  «  La  rembe  atcorâée  à  l'une  des  c«u- 
«  lions  ne  libère  les  antres  ^^k  concurrence  de  la  portÎM 
«  dont  serait  tenue  la  caution  à  qui  la  remise  a  été  laite.  >» 

La  remise  étant  une  renonciation  Tolontaire'  à  un  droit 
acquis  9  nn  abandon  spontané  de  la  part  du  créancieri  il  est 
juste,  dans  tous  les  cas,  qu^elle  profite  i  tous  ceux  qui  y  ont 

■ 

intérêt. 

Il  j  a  une  raison  particulière  :  lorsque  les  cofidéjusseurs 
ont  contracté  par  un  seul  acte,  ils  ont  dA  nécessairement 
compter  les  uns  sur  les  autres  ;  et  il  ne  doit  pas  dépendre  du 
créancier  de  les  pmet  Ae  leur  recours  contre  celui  d^entre 
eux  à  fDlîDuîpIafld'actofderla  décharge  du  cautionnement. 

La  même  raison  sabsisie ,  lorsque  les  eautionnemens  ooft 
été  contractés  par  des  actes  diffiénetos  à  l'égard  4es  cautions 
postérieures. 

D'après  oc  qui  a  été  dit  sur  le  chapitre  IV,  il  dcTrait  être    ia6S 
traité  de  la  cession  des  biens  em  «n  antre  lien. 

Même  obsenration  que  8«r  la  section  vm.  •*•  "|" 

201.  Le  contrat  de  mariage  ne  pouvant  porter  toute  es-    1309 
pèce  de  conventions,  il  est  raisonnable  de  restreindre  la 
prohibition  de  Tarticle  aux  conventions  passées  entre  con- 
joints. 

CHAFmffi  T. 

fSËCTtON  ^. 
DitT.  n.  —  Do  Ttcfe  MHS  seing  priv^.^ 

2i6.  L'exception  doit  être  supprimée.  Elle  présente  Tin-    iSao 
convénient  de  négliger  les  précautions  à  l*égard  des  per- 
sonnes qui  peuvent  plus  facilement  être  circonvenues.  L'in- 
verse de  l'article  serait  plte  raisonnable  *,  mais  la  règle  gé- 
nérale doit  être  maintenue  sans  exception. 
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DisT.  y.  —Des  Mtes  récognitifs  ef  confirmatifs. 

i338  229 ,  280  et  281.  Dans  l'effet  que  l'on  donne  ici  h  la  con- 
firmation et  h  la  ratification,  il  importe  de  déterminer,  par 
nue  définition  précise,  l'acception  de  ces  mots,  afin  de  faci- 
liter l'application  de  ces  articles. 

SECr.  m.  —  Dct  pr^toiûptions. 

,  35  j  24.5.  A  moins  que  Pacte ,  etc, ,  présente  une  amphibologie  ; 
il  vaudrait  mieux  rédiger  ainsi  :  «  Néanmoins ,  si  l'acte  est 
«  argué  de  fraude  ou  de  dol ,  les  présomptions  de  la  nature 
«  ci-dessus  spécifiée ,  ainsi  que  la  preure  par  témoins ,  se- 
«r  ront  admissibles.  » 

TITRE  III.— SECT.  II.— Des quasi-délUs. 

'?!?'  179  18  et  20.  Les  faits  énoncés  dans  ces  articles  sont  des 
délits  de  police  qui  donnent  essentiellement  lieu  à  une  ac- 
tion publique  ;  ainsi  ib  ne  peuvent  être  rapportés  parmi  les 
quasi-délits. 

TITRE  VI.— SECT.  ni.— De  l'hypothèque juâîciaire. 

2ii3  29.  Pourquoi  cette  différence  de  jugemens  contradictoires 
et  par  défaut  ?  n'ont-il  pas  tous  également  l'authenticité  qui 
seule  doit  donner  l'hypothèque  ?  Il  suffirait  de  dire  :  «  Tous 
«  jugemens  emportent  hypothèque  du  jour  de  leur  pronon- 
ce ciation.  » 

2ii3  34.  Cet  article  n'a  point  été  entendu...  mais  la  disposition 
générale  de  l'article  29  paratt  le  rendre  inutile. 

ata3  35.  Même  observation  qu'en  l'article  29;  la  signification 
du  jugement  n'importe  point  à  l'hypothèque. 

TITRE  VIL— CHAPITRE  H. 

SECT.  n.  —  Dct  créanciers  qai  loni  tenus  de  focmer  opposition. 

>i35  17.  La  femme  mariée  devrait  être  affranclbiie  ie  cette  for- 
malité ,  pendant  la  durée  du  mariage ,  sauf  à  l'y  assujétir 
dans  un  certain  délai ,  après  la  dissolution ,  dans  le  cas  où 
elle  a  lieu  par  le  décès  du  mari ,  et  immédiatement  après , 
lorsqu'elle  est  opérée  par  toute  autre  cause. 
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bition  I  en  supposant  la  nécessité  de  diviser  les  fortunes  pour 
1^  soatieû  de  Tégalîté. 

Autant  le  ciel  est  éloigné  de  la  terre,  dit  un  écrivain 
célèbre,  autant  le  véritable  esprit  d'égalité  est  éloigné  de 
l'égalité  réelle.  C'est  donc  le  méconnaître  que  de  le  chercher 
dans  une  espèce  de  loi  agraire.  Il  est  suflisamment  observé 
dans  la  loi  constitutionnelle  relativement  à  la  distribution 
des  biens ,  lorsqu'il  est  pourvu  à  ce  qu'un  citoyen  ne  puisse 
devenir  assez  riche  pour  acheter  la  puissance  publique. 

D'autre  part ,  la  situation  politique  de  l'Etat  ne  proscrit- 
elle  pas  impérieusement  cette  division ,  en  rapport ,  même 
en  concurrence  avec  des  nations  commerçantes  et  riches  P 
Quel  serait  le  sort  de  la  France  ?  comment  pourrait-elle  en- 
tretenir ces  rapports  et  cette  concurrence ,  si ,  par  un  effet 
nécessaire  de  ses  lois,  les  citoyens  sont  privés  des  moyens 
de  se  livrer  à  de  grandes  spéculations  de  commerce  et  d'agri- 
culture ? 

L'aperçu  de  ces  considérations  générales  suffit  pour  faire 
sentir  la  nécessité  de  la  correction  proposée. 

SECr.  II.— De  la  réduction  des  donaliom,  etc. 

9^8  27-  Le  titre  dont  le  donataire  est  porteur,  la  bonne  foi 
qu'il  a  pu  avoir,  doivent  lui  faire  acquérir  les  fruits  jusqu'au 
)Our  de  la  demande  en  réduction ,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
formée  dans  l'année  du  décès  du  donateur,  auquel  cas  la  res- 
titution des  fruits  aura  lieu  du  jour  de  son  décès.  Les  héritiers 
ont  k  s'imputer  de  l'avoir  négligée. 

9)0-       3g  et  ig  précéd.  Donataire  à  la  place  de  donateur. 

GHAP.  III.  —  Des  dispositions  réprouvées  par  la  loi. 

900  3a.  L'article  est  bon.  Mais  il  est  souverainement  juste  que 
le  Gouvernement  fasse  cesser  et  répare,  sans  délai ,  l'effet 
rétroactif  des  lois  d'octobre  et  novembre  i7ga,  concer- 
nant les  substitutions. 

911  36.  Ou  collatérale  doit  être  supprimé  par  la  raison  de  la 
note  sur  les  articles  16  et  17,  section  Iff /chap.  II ,  til.  IX. 
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Pourquoi  ia  donation  ii  rente  Tiagère  ou  vente  à  fonds 
perdu  dont  il  est  question  dans  Fartide  est  -  elle  déclarée 
nulle?  Si  la  donation  pure  et  simple  est  feulement  réduc- 
tible ,  il  semble  qu'à  plus  forte  raison  la  donation  à  charge 
devrait  Tétre  àussii  Quel  inconvénient  y  aurait-il  de  la  dé-* 
darer  telle  sans  aucune  répétition  de  la  part  du  donataire  , 
pour  les  arrérages  de  la  rente ,  oo  pour  le  prix  qu'il  pré- 
tendrait avoir  payé  ? 

GHAP.  IV*  —  iMT.  m.  —  Des  cas  «ozqaels ,  etc. 

6o.  a«  Spécifier  les  délits  et  sévices  dont  il  est  parlé,  La    9^^ 
morale  réclame  qu'on  comprenne  parmi  ces  délits  le  refiis 
du  donataire ,  de  fournir  des  âlimens  au  donateur ,  s'il  est 
dans  le  besoin, 

6i.  Il  faut  excepter  de  la  disposition  le  cas  où  le  dona-     9^^ 
taire  sans  enfims  serait,  pour  le  délit  commis  envers  le  do- 
nateur, condamné  à  une  peine  emportant  mort  civile. 

CHAPITRE  y. 

SECnOIl  P*.  — 1>«  la  Ibtmo  des  IcttâmeiM. 

7a.  Il  faut  disposer  que  l'acte  public  portant  donation  et    971- 
l'acte  de  présentation  seront  écrits  de  la  main  du  notaire, 
et  qu'ils  ne  pourront  l'être  de  la  main  de  son  clerc. 

SECT.  IL  —  De  l'exécation  det  dosalions ,  etc. 

100.  U  faut,  par  une  disposition  expresse,  fixer  la  date    ><»7 
de  l'hypothèque  du  légataire  au  jour  du  décès  du  dona- 
teur. 

SECT.  nL  —  De  lâ  rétocadon  ,  etc.  et  cadadl^. 

i35.  Sauf  le  cas  énoncé  en  la  note  sur  l'article  61 ,  sec-  io46 
tion  III ,  chapitre  lY. 

GHAP.  YI.  — Des  partages  faitf  par  père ,  mère ,  etc. 

i^.  Lésion  du  Hers  au  quart.  Dire  simplement,  lésion  du    ><>M 
quart. 
145.  Même  observation.  >o<o 

Il  manque  an  chapitre  précédent  une  section  qui  établisse 
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l'exhë redation ,  qui  en  spécifie  les  causes,  qui  en  détermine 
les  effets ,  etc. 

La  faculié  de  disposer,  et  la  puissance  paternelle,  sont 
circonscrites  dans  des  bornes  si  étroites ,  qu'elles  sont  in- 
suffisantes pour  rattacher  les  liens  des  familles  qui  se  trou- 
vaient complètement  dissous  par  la  législation  précédente. 
Le  père  maltraité  par  son   fils  devenu  majeur  n'a    contre 
lui  que  la  même  action  qu'il  aurait  contre  un  étranger.   Il 
est  réduit  à  le  traîner  devant  les  tribunaux ,  c'est-à  dire , 
à  endurer  patiemment  ses  outrages;   car  le  plus  souvent 
l'audace  d'un  fils  dénaturé ,  la  crainte  de  flétrir  la  famille , 
enlèveront  au  père  ce  triste  recours.  D'autre  part ,   le  fils 
qui  aura  abandonné ,  déshonoré ,  excédé ,  battu  son  père  , 
viendra  partager  impudemment  son  hérédité.  L'exhérédation 
est  le  seul  remède    qui    reste   pour  arrêter  ou  punir  cette 
espèce  de  sacrilège.  On  frémit  encore  sur  le  sort  du  malheu- 
reux fils  de  Noé  ;  mais  quelle  forte  leçon  ne  résultc-t-il  pas 
de  cet  exemple  ?  L'autorité  du  père  est  une  sorte  de  magis- 
trature dont  l'exercice  doit  s'étendre  h  la  durée  de  sa  vie  ,  et 
dont  les  actes  doivent  subsister  encore  après  lui.  Il  faut  qu'il 
puisse  récompenser  et  punir,  si   l'on  veut  lui  laisser  les 
moyens  de  faire  régner  dans  sa  famille  le  respect  pour  les 
mœurs  ,  et  l'amour  de  la  vertu.  L'intérêt  est  le  puissant  mo- 
bile des  actions  humaines.  On  a  beau  vouloir  se  le  dissimu- 
ler :  c'est  une  vérité  de  fait  ;  et  la  science  du  législateur  con- 
siste à  se  servir   avec  habileté  du  levier  de  cette  passion 
pour  rendre  les  hommes  meilleurs.  Il  faut  que  les  enfans 
attendent  avec  une  espérance  religieuse ,  le  dernier  juge- 
ment du  père.  C'est  à  lui  seul  que  la  loi  doit  confier  le  soiu 
de  récompenser  la  piété  filiale ,  de  punir  ou  de   pardonner 
les  écarts  dont  ses  enfans  ont  pu  se  rendre  coupables  en- 
vers lui. 

Ce  n'est  point  assez....  Ce  n'est  rien  que  de  livrer  les 
pères  à  la  reconnaissance  de  leurs  enfans...'.  La  reconnais- 
sance !....  Elle  est  souvent  un  poids  dont  on  cherche  à  se  dé- 
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barrasser.  Mais  n^est-il  pas  de  fait  que  ,  dans  les  familles  , 
ra/Tection  descend  et  ne  remonte  pas.  11  est  moralde  taire 
les  raisons  qu'on  pourrait-  apporter  de  !a  vérlld  de  cet 
adage. 

Il  but  donc  établir  l'exhërëdation  ,  la  régler  de  maiiière 
qu'elle  ne  puisse  jamais  être  TelTet  d'une  passion  aveugle  ou 
d'une  préirention  injuste,  en  déterminer  les  causes  et  les  effets. 
11  faut  que  ces  causes  soient  exprimées  dans  le  testament  du 
père  j  que  ses  héritiers  soient  chargés  d'en  faire  la  preuve 
après  son  décds ,  au  cas  de  dénégation  ;  il  faut  enfin  que  Ten- 
fant  exhérédé  puisse  obtenir  des  alimens  contre  la  famille , 
s'il  est  dans  le  besoin  ,  etc. 

GHAP.  TIII.  —  De«  dûnations  cotre  époux ,  mmc  ,  etc^ 

•  i54*  Les  donations  entre  époux  faites  sous  la  condition  109a 
de  survie  étant  les  plus  fréquentes ,  il  serait  plus  simple  d'a- 
dopter Tinverse  de  l'article ,  en  disposant  que  toute  dona- 
tion entre  vifs  faîte ,  par  contrat  de  mariage ,  entre  époux , 
serait  réputée  faite  à  condition  de  survie,  si  le  contraire  n'é~ 
tait  exprimé ,  et  qu'elle  serait  affranchie  de  l'insinuation  à 
cause  de  la  faveur  du  mariage. 

i56.  La  liberté  indéfinie  de  disposer  en  ligne  collatérale    io94 
étant  exprimée  dans  les  notes,  il  est  conséquent  de  substituer 
k  l'article  les  dispositions,  sauf  rédaction  ,  de  l'article  i4  de 
la  loi  du  1 7  nivôse. 

i5^.  Ajouter  :  «  et  n'a  que  Teffet  d'u^c  donation  à  cause    >09^ 
de  mort.  » 

TITRE  X. 

CHAP.   I«'.  —  Dispositions  générales. 

4 L'usage  des  contrats.  Cette  disposition  est  inu-    im 

tile.  ,  .    .  .    . 

7.  Il   vaut  uiieux  déclarer  toute  contre-lellre  sans  effet.    139^ 
Ccsj  instrument  de  frau«le  et  matière  à  procès. 

9.  .  .  .  .  11  faudrait  limiter.// /V^'^/r// du  conjoint  seule-    139! 
ment. 


\ 
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CHAPITRE  II. 
SBCnOll  if.  -*  Qotad  et  comment  la  cotnmuiiaQlé  Mgtla  ae  lionne. 

i399  la.  Eiiê  n^a  point  lieu  9  etc.  Cette  disposition  est  surabon- 
dante. 

8ECT.  n.  —  De  ce  qoi  compote  U  commonaoli  activement  et  pamvement. 

i4ot  i5.  Il  est  plus  facile  de  prouver  Pacquét  que  le  propre.  Ne 
serait-il  pas  plus  simple  d^établlr  la  présomption  en  faveur 
de  la  qualité  de  propre  ? 

S£Cr.  m.  —  Elie  l'adminUlration  de  U  communautë ,  et  de  Teffel,  etc. 

i4aa  3i.  Sans  tradUîon  réelle  aoec  réserve  d'usufruit.  Cela  doit 
être  expliqué  :  ou  Ton  en  a  dit  trop  ou  pas  assez. 

i43S  .  I^lIa^  versement  dans  la  conmiunauté  dont  il  est  parlé 
doit  toujours  être  présumé  en  faveur  de  la  femme. 

i43ê  4'6*  La  note  précédente  exige  dans  cet  article  une  dispo- 
sition particulière  à  Tégard  de  la  fenmie. 

SECT.  IV.  — DitT.  n.  —  I>e  k  •éparalion  des  biena^ 

i4i3  58.  Ajouter  :  elle  n'a  pas  besoin  d'être  soumise  à  ta  conci- 
liation (i).  » 

« 

61  •  Cet  article  paraît  en  contradiction  avec  Tarticle  S7  ; 
il  semble,  en  effet,  qu'il  implique  que  la  dot  soit  mise  en  pé- 
ril ,  et  qu'il  y  ait  des  profits  dans  ta  communauté. 

SECT.  V.—  Da  droit  q«*a  la  femme  d'aecepler ,  etc. 

73.  Même  observation  qu'en  l'art.  8a,  sect.  I^,  chap.  YI, 
fit.  I» ,  liv.  IIL 
i4n        73.  Déterminer  les  actes  qui  caractérisent  cette  immix- 
tion, et  les  différencier  des  actes  conservatoires  que  la  veuve 
paratt  ne  pouvoir  se  dispenser  de  faire. 

SECT.  VI.  —  DUT.  1.  —  Du  partage  de  racUt 

U7S        91*  Voyez  la  note  sur  l'article  7a. 

i4Si        96.  Dire  en  quoi  consiste  ce  deuil  de  la  femme. 

SBGT.  VII.  —De  TefTet  de  la  renonciation  de  la,  etc. 

i4fS         107.  La  note  de  l'article  4^9  ci-dessus,  section  III ,  chapl- 
(i)  Yoy.  ie  7*  de  Ttrl.  49  du  Gode  de  procédure. 
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Ire  II,  exige  la  suppression  de  ces  mots  de  Tartlck  aa  o<*  a , 
qw  a  été  çersé  dans  la  communauté» 

GHAP.  m.  —  tBCT.  1**.  —  Deê  conTentiont  eicluti?et  de  toate  com. 

'  1 14-  Après  la  dissolution  de  la  communauté,  dîtes  :  eiprès  la    i53i 
dissolution  du  mariage;  car  il  n'y  a  pas  de  commanaaté. 

TITRE  XL 

CHAP.  III.  —  Des  choies  qaï  peavent  6tre  Tendues, 
18.  Ajouter:  fnéme  de  son  consentemer^.  ,Coo 

CHAPITRE  IV. 

SECTION  Ir«.—  De  b  délivrance. 

38.  Il  faut  disposer  qu^il  sera  fait,  suivant  roccuri^nce^  1617 
raison  des  Inlér^ts  ou  dçs  fruits ,  à  partir  de  l'époque  où  la 
délivrance  devait  être  efleçtuée- 

SECT.  II.'— oiST.  n.—  De  la  garantie  de«  défaais  de  la  cImmc  Tendue. 

63.  Et  autres  de  cette  espèce,  etc.  L^  Code  civil  doit  établir  iC4i 
des  régies  certaines* 

Il  convient  de  classer  tous  les  vices  rédhibitoires ,  et  de 
n'admettre  que  ceux  qui  seront  formelleinent  exprimés.  Les 
usages  ne  viennent  qu'an  défaut  de  la  loi  ;  ik  la  suppléent 
d'abord ,  et  finissent  par  la  tuer. 

69.  Fixer  le  délai  de  l'action  rédhibitoire.  Il  ne  faut  laisser    i64< 
régler  par  l'usage  rien  de  ce  qui  peut  être  réglé  par  la  loL 

CHAPk  VI.  —  ssÇT,  i".— De  la  faculté  de  rachat, 

So.  En  en  rendant  le  prix.  L'article  g6,  qui  suit,  rend  cette   i^Sg 
disposition  exubérante. 

g4.-  Il  faut  disposer  an  contraire ,  si  l'on  ne  veut  légitimer, 
pour  les  débiteurs  de  mauvaise  foi ,  un  moyen  infaillible  de 
frauder  leurs  créanciers. 

CHAP.  VIII.  —  Du  transport  des  créances  |  etc. 

1 10.  Si  le  titre  est  public ,  sera-ce  par  la  remise  de  l'expé-   iCfts 
dilion  :'   Ne  conviendrait-il  pas  mieux  que  la  délivrance 
s'opérât  par  la  seule  convention  TCet  article  demande  ex- 
plication. 
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TITRB  XII.  —  De  l'échange. 

1706  5.  Ne  pas  admettre  la  rescision  pour  cause  de  lésion 
dans'le  contrat  d'échange  ,  c'est  la  supprimer  à  Tégard  du 
contrat  de  vente ,  puisque ,  dans  tous  les  cas  où  elle  serait  à 
craindre,  il  suffira  de  prendre  la  forme  du  contrat  d^é- 
change  ;  ce  qui  se  fera  très-aisément  en  donnant  un  im- 
meuble du  plus  vil  prix ,  sans  qu'il  soit  fait  mention  d'au- 
cme  espèce  de  soulte. 

TITRE  XIIL  — CHAPITRE  I«. 

SECTION  Ir«.  —  De  la  forme  et  de  U  dvaée  des 

i5.  Encore  l'usage....  Est-il  donc  impossible  de   régler 
uniformément  le  temps  de  la  rélocation  !  Quelle  que   soit 
la  règle ,  on  s'y  conformera  ;  mais  il  en  faut  une. 
1736         19.  Même  observation  qu'en  l'art.  i5. 

S£CT.  III.  —  Des  obligadons  du  preneur. 

1754        ^3.  Même  observation  qu'en  l'art.  i5,  sect.  I^. 

SECr.  ly.— D«  k  rëMloUondo  loaage. 

176a        57.  Même  observation. 
1745        59.  Idem, 
i74<         61.  Idem, 

SECr,  y.  —  De«  reflet  parlîciilièref  k  la  ferme  det  biens  raraax  ,  etc. 

1769  69,  70,  71.  La  distinction  établie  dans  ces  articles  n'est 
point  juste  :  elle  dénature ,  en  quelque  sorte  ,  le  contrat  ;  car 
le  fermier  ne  l'a  consenti  que  dans  l'espérance  de  faire  des 
profits.  L'assujétir  à  rendre  compte  de  ces  profits ,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  ^  c'est  le  priver  d'un  bien 
légitimement  acquis ,  et  sur  lequel  il  a  dû  compter  d'autant 
plus  que  le  bail  à  ferme  se  réduit  en  somme  â  une  vente  an- 
nuelle des  fruits ,  et  qu'il  a  payé  le  prix  de  cette  vente  ;  ainsi 
tout  est  consommé  h  cet  égard.  D'autre  part,  la  disposition 
de  ces  articles  ménage ,  dans  chaque  bail  à  ferme  ^  un  procès 
inévitable  entre  le  fermier  et  le  propriétaire  ;  car  un  bail  à 
longues  années  ne  s^écoule  jamais  sans  cas  fortuit.  Il  serait 
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donc  mieux  que  le  fermier  relînt  son  indemnité  sur  le  prix 
du  bail  pour  Tannée ,  sans  aucune  supputation  des  profils  des 
années  antérieures  ou  subsé^entes,  h  moins  que  le  pro- 
priétaire ne  préférât  percevoir  lui-même  la  récolte  de 
l'année  du  cas  fortuit,  en  déchargeant  le  fermier,  pour 
cette  année ,  du  prix  du  bail ,  ce  qu'il  aurait  la  faculté 
d'opter  dans  un-  délai  déterminé  ,  k  compter  de  la  demande 
en  indemnité. 

yS.  Fixer  on  court  délai  dans  lequel  le  fermier  sera  tenu    177a 
de  former  la  demande  en  indemnité  ,  et  de  constater  le  dom- 
mage occasioné  par  cas  fortuit. 

74*  La  coulure  ne  paraît  pas  devoir  être  rangée  parmi  les    177^ 
cas  fortuits. 

TITJRE  XIV.— CHAPITRE  IV. 

Des  différente*  maniérée  dont  finit  la  aociété. 

54*  3^...  Il  faudrait  dire ,  d'après  les  notes  :  «  par  la  con-    i865 
<«  damnation  à  des  peines  afBictives  ou  infamantes.  » 
61.  Même  observation. 

TITRE  XVI.— CHAPITRE  U. 

SECT.  n.— De«  obUgatioiu  do  déposilaire. 

33.  Dans  un  délai  suffisant,,,  "DéieTiaiVier  ce  délai.  ■  i938 

TITRE  XVII. 

GHAF.  I*'.  —  De  la  natore  et  de  la  forme  du  mandat. 

Celui  qui  a  pouvoir  de  vendre  a-t-il  le  pouvoir  de  rece-   *'•"* 
voir  le  prix ,  s'il  ne  lui  a  été  expressément  conféré  ? 

GHAP.  V.  —  Gomment  le  mandat  prend  fia. 

35.  Par  la  mort  naturelle  ou  cwile.  Il  faudrait  dire  :  «  pai^    aooJ. 
ff  la  condamnation  à  des  peines  afdictives  ou  infamantes.  » 

U  faudrait  disposer  que  le  mandant  conserve  toujours  le 
pouvoir  d'exécuter  lui-même  le  mandat,  mais  qu'il  n'en  est 
pas  moins  tenu  envers  le  inandataire  qui  l'aurait  exécuté  pos- 
térieurement ,  sans  avoir  eu  connaissance  de  l'exécution  qii^ 
en  aurait  été  déjà  £ai|e. 
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TITRE  XIX.     CHAPITRE  II. 

DIST.  I^.  —  Ealr«  qaeUM  penootiet  il  pent  a?oir  liea. 

>ia4  ^.  Les  personnes  qui  ont  encouru  la  mort  civile  doivent 
être  déclarées  incapables  de  toute  espèce  de  contrats. 

TITRE  XX. 

GHAP.  II.  —  De  la  poMenioo. 

%%%%  '3*  ^^  abuse  si  souvent  des  actes  de  tolérance  et  de  fami- 
liarité ,  qu'il  convient  de  les  classer,  et  de  déterminer  la  ma- 
nière de  les  établir 

GHAP.  y.  —  wcT.  III.  —  De  U  preacription  de  dii  et  vingt  anf . 

as6i        49*  Le  moyen  d'établir  la  mauvaise  foi  ? 

f^u  par  U  tribunal  d'appel  séant  à  Agen,  département  de 
Lot-et-Garonne.  A  Agen,  le  i^  prairial  an  IX  de  la 
république  française.  Signé  Bergogn i£  »  vice-président. 


N^  a.  Observations  du  tribunal  d^ appel  séant  a  AJX. 


OBSERVATIONS  PRÉLIMINAIRES. 

Les  commissaires  du  tribunal  d'appel  séant  à  Aix  ont 
examiné ,  conformément  aux  intentions  du  Gouvernement , 
le  projet  de  Code  civil  rédigé  par  les  citoyens  Tronchef,  Por- 
tails, Bigot- Préameneu  et  MaleoUle. 

Chargés  de  présenter  leurs  observations  sur  les  différens 
articles  dont  ce  Code  est  composé ,  ils  n'ont  pu  se  dissimuler 
l'importance  de  la  tâche  qui  leur  était  imposée ,  surtout  dans 
un  espace  de  temps  très-circonscrit. 

•  Cependant,  ne  consultant  que  leur  zèle,  et  voulant  se- 
conder les  vues  du  Gouvernement,  ils  se  sont  occupés  de  cet 
examen ,  sans  interrompre  le  cours  de  la  justice  dans  le  tri- 
bunal où  leur  présence  était  absolument  nécessaire ,  attendu 
le  petit  nombre  de  juges  dont  il  est  composé. 
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Leur  trarail  est  terminé. 

En  parcourant  le  projet  do  Code  civil,  ils  se  sont  con^ 
▼aincos  de  la  beantë  dn  plan  sar  leqpiel  il  est  formé ,  de  la 
justesse  des  divisions  qu'il  renferme ,  et  de  la  rénnîon  des 
lumières  et  des  connaissances  dont  il  est  le  résultat. 

Le  Gouvernement,  en  fixant  son  choix  sur  les  quatre  ma- 
gistrats qui  ont  rédigé  ce  projet  de  Code ,  a  annoncé  â  la 
patrie  ce  qu^elle  devait  attendre  d'une  mission  aussi  hono- 
rable :  ses  espérances  n'ont  point  été  trompées. 

Nos  observations  sur  quelques-uns  des  articles  qui  nous 
en  ont  paru  susceptibles  nous  ont  été  inspirées  par  notre 
amour  du  bien  public ,  et  par  Fenvie  naturelle  qu'un  Code 
desUné  à  une  grande  nation  touche  à  la  plus  haute  perfec- 
tion dont  les  ouvrages  des  hommes  sont  susceptibles. 

Nous  ne  faisons  souvent  qu'indiquer  les  petits  cbangemens 
que  nous  croyons  devoir  être  adoptés ,  sans  les  appujer  des 
principes  et  des  règles  qui  nous  ont  paru  les  motiver  :  nous  ne 
devions  point  oublier  que  notre  travail  passait  sous  les  yeux 
de  grands  magistrats  et  de  savans  jurisconsultes. 

Nous  avons  cm  néanmoins  devoir  présenter  un  travail 
plus  étendu  sur  les  titres  YII  et  YIII  du  projet  de  Code  sur 
les  Uiires  de  ratification  et  la  çerUe  forcée  des  immeubles.  Ce 
travail  est  dans  un  cahier  séparé. 

Les  dispositions  renfermées  dans  ces  deux  titres  sont  si 
nouvelles,  et  si  étrangères  à  la  jurisprudence  et  aux  lois 
suivies  dans  les  départemens  méridionaux  ^  qu'elles  ont  dû 
fixer  particulièrement  notre  attention. 

Nous  sommes  bien  persuadés  de  la  nécessité  d'établir  des 
règles  uniformes  dans  toute  retendue  de  la  république.  Il  est 
réservé  an  Gouvernement  actuel  d'atteindre  à  ce  but,  au- 
quel Its  plus  grands  magistrats  du  dernier  siècle  osaient  â 
peine  aspirer^ 

Si  nous  présentons  sur  ces  deux  titres  àts  observations 
fondées  sur  une  expérience  heureuse  ,  ce  n'est  point  un  pri- 
vilège particulier  que  nous  réclamons  ;  ce  sont  des  matériaui^ 
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que  nous  fournissons  au  génie  et  aa  talent  pour  6lre  em- 
ployés à  Tédifice  majestueux  qu'on  prépare» . 

Nous  soumettons ,  an  surplus ,  avec  confiance  ce  travail  ; 
et  y  quel  que  soit  le  jugement  qu^on  en  porte ,  notre  zèle  et 
nos  efforts  ne  peuvent  en  être  découragés. 

LIVRE  h^. 

TITRE  K 

L'article  lo ,  section  II  du  chapitre  II  du  livre  P%  dit , 
en  parlant  des  étrangers  reoitus  d'un  caractère  représentatif 
de  leur  nation ,  qu'ils  ne  peuvent  être  traduits ,  ni  en  matière 
civile ,  ni  en  matière  criminelle ,  devant  les  tribunaux  de 
France.  Cette  disposition,  contraire  à  celle  de  Tarticle  7 
de  la  I^  section,  paraît  devoir  présenter  des  inconvéniens  : 
des  ambassadeurs,  des  ministres ,  des  envoyés  d'une  puis- 
sance étrangère  ,  ceux  qui  composent  leur  famille  et  ceux 
qui  sont  de  leur  suite ,  sont  dans  le  cas  de  contracter  des 
dettes  pour  leur  nourriture ,  logement  et  entretien  envers 
des  Français  ;  faudra-t-il  renoncer  à  toute  poursuite  contre 
eux  devant  les  tribunaux  de  la  république?  et  peut-il  être 
dans  rintention  de  la  loi ,  qu'un  Français  aille  poursuivre 
dans  un  pays  étranger,  le  paiement  d'une  obligation  qu'on 
à  contractée  avec  lui  en  France  ?  Il  paraîtrait  que  cet  arti- 
cle 10  devrait  être  modifié,  et  qu'il  devrait  y  élre  ajouté: 
si  ce  n'est  pour  les  obligations  par  eux  contractées  ai  France 
aoec  un  Français,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  7  de  la 
précédente  section. 
'7  L'article  27  du  deuxième  alinéa  de  la  section  II ,  porte  que, 
si  le  condamné  n'a  point  été  arrêté ,  ou  ne  s'est  point 
représenté  dans  le  délai  prescrit  pour  purger  la  contumace, 
la  morl  civile  est  encourue  du  jour  de  rexéculion  par 
effigie  du  jugement  do  condamnation. 

Il  paraîtrait  juste  d^ajouler  à  cet  article ,  ii  moins  qu'il  ne 
fût  prowfé  que  le  condanmé  est  mort  dam  le  délai  prescrit.  L'ar- 
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ilcle  21  de  la  même  section  veut  que,  si  le  condamné  par  3i 
contamace  décède  ayant  l'expiration  da  délai  prescrit  pour 
la  purger,  il  meure  dans  l'intégrité  de  ses  droits.  Cette  dis- 
l)osition  est  juste  et  favorable  ;  elle  est  TefTet  de  la  présomp- 
tion que  le  condamné  avait  intention  de  se  représenter.  La 
disposition  de  l'article  27  est  juste  également,  puisque  le 
défaut  de  représentation  de  la  part  du  condamné  est  une 
preuve  qu'il  n'a  jamais  eu  l'intention  de  se  représenter.  Ce- 
pendant ,  comme  ces  deux  dispositions  pourraient  paraître 
contradictoires ,  il  semble  que  l'addition  proposée  éviterait 
toute  interprétation  défavorable ,  et  ne  serait  point  contraire 
A  l'esprit  de  la  loi  :  elle  est ,  d'ailleurs ,  le  résultat  de  l'arti- 
cle 5 ,  livre  m ,  titre  1"  des  Successions, 

U  article  3o  dit  que  ceux  qui  ont  été  condamnés  à  une  aS 
peine  emportant  mort  civile ,  sont  privés  des  avantages  du 
droit  civil  proprement  dit.  Il  semble  que  cet  article  devrait 
ôtre  terminé  ainsi  :  Ses  héritiers  naturels  sont  ses  plus  proches 
au  jour  que  la  mort  cùfile  a  été  encourue.  Cela  est  réglé  de 
mc^me  par  les  articles  3  et  suivans  ,  au  titre  des  Successions, 

TITRÏ;  II. 

Aprôs  l'article  54 ,  qui  prescrit  la  peine contre  l'of-  Sa 

(icier  de  l'état  civil  qui ,  au  lieu  d'inscrire  sur  les  rcgbtres 
publics  un  acte  de  mariage ,  se  serait  borné  à  le  dresser  sur 
une  feuille  volante ,  il  semble  qu'on  devrait  déterminer  éga- 
lement une  peine  contre  ce  fonctionnaire  qui ,  s^ns  motif 
légitime,  retarderait,  ou  même  refuserait  de  procéder  aux 
publications  de  ban  et  à  la  prononciation  du  mariage. 

Il  paraîtrait  également  convenable  de  déterminer  p2^r 
quels  moyens  on  devrait  constater  ce  retard  ou  ce  refus, 
et  devant  quels  juges  la  partie  plaignante  devrait  se  pour-^ 
voir. 

L'article  57,  section  IV,  des  règles  particulières  aux  actes  77 
de  décès  y  porte  qu'aucune   inbumàtîon  ne  peut  être  faite 
sans  l'ordonnance  de  rofTicier  de  l'état  civil,  et  qu'il  ne 
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doit  la  délirrer  que  vingt-quatre  heures  après  le  décès.  Il 
paraîtrait  nécessaire  d^y  ajouter  ces  mots  :  à  moins  que  par 
un  procès^veràai  ou  aUestaiiom  de  deux  officwrs  de  sanié,  s'il 
s^en  trouœ  autant  sur  les  lieux  \  il  ne  conste  ou  de  la  putréfac- 
tion du  cadapre,  ou  du  danger  de  différer  rinhumation. 

TITRE  IV. 

i««  L^article  9  de  la  section  I**,  des  effets  de  l'aiience,  porte 
que ,  dans  le  cas  où  Fabsent  n'a  point  laissé  de  procura- 
tion pour  l'administration  de  ses  biens ,  les  parens  an  degré 
successif  peuvent ,  après  cinq  années  révolues  depuis  les 
dernières  nouvelles,  se  faire  envoyer  en  possession  provi- 
soire des  biens  qui  lui  appartenaient  au  jour  de  son  départ. 
Pour  éviter  toute  difficulté ,  il  semble  qu'on  devrait  ajouter 
que  les  parens  qui  peuvent  exercer  ce  droit  sont  ceux  qui 
étaient  les  héritiers  présomptifs  de  l'absent  à  l'époque  de  son 
départ f  et,  en  cas  de  prédécès ,  leurs  représentans ,  selon  les 
règles  établies  pour  les  successions. 

»i  L'article  10  porte  que,  si  l'absent  a  laissé  une  procuration, 
ses  parens  ne  peuvent  demander  l'envoi  provisoire  qu'après 
dix  années  révolues  depuis  les  dernières  nouvelles.  Il  semble 
qu'on  devrait  ajouter  à  cet  article  que  les  parens  peuoent 
aiors  exiger  du  procureur  fondé  de  T absent,  compte  de  sa 
gestion ,  à  la  charge  de  faire  emploi  du  produit ,  ainsi  qu'il 
est  dit  à  l'article  la. 

iSS  La  disposition  |de  l'art,  a^ ,  sect.  II ,  des  effets  de  l'absence 
relatii^ement  aux  droits  éoentuels  qui  peuoent  compéter  à  P absent, 
est  infiniment  juste  ;  mais  il  peut  arriver  que  la  succession 
s'ouvre  dans  la  première  année  de  l'absence ,  ou  dans  une 
époque  antérieure  aux  cinq  années  dont  l'art,  i^  du  même 
titre  exige  la  révolution  'pour  caractériser  l'absence.  Dans 
ce  cas,  que  doit-on  ordonner? 

Le  partage  ou  la  réclamation  des  parens  que  i*absent  ex- 
cluait seront-ils  suspendus  jusqu'après  les  cinq  années  î 
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l.es  cosaccessibles  ou  les  parens  exclus  pourront-ils  re- 
veoir  sur  ce  qui  aura  été  fait  ? 

La  loi  ne  dit  rien.  137 

La  suspension  ne  paraît  pas  juste.  L'absence  n*est  point 
encore  caractérisée.  Les  intéressés  ne  doivent  pas  être  en 
souffrance. 

Il  est  de  rintérét  public  que  les  successions  ne  demeurent 
pas  vacantes  et  les  possessions  incertaines. 

L'absence  une  fois  caractérisée  par  le  laps  de  cinq  ans 
sans  nouvelles,  ainsi  que  le  veut  l'article  i^,  se  reporte  natu- 
rellement au  moment  du  départ  :  c'est  le  principe  adopté  par 
les  articles  précédens. 

Ce  qui  a  été  fiait  dans  l'intervalle  et  dans  la  supposition 
qu'il  n'y  avait  pas  d'absence  est  le  fruit  de  l'erreur,  et  doit 
être  réparé. 

Il  paratt  donc  qu'on  devrait  ajouter  à  l'article  2^,  une  dis- 
pontion  portant  que,  «  si ,  avant  le  laps  des  cinq  années  men- 
«  tionnées  en  l'article  1*;  l'absent  a  été  admis  dans  un  par- 
ai tage ,  ou  a  exclu  des  parens  d'un  degré  subséquent ,  les 
«  cinq  années  expirées ,  ce  qui  a  été  £adt  sera  réformé ,  et  la 
«  succession  dévolue  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit.  » 

Ce  cas  peut  se  présenter  souvent  :  quand  une  succession 
s'ouvre ,  les  successîbles  s'empressent  d'en  disposer. 

TITRE  V. 

Art.  39  de  la  sect.  II .  Les  héritiers  directs  ou  collatéraux  it; 
ne  sont  pas  recevables  à  attaquer  de  nullité  le  mariage  .pen^ 
dànt  la  vie  du  conjoint  dont  ils  sont  parens;  et  ils  ne  le 
peuvent  au  décès  de  ce  conjoint,  qu'autant  qu'ils  7  ont  un 
intérêt  civil  et  personnel  ^  et  que  dans  les  seuls  cas  où  le  mar*- 
riage  a  été  contracté  en  contravention  aux  art.  4?  ^9  ^i  7)  ^t 
17  et  18. 

Il  semble  qu'il  faudrait  ajouter  égalaient  :  en  contraoentiom 
à  l'art,  g ,  qai  porte  que  toute  personne  fraj^pée  d'une  cou- 
damnation  emportant  mort  civile  ne  peut  contracter  ma- 
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riage ,  même  pendant  la  durée  du  temps  qui  lui  est  accordé 
pour  purger  la  contumace  (i). 
191-  Sur  l^art,  /^o  du  chap.  III  de  la  sect.  IL 
193-  Il  semble  qiie  les  intéressés  devaient  avoir,  au  décès  d'un 
des  conjoints ,  la  faculté  de  faire  prononcer  la  nullité  des 
mariages  auxquels  on  peut  opposer  la  contravention  aux  ar-* 
ticles  ai,  22,  23,  24  et  a 5,  quand  ils  n^auront  pas  été  réha- 
bilités. Ces  mariages  sont  déclarés  nuls  par  ces  articles.  Ce 
qoi  est  nul  ne  peut  produire  aucun  effet. 

Ce  sont  des  espèces  de  mariages  clandestins  où  secrets,  qui 
ont  été  réprouvés  de  tous  les  temps.     • 

Les  familles  peuvent  aisément  être  abusées  par  ces  sortes 
de  mariages ,  ignorés  jusqu'à  la  mort  des  époux. 

L'ofGcier  civil  du.  domicile  d'une  des  parties  est  le  seul  mi~ 
nistre  de  la  loi  pour  la  célébration  du  mariage  ;  il  est  le  seul 
propre  à  le  constater,  suivant  l'art.  26  :  tout  autre  officier 
cinl  est  sans  caractère.  Les  registres  d^idomicile  sont  les 
seuls  où'doivent  être  consignés  les  mvûig«s  :  c'est  dans  ceux- 
lÀ'èeulement  qu'on  peut  les  rechercher.  I4a  contravention  à 
i'iit.  22  empbrte  toujours  contraventioii  â  l'art.  26 ,  qui  est 
déclarée  nullité  absolue  par  les  art.  4^  et  43- 

Ce  n'est  pas  avec  une  somme  d'argent  qu'on  doit  et  qu^on 
peut  acquérir  on:  état* 

La  contravention  à  ces  articles  suppose  toujours  des  vues 
criminelles  dont  on  doit  garantir  les  familles. 

,Jf4k, faculté  de  réhabiliter,  que  4p'nne  i.'^t.  ^o ,  fortifie  en- 
core plus  ces  observations.  .  ,,  .      :,,.. 
?7     '.i  li'article  H  p^ait  bien  rigo^r^x ,,  e^^  qu'il  exige  q^ 
'    ki  possession  .^'^lat  jioij;  prouvée^  par  des  af^tcis  authentiques, 
oarpaildes  ACi^^an^S:de  ceux  iqui  veulent  contester,  ^é^t; 
dteenfans.    :         .   r,  ■    '.  ■  »  i*-.- •.■  .ir^-.'-. 

La  possession  d'état  est  une  sorte  de  notoriété  de  faU  fHH  ^ 
pcoove  par  la  publique  :renom«iée ,  autant  et  mieux  eoiciire 
que  par  4^11  titres.  J^îoiMi;^ 

(i)  Voy.  l'Hit.' aS.     *  "       '•   »-  ''V 
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Par  l'art.  6G  de  la  section  P',  des  di'oiis  et  des  devoirs  res-  317 
pectifs  des  époux ,  il  est  dit  que  la  femme  même  non  com- 
moiie  ou  séparée .  de  biens  ne  peut  donner ,  aliéner ,  ac- 
cepter mie  sdccession  ou  une  donation,  sans  le  consentement 
par  écrit,  ou  le  concours  du  mari  dans  Tacte.  Il  semble, 
d'après  cette  disposition  ,  que  le  concours  et  le  consentement 
du  mari  Tobligent  de  veiller  à  l'emploi  des  deniers  que  la 
femme  retire ,  et  le  rendent  responsable  de  leur  dissipation  : 
il  serait  utile  que  la  loi  prononçât  de  même. 

TITRE  VI. 

Les  dispositions  des  articles  34 ,  35 ,  36 ,  37   et  38  de  la   a68- 
section  II»  des  mesures  provisoires  auxquelles  peut  donner  lieu  la   ^70- 
poursuite  d'une  demande  en  dworce,  paraissent  devoir  être  dé-   ^'  ' 
darées  communes  au  mari,  dans  le  cas  où  ce  dernier  est 
pauvre  et  la  femme  ricbe.  Il  ne  paraît  pas  que  l'on  puisse 
établir  de  différence  à  cet  égard  entre  les  deux  époux. 

TITRE  VII. 

Dans  tous  les  articles  du  chapitre  U,  des  preuves  de  lafilia-   334 
ti/Mf  il  D^est  point  dit  si  l'enfant  naturel  reconnu  légale- 
ment peut  prendre  le  nom  de  son  père ,  lôrs  surtout  qu'il  y 
a  des  enfans  légitimes. 

L'article  34  du  chapitre  suivant  semble  le  supposer ,  puis- 
qu'il  y  est  dit  que  l'enfant  d'un  ravisseur  ne  peut  prendre  son 
nom,  ni  acquérir  sur  ses  biens  les  droits  d'enfant  naturel, 
lorsque  le  ravisseur  refuse  de  reconnaître  l'enfant. 

11  serait ,  ce  semble ,  convenable  d'en  faire  une  disposition 
expresse. 

TITRE  VIII. 

L'article  i5  du  chapitre  III,  de  la  disposition  officieuse,  in-  après 
terdit  aux  pères  et  mères  d'exhéréder  leurs  enfans.  Cette  dis-     «J 
position  ainsi  généralisée  ôte  aux  ascendans  une  arme  que  ,    ^^^ 
jusqu'à  présent ,  la  loi  avait  cru  nécessaire  de  laisser  dans 
leurs  mains.  L'usage  doit  sans  doute  en  être  réglé  ;  il  convient 
même  de  le  restreindre  de  façon  que  l'abus  en  soit  impossi- 
m.  3 
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ble  :  maïs  le  supprimer  entièrement ,  c'e&l  aller  trop  loin. 
Qoand  un  enfant  sVst ,  par  des  méfaits  envers  l'aoleur  de  ses 
jours,  retranché  lui-même  de  la  famille ^  il  faut  permettre 
au  père  de  Ten  retrancher  absolument ,  et  ne  pas  Tobliger  à 
laisser  un  enfant  dénaturé  partager  son  patrimoine  avec  des 
«ifans  soumis  et  reconnaissans. 

Quand  les  causes  d*exhérédation  seront  précisées  de  ma- 
nière à  ne  rien  laisser  â  Tarbitraire  , 

Quand  on  exigera  la  preuve  précise  du  fait  sur  lequel 
l'exhérédation  sera  basée , 

On  ne  peut  craindre  aucun  inconvénient. 

Il  y  en  aurait  beaucoup  à  ne  la  permettre  dans  aucun  cas. 

Il  y  a  plus  d'enfans  ingrats  que  de  pères  injustes.  Il  faut 
que  la  crainte  de  la  peine  contienne  celui  qui  est  sourd  à  la 
voix  de  la  nature  et  de  la  reconnaissance  :  c'est. un  frein  de 
plus  que  nous  opposons  à  ses  passions. 

Nulle  part  Pautorité  des  parens  n^est  plus  nécessaire  que 
dans  les  républiques. 

Il  parait  donc  qu'il  faudrait  dire  : 

«  Les  pères  et  mères  peuvent  exhéréder  leurs  enfans  dans 
«  les  cas  seulement  qui  seront  exprimés  au  titre  du  testa- 
u  ment.  Us  peuvent  même  ,  lorsqu^un  enfant  marié,  et  qui  a 
«  des  descendans,  se  livre  à  une  dissipation  notoire,  léguer, 
«  par  une  disposition  officieuse ,  aux  descendans  de  leur 
M  enfant  dissipateur,  l'entière  propriété  de  sa  portion  héré- 
((  ditaire ,  et  réduire  ce  dernier  au  simple  usufruit  de  ladite 
«c  portion.  » 

TITRE  IX. 

^5,  L'article  7  de  la  section  I'«  porte  que  le  tuteur  naturel  est 
tenu  de  faire  procéder  à  un  inventaire.  Il  paraîtrait  convena- 
ble d'ajouter  :  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  dispensé  par  le  prêmou- 
l'ont,  ou  que  celui-ci  n'ait  ordonné  de  ne  faire  qu'un  inventaire 

domestique. 

On  observe  sur  l'article  10  qu'il  paraîtrait  nécessaire  d'a- 
jouter que ,  dans  ce  cas ,  k  conseil  de  famille  serait  composé. 
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«uUnt  que  les  circonstances  le  permeliràient,  de  la  moitié 
des  parens  de  l'estoc  du  conjoint  défunt,  et  da  subrogé 
loleitr. 

Lorsque  le  conseil  de  famille  est  convoqué  pour  l'objet 
déterminé  dans  l'article  lo  ci-dessus ,  il  doit  toujours  être 
composé,  autant  que  faire  se  pourra,  d'un  nombre  de  pa^ 
rens  de  l'estoc  du  défbnt  égal  à  celui  des  autres  parens. 

Les  parens  de  l'estoc  du  défunt ,  voyant  avec  plus  de  peine 
le  remariage,  se  porteront  plus  difficilement  à  laisser  le  mi- 
neur sous  la  tutelle  de  celui  qui  se  remarie,  que  les  parens 
de  son  chef;  et,  dès  lors,  on  aura  plus  de  probabilité  que  l'a- 
yantage  du  mineur  sera  le  seul  motif  de  la  détermination. 

Ceue  déUbéraiioB  est  de  la  plus  hapte  importance  pour  le 
mineur,  puisqu'il  s'agit  de  le  garantir  des  inconvéniens  aux- 
quels sont  exposés  les  enfans  d'un  premier  lit  par  de  secon- 
des noces,  et  la  survenance  d'une  nouvelle  Camille,  et 
qu'il  doit  être  privé  de  l'usufruit  de  son  bien  jusqu'à  sa 
majorité  ou  son  émancipation.  Il  est  raisonnable  de  mul- 
tiplier les  garanties,  et  de  ne  négliger  aucune  des  pré- 
cautions qui  peuvent  empêcher  qu'il  ne  soit  la  victime  de 
la  complaisance  ou  des  vues  intéressées  de  quelques  parens 
ou  amis  de  celui  qui  se  remarie. 

Il  semble  qu'on  devrait  ajouter  à  l'article  a6  de  la  sec-  4o6 
tion  IV  que  la  convocation  d'office  ne  doit  avoir  lieu  qu'a- 
près les  dix  jours  portés  par  l'article  a3  de  la  même  section, 
Je  la  tutelle  déférée  par  un  conseil  de  famille. 

L'article  i/i  de  la  section  Y,  des  causes  qui  dispensent  de  i%i 
la  tutelle ,  fais  mention  des  fonctionnaires  qui  sont  dispensés 
de  la  tutelle.  Il  semble  que  les  juges  des  tribunaux  d'appel 
et  de  première  instance,  ainsi  que  les  avoués  près  ces  tri- 
banaux,  devraient  jouir  de  la  même  exemption. 

Il  est  de  l'intérêt  public  qu'ils  ne  soient  pas  distraits  de 
leurs  fonctions  par  des  soins  étrangers. 

Obligés  par  devoir  et  par  honneur  de  consacrer  tout  leur 
temps  à  Tétat  auquel  ik  ont  été  appelas,  ils  sont  souvent 

3. 


3C  OBSERVATIONS 

réduits  k  négliger  leurs  affaires  domestiques  :  comment  sur- 
veilleront-ils celles  du  ntinenr?  ^ 

Dans  tous  les  temps ,  les  magistrats  d^un  ordre  supérieur 
ont  été  exempts  de  cette  charge  publique. 

La  tutelle  est  une  charge  publique.  La  loi  organique  des 
nouveaux  tribunaux ,  du  37  ventôse  an  8,  porte ,  article  5  : 
«  Les  juges  ne  pourront  être  requis  pour  aucun  autre  ser- 
«  vice  public.  » 

En  exigeant  un  cautionnement  des  avoues ,  la  loi  s^est , 
en  quelque  manière ,  engagée  à  ne  pas  les  distraire  de  leur 
eut. 
440  On  observe ,  sur  Farticle  53  de  la  même  section ,  qu'il 
doit  être  réservé  au  tuteur  nommé ,  dont  l'excuse  a  été  re- 
jetée ,  d'attaquer  cette  décision  par  -  devant  le  tribunal 
d'appel  du  juge-de-paix ,  lequel  tribunal  juge  en  dernier 
ressort  ;  4  la  charge ,  néanmoins ,  par  le  tuteur  nommé ,  de 
gérer  provisoirement  la  tutelle. 

Les  délibérans  dans  le  conseil  de  famille  sont ,  en  quel- 
que sorte ,  parties  dans  la  décision  qu'il  rend ,  en  ce  que 
chacun  peut  craindre  que  l'admission  de  l'excuse  ne  fasse 
retomber  sur  lui-même  le  fardeau  de  la  tutelle.  Souvent , 
dans  de  pareilles  assemblées ,  l'intrigue ,  les  affections  ou  les 
haines  particulières ,  sont  plus  écoutées  que  les  droits  de  la 
justice.  Il  serait  dangereux,  par  conséquent ,  de  soustraire 
leur  décision  à  l'examen  de  l'autorité  supérieure  :  en  l'y  sou- 
mettant, on  ne  fait  que  prévenir  davantage  le  conseil  de 
famille  de  ne  se  diriger  que  par  des  motifs  équitables. 

'L'article  61  de  la  section  VI  porte  expressément  que  les 
délibérations  des  conseils  de  famille  peuvent  être  attaquées 
dans  les  dix  jours,  devant  le  tribunal  d'appel  du  juge-de-paix. 
Mais  cependant  il  ne  paraît  point  inutile  de  le  rappeler  après 
l'article  53 ,  ne  fût-ce  que  pour  prévenir  toute  équivoque , 
cl  pour  obliger  le  tuteur  qui  a  contre  lui  la  décision  du  con- 
seil de  famille  à  gérer  provisoirement. 
4S5       II  paraîtrait  convenable  d'ajouter  k  l'article  g4  de  la  sec- 
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lîon  VIII,  des  comptes  de  tuteUe,  «  et  ce ,  après  le  délai  de  trois 
4c  mois  fixé  par  Tarticle  suivant.  » 

La  même  raison  qui  soumet  le  tuteur  aux  intérêts  des  de- 
niers oisifs  qui  s'élèvent  ^  la  somme  de  1,000  francs ,  et  dont 
il  n'a  pas  fait  emploi  dans  le  délai  de  trois  mob,  d'après  la 
disposition  de  l'article  gS  ,  parait  devoir  le  soumettre  éga- 
lement aux  intérêts  des  intérêts ,  dès  qu'ils  s'élèvent  à  3,ooo 
francs  ,  et  qu'il  n'a  pas  fait  l'emploi  de  la  somme  qui 
restait  entre  ses  mains ,  lorsqu'il  a  rendu  le  compte  annuel. 

L'article   loi  porte  que  tout  traité  sur  la  libération  du  47a 
tuteur,  (ait  amiablement,  n'est  valable  qu'autant  qu'il  est 
passé  avec  le  mineur  devenu  majeur,  sur  un  compte  rendu 
en  la  forme  ci-dessus. 

U  parait  rigoureux  de  priver  le  mineur  devenu  majeur , 
de  ia  ùtculié  précieuse  de  transiger  et  de  se  rendre  justice  h 
lui-même  ;  il   faut ,  sans  doute ,    qu^il  ne  puisse  le  faire 
qu'avec  connaissance  de  cause ,  après  avoir  eu  en  son  pou- 
voir les  pièces  justificatives.  Biais  une  fois  qu'il  a  été  mb  k 
portée  de  connaître  la  gestion  du  tuteur  et  tous  ses  détails, 
il  ne  doit  pas  lui  être  interdit  d'économiser  les  frais  d'un 
compte  judiciaire.  Devenu  majeur,  il  pourrait,  sans  doute, 
«lîsposer  de  son  bien  1  pourquoi  ne  pourrait-il  pas  prévenir 
une  condamnation ,  et  allouer  des  dépenses  dont  il  pourrait 
donner  le  m|ttant  ?  Autant  la  loi  doit  de  protection  et  de 
sollicitude  an  citoyen  que  là  faiblesse  de  son  âge  expose  aux 
surprises ,  autant  elle  doit  laisser  de  liberté  à  l'homme  qui 
a  atteint  l'âge  dans  lequel  elle  doit  supposer  assez  de  ma- 
turité et  de  raison  pour   la  bonne  administration  de  ses 
affaires. 

U  ne  faut  point  écraser  de  frais  le  majeur  sortant  de  sa  mi- 
norité ,  pour  vouloir  trop  le  protéger. 

Il  ne  faut  pas  le  ruiner  ,  pour  prévenir  un  avantage  mo- 
dique qu'on  pomrait  prendre  sur  lui. 

L'expérience  prouve  que  les  redditions  de  compte  sont 
toujours  les  procès  les  plus  dispendieux  ;  et  rarement  présen- 
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tenl-ilfl  I  en  dernier  rérahit ,  «n  iniérêl  proportionné  kut  dé^ 
penses  qa'ils  occasionnent. 
«prêt-  Le  dernier  alinéa  de  Fârticle  ici  de  la  même  section  porte 
que  la  responsabilité  de  ceux  qui  ont  concouru  aux  délibé- 
rations prises  par  le  cotiseil  de  Amille  pendant  le  cours  de 
la  tutelle ,  ne  peut  être  exercée  contre  les  voisins  ou  amis. 

Si  les  Toisins  et  les  amis  qui  ont  concouru  à  la  tutelle  ne 
sont  plusgarans  du  tuteur^  il  est  à  craindre  que  le  mineur 
reste  souTent  sans  garantie.  La  responsabilité  des  voisins  et 
des  amis  est  la  caution  que  la  loi  a ,  jusque  aujourd'hui,  exigé 
de  la  pureté  de  leurs  intentions  et  de  leur  surveillance.  Il  y 
a  moins  de  raison  de  déclarer  les  parens  responsables  que 
les  étrangers  :  ceux-ci  ne  tiennent  au  mineur  par  aucun  lien  ; 
ceut-U,  au  contraire ,  y  tiennent  par  le  sang,  et  presque 
toujours  par  l'afiTection.  Cessentimens  pourraient,  au  besoin, 
rassurer  la  société  sur  leurs  intentions;  mais  les  étrangers  ne 
peuvent  olTrîr  à  la  société  d'autre  garantie  que  celle  dont, 
jusqu'à  ce  jour ,  leur  qualité  de  nominateurs  les  a  chargés. 

Il  faut,  on  ne  point  les  appeler  k  la  nomination  des  tuteurs, 
ou  il  est  nécessaire  de  les  attacher,  par  leur  intérêt  per- 
sonnel ,  à  la  bonté  du  choix. 

On  a  vu ,  et  le  tribunal  d'appel  pourrait  en  citer  un  exem* 
pie  récent,  on  a  vu  des  étrangers  exercer  en  justice  des  ac- 
tions utiles  an  mineur ,  qu'ils  ne  motivaienMjpe  sur  la  rea- 
ponsabilité  à  laquelle  leur  qualité  de  nominateurs  les  sou- 
mettait :  actions  qu'ils  n'eussent  pas  formées,  qu'ils  n'eussent 
en  ni  droit  ni  intérêt  à  former  sans  cette  responsabilité,  et, 
dès  lors,  l'intérêt  du  mineur  eftt  été  sacrifié. 

Des  lois  qui  tendent  toujours  à  assurer  aux  citoyens  une 
protection  égale  sur  leurs  personnes  et  sur  leurs  biens  doivent, 
au  lieu  d'augmenter  la  différence  que  la  nature  a  mise  quelque- 
fois entre  eux,  cherchera  la  Cure  disparaître.  Elles  offrent, 
dans  les  voisins  et  les  amis,  une  famille  nouvelle  à  l'infor- 
tuné auquel  la  nature  n'en  a  pas  laissé  d'autre  ;  il  faut  que 
cette  famille  soit  pour  lui  ee  qu'aurait  élé  cdk  dont  il  est 
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privé.  I^  loi  ne  peut  pas  témoigner  k  celle-là  plus  de  con- 
fiance  qu'à  celle-ci  :  elle  ne  doit  pas  refuser  au  mineur,  con- 
tre U  famille  adoptire ,  une  garantie  qu'elle  juge  nécessaire     414 
de  loi  accorder  contre  sa  famille  naturelle. 

Le  2'  alinéa  de  Tarticle  109  parait  présenter  des  incon- 
▼éniens.  Il  semble  qu'on  devrait  supprimer  ces  mots  :  ou 
plusieurs  créanciers;  ils  peuvent  être  chacun  de  bonne  foi. 

L'article  108  serait  alors  un  piège  contre  les  créanciars 
légitimes ,  ou  renfermerait  alors  une  disposition  dont  le  mi« 
neur  ne  pourrait  profiter. 

On  nuit  an  mineur  en  trop  multipliant  les  moyens  de  res- 
tilotion.  On  Tisole  de  ses  concitoyens;  et  personne  ne  vou- 
dra contracter  avec  lui. 

U  s'agit  ici  d'obligations  privées,  et,  par  conséquent,  in- 
connues au  tiers,  et  sans  date  à  son  égard. 

Si  on  ne  supprime  point  cette  clause ,  il  paraît  qu'il  faut 
an  moins  la  restreindre  aux  créanciers  par  acte  public  ou 
par  acte  sous  seing  privé  dûment  enregistré;  et  alors  la  res- 
titution ne  devrait  fi*apper  que  les  dernières  obligations , 
comme  les  seules  faites  en  contravention  à  l'article  108. 

Si  ces  observations  sont  adoptées,  il  faudrait  alors  conce- 
voir différemment  cette  seconde  partie,  en  ajouter  une 
troisième,  et  dire  : 

«  Si  néanmoins  il  a  contracté ,  dans  la  même  année ,  en  * 
%  vers  une  même  personne,  plusieurs  obligations,  dont  cha- 
«  cune  n'excède  point  une  année  de  son  revenu ,  mais  qui , 
«  réunies,  excèdent  cette  mesure ,  il  peut  se  faire  restituer 
«  contre  toutes ,  s'il  n'est  pas  prouvé  que  ces  obligations  ont 
«  toomé  à  son  profit. 

«  Dans  le  même  cas,  si  le  mineur  a  contracté ,  envers 
«  plusieurs  créanciers,  diverses  obligations  par  acte  public, 
«  ou  par  écrit  privé  dûment  enregistré,  il  peut  se  faire  restituer 
«  seulement  envers  les  dernières ,  en  remontant  de  l'une  à 
«  l'autre,  jusqu'au  concurrent  d'une  année  de  son  revenu. 

«  Si  partie  des  obligations  est  privée  et  partie  publique  t 
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«  les  obligations  privées  seront  les  premières  exposées  à  la 
«  restitution. 

»  Et  si  elles  sont  toutes  privées ,  aucune  d'elle  n'y  sera 
<c  exposée,  pourvu  qu*aucune  n'excède  envers  te  même 
«c  créancier  la  mesure  ci-dessus.  » 

TITRE  X. 

4^s  U  paraîtrait  convenable  d'ajouter  k  l'art  lo  du  chap.  II, 
de  VinterdUtUm ,  que  celui  dont  on  demande  l'interdiction 
fût  entendu  dans  le  conseil  de  famille ,  s'il  le  requérait ,  et 
qu'il  ne  fût  pris  avant  aucune  délibération. 

Le  simple  mot  à^interdicdon  entache  un  citoyen.  Il  est  juste 
de  ne  pas  permettre  à  la  famille  de  le  prononcer,  avant 
d'avoir  en|endu  celui  dont  on  provoque  l'interdiction. 

Cette  audition  ne  présente  aucun  inconvénient,  et  peut 
produire  de  bons  effets. 
493       Uarticle  1 1  porte  que  les  (aifs  de  démence  sont  articulés 
par  écrit ,  et  que  ceux  qui  poursuivent  l'interdiction  foumb- 
sent  les  témoins  et  les  pièces. 

Cet  article  peut  présenter  quelques  inconvéniens.  Le  droit 
de  présenter  les  témoins  et  les  pièces  ne  devrait  être  attribué 
qu'à  celui  des  parens  que  le  conseil  de  famille  choisirait  à 
cet  effet ,  ou  |  à  défaut ,  au  commissaire  du  Gouvernement. 
On  peut  justement  soupçonner  quelque  motif  d'intérêt  per- 
sonnel à  celui  qui  provoque  une  interdiction  ;  et ,  dans  le 
doute ,  il  est  plus  naturel  que  le  conseil  de  famille  désigne 
celui  qui  doit  la  poursuivre  et  administrer  les  preuves.         , 

Ce  chapitre  ne  roule  que  sur  l'interdiction  pour  cause 
{Vimbécillité ,  de  démence  ou  de  fureur;  et  il  n'est  point 
parlé  de  la  prodigalité,  qui ,  jusqu'ici ,  a  été  regardée  comme 
un  motif  valable  d'interdiction ,  lorsqu'elle  est  suffisamment 
prouvée. 

La  loi  veille  sur  les  propriétés  et  la  fortune  des  citoyens. 
11  leur  est  permis ,  sans  doute ,  d'en  faire  usage  suivant  leur 
volonté  ;  maïs  ils  ne  doivent  point  en  abuser.  Un  prodigue  , 
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lin  difisipateur,  doit  fixer  ralteotton  du  iégUlateor.  Un  ci- 
toyen qui,  à^uoï  ëtat.d^aisance  et  de  fortune,  passe  sar-le- 
ctiamp  dans  un  état  de  misère  et  de  dénuement ,  devient  un 
homme  dangereux  dans  la  société  :  cVst  une  plante  parasite 
qui  lui  est  à  charge.  Il  paraîtrait  donc  convenable  qu^un  con- 
seil de  famille  pût  arrêter  un  dissipateur  et  un  prodigue  au 
bord  du  précipice  dans  lequel  il  est  prêt  à  se  plonger,  comme 
il  arrête  un  imbéciUe  ou  un  furieux,  en  lui  opposant  la 
barrière  de  Tinterdiction  ,  que  les  lois  lui  offrent. 

LIVRE  IL 

TITRE  IL 

L^ article  2  du  titre  II,  de  la  pleine  propriété,  dît  que  nul  ne  5^5 
peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété ,  si  ce  n^est  pour 
cause  d'utilité  publique ,  et  moyennant  une  juste  indem- 
nité. Il  parattrait  convenable  d'ajouter  ces  mots  :  préalaMe- 
ment  acquittée. 

Il  est  juste  qu'un  citoyen  qui  fait  le  sacrifice  de  sa  pro- 
priété à  Tulilité  publique  en  reçoive  à  l'instant  l'indemnité. 
Dans  ce  cas ,  ce  n'est  qu'un  échange  qu'il  fait  :  dans  le  cas 
contraire ,  il  souffre  par  la  perte  de  sa  propriété ,  tandis  que 
la  société  en  jouit. 

TITRE  m. 

Sur  l'article  36  de  la  sect.  II ,  Jéss  obligations  de  ■  l'usu-  61a 
fruitier,  on  observe  qu'il  paraît  présenter  des  inconvéniens 
graves. 

D'abord  il  grève  les  parties,  d'une  estimation ,  source  iné- 
vitable de  frais  et  de  contestations. 

Il  ne  détennîiie  pas  la  proportion  entre  le  capital  qui  doit 
former  la  contribution  de  l'usufruitier,  et  )a  valeur  du  fonds 
soumis  h  l'usufruit  :  cette  proportion  doit-elle  être  la  même 
que  celle  qui  existe  entre  la  dette  et  le  fonds  ? 

Quand  l'usufruitier  ne  veut  ou  ne  peut  avancer  le  capital, 
il  oblige  le  propriétaire  foncier  à  le  payer  lui-même. 
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£n  aueodani  ces  ^baU,  le  créancier  pourra  frire  des 
cxécutioainmieiuef ,  ou  éprouvera  une  n^ensiou  préjudi- 
ciable. 

Que  fera-t-on  quand  le  propriétaire  a«  pourra  ou  ne 
voudra  paa  payer  le  capital  ? 

Sonrent  le  domaine  frappé  d^usufrait  universel  est  tout  le 
patrimoine  du  propriétaire*  Il  serait  déraisonnable ,  en  ce 
cas,  d'exiger  quUl  payât  la  dette  :  ce  serait  vouloir  Tim- 
possible. 

Quand  un  créancier  impatient  ne  voudra  point  attendre 
Tévénement  du  rapport  et  la  décision  des  débats  entre  le 
propriétaire  et  Tusufruitieri  il  poursuivra  ses  exécutions,  fera 
vendre  le  fonds;  et  ni  le  propriétaire  ni  Tusufruitier  ne 
pourront  s'y  opposer,  puisque  le  créancier  n*aura  usé  que  de 
son  droit. 

Il  arrivera  alors  précisément  ce  qui  se  pratique  dans  ces 
départemens  de  temps  immémorial,  et  sans  inconvé- 
nient. 

Si  le  propriétaire  veut  payer  la  dette ,  Pusufruitier  lui 
en  sert  l'intérêt  pendant  la  durée  de  son  usufruit. 

S'il  ne  le  vent  pas ,  l'usufruitier  a  la  faculté  de  la  payer  ; 
et,  à  latin  de  l'usufruit,  ce  capital  est  restitué  à  ses  héri- 
tiers ,  ou  en  espèces ,  ou  par  l'abandon  d'un  bien  de  même 
valeur. 

Enfin  f  si  ni  l'une  ni  l'autre  partie  ne  veulent  payer,  l'u- 
sofiruitier  est  obligé  de  souffrir  qu'on  vende  une  portion  des 
biens  affectés  à  l'usufruit ,  capable  de  payer  la  délie.  Par 
cet  expédient ,  l'intérêt  de  toutes  les  parties  est  rempli  saus 
secousse  et  sans  frais. 

la'usufiruiticr  paie  sa  contribution  en  perdaui  la  jouissance 
de  la  chose  vendue. 

I^  propriétaire  acquitte  la  sienne,  eu. perdant  la  propriété 
d'une  partie  de  son  fonds. 

11  semble ,  d'après  ces  observations ,  qu'on  pourrait  dire  : 

«  Pour  exécuter  cette  contribution ,  si  le  propriétaire  ac- 
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««  quitl»  la  delf e ,  rurafiruitier  lui  eo  sert  rinlérét  pendant 
«  la  dorée  de  rajaCrait  ;  a^il  ne  racqoitte  pas ,  rotttfiniilier 
N  a  le  choix  ^  on  d'en  avancer  le  montant ,  qoi  lui  est  resti- 
«  foé  à  la  fin  de  l'asofrait,  on  de  soaffirir  la  vente  d'une 
«  portion  des  biens  soumis  a  Tusufruit,  et.  capable  d^ac- 
«  quitter  la  délie*  » 

TITRE  IV. 

U  aembte  qa'oa  derrait  ajouter  à  Tart.  i3  du  §  I«,  du  iS4 
natr  et  du  fossé  mitoyens  :  «  ou  lorsqu^il  j  aura  àtg  ouver* 
«  Inres  existantes,  telles  que  portes  et  fenêtres*    ou  des 
«  signes  de  ces  anciennes  ouvertures.  » 

3i.  U  parait  qu'on  devrait  ajouter  à  cet  article  :  dans  les  €/< 
0t22ctt  èom^s  ,  çiUages  si  hameaux. 

Car  dans  la  campa^e  ,  on  n'est  pas  obligé  d'observer 
celle  distance;  il  suffit  que  les  fenêtres,  en  s'onvrant,  ne 
dépassent  pas  la  perpendiculaire  de  la  ligne  divisoire  des 
deux  propriétés. 

U  paraft  qu'on  devrait  ajouter  à  l'article  35  du  §  Y  ces  6»a 
mots  :  et  préûlabUment  acquUiee.  Si    le   voisin  souffre    un 
dommage  pour  donner  passage  à  un  autre  ,  l'indemnité  doit 
être  acquittée  an  moment  où  ce  dommage  commence. 

U  parah  également  qu'on  pourrait  ajouter  à  cet  article 
que  le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés  peut  éga- 
lement et  aux  mêmes  conditions ,  réclamer  un  passage  pour 
la  cottdoite  des  eaux  destinées  à  l'irrigation  de  son  fonds. 

Après  l'article  39,  il  semble  qu'on  devrait  ajouter  que  les  €87 
servtindes  se  divisent  d'abord  en  positives  et  en  négatives. 

Les  senritodes  positives  sont  ou  continues  ou  disconti- 


Les  servitudes  discontinues  sont  assimilées  aux  servitudes 
continues,  quand,  pour  leur  exercice,  il  a  été  fait  desouvra*- 
ges  k  main  d'homme  dans  le  fonds  servant. 

Après  l'article  4i  9  on  pourrait  ajouter  :  «  Les  servitudes  68f 
«  neuves  sont  toutes  celles  qui  consistent  k  empêcher  uu 


avant- 
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«  voisin  de  faire  dans  son  fonds  quelque  chose  qui  peut 
<(  nuire  au  propriétaire  de  la  servitude,  ou  diminuer  les  agré- 
<'  mens  de  son  fonds  ;  par  exemple,  le  droit  d'empêcher  un 
«r  voisin  de  hâtir  ou  d^élever  sa  maison  au-delà  de  la  hauteur 
«  déterminée.  » 

Ces  sortes  de  servitudes  sont  très-communes  ;  elles  ont 
des  règles  qui  leur  sont  propres ,  et  quHi  serait  essentiel  de 
rappeler. 

Avant  Tarticie  4-3  9  il  paraît  qu'on  devrait  énoncer  la 
disposition  suivante  : 

«  Les  servitudes  négatives  ne  s'acquièrent  pas  par  le  seul 

«  laps  de  temps  ;  il  faut  une  prohibition  de  la  part  de  celui  qui 

«  prétend  acquérir  la  servitude,  et  le  temps  de  la  prescription 

«  ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  cette  prohibition.  » 

71»       Après  l'art.  61^  il  semble  qu'on  devrait  ajouter  ces  mots: 

«  Tant  qu'il  subsiste ,  dans  le  fonds  servant ,  des  ouvrages 
«  indicatifs  de  la  servitude ,  elle  est  imprescriptible.  » 

LIVRE  IIL 

TITRE  I^'. 

740  ^,2,  De  la  succession  des  ascendans^  11  semble  que  cet 
article  devrait  poser  en  principe  que  les  asccndans  ne 
succèdent  à  leurs  descendans  qu'à  défaut  absolu  de  descen- 
dansde  la  part  de  ces  derniers;  et  qu'alors  les  ascendans 
succèdent  diversement  à  leurs  descendans  selon  que  «le  dé> 
funl  a  laissé  ou  n'a  pas  laissé  des  frères  ou  sœurs ,  ou  des  des- 
cendans de  ceuxH:î  ;  le  tout  ainsi  qu'il  va  être  expliqué  ,  etc. 
78i  II  parait  qu'après  TarU  88,  on  devrait  ajouter  ces  mots  : 
777  K  L'acceptation  d'une  succession,  à  quelque  époque  qu'elle 
;«  soit  faite  ,  se  reporte  toujours  au  moment  de  son  ouver- 
«  ture.  » 

Cette  disposition  est  une  suite  de  l'article  i3  ,  sect.  Il, 
de  la  saisine  légale  des  héritiers. 

L'acceptation  expresse  ou  tacite ,  quand  elle  est  pure  et 
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simple,  soumet  l'héritier  à  payer  indéfioiment  toutes  les 
dettes  et  charges  de  la  succession ,  sans  permettre  d'exa- 
miner si  elles  excèdent  ou  non  ses  forces.  Elle  produit  on 
quasi-contrat  entre  l'héritier  et  les  créanciers  ou  légataires 
de  la  succession.  Elle  opère  confusion  et  extinction  des  droits 
personneb  de  l'héritier  sur  la  succession. 

Cette  disposition  est  dans  le  vœu  de  la  loi  :  elle  est  le  ré- 
sultat de  tout  ce  qu'elle  ordonne  à  cet  égard ,  et  notamment 
dans  Tarlicle  io8  ci-après. 

Il  paraît  convenable  d'exprimer  cette  disposition  comme 
formant,  dans  cette  matière ,  un  principe  général  sur  lequel 
porte  tonte  la  législation  des  répudiations  et  du  bénéfice 
d'inventaire. 

A  l'article  ii6,  au  lieu  de  ces  mots,  s'il  y  a  plusieurs  SoS 
créanciers  opposons,  il  semble  qu'on  devrait  substituer  ceux- 
ci  :  «(  S'il  7  a  plusieurs  créanciers  réclamans ,  »  conformé- 
ment à  ce  qui  sera  dit  dans  les  observations  particulières  sur 
les  titres  VII  et  YIII ,  des  lettres  de  ratification  et  de  la  œnte 
forcée  des  immeubles. 

Après  l'article  117,  il  paratt  qu'on  devrait  ajouter  que  809 
les  créanciers  doivent  avoir  le  même  recours  contre  ceux 
d'entre  eux  qui  ont  reçu  leur  paiement  au  préjudice  des  ré- 
clamans. 

Art.  i3a.  Il  semble}  qu'on  devrait  ajouter  à  la  fin  :  soit  819 
d'office  par  le  juge~de^paix  au  lieu  où  la  succession  a  été  ouverte. 

U  semble  qu'on  devrait  ajouter  4  l'article  179  :  dans  l'un  8S» 
et  Foutre  cas ,  on  considère  la  oaleur  de  Vimmeuble  au  moment 
du  rapport. 

303.  Cet  article  refuse  aux   créanciers    de  l'héritier  le  881 
droit  de  demander  la  séparation  des  patrimoines  contre  les 
créanciers  de  la  succession.  Cette  disposition  ne  paraît  pas 
juste. 

Le  bénéfice  de  séparation  d'hérédité  est  un  bénéfice  com- 
mun aux  créanciers  de  la  succession  et  à  ceux  de  l'héritier  ; 
il  est  pour  eux  ce  qu'est  pour  celui-ci  le  bénéfice  d'inventaire. 
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En  priver  les  eréaiieiersde  l%éritier ,  cVsC  vauloir  qu^one 
addition  postérieure  à  leur  créanea  puisse  nuùne  à  leur  droit. 

Le  droit  romain  les  assimilait,  sur  ce  point,  aux  créanciers 
de  la  succession  ;  e€  Ton  ne  sache  pas  qu^aucnne  coutume  y 
ait  dérogé. 

Il  faudrait  donc  concevoir  l'article  dans  un  sens  inverse  , 
et  dire  :  «  Les  créanciers  de  l'héritier  sont  admis  à  demander 
«  la  séparation  des  patrimoines  contre  les  créanciers  de  la 
«  succession.  » 

TITRE  IL 

<|5  Art.  i3  de  la  sect.  I'*,  du  con$wiemetU.  Il  semble  qu'on 
devrait  ajouter  que  le  contrat  ne  pourra  plus  être  attaqué 
par  la  partie  qui,  depuis  que  la  violence  a  cessé ,  a  approuvé 
le  contrat,  soit  expressément,  soit  tacitement ,  en  rexécur^ 
iamtf  au  en  laissant  passer  le  temps  de  la  restitution  fixé  par 
la  loi. 

tiS»  Art.  «7.  U  semble  qa^on  devrait  ajouter  :  «  les  choses 
«  futures  peuvent  être  Tobjet  d'une  obligation  qui  est  tou- 
«  jours  subordonnée  à  Peanstence  de  ce  qui  en  fait  Pob/ei.  » 

>i5S  Art.  5i^  Il  semble  qu'au  lieu  de  ces  expressions  :  forment 
des  capitaux  qui  peuvent  produire  des  intérêts ,  on  devrait  dire  : 
qui  produisent  intérêt  du  jour  de  P échéance. 

Art.  i4g*  a*  alinéa.  «Si  les  dettes  sent  d'égale  nature,  Pim- 
pÊttaiion  se  fait  sur  la  plus  ancienne.  U  paraîtrait  convenable 

iaS6  d'y  ajouter  ces  expressions  :  «  cependant  si  l'une  est  due 
«r  avec  caution ,  et  l'autre  sans  caution  ,  l'imputation  se  fait 
a  sur  la  première  plutôt  que  sur  la  seconde.  » 

1*57  Art.  i5o.  Distinction  S,  de  la  consignation  et  des  offres  de 
paiements  U  semble  qu'on  devrait  ajouter  à  cet  article  îm 
4*  alinéa ,  qui  serait  ccmiçtt  en  ces  termes  : 

*^  Les  offres  réelles  mettent  la  chose  offerte  au  péril  du 

«  créancier,  en  sorte  que,  si  elle  périt  avant  la  consignation , 

«  cette  perte  est  pour  le  compte  du  créancier ,  si  les  offres 

•  w  sont  d'ailleurs  jugées  légitimes  et  exemples  de  fraude.  » 
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ArL  179..  An  lieo  de  oei  cxpresnons  :  la  œmpensaiion  quê  tx^s 
cdm'<i  à€9ak  au  aèdani  o/huU  ia  daie  de  la  cession ,  il  semUe 
qu'aa  devrait  aobfltiliier  celles-ci  :  la  compauaiton  qu'il  pou-- 
tHÔl  opposer  au  cédant  aiHtni  la  date  dû  la  cession, 

181.  Il  semble  qa'on  devrait  ajonter  à  cet  article  les  1290 
dispositions  soivantes  : 

«  La  compensation  ne  peut  avoir  lieu  au  préjudice  des  M98 
«  tiers  ;  ainsi ,  celui  qui,  étant  débiteur,  est  devenu  créancier 
«  depuis  la  saisie ,  ne  peut ,  au  préjudice  dii  saisissant,  étein- 
«  dre,  par  la  compensation,  sa  dette  antérieure. 

«  Mais  celui  qui ,  étant  créancier ,  n'est  devenu  débiteur 
«  qae  depuis  la  saisie ,  compense  et  éteint  cette  dette  par  sa 
«  créance.  » 

183.  Il  semble  que  cet  article  devrait  être  ainsi  conçu  :    "99 

«  Celui  qui  a  payé  une  dette  qui  était  de  droit  éteinte 
«  par  la  compensation  peut  répéter  ce  paiement  à  F  instar  du 

«  paiement  d^une  somme  non  due ,  et  il  ne  peut  plus  exercer 

* 

«  la  créance  dont  il  n'a  point  opéré  la  compensation  au  pré- 
«  judice  des  tiers ,  etc.  » 

Il  est  dit  à  rarticle  194  que  l'action  en  restitution  ne   iSo^ 
dure  que  dix  ans  du  jour  de  la  convention  ,  ou  de  la  ma- 
jorité, s'il  s'agit  d'un  mineur.  Il  semble  qu'on  devrait  ajouter 
À  cet  article  :  ou  du  jour  que  la  violence  a  cessé,  s'il  s'agit 
d'un  acte  auquel  on  oppose  ce  moyen  de  restitution, 

La  violence  annulle  le  contrat,  art.  11  et  i3 ,  titre  des 
rorwentions. 

Le  temps  d'en  demander  la  restitution  ne  peut  courir , 
tant  que  la  violence  dure.  La  même  cause  qui  a  déterminé 
l'acte,  impose  silence  au  réclamataire. 

Le  i^  alinéa  de  rarticle  197  dit  que  la  moindre  lésion  suffit  ioS3 
quand  elle  se  trouçe  dans  l'acte  même,  Ceiit  disposition  paratt. 
trop  générale  et  trop  étendue.  U  faut  que  la  lésion  soit  au 
moins  du  quart ,  pour  qu'elle  puisse  autoriser  la  restitution 
du  mineur. 

On  ne  protège  pas  le  mineur   en  lui  donnant  trop  de 
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facilités  à  se  faire  restituer  ;  on  ne  fait  que  le  frapper  d^unc 
sorte  d'interdiction  :  personne  ne  voudra  traiter  avec  le  mi- 
neur,  et  tout  commerce  lui  sera .  interdit  quand  on  saura 
que,  pour  la  plus  petile  lésion ,  il  est  dans  lé  cas  d^étre  res- 
titué. 

La  lésion  n'existe  pas  quand  clic  est  légère  :  parum  pro 
nihilo  habetur. 

Il  semble  donc  qu'on  devrait  substituer  à  cet  alinéa  ces 
expressions  :  «  la  lésion  suffît  lorsqu'elle  se  trouve  dans 
n  l'acte  même  ;  eUe  doit  être  du  tiers  au  quart  pour  opérer 
«  la  restitution.  » 
>^^^  La  3«  condition  imposée  par  l'article  227  n'est  praticable 
que  lorsqu'il  s'agît  d'un  acte  récent ,  ou  qui  a ,  tout  au  plus, 
vingt  ans  de  date. 

L'exiger  pour  des  actes  plus  anciens ,  c'est  exiger  l'impos- 
sible ;  il  faudrait  donc ,  ou  supprimer  la  condition ,  ou  la 
concevoir  autrement.  On  pourrait  dire  ,  par  exemple  : 

3^  M  Que  le  donataire  fasse  déposer  les  témoins  instmmen- 
»  taires  de  l'acte ,  s'ils  existent  ;  ou,  s'il  prouve  leur  décès  , 
»  qu'il  soutienne  la  vérité  de  la  copie  par  d'autres  témoi- 
<'  gnages  capables  de  compléter  la  preuve. 

TITRE  V. 

io3G  Article  a  i  du  chapitre  III,  de  l'extinction  du  cautionnemenU 
Il  est  dit  au  a^  alinéa  que  la  caution  ne  peut  opposer  les 
exceptions  qui  sont  personnelles  au  débiteur.  Il  paraît  qu'on 
devrait  ajouter  ces  expressions  :  quand  elle  a  cautionné  sa 
qualité. 

TITRE  VI. 

aïoa  La  5^  partie  de  l'article  8,  section  T^,  du  privilège  sur  les 
meubles ,  parait  obscure  et  amphibologique.  On  ne  sait  si 
les  venties  et  livraisons  dont  il  y  est  fait  mention ,  sont  les 
premières  ventes  qui  donnent  lieu  au  privilège ,  ou  si  ce 
sont  des  secondes  ventes.  On  éviterait  toute  équivoque  par 
la  rédaction  suivante  : 
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5^  «  Le  prix  des  effets  mobiliers  non  payés  ,  s*lls  sont  en* 
«r  core  en  la  possession  du  débiteur,  soit  qu'il  ait  acheté  à 
«  terme  ,  ou  saos  terme. 

«  Si  Tachât  a  été  fait  sans  terme ,  le  vendeur  peut  les  re- 
«  vendiquer  tandis  qu'ils  sont  dans  la  possession  de  Tache- 
«  teur,  et  en  empêcher  la  revente  ,  pourvu  que  la  revendi- 
«  cation  soit  faite  dans  la  huitaine  de  la  livraison. 

«  il  Tachât  a  été  fait  à  terme ,  le  vendeur  peut  les  re- 
«  yendiquer,  tant  qu'ils  sont  dans  les  mains  àe  l'acheteur 
«  dans  le  même  état  dans  lequel  cette  livraison  a  été  faite  , 
«  ou  qu'il  est  facile  de  les  reconnaître  et  de  les  distinguer 
«t  de  tous  autres.  » 

Article  a^  de  la  section  II,   de  Vhypothèquê    légale,  11   aixi 
faudrait  supprimer  le  mot  parens ,  et  se  contenter  de  celui  de 
nominateurs ,  si  on  adopte  les  observations  qui  ont  été  faites 
sur  l'article  io3,  au  iiir^  des  tutelles. 

Après  l'article  26,  il  semble  qu'on  devrait  faire  une  dis-  ^i^* 
position  précise  pour  les  enfans  sur  les  biens  de  leurs  pères 
qui ,  en  vertu  de  la  puissance  paternelle  ,  ont  joui  des  biens 
desdits  enfans.  On  pourrait  dire  : 

«  Les  enfans  ont ,  sur  les  biens  de  leurs  parens  ,  une  hy- 
«  pothèque  pour  les  biens  dont  ceux-ci  ont  la  jouissance  en 
n  force  de  la  puissance  paternelle  ,  du  jour  où  cette  jouis- 
«  sancé  a  commencé.  » 

L'article  7 3  ne  paraît  pas  juste.  Le  délaissement  par  hy-  1177 
pothèque  est  une  annulation  de  l'acquisition  ,    tellement 
que ,  par  Tarticle  6g,  le  bien  est  censé  n'avoir  jamais  été 
dans  les  facultés  du  délaissant. 

Les  créanciers  du  débiteur  primitif  doivent  donc  le  re- 
prendre tel  qu'il  était  dans  ses  mains  ,  et  par  conséquent 
exempt  de  toute  hypothèque  du  chef  du  délaissant. 

TITRES  VII  ET  VIIL 

I^s  observations  sut*  les  titres  VII  et  VIII ,  des  lettres  de 
111.  4 
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raifficaifon  ci  de  ia  oenU  forcée  des  immeubles,  sont  contenues 
dans  an  cahier  séparé.  (  Page  63  ci-^près,  ) 

TITRE  IX. 

93a        Article  ^j.  De  la  forme  des  donations  entreQifs.U  semble 
qu^on  devrait  ajouter    que  Tacceptation  et  la  ratification 
doivent  être  faites  pendant  la  vie  du  donateur.  Cette  dispo- 
sition ,  qui  ne  serait  point  surabondante  ,  est  dans  Tesprit 
de  Tordonnance  de  ijSi  et  du  titre  IX,  des  donations  entre 
P//5 ,  dont  il  est  £ait  mention  dans  la  section  II. 
971       L^art.  70  n^exige  que  la  présence  de  deux  notaires,   ou 
d'un  notaire  et  deux  témoins  qui  sachent  et  puissent  signer. 
Ce  nombre  de  témoins  ne  paraît  pas  suffisant.  Cette  disposi- 
tion sYloigne  un  peu  trop  de  celles  de  Tordonnance  de  1735. 
loU       Article  i33  de  la  section  III.  Après  ce  mot  conjointement, 
qui  termine  la  première  partie  de  Tarticle ,  il  semble  qu^on 
devrait  ajouter  cette  disposition  :  ou  lorsqu'un  legs  est  à  la 
charge  de  Vautre;  en  ce  cas,  le  legs  qui  devrait  être  pris  sur 
un  plus  considérable ,  deçenant  caduc ,  accroît  au  légataire  du 
plus  fort  legs. 
1075       Article  i38  du  chapitre  VI.  Il  paraît  qu^on  devrait  ajouter 
à  cet  article  la  disposition  suivante  :  «  soit  en  fixant  la  somme 
«  pécuniaire  que  celui  auquel  ils  assignent  les  biens  hérédi- 
M  taires  en  nature  devra  compter  à  ces  copartageans.  » 

La  loi  civile,  en  réglant  les  droits  des  particuliers,  ne  doit 
pas  contrarier  leurs  convenances  réciproques.  Elle  doit  té- 
moigner de  la  confiance ,  et  laisser  toute  liberté  au  père 
de  famille  dans  le  cercle  des  dispositions  qu'elle  lui  per- 
met de  faire. 

On  a  reconnu  qu^il  était  des  fortunes  dont  le  partage  a  be- 
soin d'être  dirigé  par  la  sage  destination  du  père  de  famille. 
(Discours  préliminaire  y  P^gc  640 

On  doit  reconnaître  également.  quUl  eu  est  dont  le  par- 
tage matériel  et  en  nature  en  entraînerait  la  dégradation. 
D4 visez  une  ferme  médiocre  éloignée  de  toute  habitation  ; 
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TOUS  aurez  de  petites  propriétés  sans  valeur ,  dont  les  frais 
d'exploîtatioo  absorberont  le  produit. 

Vous  serez  forcé  de  multiplier  les  servitudes  réelles  :  car 
il  est  rare  que  dans  un  corps  de  ferme  il  y  ait  pluralité 
d'objets  nécessaires  à  l'habiiation  et  à  l'exploitation .  On  j 
trouve  rarement  plusieurs  puits ,  plusieurs  fontaines ,  plu- 
sieurs canaux  d^ irrigation.  Lie  père  de  famille  s'est  attacbé 
k  tout  concentrer  pour  sa  commodité  et  son  utilité  ^  il 
faudra  tout  diviser  ;  et ,  comme  cela  sera  rarement  possible, 
il  faudra  asservir  un  lot  aux  besoins  de  Tautre. 

L'égalité  de  division  sera  elle-môme  la  source  de  Tinéga- 
lité  la  plus  monstrueuse. 

Celui  dont  le  lot  comprendra  les  bâtimcns  construits 
pour  Vexploitation  de  la  totalité  de  la  ferme  sera  chargé 
d'un  entretien  sans  proportion  avec  sts  besoins  et  ses  reve- 
nus :  il  aura  un  capital  inutile  et  onéreux. 

Celui  qui  n'aura  pas  les  édifices  dans  son  lot  ne  l'exploi- 
tera qu'avec  peine,  I^  perte  du  temps ,  les  frais  de  trans- 
port ,  absorberont  une  partie  considérable  du  revenu ,  que 
le  défaut  de  surveillance  diminuera  encore. 

Tous  les  deux  seraient  plus  riches ,  si  la  ferme  était  échue 
à  un  seul ,  qui  eût  compté  à  l'autre  la  valeur  de  son  lot. 

0 

La  raison  d'£tat  se  réunit  ici  à  la  raison  d'équité.  La 
France  n'est  pas  seulement  agricole  ,  elle  est  commerçante. 
Ses  institutions  doivent  tendre  vers  ces  deux  sources  de  ri- 
chesses.  JElles  ne  doivent  pas  porter  exclusivement  les  ci- 
toyens vers  l'une  ,  et  les  détourner  de  l'autre. 

Les  biens  ruraux  attachent  le  propriétaire  ,  surtout  quand 
ils  ne  sont  pas  considérables.  Il  ne  faut  alors  rien  moins 
que  sa  présence    assidue  pour   y  trouver  sa  subsistance. 

La  division  matérielle  attache  tous  les  copartageans  à  la 
glèbe  ;  elle  les  condamne  à  végéter  sur  le  sol  qui  les  a  vu 
naître. 

Le  père  de  famille,  qui  doit  régler  l'éducation  de  ses  en- 
fans  sur  la  fortune  qui  les  attend ,  ne  devra  plus  en  fair-e  que 


f 


5a  OBSERVATIONS 

àes  agriculteurs.  Il  ks  détournera  des  arts  et  du  commerce, 
auxquels  ils  ne  pourraient  se  livrer  qu^cn  abandonnant  le 
patrimoine  qu'il  leur  destine. 

En  laissant  au  père  de  famille  la  faculté  d'assigner  à 
quelques-uns  de  ses  enfans  leur  portion  de  son  patrimoine 
en  argent,  il  les  prépare  à  de  plus  grandes  entreprises;  il 
tourne  leurs  regards  vers  l'industrie  et  le  commerce  ;  il 
double  leur  fortune ,  en  dégageant  leurs  talens  des  entrares 
qu'une  petite  possession  rurale  y  mettrait. 

Celui  auquel  il  la  destine,  s'arrange  avec  ses  frères.  Il 
obtient  des  délais  pour  leur  paiement.  S'il  eniprunte  pour  les 
payer,  il  est,  à  la  vérité,  gêné  pendant  quelque  temps,  mais 
cette  gène  diminue  d'une  année  à  l'autre.  I^e  besoin  de  se 
libérer,  le  désir  de  conserver  l'iptégralité  du  patrimoine  de 
ses  pères,  le  portent  à  l'économie,  le  font  redoubler  d'ef- 
forts ,  et,  après  quelque  temps,  il  a  tout  payé  :  ainsi  deux  for- 
tunes bonnétes,  fruit  de  l'industrie  de  l'un,  et  de  la  labo- 
rieuse économie  de  l'autre ,  ont  leur  principe  dans  la  liberté 
laissée  au  père  de  famille ,  et  dans  la  sage  prévoyance  de 
la  loi. 

•.  Tous  les  enfans  doivent,  sans  doute,  avoir  une  portion  égale 
sur  le  patrimoine  des  auteurs  de  leurs  jours;  mais  tous  ne 
sont  pas  propres  au  même  genre  de  travail.  Que  la  loi  laisse 
donc  au  père  de  famille  le  précieux  avantage  de  consolider 
cette  égalité  par  une  division  relative  aux  facultés  intellec- 
tuelles, aux  goûts  et  aux  convenances  de  chacun  de  ses 
enfans.  S'il  importe  k  l'Etat  qu'ils  partagent  la  fortune  de 
leur  père,  il  leur  importe  à  eux  de  la  partager  de  la  manière 
qui  leur  est  la  plus  avantageuse ,  et  de  l'accroître  par  les 
créances  ou  capitaux ,  cette  troisième  espèce  de  biens  qui 
supplée  à  la  richesse  réelle ,  qui  ne  fixe  nulle  part ,  et  qu'on 
peut  posséder  et  réaliser  k  volonté. 

Il  est  encore  un  cas  où  il  devrait  être  permis  au  père  de 
famille  de  substituer  une  créance  sur  Tun  de  ses  enfans,  ou 
même  une  rente  viagère ,  à  la  portion  héréditaire  en  nature  : 
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cVsi  ceiaî  où  un  des  enfaiM  est  atteiol  d'une  maladie  de  cor|>s 
ou  desprît  qui  ne  lui  permet  pas  d'administrer  sa  fortune ,  ou 
de  suppléer  par  son  industrie  à  la  modicité  des  revenus  qu'elle 
lui  promet. 

Un  père  de  famille  a  deux  enfans  ;  Tun ,  sain  de  corps  et 
d'esprit ,  est  propre  à  toute  espèce  de  travail  et  d'industrie  ; 
Tautre ,  infirme  ou  imbécille ,  est  incapable  de  rien  ajouter 
par  lui-même  à  ses  revenus. 

Divisez  également  sa  fortune  entre  ces  deux  enfans  :  le 
premier  vivra  dans  Taisance  ;  le  second  n'aura  pas  même  de 
quoi  se  sustenter. 

Un  père  de  famille  sage  corrige  celte  inégalité  naturelle , 
eu  chargeant  l'enfant  sain  d'esprit  et  de  corps  d'une  pension 
viagère  proportionnée  aux  besoins  de  l'infirme. 

Il  fait  l'avantage  de  celui-ci  ;  et,  si  l'autre  supporte  une 
charge  plus  considérable ,  il  en  est  dédommagé  par  le  capital 
que  loi  ou  ses  héritiers  gagnent  à  la  mort  du  pensionnaire. 

Cette  disposition  a  toute  l'utilité  des  anciennes  substitu- 
tions exemplaires,  sans  en  avoir  les  inconvénieus.  L'infirme, 
ne  possédant  que  du  viager,  ne  peut ,  h  la  vérité ,  disposer  de 
rien  ;  mais  il  prouve  et  reçoit  le  prix  de  la  propriété  dans 
^augmen^tion  de  son  revenu. 

C'est  un  contrat  de  rente  viagère  que  la  nécessité  l'obli- 
gerait de  faire ,  et  qu'il  ferait  peut-être  mal. 

Le  père  de  famille  le  fait  pour  lui  ;  et  le  bénéfice  de  ce 
contrat  tourne  au  profit  de  ses  frères,  qui  sont  ses  héritiers 
naturels. 

D'après  ces  observations ,  on  pourrait  ajouter  à  l'art.  i38 
ces  dispositions  : 

«  Ils  peuvent  même,  quand  l'un  de  leurs  enfans  est  atta- 
«  que  d'une  maladie  de  corps  ou  d'esprit  qui  le  rend  iu- 
«  capable  d'administrer  son  propre  bien ,  lui  assigner  sa 
«  portion  héréditaire  en  une  pension  perpétuelle  ou  viagère, 
«  sur  ses  copartageans. 

Pour  que  celte  assignation  soit  valablç ,  il  fa^t  i^  qu'ellç 
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•  soit  conforme  à  ce  qni  csl  prescrit  dans  l'art.  i6  da  cha- 
«  pitre  de  la  Disposition  officieuse  ;  2<*  que  le  principal  de  la 
«  renie  cigale  la  portion  héréditaire  d^  Tcnfant ,  si  elle  est 
«  perpétuelle  ;  qu'elle  surpasse  notablement  le  revenu  de  sa 
«  portion^  si  elle  est  viagère. 

«  Les  dispositions  contenues  an  chapitre  de  la  disposition 
tf  officieuse  s'appliquent  au  présent  chapitre,  dans  les  cas 
«  qui  y  sont  relatifs.  » 
>  °79  Article  1 44  du  même  chapitre.  Les  dispositions  renfermées 
dans  cet  article  présentent  deux  inconvéniens  :  i°  elles  ad- 
mettent la  rescision  pour  lésion  du  tiers  au  quart  envers  les 
partages  faits  par  les  ascendans ,  ce  qui  est  la  même  lésion 
qui  fait  rescinder  les  partages  ordinaires  ;  2<^  elles  exigent  de 
l'ascendant  une  déclaration  précise  de  vouloir  user  du  droit 
d'avantager  un  de  ses  cnfans. 

Par  cela  seul  que  ,  dans  les  partages  ordinaires  ,  oç  n'ad- 
met que  la  lésion  du  tiers  au  quart ,  il  semble  qu'on  devrait 
en  exiger  une  plus  forte  contre  les  partages  faits  par  les  as- 
cendans. 

Les  parties  ordinaires  peuvent  aisément  être  admises  à 
revenir  de  leur  erreur  ;  mais  il  faut  qu'il  y  ait  plus  qu'er- 
reur pour  autoriser  les  enfans  à  mépriser  l'autorité  d'un  père. 
Le  moindre  égard  qu'ils  doivent  à  la  mémoire  de  l'auteur 
de  leurs  jours  est  de  ne  s'élever  contre  s^s  dispositions  que 
quand  ils  j  sont  forcés  par  un  intérêt  important. 

Une  différence  do  quart ,  fAt-elle  une  erreur ,  le  voile  du 
respect  filial  devrait  la  couvrir. 

Un  père  est  présumé  chérir  également  tous  ^s  enfans  ;  il 
connaît  mieux  que  personne  la  valeur  intrinsèque  de  son 
bien  et  de  chaque  partie  de  son  héritage  ,  ainsi  que  les 
convenances  respectives  de  chacun  de  ses  enfans. 

Ses  connaissances  sont  réelles  ;  celles  des  experts  aux- 
quels on  serait  obligé  de  recourir  ne  peuvent  être  que  con- 
jecturales :  il  n'est  pas  bien  certain  qu'ils  pussent  porter  un 
jugement  pins  sûr  que  le  père  de  famille. 
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Ils  De  peuvent  même  pas  considérer  ce  qui  convient  le 
mieux  à  chaque  enfanl ,  relativement  à  ses  goûis  ,  à  sa  po^ 
sition ,  k  ses  habitudes ,  à  ses  facultés  intellectuelles  ;  ils  sont , 
sur  tous  ces  points,  aussi  aveugles  que  le  sort  qui  termine 
leurs  opérations. 

Les  enfans  ont  déjà  beaucoup  gagné  par  la  disposition  du 
père.  * 

Ils  ont  économisé  les  frais  d'un  partage  ;  ib  ont  conservé 
rintelligence  et  Tharmonie  entre  eux  :  Il  ne  faut  pas  leur 
permettre  de  les  troubler  pour  un  modique  intérêt. 

L'union  des  familles  importe  plus  encore  dans  un  Gouver- 
nement libre  que  dans  tout  autre  :  c'est  par  la  petite  patrie  , 
qui  est  la  famille  y  que  Von  s'attache  à  la  grande.  Entourons 
d'un  saint  respect  las  actes  qui  cimentent  cette  union.  Ne 
permettons  de  les  ébranler  que  quand  la  lésion  est  assez  iorte 
pour  faire  craindre  qu'il  y  ait  eu  plus  qu^une  erreur. 

La  sagesse  du  père  de  famille  peut  ne  pas  lui  permettre 
d'annoncer  son  intention  d'avantager  un  de  ses  enfans  de  la 
portion  disponible.  Il  peut  avoir  des  motifs  de  la  répartir  sur 
plusieurs ,  au  préjudice  d'un  seul.  11  le  fait  en  paraissant  ne 
céder  qu'à  des  convenances  particulières.  CVst  Tintérèt  de 
ne  pas  diviser  une  maison ,  une  ferme  ;  c'est  l'avantage  pour 
un  enfant  de  n'avoir  pas  des  ibnds  éparpillés  ;  c'est  la  satis- 
faction de  posséder  celui  auquel  il  aura  donné  plus  de  soins. 
Ces  motib  ne  choquent  personne.  On  sait  céder ,  on  cède 
sans  murmure  à  l'empire  des  convenances  ;  elles  n'irritent 
^^  l'amour-propre. 

Pourquoi  rejeter  de  pareils  motifs  ,  et  obliger  un  père  de 
famille  à  manifester  une  prédilection  toujours  affligeante 
pour  ceux  qui  n'en  sont  pas  Tobjet  P 

N'est-il  pas  plus  raisonnable  de  supposer  au  père  de  fa- 
mille l'intention  que  ses  dispositions  annoncent ,  et  de  pré- 
sumer qu'il  a  voulu  user  du  droit  que  la  loi  lui  donne,  toutes 
les  fois  que  ,  dans  le  fait  ,  il  paraH  en  avoir  use  .^ 
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D  après  ces  obsenralions  ,  il  paratt  que  i^article  1^4-  pour- 
rait être  conçu  de  la  manière  suivante  : 

«  Le  partage  fait  par  l'ascendant  ne  peut  ôtre  attaqué  que 
•«  dans  le  cas  où  un  des  copartagës  allègue  et  offre  de  prou- 
»  ver  qu'il  contient,  à  son  préjudice  ,  une  lésion  du  tiers, 
«  outre  la  quotité  disponible. 

n  Si  le  fait  est  prouvé,  ses  copartagés  seront  tenus  de 
«r  compléter  sa  portion  héréditaire  ,  déduction  faite  de  la 
«  quotité  disponible  ,  soit  en  numéraire  ,  soit  en  nature ,  à 
«  leur  choix.  » 
aprè»"  Il  faudrait ,  avant  le  chapitre  VII ,  en  ajouter  un  qui  se- 
rait le  YII' ,  et  qui  contiendrait  les  règles  de  Texhérédation. 
Ce  chapitre  pourrait  être  ainsi  conçu  : 

CHAPITRE  VII. 

Art.  i4.6.  «  Les  ascendans  ne  peuvent  exhéréder  leurs 
«  descendans  que  pour  les  causes  déterminées  par  la  loi. 

«  Ces  causes  sont  au  nombre  de  quatre  : 

«  i^'  Si  Tenfant  a  porté  sur  Tascendant  des  mains  impies , 
«  soit  qu'il  l'ait  blessé  ou  seulement  battu  ; 

«2*'  S'il  a  entrepris  de  le  déshonorer  par  une  délation 
«  capable  de  faire  infliger  à  l'ascendant  une  peine  afflictive 
M  ou  infamante  ,  ou  par  des  libelles  diffamatoires  ; 

«  3®  S'il  a  attenté  h  sa  vie  par  le  poison  ou  autrement  ; 

"  4  '  S'il  a  eu  un  commerce  criminel  avec  sa  femme. 

Art.  14.7.  «  L'énonciation  de  la  cause  d'exhérédatîon  doit 
9  être  exprimée  dans  la  disposition  ,  à  peine  de  nullité. 

Art.  i4>8.  «  Les  enfans  qui  recueillent  la  succession  au 
«  préjudice  de  l'exhérédé  sont  tenus  d'administrer  la  preuve 
"  du  fait  sur  lequel  l'exhérédation  porte,  sous  la  même 
«  peine. 

Art.  i4.g.  «  Quand  une  exhérédation  est  cassée,  toutes 
«  les  dispositions  de  celui  qui  l'a  faite  le  sont  aussi ,  même 
«  pour  la  quotité  disponible  ,  et  sa  succession  est  divisée 
«  par  le  seul  ministère  de  la  loi. 
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ArL  i5o.  u  Quand  l^exhdrédé  a  des  descendans  ,  sa  por- 
«  tioD  héréditaire  leur  est  dévolue  ,  mais  il  ne  peut  en  ré- 
«  clamer  Fusufruit. 

Art.  i5i.  «La  réconciliation  postérieure  au  fait  sur  lequel 
<r  Texhérédation  est  fondée,  Tannulle  ;  mais  cette  annulation 
«  ne  porte  aucun  préjudice  à  la  disposition  que  Tascendant 
«  peut  avoir  faite  de  la  quotité  disponible  ;  elle  donne  seu- 
«  lement  à  Teshérédé  le  droit  de  réclamer  sa  portion  héré- 
«  ditaire  ,  cooune  si  Fexhérédation  n'avait  pas  été  faite.  » 

TITRE  XI. 

L'article  ai  oblige  le  cohéritier  qui  acquiert  une  créance 
sur  rbérédité  commune ,  de  faire  participer  ses  cohéritiers 
au  bénéfice  de  son  acquisition. 

Cette  disposition  est  de  toute  justice  :  elle  est  conforme 
aux  décisions  des  lois  romaines  ;  mab  pourquoi  ne  pas  l'é- 
tendre à  tous  les  associés  on  communistes  ?  on  plutôt ,  pour- 
quoi porter  une  décision  particulière  dans  une  hypothèse 
susceptible  d'une  décision  générale  f  II  y  a  ,  pour  les  uns  et 
les  autres  ,  identité  de  raisons  et  de  lois.  Il  paraît  donc  qu'il 
faudrait  généraliser  l'article ,  et  dire  : 

«  Si  l'un  des  cohéritiers  ou  des  associés  prend  cession 
«  d'une  créance  sur  la  société  ou  sur  la  chose  commune , 
«  avant  on  après  le  partage ,  et  qu'il  n'y  ait  pas  eu  division 
«  des  dettes ,  il  peut  être  contraint  par  ses  cohéritiers  ou 
«  associés ,  d'en  faire  rapport  à  la  masse ,  moyennant  le 
«  remboursement  de  ce  qu'il  a  réellement  payé,  n 

Art.  29  de  la  section  I",  de  la  déliorance.  Il  paraît  qu'on   «609 
devrait  ajouter  à  cet  article  :  51  la  chose  vendue  s'y  trouoe.  A 
défaut,  elle  doit  se  faire  au  lieu  où  cette  cltose  se  trouve ,  s'il 
fi  en  a  été  autremeni  convenu. 

Il  parait  qu'on  devrait  ajouter  à  la  3<^ disposition  de  l'art.  5 1 ,   x635 
de  la  garantie  en  cas  d'éviction  :  «  et  ce  ,   depuis  le  jour  qu'il 
•*  a  notifié  le  trouble  au  vendeur,  n 
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i6s;-  Les  art.  yS,  76  el  77,  ne  paraîssenl  pas  renfermer  des 
lôfiô  dispositions  justes.  L'art.  3i  du  chap.  IV,  sect.  I",  delà  Dé- 
livrance y  donne  à  Facquércur  Je  droit  de  se  désister  de  la 
▼ente  ,  si  le  meuble  vendu  ne  loi  est  pas  délivré  au  terme 
convenu.  Pourquoi  ne  pas  donner  la  même  faculté  au  ven- 
deur non  payé  du  pris  au  terme  convenu  ?  Les  chances  doi- 
vent être  égales  entre  Fun  et  Tautre.  S'il  importe  à  l'ache- 
teur d'avoir  le  meuble  vendu  à  l'époque  promise ,  il  n'im- 
porte pas  moins  au  vendeur  d'avoir ,  à  la  même  époque  ,  le 
prix  sur  lequel  il  a  compté  d'être  débarrassé  de  la  chose 
vendue ,  ou  de  pouvoir  la  transporter  h  un  acheteur  plus 
exact. 

U  ne  faut ,  d'ailleurs ,  pas  engager  les  parties  dans  des  dé- 
bats judiciaires  pour  vente  de  meubles ,  objet  dont  la  déci- 
sion est  toujours  urgente  el  ne  peut  pas  influer  notablement 
sur  les  fortunes. 

On  devrait  donc  distinguer  les  choses  mobilières  et  les 
immeubles.  Dans  les  premières ,  la  vente  serait  révocable 
de  part  et  d'autre  par  le  défaut  de  paiement  ou  de  délivrance 
au  terme. 

Dans  les  secondes  ,  on  suivrait ,  pour  leur  résolution ,  les 
règles  prescrites  dans  les  articles  que  nous  examinons. 

Nous  les  concevons  de  cette  manière  : 

Art.  75.  «<  Si  l'acheteur  ne  paie  pas  le  prix  au  terme  con- 
«  venu,  il  faut  distinguer  :  ou  il  s'agit  de  la  vente  de  chose 
ce  mobilière  ,  ou  il  s'agit  de  la  vente  d'immeubles. 

«  Au  premier  cas ,  le  vendeur*a  le  choix  ,  ou  de  résoudre 
«  la  vente  de  la  chose  mobilière  qu'il  a  encore  en  son  pou- 
«  voir,  el  d'en  disposer  à  son  gré  ,  ou  d'obliger  l'acheteur  à 
«  exécuter  le  contrat. 

«  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  l'acheteur  ne  prend 
«'  pas  délivrance  à  l'époque  promise. 

«  Si  la  chose  mobilière  a  été  délivrée  il  l'acheteur  ,  le 
«  vendeur  n'a  que  le  droit  de  le  contraindre  au  paiement  du 
M  prix. 
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w  S'il  s'agit  de  vente  d'immeubles ,  le  vendeur  peut  de- 
«  mander  la  résolution  de  la  vente.  » 

Les  articles  76  et  77  ,  ainsi  restreints  aux  vent^  d'im- 
meubles ,  sont  justes. 

Art.  91.  Au  lieu  des  dispositions  contenues  dans  cet  ar-   1670 
ticle  ,  il  paraîtrait  plus  convenable  de  dire  : 

«  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédens,  l'acquéreur 
«<  peut  exiger  que  celui  qui  use  de  la  faculté  du  rachat ,  re-^ 
<c  prenne  l'héritage  entier.  » 

Article  104)  i"  o/iWa.  Il  paraît  qu'on  devrait  ajouter  les   i^?^ 
dispositions  suivantes  : 

«  Quand  l'exécution  du  contrat  a  trait  de  temps ,  la  pres- 
te crlption  de  quatre  ans  n'a  pas  lieu.  Il  faut  examiner  la 
«  lésion  ;  et ,  si  elle  est  telle  qu'on  puisse  présumer  que  les 
«  parties  n'auraient  jamais  contracté  au  même  prix ,  on  lea 
«  restitue.  » 

TITRE  XIII. 

Art.  10  de  la  secL  V^.de  la  forme  et  de  la  durée  des  eaux,   ivi- 
'  .  ....      1763 

Il  paraît  qu'on  devrait  ajouter  à  cet  art.  la  disposition  sui- 
vante :  «  Le  colon  partiel  n'a  pas  cette  faculté ,  si  elle  be  lui 
«  a  été  expressément  concédée  par  le  bail.  » 

Art.  39  de  la  sect.  III ,  des  obligations  du  preneur.  Il  paraît 
qu'on  devrait  ajouter  à  cet  article  ces  (mots  :  dix  jours  après 
la  demande  qui  lui  en  sera  faite  par  écrit. 

Article  47  de  la  môme  section.  Il  paraît   qu'on  devrait    «73* 
a]  outer  k  cet  article  les  dispositions  suivantes  :     . 

«  Quand  la  chose  louée  périt  entre  les  mains  du  preneur, 
«  c'est  à  lui  à  prouver  qu'elle  a  péri  sans  sa  faute  ;  autrement, 
«  il  est  tenu  de  la  remplacer  ou  d'en  payer  la  légitime  valeur. 

«  Si  elle  périt  après  qu'elle  a  été  rendue  au  bailleur,  c'est 
»  à  celui-ci  à  prouver  que  la  perte  est  l'effet  de  la  faute  du 
«  preneur  ;  autrement ,  il  est  privé  de  tout  recours  envers 
•«  lui.  » 

Article  72  de  la  section  V,  des  règles  partimlières  à  là  ferme   1 7  7  » 
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(les  biens  ruraux.  Il  semble  qu^on  pourrait  ajouter  la  disposî- 
tion  suivante  : 

«  Il  ne  peut  également  en  demander  lorsque  la  cause  du 
<v  dommage  était  existante  et  connue  h  l'époque  où  le  bail 
<(  a  été  passé.  » 

Après  l'article  jSj  qui  suit,  il  semble  qu'on  devrait  ajouter 
la  disposition  suivante  : 

<r  Le  fermier  ne  peut  demander  un  rabais,  s'il  n'a  dénoncé 
<r  au  bailleur  le  dommage  ou  le  trouble  dans  le  mois ,  à 
u  compter  du  jour  où  il  a  eu  lieu ,  et  s'il  n'a  formé  en  mâme 
(c  temps  sa  demande  en  remise  de  ferme.  >* 

TITRE  XVI, 

>9^>  Il  paraît  qu'on  devrait  ajouter  à  l'article  4^  de  la  distinc- 
tion 1^',  du  dépôt  ou  de  la  garde  des  meubles  saisis ,  les  disposi- 
tions suivantes  : 

«  L'établissement  de  gardiens  forme,  en  outre  ,  une  obli- 
M  gation  entre  le  saisissant  et  le  saisi.  Il  oblige  celui-là  à 
«  répondre  de  la  solvabilité  et  de  la  bonne  conduite  du  gar- 
«  dien ,  qui  est  réputé  l'homme  et  le  mandataire  du  saisis- 
<c  sant ,  môme  lorsque  le  gardien  est  nommé  d'office  par  le 
«(  juge ,  ainsi  qu'il  va  être  dit.  » 

TITRE  XVIII. 

*o7>  Le  titre  XVIII- ne  ]parle  que  du  gage  et  du  nantissement 
des  choses  mobilières.  Il  es^  une  autre  sorte  de  nantissement 
dont  il  paraît  convenable  de  délerminer  les  principes  et  les 
effets  :  c'est  le  nantissement  des  immeubles  connu  sous  le 
nom  à^antichrèse. 

Ce  contrat  facilite  la  circulation  de  Fargcnt;  il  empêche 
que  le  débiteur  se  laisse  arrérager,  et  assure  au  créancier 
l'exactitude  du  paiement  des  intérêts  sans  molester  le  débi- 
teur, puisqu'il  se  paie  de  sts  mains. 

L'incertitude  des  récoltes ,  l'instabilité  de  la  valeur  des 
fruits,  le  danger  de  perdre  les  frais  d'exploitation ,  ai^to- 
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rîsenl  un  excédant  de  fruits  sur  les  intérêts;  quand  cet  excé- 
dant n'est  pas  considérable ,  il  doit  être  regardé  comme  la 
juste  compensation  du  risque. 

•  Il  faudrait  donc ,  si  ces  observalions  sont  adoptées,  refon- 
dre le  titre  XVI II ,  et  le  concevoir  ainsi  : 

Article  i'^  «  Le  contrat  du  gage  et  du  nantissement  est  207 > 
«  celui  par  lequel  un  débiteur  remet  une  chose  à  son  créan- 
H  cier  pour  sûreté  de  la  dette. 

«  Quand  la  chose  remise  est  un  immeuble  dont  il  est  con-  ^07^ 
«  venu  que  le  créancier  jouira  en  compensation  des  intérêts 
«  de  sa  créance  ,  ce  contrat  s'appelle  antlchrèse. 

n  11  s'appelle  gage  ou  nantissement  quand  la  chose  remise 
«r  est  un  effet  mobilier.  » 

CHAPITRE  I•^  —  Da  gage  et  dn  nantissement. 

(  Tous  les  articles  tels  qu'ils  sont  dans  le  titre  XVlll.) 

GHAP.  II.  —  De  Tantichrèse. 

t 

«  L'antichrèse  ne  peut  avoir  lieu  pour  sûreté  d'une  créance  ^«^s 
«  non  encore  contractée  ;  ni  pour  une  créance  qui  ne  porte 
"  pas  intérêt ,  si  ce  n'est  à  la  charge  d'imputer  annuellement 
«  les  fruits  sur  la  créance. 

«  L  antichrèse  ne  nuit  pas  aux  hypothèques  antérieures,   aogi 
»  et  ne  donne  au  créancier  aucune  préférence  sur  l'im- 
*t  meuble. 

«  Le  créancier  esl  obligé,  malgré  tout  pacte  contraire,   ««w 
«  de  payer  les  contributions  et  les  charges  annuelles  de  l'im- 
»  meuble  qu'il  tient  en  antichrèse. 

«  Les  articles  2,9,  10,  12  et  i3  du  chapitre  précédent,  ^oss- 
«  s'appliquent  à  l'antichrèse.  3088- 

»  U  en  est  de  même  du  ii<^  article.  Néanmoins,  si  l'im- 
u  meuble  donné  à  antichrèse  esl  une  maison  que  le  créan- 
«  cier  occupe  lui-même  sans  la  sous-louer  en  tout  ou  en 
»  partie ,  il  ne  se  fait  jamais  d'imputation  des  loyers  sur  le 
«  sort  principal  ;  ils  sont  compensés  avec  les  intérêts ,  à 
«  quelque  somme  que  les  uns  ou  les  autres  montent. 
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•(  Il  n'y  a  également  jamais  lien  il  i^imputation ,  lorsqu  à 
«  iVpoquc  du  contrat  il  y  avait  un  égal  risque  de  perdre  ou 
«  de  gagner  en  prenant  les  fruits  en  paiement  des  intérêts, 
(c  ni  lorsqu^en  faisant  une  année  commune  de  toute  la  durée 
ce  de  rengagement ,  la  valeur  des  fruits  n'excède  pas  le  taux 
«  de  rintéréi  de  plus  du  quart.  » 

Article  la.  Il  paratt  qu'on  devrait  ajouter  à  cet  article  la 
disposition  suivante  : 

«  Il  peut  la  réclamer  en  tout  temps,  en  payant  la  créance, 
«  nonobstant  tout  pacte  contraire.  » 

TITRE  XIX. 

1670  Article  16  de  la  distinction  2,  des  conditions  requises  pour 
la  vu/idité  du  contrat.  Il  parait  qu'on  devrait  ajouter  la  dispo- 
sition suivante  : 

«  Il  en  est  de  même  lorsque  la  rente  viagère  n'excède  que 
«  de  peu  de  chose  la  valeur  locative  de  l'immeuble  dont  elle 
<r  est  le  prix.  » 

1983  Article  25. 11  semble  qu'on  doit  dire  :  le  propriétaire  d'une 
rente  viagère ,  au  lieu  du  mot  constituée,  qui  paraît  être  une 
faute  d'impression. 

TITRE  XX. 

5a56  Article  35  ,  section  XI,  des  causes  qui  suspendent  h  cours  de 
la  prescription.  Il  semble  qu'on  devrait  ajouter  à  cet  article 
une  troisième  disposition ,  conçue  en  ces  termes  : 

('  3^  Dans  tous  les  cas  où  le  recours  de  la  femme  contre 
«  son  mari  serait  infructueux  par  son  insolvabilité ,  ou  exclu 
«  par  défaut  de  connaissances ,  de  la  part  du  mari ,  du  droit 
n  qui  aurait  été  prescrit ,  ou  autrement.  » 

23  7a  Article  53,  section  lY,  des  autres  prescriptions.  Il  parait 
qu'on  devrait  ajouter  au  3^  alinéa  diidit  article  53,  ces  mots, 
oUi  leurs  parens  ou  tuteurs,  et  que  cet  alinéa  devrait  être  ainsi 
conçu  : 
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u  CeUe  des  maîtres  de  pension  contre  leurs  élèves,  ou 
«  leurs parcns  ou  tuteurs ^  pour  le  prix  de  cette  pension,  et 
a  àes  autres  maitres  contre  leurs  apprentis  pour  leur  ap- 
t*  prcntissage.  » 

DISPOSITION    GENERALE. 

U  est  dit  qu'à  compter  du  jour  de  la  publication  du  Code , 
les  lois  romaines ,  les  ordonnances ,  les  coutumes  générales 
ou  locales,  les  statuts,  les  réglemens,  cesseront  d'avoir  force 
de  lois  générale  ou  particulière  dans  les  matières  qui  sont 
Tobjet  du  présent  Code,  conformément  à  ce  qui  est  expliqué 
dans  le  livre  préliminaire. 

Celte  disposition  est  conforme  aux  articles  i,  2  et  3  du 
titre  VI  du  livre  préliminaire  du  Droit  et  des  Lois.  £ile  ne 
fait  cependant  aucune  mention  des  lois  de  la  république  qui 
ont  été  et  seront  promulguées  avant  la  publication  du  Code. 
II  semble  qu'on  devrait  en  faire  une  mention  expresse ,  pour 
éviter  tout  doote  k  cet  égard. 

Observations  sur  les  titres  vii  et  viii  du  Livre  III. 

TITRE  VIL 

Ce  titre  détermine  TefTet  des  lettres  de  ratification  ,  la 
procédure  à  suivre  pour  les  obtenir,  les  précautions  que  doi- 
vent prendre  les  créanciers  pour  n'être  pas  privés  de  leur 
hypothèque. 

I^'effet  des  lettres  est  de  purger  les  privilèges  et  hypo- 
thèques pour  lesquels  il  n'a  point  été  formé  d'opposition 
légale  avant  le  sceau  des  lettres  seulement. 

La  procédure  emporte  au  moins  six  mois  de  délai  ,  puis- 
qu'il faut  joindre  les  délais  déterminés  par  les  articles  4-6, 
48,  61,  66,  68,  80  et  suivans. 

Les  précautions  sont  communes  à^tous  les  créanciers  ; 
les  femmes ,  les  mineurs  et  les  interdits  n'en  sont  pas  ex- 
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En  créant  des  moyens  de  conserver  Tliypolbèque  ,  on  crée 
nëceisaîrenient  les  moyens  de  l'anéantir  :  il  était  Tennenii 
des  hypothèques f  celai  qui ,  le  premier,  eut  Tidée  d'en  éta- 
blir les  conservatears. 

Ce  qu'on  exige  du  créancier,  on  Vexige  sons  peine  de 
la  perte  de  son  hypothèque. 

Ce  n'est  cependaut  pas  pour  son  intérêt  qu'on  l'exige  , 
c'est  uniquement  pour  l'intérêt  de  l'acquéreur  ;  mais  est-il 
bien  juste  d'accabler  l'un  de  frais ,  de  l'exposer  à  perdre 
sa  propriété ,  pour  améliorer  la  condition  de  l'autre  ? 

Il  existe  une  infinité  de  petites  créances  qui  font  la  richesse 
du  peuple  ;  les  frais  d'opposition  en  absorberont  le  rerenu  : 
il  en  est  telle  dont  le  rerenu  sera  même  insuffisant. 

Est-ce  donc  contre  les  créanciers  que  la  loi  doit  soutenir 
les  acquéreurs  ?  Ib  méritent  protection,  sans  doute;  mais 
elle  doit  être  dirigée  contre  les  Tendeurs  coupables  de 
dissimulation ,  et  non  contre  des  créanciers  k  qui  on  ne 
peat  reprocher  que  leur  confiance  et  leur  facilité  à  obliger» 

Si  le  créancier  ou  l'acquéreur  doivent  être  en  souffrance , 
ne  vaut- il  pas  mieux  que  ce  soit  le  dernier  contractant ,  qui 
pouvait  ne  pas  acquérir,  ou  prendre  des  informations  exac- 
tes, plutôt  qoe  le  créancier,  qui  a  dû  se  reposer  sur  la  foi 
et  sur  l'antériorité  de  son  contrat  ? 

Quelle  différence  cependant  entre  la  position  où  l'on 
place  l'acquéreur  et  celle  oà  l'on  met  le  créancier  ! 

Le  premier  a  la  faculté  de  purger  les  hypothèques ,  oa 
de  ne  pas  les  purger. 

Si  son  intérêt  ou  9e$  fsntaisies  lui  font  négliger  la  faculté 
que  la  loi  lui  offre ,  il  ne  perd  qu'un  avantage  ,  et  non  une 
propriété,  et  un  avantage  injuste ,  puisqu'il  aboutit  k  li- 
bérer son  fonds  sans  payer  les  dettes. 

Le  second  est  irrévocablement  condamné  à  former  oppo- 
sition tons  les  cinq  ans  ;  et  s'ife  l'oublie ,  il  est  puni  par  la 
perte  du  droit  le  plus  juste  et  le  plus  respectable ,  celui  de 
son  hypothèque. 
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Uicqaérear  règle  ses  démarches  sur  ses  convenances  ; 
îl  peatméme  choisir  astucieusement  pour  sa  procédure  le 
temps  le  ph»  inopportun  au  créancier. 

Celui-ci  est  obligé  de  veiller  en  tout  temps ,  d'entasser 
înfniclueasement  les  oppositions  ;  et  si ,  après  avoir  suivi 
la  procédure ,  il  n'a  pas  de  fonds  libres  ou  suCfisans  pour  sur- 
enchérir, il  perd  son  hypothèque. 

Il  la  perd  par  Tomission  de  la  moindre  formalité  ,  comme 
par  Toublide  l'opposition  elle-même.  Une  opposition  irré- 
gulière a  certainement  suffi  pour  le  faire  einnattre  k  Tac- 
quéreur,  pour  constituer  celui-^i  en  mauvaise  foi;  n'im- 
porte ,  cette  .irrégularité  est  mortelle ,  elle  emporte  la  dé- 
chéance du  droit. 

La  mauvaise  foi  de  l'acquéreur  ne  diminue  rien  de  la 
fareur  dont  il  jouic.  Sa  confiance  peut  ne  plus  être  dans  son 
titre ,  dans  ses  connaissances.  La  loi  l'autorise  à  la  placer 
dans  l'oubli ,  dans  la  négligence  d'un  tiers  ,  dans  la  distrac- 
tion d'un  officier  ministériel  (art.  a5  ). 

Ici  la  peine  n'est  plus  relative  au  délit  ;  l'effet  n'est  plus 
proportionné  à  la  cause  ;  la  mauvaise  foi  triomphe ,  et 
rinatlenUoD  devient  m  crime. 

Ce  n'est  point  la  solidité  des  acquisitions  que  la  loi  con- 
sidère ,  puisque  l'acquéreur  reste  exposé  à  toutes  les  opposi- 
tions postérieures ,  pourvu  qu'elles  précèdent  le  sceau  des 
lettres  de  ratification. 

Avant  l'acte  qui  le  lie  ,  l'acquéreur  n'a  aucun  moyen  de 
s'assurer  que  le  fopds  qu'il  veut  acquérir  est  franc  d'hypo- 
thèque ,  ou  qu'il  n'en  est  affecté  que  jusqu'au  concurrent 
d'une  somme  déterminée  ;  il  n'a  de  ressource  que  dans  les 
infonoutioas  que  son  intérêt  ne  lui  laisse  jamais  négliger. 

Après  la  publication  du  Code ,  tous  les  acquéreurs  de 
la  république  seront  ce  qu'étaient  autrefois  ceux  de  la  ci- 
devant  Provence ,  et  l'expérience  de  plusieurs  siècles  dé- 
mostoe  que  la  loi  peut  être  sans  inquiétude  sur  l'efficacité 
^e  celte  ressource. 

5. 
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Les  ëviclions  n'étaient  pas  plus  fréquentes  en  Provence  , 
où  il  n^y  avait  jamais  en  de  consenrateurs  ;  les  hypothèques 
n'étaient  pas  moins  assurées ,  les  mutations ,  moins  solides 
et  moins  multipliées  que  dans  les  autres  provinces. 

Ainsi  9  avant  Tacquisition ,  nul  avantage  pour  Tacquë- 
reur  dans  les  oppositions  qu'on  exige  des  créanciers. 

Après  l'acquisition  il  peut  y  trouver  un  avantage. 

Mais  si  on  le  fait  consister  à  purger  ThypothèquiC  sans 
payer  la  créance  ,  c'est  l'avantage  de  l'usurpateur  ,  que  b 
foi  ne  peut  sanc^onner. 

Si  on  le  fait  consister  à  ne  pas  laisser  l'acquéreur  pendant 
dix  ou  vingt  ans  dans  la  crainte  d'être  dépossédé  par  un 
créancier  inconnu ,  cet  avantage  perdra  quelque  chose  de 
la  défaveur  qui  le  poursuit  ;  mais  il  ne  pourra  devenir  entiè- 
rement légitime  qu'en  changeant  le  système  de  la  loi. 

C'est  contre  le  créancier  qu'elle  est  dirigée ,  puisque  c'est 
lui  qui  est  obligé  de  faire  et  renouveler  l'opposition ,  de  la 
faire  dans  telle  ou  telle  forme ,  à  peine  de  déchéance  de  son 
hypothèque. 

C'est  sur  le  créancier  que  retombent  en  définitif  et  les 
frais  qu'il  est  obligé  de  faire  pour  conserver  son  hypothèque^ 
et  les  frais  de  toute  la  procédure ,  puisque  ces  frais  sont  à  la 
charge  du  débiteur,  ou  plutôt  de  l'immeuble ,  qui  est  le  gage 
du  créancier,  ainsi  qu'on  l'a  dit  en  commençant. 

C'est  le  créancier  qui  est  obligé  de  surenchérir,  s'il  veut 
conserver  son  hypothèque. 

Tout  est  dirigé  contre  lui.  Il  mérite  cependant  la  protec- 
tion de  la  loi.  Peut-être  ses  fonds  ont  sustenté  la  famille  de 
son  débiteur ,  favorisé  l'agriculture  y  conservé  ou  augmenté 
ce  même  immeuble  dont  on  lui  envie  le  gage.  A  coup  sûr, 
il  a  voulu  rendre  service  ;  il  a  été  utile  h.  l'Etat ,  en  mettant 
en  circulation  des  fonds  qu'il  pouvait  conserver  dans  ses 
coffres. 

Tout  est  dirigé  contre  le  créancier  pour  ménager  à  l'ac- 
quéreur la  simple  faculté  de  fixer  son  incertitude,  et  de  de- 


BU  TRIBUIVAL   d'aIX.  6g 

vancer  de  quelques  années  le  terme  que  la  loi  a  déteniiioé 
iponr  l'affranchissement  de  son  fonds. 

Quel  est  donc  cet  avantage  si  important?  Jugeons- en  par 
la  nature  de  la  cliarge  dont  il  délivre. 

Quel  est  le  droit  du  créancier  sur  le  fonds  hypothéqué!' 
Celui  d'obliger  l'acquéreur  à  le  payer  ou  à  lui  délaisser  l'îm- 
meuble ,  les  réparations  préalablement  remboursées. 

L'acquéreur  ne  gagne  donc ,  en  demandant  des  lettres  de 
ratification ,  que  la  faculté  de  faire  plus  tôt  ce  qu'il  craint 
d'être  obligé  de  faire  un  jour.  Il  ne  perd ,  par  une  éviction 
tardive ,  que  cet  intérêt  d'affection  qui  peut  être  l'effet  de 
l'habitude  prolongée,  ou  la  suite  des  améliorations  faites  au 
fonds;  car  î\  faut  ici  compter  pour  rien  la  perte  du  prix, 
puisque  par  l'action  hypothécaire ,  comme  par  l'enchùrc  en 
suite  des  oppositions,  l'acquéreur  perd  toujours  ce  qu'il  a  < 
compté  au  Tendeur. 

C'est  donc ,  en  dernière  analyse,  dans  la  crainte  de  con- 
trarier un  jour  un  simple  intérêt  d'affection ,  qu'on  établit 
une  procédure  aussi  longue  que  dispendieuse ,  qu'on  soumet 
le  créancier  k  des  formalités  gênantes,  qu'on  l'expose  à 
perdre  un  droit  réel  par  une  formalité ,  par  un  oubli. 

Mais  cet  intérêt  d'affection ,  qui  naf t  bien  rarement  tant 
qu'on  n'est  pas  rassuré  contre  le  trouble ,  cet  intérêt  d'affec- 
lion  est  lui-même  la  propriété  du  créancier.  Quand  II  adonni: 
des  espèces  et  qu'on  lui  a  promis  de  lui  rendre  des  es[>èces9  il  a 
compté  sur  l'affection  du  propriétaire  ;  il  s'est  dit  qu'il  aime  - 
rait  mieux  se  procurer  des  espèces  que  de  s'exposer  h  perdre 
sa  propriété.  Il  n'est  ni  juste  ni  équitable  de  priver  le  créan  • 
cier  d'un  intérêt  sous  la  foi  duquel  il  a  prêté. 

Mais  si  cette  anticipation  de  sûreté  est  un  si  grand  bien 
qu'il  faille  l'acheter  h  tout  prix,  ne  valait-il  pas  mieux 
abréger  la  durée  de  l'action  hypothécaire?  On  aurait  du 
moins  évité  la  contradiction  qu'implique  la  disposition  qui 
donne  dix,  vingt  ou  trente  ans  de  durée  à  l'action  hypotlio- 
caire ,  et  celle  qui  en  limite  l'existence  à  cinq  ans ,  faute  d'op-^ 
position. 
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Poarqaoî  dire  au  créancier,  «  à  compter  du  jour  de  Talié- 
cc  nation  vous  aurez  dix  ans  ponr  agir  sur  rînuneuble ,  » 
puisqu'on  devait  lui  dire ,  quelques  pages  aprds  :  «  Vous 
«  n'aurez  que  cinq  ans ,  s'il  platt  à  Tacquéreur  de  prendre 
(c  des  lettres  de  ratification  ;  et  si  cet  acquéreur  a  la  finesse  de 
«  ne  £EÛre  des  démarches  qu'après  les  cinq  ans  de  votre  op- 
te position ,  vous  perdrez  votre  droit ,  si  vous  ne  l'avez  pré- 
«  venu  par  une  noavelle  opposition  ;  car  il  est  remarquable 
«  que  l'acquéreur  peut  prendre  ses  lettres  quand  il  lui  plaft, 
«  et  que  le  créancier  est  obligé  de  renouveler  son  opposition 
•f  tous  les  cinq  ans ,  à  peine  de  déchéance  ?  » 

On  a  senti ,  avec  raison ,  l'inconvénient  qu'il  j  aurait  en  à 
circonscrire  la  durée  de  l'hypothèque,  vis-À-vis  du  tiers, 
dans  des  bornes  trop  étroites  :  c'eût  été  nous  priver  d'une 
richesse  factice  qui  supplée  à  la  richesse  réelle ,  qui  forme 
parmi  nous  une  troisième  espèce  de  bien,  d'autant  plus  pré- 
cieuse que  c'est  à  elle ,  et  à  elle  seule ,  que  doivent  leur 
prospérité  et  leur  existence  les  départemens  dont  le  sol ,  tel 

■ 

que  celui  de  la  ci-devant  Provence,  couvert  de  montagnes 
stériles  ou  coupé  par  des  torrens ,  n'offre  aucune  production 
spontanée ,  et  trompe  souvent  l'espoir  du  cultivateur  :  c'eAt 
été  rendre  infiniment  rares  les  emprunts,  qui  vivifient  l'agri- 
culture, et  diriger  vers  le  commerce  des  fonds  dont  il  n'a  pu 
besoin. 

On  a  senti  qu'il  ne  devait  pas  y  avoir  de  différence  entre 
des  possessions  analogues ,  et  qo^  la  fortune  conservatrice 
ne  méritait  pas  moins  de  protection  que  la  fortune  conservée. 

On  a  établi  que  l'action  hypothécaire  ne  se  prescrivait  à 
l'égard  du  tiers  détenteur  que  dans  le  même  cas  et  sous  les  mêmes 
conditions  que  la  propriété  se  prescrit  (  art  79 ,  tit.  YI  ). 

Mais  alors ,  pourquoi  donner  ài  ce  même  tiers  détenteur, 
qui,  quoi  qu'il  fasse,  reste,  quand  il  s'agit  de  la  propriété, 
sous  l'empire  de  la  prescription  pendant  tout  le  temps  de  sa 
durée ,  la  faculté  de  l'abréger  quand  il  s'agit  de  l'hypothèque, 
x>u  pbtdt  la  (acuité  de  se  débarrasser  de  l'hypothèque  sans 
payer  la  créance  ? 
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L'hypothèque  attachée  aa  fonds  est -elle  niokiâ  qu'une 
charge,  on  accessoire  du  fonds? 

Est-elle  meins  favorable  que  les  servitudes  réelles ,  qui 
ne  se  perdent  que  par  trente  ans  de  non-usage  (  art  5^,  des 
Servitudes)^  quelque  effort  que  fasse  le  propriétaire  du  fonds 
pour  sVn  affranchir,  s'il  ne  délié  les  cordons  de  sa  bourse? 

Pourquoi  donner  à  l'acquéreur  le  moyen  de  purger  par 
aDiicipalioQ  l'hypothèque ,  quand  on  lui  refuse ,  avec  raison, 
celui  d'éteindre  par  aacicipation  les  servitudes  P 

Pourquoi,  surtout,  lui  donner  ce  moyen  aux  dépens  du 
créancier,  comme  à  son  jpréjudice  ? 

C'est  l'acquéreur  qui  demande  les  lettres  de  ratiQpation  ; 
c'«st  pour  lui ,  et  pour  lui  seulement ,  que  toute  la  procédure 
est  faite  ;  c^est  par  conséquent  lui ,  et  lui  seul ,  qui  doit  en 
payer  les  frais. 

Le  vendeur  n'y  a  aucun  intérêt  :  ou  il  a  déclaré  les  hypo- 
thèques, ou  il  les  a  dissimulées. 

Au  premier  cas ,  on  n'a  rien  a  lui  reprocher.  Ces  hypo- 
if^èqnes ,  Iqs  infionvéniens  et  1^  risques  auxquels  elles  expo- 
sent l'acquéreur,  ont  été  pris  en  considération  lors  du  traité. 
Phidens  et  sciens  emU  çiiiasum,  dicta  sibi  le»  est.  La  voie  des 
lettres  de  ratification  devrait  alors  lui  être  interdite. 

Au, second  cas,  ce  ne  sont  pas  des  dépens  qu'il  faudrait 
adjuger  contre  le  vendeur,  ce  sont  des  dommages-intérêts 
qui  devraient  être  la  peine  d'une  dissimulation  frauduleuse. 

Mais ,  dépenr  ou  dommages^intérêta ,  l'insolvabilité  du 
vendeur  rend,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  toute  condamnation  inu* 
ttle  contre  lui ,  et  la  ferait  retomber  sur  le  créancier,  en  la 
rejetant  sur  le  fonds  soumis  à  son  hypothèque. 

Le  créancier  ne  peut  que  perdre  par  cette  procédure  ;  il 
n'est  pas  juste  qu'il  en  paie  les  fraisi 

Ses  droits  ue  sont  pas  sacrifiés  seulement  par  le  risque 
qu'on  lui  (ait  courir  de  perdre  sa  créance  par  un  oubli 
ou  par  l'omission  de  la  plus  légère  formalité ,  par  les  frais 
dont  on  le  grève  ;  ib  le  sont  encore  par  l'enchère   qu'on 
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oayre  quand  l'acqséreor  refuse  de  payer  tous  les  créanciers* 

Celui  qui  a  omis  de  faire  son  opposition ,  ou  qui  ne  Ta 
pas  faite  régulièrement ,  n>st  pas  même  reçu  k  enchérir,  et 
son  hypothèque  est  irrévocablement  perdue. 

On  écarte  également  les  étrangers  et  les  créanciers  en 
sous-ordre.  Il  semble  que  la  loi  craigne  qu'un  trop  grand 
concours  n'élève  trop  le  prix  de  Tinmieuble. 

L'enchère  est  reçue  au  greffe.  Elle  est  précédée  du  dépAt 
du  contrat  d'acquisition  relaté  dans  un  registre  particulier, 
notifié  au  vendeur,  et  d'une  affiche  dans  l'auditoire;  elle  est 
suivie  d'un  certificat  constatant  l'adjudication  et  l'observance 
des  formalités  précédentes.  Quand  l'adjudicataire  est  un  en- 
chérisseur, il  doit  donner  caution  :  un  procès-verbal  de  ré- 
ception de  caution  devient  alors  nécessaire.  Il  faut  notifier 
ce  certificat  et  ce  verbal  au  conservateur,  pour  en  recevoir 
le  pisa;  puis ,  après  dix  jours ,  les  lettres  de  ratification.  Ces 
lettres  sont  rapportées  au  tribunal ,  qui  les  scelle  à  des  jours 
déterminés. 

Tout  n'est  point  encore  fini*  Il  &ut  recevoir  du  conserva- 
teur un  certificat  détaillé  des  oppositions ,  les  dénoncer  au 

»  •    •  • 

vendeur,  qui  a  quarante  jours  pour  payer  les  opposans.  Après 
ce  délai ,  commence  une  procédure  d'ordre  tl  distribution 
du  prix,  dont  les  règles- sont  indiquées  au  titre  de  ia  poUe 
forcée. 

Tous  ces  actes,  toute  cette  procédure,  ne  seront  sans 
doute  pas  faits  gratuitement  :  ils  ne  seront  pas  sur  papier 
libre ,  ils  ne  seront  pas  affranchis  de  la  formalité  et  des  droits 
de  l'enregistrement.  Les  voyages ,  les  séjours  que  les  parties 
seront  forcées  de  faire  près  le  tribunal  d'arrondissement,  les 
avoués  qu'elles  seront  obligées  d'employer,  ajouteront  à  la 
dépense  ;  et  tout  cela  se  prendra  directement  ou  indirecte- 
ment sur  un  immeuble  déjà  insuffisant  pour  acquitter  les 
créances  dont  les  hypothèques  le  frappent.  Tout  retombera 
donc  sur  les  créanciers,  et  l'acquéreur  aura  diminué  leur 
gage ,  pour  purger  une  acquisition  qu'il  ne  eonserve  pas. 
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Toujours  libre  de  Fabandonner,  il  dépendra  de  loi  de  ae 
retirer  du  combat  qa'il  aura  indiscrètement  engagé.  Il  ob- 
tiendra encore  de  l'adjodicataire  le  remboursement  des 
tommes  par  lui  déboursées  (  art*  6a  ) ,  soit  en  acbttant  incosh 
sidérément,  soit  en  provoquant  une  sorte  d'instance  de  dis« 
cussion  qui ,  sans  lui  y  n^tM  peut-être  jamais  tu  le  jour. 

Dans  la  lutte  qu'on  lui  donne  la  faculté  d'ouvrir,  tout  dc-^ 
vrait  £tre  égal.  L'acquéreur,  par  son  impatience  à  rendre  son 
acquisition  libre,  fait  courir  aux  créanciers  le  risque  de 
perdre  leurs  créances ,  augmentées  des  firaisqm  ne  sont  laits 
que  pour  son  intérêt.  Il  ûiudrait ,  au  moins ,  qu'il  conrèl  le 
même  risque ,  et  qu'une  fois  engagé  dans  sa  procédure,  il  y 
restât  pour  conserver  son  acquiMtion  telle  qu'il  la  désire,  et 
payer  les  créances*-  La  certitude  qu'auraient  alors  les  oréan- 
ciers  de  ne  rien  perdre  les  dédommagerait  de  la  nécessité 
d'entretenir  par  des  oppositions,  un  droit  qui ,  comme  tout 
autre ,  existe  par  -luinnéme ,  et  qu'on  pe  smanet  à  des:  .for- 
mantes coAteuses  que^onr  l'iatériftdei'acqnéreur*  ,-f. , .! 

Mais  il  n'est  point  nécessaire  de  lui  offrir  des  .mojens.de 
frustrer  les. créanciers,  et  d'éluderîla  Utiquifize  la  dorée.de 
l'hypothèque  ;  il  suffit  de  ne  pas  favoriser  m  négligence. 

Laisses  subsister  l'intérêt  et  le  besoin  'de  prendre  4eft  in- 
formations avant  d'acquérir,,  et ,  pour  '  un  acheteur,  évinoév 
vous  en  trouverez  mille  qui  ne  ie  aetont  pas  :  la  Provence 
en  a  fait  une  heureuse  expérience  pendant  plusieurs  siècles. 

Ne  craignes  pas  que  la  peur  d'une  éviction  possible  dans 
le  cours  de  dix  années  nuise  à  l'agriculture,  en  détournant 
des  spéculations  utiles ,  des  réparations  avantageuses^  Un 
nouvel  acquéreur  est  toujours  pressé  de  jouir,  et,  par  consé- 
quent, d'améliorer.  Il  se  flatte  le  plus  souvent  de  n'avoir  rien 
k  craindre  ;  quelquefois  même  il  aperçoit,  d^s  les  améliora- 
tions dont  il  est  assuré  d'obtenir  le  dédommagement ,  une 
augmentation  de  s&reté  :  plus  on  a  à  lui  rembourser,  moins 
il  est  facile  de  le  dépouiller  ;  et  la  loi,  protectrice  de  l'hjpo- 
thèque,  tourne. ainsi  doublement  en  faveur  de  l'agriculture,  et 
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par  b  facUilë  des  cmprufita  qu^eiie  encourage ,  et  par  les 
JHiiélklraiioii^.qiifi  k  désir  de  lui  échapper  provoque  :  c'est 
UdKfetidailoiittts  ka  kiis  cssentielleineiit  bonnes.  Il  n'est  paA 
}«aqu'à«x  néjcas  qu'on  imagine  pour  les  éluder,  qui  ne 
soient  nu  avantage  pour  la  soclétë.  Nous  attestons  encore  ici 
l'expérisQcc  de  nos  pères.  Ils  ont  vu,  nous  avons  vu  comme 
euky.fsprocher.à  des  acquéreurs  d'avoir  fait  frauduleuse- 
mcDi  des  réparaliÔBs.,  pour  rendre  plus4îf&clle  une  éviction 
imminente  ;  jamabcm  n'a  vu:  leur  reprocher  d'avoir  négligé 
k  caltnve  du  fonds ,  dans  la  crainte  d'une  éviction  éventuelle. 
oi  Malgré  ks^çonsde  l'axpànence-  k  plus  constante ,  per- 
tmit-if^mârk'  voploir  idônner  aux  acqnéreurs  un  moyen  de 
pnrger  kur  aeqiiisiUon^danaaD bref  délaiP  àk  botme  heure. 
Maur:que  ce  mOTte' soit  siipple ,  qu'il  respire  la  justice  et  k 
oAnèeur,  qu'il  ne  coûte  qu'à  celui  qui  doit,  en  profiter,  qu'il 
Éi  compromette  ilesiîniérèis  de  personne, 
-^fiansnoéiïoitfrées^  il  se  présente- comme  de  Ini-méme. 

L'acquéreur  «qftaoeiiaèttt -pas  connattre  les  créanciers  hy- 
pMiieairsa  oti  |MiHlèîg0éii  du  ^vendeur,  puisqu'il  n*y  a  plus 
d%Hen^tion  dliypulfcièqfae  ,t  et  que  l'opposition  qui  la  sup- 
pléepradoit  amtaaft  d'effet  ,4n*od  elle  est  postérieure  4  l'alié- 
nation) qne  quand- elle  lui  est  antérieure  :  il  suffit  qu'elle 
devance  k  aéeau  des-  kttr^  de  ratification. 
'»  Il  fout  doéc,  quand  l'acquéreur  veut  purger  l'hypothèquef 
qu'il  se  conduise  vis-^Mvis  des  créanckrs  comme  on  se  cou- 
dnitdans  tontes- ka  occasions  oà  l'on  est  obligé  de  citer  des 
gêna  dont  on  ne  coniliAt  ni  k  persoame  ni  k  domicik  ;  c'est- 
è^^of  ^'il  cite  les  ciéanders  hypothécaires  k  cri  public. 

On  doit  ajouter,  à  cette  citation ,  des  précautions  plus  am- 
yks  que  dans  les  autres,  afin  d'augmenter  la  certitude  qu'eik 
recevra  toute  publicité* 

11  est  ^ks  personnes  qui  ne  trouvent  pas  cette  précaution 
suffisante  ;  mais  d'aborà  elle  est  unique ,  à  moins  de  rétablir 
par  des  inscriptions  la  pidilicité  des  hypothèques ,  qui  tue  le 
xrëdil ,  et  rend  cette  espèce  de  bkns  chancelante. 
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11  ne  firat  pat  tout  sacrifier  an  désir  de  proléger  l'incurie 
ààt  créancier.  La  citation  À  cri  pablic ,  telle  que  nous  la  pro- 
poions,  datine  aoMi  bien  l'éveil  aox  créairoîers  qde  l'affiche 
de  la  saisie  dans  l'asdiloire  du  tribunal  et  anifes  lieatdésignés 
davla  section  Il^da  chapitre  IV  du  titue  YUI.  G'est  la  même 
farinaUié  exigée  de  l'acipiéreor  ^ni  vent  pttrger  les  hypothè- 
ques, et  dn  créancier  «aisissant,  parce  qae,  dans  l'nn  et 
l'tatre  cas ,  elle  est  destinée  à  prodtdre  le  même  effet,  il  n'y 
a  d^aatre'difTéreaKe^pi'en  ce  qae  v  dans  notre  projet,  dlë  est 
facnhaliTe ,  et  n'jt  Ueu  que  quand  l'aoqaërenr  ou  lé  erian- 
cier  saisissant  ventent  pnrger  letir  âcqtdsition  ;  an  tien  que  v 
dans  le  projet  de  Code ,  elle  est  forcée  dans  tom  les  caS| 
même  dans  celm  oli  \\  n'y  a  point  de  cféaittiers.   > 

Les  créanciers  appelés  doîrent  déposer  an  greffé  dn  tri-^ 
bmat  êe$  déclaraiioBà  snfBsanres  pour  faire  connattue'  la 
nature  de  leur  hypochêqâe  etle miôntant  Ae  teût  errance.  ' 

Grtfe  di^ofition  simple  dispense  de  créer  y  ait{lrèsdé  ctla^ 
que  tribuna^^^arrondiMement ,  des  eoimrvatenri ,  ééùï  lei 
fonctions  deviennent  intttités. 

Cest  nnecliârgé  de  moins  pont  le  peuple ,  lUié  tdkni&Ki^ 
tion  d'endiarras  pour  les  plaideurs. 

B  ne  s*agit  que  de  donner  connais^nee  à  l*acqnéreur  de 
lànsles  prétendans-droit  sur  l'immeubte,  et  de  «liettre*tes 
prétendana-droit  à  portée  de  se  cbtmattre  entre  eux. 

Cette  connaisten<^  -respective  se  fait  au  f^^^elKs  des  ttihiÊ^ 
nauz  ,  avec  autant  de  sûreté  et  bien  moins  de  frais  ^Ue  chea 
un  eonservateoTr 

Elle  y  est  même  plus  complète  ^  puisqo'an  greffe  toute» 
les  parties  connaissent  la  date ,  la  nature  et  le  montant  de 
rhjpothÀque  de  chaque  créancier  v  elles  y  apprennent  tout 
ce  qu'il  importe  i  chacune  de  savoir  :  au  lieu  que  chez  le 
conservateor  elles  ne  connaissent  que  l'existence  de  l'oppo- 
sition ;  dits  ignorant  tout  le  reste ,  puisque  l'article  tj  dis- 
pense d'énoncer  dansTopposition  le  titre  et  le  montant  de 
la  créance. 
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Aa  greffe  ,  lei  parties  n^ont  à  payer  cpie  la  transcriptioii 
sar  le  registre  de  la  déclaration  qu'elles  signent  :  chez  le 
conserrateor,  il  fant  payer  ime  transcription  sur  le  registre , 
et  les  frais  de  l'exploit,  dont  il  est  laissé  copie  an  conservateur. 

Boorqooi  créer  ainsi  on  nonvean  fonctionnaire ,  pour 
(aire ,  à  plus  grands  frais  et  moins  parfaitement ,  ce  qu'on 
fonctionnaire  établi  Cadt  mieux  et  avec  plus  d'économie  ? 

Les  art  90  et  jgi  du  titre  YIII  ^  de  la  vente  fœvée,  ad- 
mettent les  dtNsiarations  dans  la  forme  que  nous  indiquons  4 
en  nutière  de  saine  ré^le.  Pourquoi  en  exigerait-on  d'au- 
tres ,  quand  il  s'agit  de  lettres  de  ratification?  L'acquéreur 
qui  les  demande  n'est,  4  l'égard  des  créanciers,  rien  de 
plus  que  le  saisissant  d'un  immeuble  :  il  a  été  volontairement 
saisi  par  le  vendeur ,  comme  le  saisissant  l'a  été  par  la  jus- 
tice-; l'un  et  l'autre  tendent  au  même  but ,  celui  d'avoir 
l'immeuble  franc  d'hypotbèque.  L'intérêt  des  créanciers  est 
le  mémie  k  l'égard  de  l'un  et  de  l'autre  ;  il  consiste  toujours 
an  maintien  de  leurs  droits ,  ou  à  leur  paiemenj. 

L'acquéreur ,  instruit  par  les  déclarations  faites  au  grefie,. 
a. le  cboix  de  maintenir  son  contrat  ou  de  l'abandonner. 

S'il  le  maintient ,  il  doit  payer  toutes  les  créances  ;  ce 
n'est  qu'à  ce  prix  qu'il  peut  affranchir  son  acquisition. 

I)  ne  peut  pas  s'en  plaindrt.  S'il  a  été  prudent ,  il  n'auca 
rien  compté  k  son  vendeur  :  il  est  alors  reporté  au  moment 
de  son  acquisition  même  ;  il  a  la  £Knlt^  4'*cqpérir  ou  de  ne 
pas  acquérir. 

S'il  a  commis  uneimprudence  ,  c'est  sa  faute  ;  il  ne  doit 
pas  en  punir  les  créanciers ,  qui  n'en  sont  pas  les  auteurs. 

En  lui  laissant  la  faculté  du  choix ,  on  est  juste  envers  tous  : 
la  liberté  et  la  stabilité  des  contrats  sont  maintenues. 

Ce  n'est  que  lorsque  l'acquéreur  a  déclaré  délaisser  Tim- 
meuble ,  qu'il  importe ,  d'un  cdté ,  de  fixer  les  droite  respec- 
tifs des  créanciers  ;  et  de  l'autre  ,  dé  connattré  le  véritable 
prix  de  Timmenblepour  éteindre  avec  lui  le  plus  de  créances 
possible. 
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La  fiiation  des  droits  des  créanciers  (aile  prarisoirement 
par  on  verbal  sommaire  au  greffe ,  peal  devenir  on  sajet  de 
litige  qui  n'intéresse  qu'eux. 

Ce  litige  doit  être  vidé  dans  des  formes  expéditives,  pour 
que  la  possession  de  l'immeuble  ne  soit  pas  long-temps  in- 
certaine ,  et  qu'un  séquestre  n'en  dévore  pas  les  fruits. 

La  vraie  valeur  de  l'immeuble  ne  peut  être  connue  par  les 
enchères  :  c'c%t  aujourd'hui  parmi  nous  une  vérité  démon- 
trée. Elles  sont  en  usage  dans  les  départemens  remplafçant 
la  ci-dev^t  Provence  j  depuis  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  ;  il 
est  constaoït  qu'il  ne  s'y  est  pas  vendu  un  seul  immeuble  aux 
trois  quarts  de  sa  valeur. 

N'en  cherchons  point  la  cause  ;  quelle  qu'elle  soit,  c'est 
le  résultat  qui  doit  fixer  l'attention  du  législateur. 

La  voie  de  l'estimation  par  experts ,  autrefob  pratiquée 
parmi  nous ,  est  sujète  à  bien  des  inconvéniens  :  eUe  en* 
tratkie  des  longueurs  étemelles ,  elle  engage  dans  des  re* 
cours ,  dans  des  incidens  que  la  chicane  et  la  mauvaise  foi 
multiplient  ;  son  moindre  vice  est  d'être  incertaibe  et  dis- 
pendieuse. 

Substituons-lui  une  route  plus  s6re,  moins  coàteuse  et 
plus  expéditive  ;  nous  la  trouvons  dans  le  droit  d'offrir. 

Quel  est  le  but  de  la  procMure  depuis  que  Tacquérear  a 
abandonné  l'immeuble  ?  Ce  but  n'est  pas  de  connattre  sa  Va- 
leur intrinsèque  et  absolue  ;  il  est  seulement  de  payer  avec 
lui  le  plus  de  créanciers  possible  9  de  les  mettre  tous  è  portée 
de  prendre  sur  Timmeuble  la  portion  correspondante  k  leur 
créance ,  et  de  laisser  sans  regret  et  sans  excuse  ceux  que 
l'immeuble  ne  peut  pas  payer. 

Tous  les  créanciers  ont  droit  sur  lui  ;  mais  leur  droit  n'est 
pas  égal  :  leur  hypothèque ,  leurs  privilèges ,  sont  entre  eux 
dans  le  rapport  des  dates  et  des  causes  ;  leurs  actions  sur 
l'immeuble  ne  peutent  pas  suivre  d'ordre  différent. 

De  U  la  nécessité  de  n'admettre  l'action  des  créanciers  que 
suivant  le  rang  qui  leur  est  assigné  par  le  jugement  d'ordre. 
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CbacuQ  a  droit  sur  la  totalité  de  i  immeuble  ;  mais  cha- 
cun n'y  a  de  droit  qu'à  concurrence  de  sa  créance.  Il  faut 
donc  qu'en  se  chargeant  de  la  totalité ,  il  compte  Tescédant 
du  |irix  aux  créanciers  qui  le  suivent. 

Il  est  possible  que  cet  excédant  ne  remplisse  pas  ceux-ci 
de  leur  créance.  L'immeuUe  peut  cependant  valoir  plus 
qu'il  n'a  été  vendu  ou  apprécié  par  l'acquéreur ,  il  peut 
être  à  la  convenance  d'un  des  créanciers  qoi  resterait  en 
perle  de  son  dû  :  len  offrant  de  se  mettre  i  la  place  àe$ 
cr^ciers  antérieurs  ,  celui  qui  est  exposé  à,  perdre 
ini^e  ce  danger,  et  il  remplit  l'intérêt  légitime  de  ceux-cL 
Us  ne  peuvent  prétendre  qu'à  leur  paiement ,  et  il  le  leur 
offre  daps  l^s  termes  ^t  les  délais  portés  dans  Pacte  consti- 
tutif, y 

]U  est  tel  immeuble  dont  la  possession  est  plus  précieuse 
pour  un  créancier  que  pour  Tautre  ;  sa  situation  ,  la  proxi- 
mité d'un  corps  de  ferme  ou  d'une  habitation ,  .les  projeta 
d'on  créancier ,  peuvent  lui  en  (aire  désirer  la  possession* 
£h  bien  i^ces  circonstances ,  tout  étrangères  qu'elles  sont  à 
la  valeur  absolue  de  l'immeuble ,  tournent  encore  à  l'avan- 
tagQ  di|  débiteur  et  des  créanciers.  Celui  d'eux  à  qui  il  con- 
vient le  mijeui^  eat  ^tssuré  de  1^  copserver,  s'il  est  postérieur, 
en  payant  tous  l^  créanciers  ^tériçurs  à  lui  qui  ont  déclaré 
vQuloir  se  payer  sur  Timmeublc  ;  s'il  e3t  antérieur ,  en  payant 
Ifff  postérj^um  qui  Tex)kn|  l'en  priver ,  ep  le  remboursant 
loi-même. 

C'est  ain^i  que  ^ps  frai^ ,  et  par  1^  procédure  la  plus  sim- 
ple, on  conserve  le  droit  de  tous ,  et  Ton  obtient  sur  l'im- 
meuble tout  ce  qu'il  est  possil^le  d'en  obtenir. 

La  loi  doit  justice  et  protection  à  tout  le  monde  ;  ses  bien- 
faits ne  doiy^at  jamais  tourner  au  préjudice  de  çeluiqiii  en  est 
V,o)>jet.  Uaecr^j^lç^  modique  en  cQnjqparaisqn  de  la  totalité 
de  l'immeuble  pept  Uf^  ran^  mi  premier  rang  d'ordre  ; 
il  ne  serait  pas  juste  de  mettre  le  èréancier  dans  l'alternative 
delà  pecdre,  ou  de  compter  le  restant-prix  aux  créanciers 
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potlérieim.  Celle  charge  pourrait  eicéder  ses  facultés  ;  son 
prinlége  lui  serait  alors  nuisible. 

Il  ne  peut  prendre  sur  riœnieuble  que  sa'créaAce  ;  ses 
obligations  n^  doivent  pas  être  plus  étendues  qi|e  ses  droilSt 

D'un  autre  c6té ,  le  morcellemept  de  rimmeuble  peut  te 
trop  déprécier  et  nuire  aux  créanciers  subséquens. 

On  sauTe  ces  inconvéniens  en  permettant  au  premier 
créancier  de  s'en  tenir  à  son  hypothèque  ,  quand  elle  ne 
s'élève  pas  au  quart  du  priii^de  Timmeuble ,  et  eu  n'obligeant 
le  créancier  à  prendre  de  l'immeuble  qu'une  portion  cor- 
respondante k  sa  créance  t  quand  elle  n'en  égale  pas  les  trois 
quarts. 

Ce  morcellement  est  une  suite  de  la  pluralité  des  hypo- 
thèques. Plusieurs  prétans  sur  le  mime  fonds  doivent  s'y 
attendre  ;  chacun  n'a  pu  cormpter  sur  la  totalité  quand  il  ne 
prétait  ^'une  portion  de  sa  valeur. 

htâ  créanciers  postérieurs  ne  souffrent  pas  de  cette  faci- 
lité ;  ils  en  Jouissent  i  leur  tour  :  ils  peuvent  même  réclamer 
la  totalité ,  si  leur  intérêt  l'exige. 

U  n'est  qu'un  cas  où  cette  faculté  de  réclamer  la  totalité 
peut  légktimementleur  être  interdite  :  c'est  celui  où  il  aurait 
été  vendu  par  le  même  contrat  plusieurs  iffimei^l^  djstificts 
et  jéparést 

TITRE  Vin.  '      •• 

I         ■  _ 

•  •    ■  1 

Les  observations  Çaite^  sur  le  septième   titre  annoncent 

celles  qui  vont  être  présentées  sur  le  huitième. 

Dans  le  preifiier  titre  ^  il  était  ^piestion  d'assurer  la  pos- 
session de  l'acb^ur  9  de  le  tranquilliser  9  et  de  nuire  le 
moins  possible  aux  créanciers. 

Dans  celntnei,  tt  s'agit  ^  payer  le  créancier  dont  le 
titre  est  exécntom  et  la  cvéaniçe  eiUgil|le  9  ^t  de  le  prcr 
munir  contre  Im^  recherches  des  autres  créanciers  du  dé-r 
htteur.  *  ....   . 

Le  problême  est  ici  double  :  payer  le  créauçier  avec  le 
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moins  de  préjudice  pour  le  débitear;  le  payer  sans  faire 
tort  aux  antres  créanciers. 

L^intérét  db  débiteur  est  lié  à  celui  du  créancier.  Les 
droits  de  l'un  et  de  Pantre  sont  réciproques  sans  être  con- 
traires :  celui-là  ne  trouverait  plus  d'emprunts,  si  celui-ci 
ne  trouvait  pas  promptitude  et  sûreté  dans  son  paiement. 
Quelquefois  le  débiteur  est  de  mauvaise  foi;  le  plus 
souvent  il  n'est  que  malheureux  :  dans  le  doute,  il  vaut 
mieux  le  plaindre  que  de  le  punir. 

La  mauvaise  foi  échappe  le  plus  souvent  à  la  rigueur 
de  la  loi  ;  le  malheur  est  toujours  aggravé  par  elle. 

Occupons-nous  de  soulager  Tinfortune  :  quelques  pré- 
cautions que  nous  prenions,  il  restera  encore  assez  de 
frais  pour  punir  la  mauvaise  foL 

Le  titre  de  la  oente  forcée  a  pour  objet  principal  de  purger 
de  toute  hypothèque  l'immeuble  que  le  créancier  fait  vendre. 
En  prononçant  des  déchéances,  en  déclarant  qu'après 
la  délivrance  l'immeuble  serait  libre  de  toutes  les  charges 
qui  n'auraient  pas  été  conservées ,  on  a  senti  qu'on  prenait 
sur  le  droit  de{ propriété  :  on  a  tempéré  cette  rigueur,  «n 
s'entourant  de  précautions,  en  provoquant  les  oppositions 
et  les  contestations. 

Ici  on  presse  le]  débiteur  d'attaquer  la  procédure.  Il  faut 
faire  rendre  des  jugemens  qui  le  déclarent  déchu  de  ce 
droit ,  faute  de  l'exercer  dans  un  temps  déterminé. 

On  plaide  sur  le  point  de^  savoir  si  la  saisie  sera  atta- 
quée, en  attendant  de  plaider  ^r  la  validité. 

N'est-il  pas  plus  simple  de  6xer  un  délai ,  passé  lequel 
la  saisie  ne  peut  plus  être  arguée  de  nullité  par  le  débi- 
teur? 

Là  on  soumet  le  propriétaire  à  des  oppositions  dont 
l'oubli  interdit  toute  revendication],  quoiqu'on  ait  consacré 
dans  Tartide  4  ^  ^î^t^  ^U  1^  principe  que  le  droit  de 
propriété  ne  peut  être  purgé  par  des  enchères  ni  par  un 
décret  d'adjudication.  * 
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Partoill  les  formalités  sont  entassées  pour  donner  à  la 
procédure  un  caractère  de  publicité  qui  légilin^e  l'effet 
^'elle  doit  produire. 

Mais  ces  précautions  même  sont  funestes  à  toutes  les 

parties. 

Elles  occasionnent  des  frais  qui  diminuent  le  gage  des 
créanciers,  et  augm^^^'lent  leur  perte  :  elles  retombent  sur 
ceux  mêmes  pour  qui  on  les  établit. 

Elles  ruinent  un  débiteur  qui  peut  n'avoir  pas  du  comp- 
lanl  pour  acquitter  une  dette,  mais  dont  les  immeubles 
seraient ,  avec  une  procédure  plus  simple ,  plus  que  suffi- 
sans  pour  remplir  ses  engagemens. 

En  prolongeant  la  procédure,  elles  perpétuent  le  sé- 
questre; elles  rendent  indispensables  les  baux  judiciaires; 
elles  nuisent  à  Tagriculture  autant  qu'aux  particuliers. 

Dans  nos  contrées ,  on  ne  donnait  pas ,  à  beaucoup  près , 
autant  de  publicité  aux  saisies  :  il  est  à  nattre  qu'elles  aient 
été  ignorées  àts  créanciers,  et  que  cette  prétendue  igno- 
rance ait  donné  lieu  à  des  inconvéoiens. 

Chaque  créancier  surveille  et  doit  surveiller  son  débiteur 
et  ses  affaires  :  comptons  un  peu  sur  cette  sollicitude. 

N'écrasons  pas  un  débiteur  de  frais,  pour  entretenir 
ses  créanciers  dans  Tinsouciance. 

La  surveillance  est  aux  capitaux  ce  que  la  surveillance  et 
la  culture  sont  aux  biens  ruraux* 

Chaque  qualité  de  biens  a  ses  avantages  et  ses  inconvé- 
niens:  ne  veuillons  pas  être  plus  sages  que  la  nature,  ne 
cherchons  pas  à  les  en  séparer. 

Pourquoi  soumettre  le  propriétaire  à  des  réclamations 
dans  un  délai  déterminé?  Le  créancier  saisissant  est-il  quel- 
que chose  de  plus  qu'un  acquéreur  forcé?  Comme  Tac- 
quéreur  volontaire ,  ne  doit-il  pas ,  avant  de  saisir ,  s'en- 
quérir de  la  propriété  de  son  débiteur?  Il  est  obligé  d(S 
saisir;  mais  il  a  été  libre  de  pi*êler:  avant  de  livrer  ses 
deniers,  îl  a  àd  s'informer  des  facultés  de  l'cmpràuleur; 

î!!.  G 
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Il  n^a  pas  pu  prêter  sur  la  garantie  des  fonds  qoi  ne  loi 
appartenaient  pas. 

Le  propriétaire  qui  voit  son  fond^  saisi ,  a  sans  doute 
le  droit  de  faire  casser  une  saisie  attontatoiro  h  sa  pro- 
priété. 

Mais  il  y  a  deui  inconvéniens  grares  à  forcer  sa  récla- 
mation. 

Le  premier  est  la  déchéance  qoe  le  défaut  d'opposition 
entratne  ;  déchéance  qni  prend  essentiellement  sur  le  droit 
de  propriété ,  pnisqu'elle  rétrécit ,  dans  l'espacé  de  quelques 
mois,  la  durée  d'un  droit  qui ,  de  sa  naiore ,  dure  trente  ana. 
La  loi  lui  garantit  qu'il  ne  peut  être  dépouillé  ^le  par 
trente  ans  de  dépossessîon ;  et  cependant,  si,  h  son  insu, 
son  fonds  était  saisi ,  ce  droit  sacré  que  trente  ans  suffis 
scnl  à  peine  pour  éteindre  serait  emporté  dans  quelques 
mois* 

Le  second  est  la  cumulation  des  procédures  et  des  frais 
que  chaque  saisie  entraînera*.  Ce  seront  toujours  des  in- 
stances générales ,  qui  lassent  les  tribunaux ,  et  ruinent  les 
parties. 

C'est  bien  assex ,  sans  doute  ,  qu'on  ne  puisse  les  prévenir 
tfans  tous  les  cas  :  la  loi  ne  doit  pas  les  provoquer,  en  les 
rendant  indispensables  dans  toutes  les  occasions. 

Il  en  est  de  même  de  l'opposition  à  fin  de  charge  : 
chaque  chose  passe  avec  sa  charge.  Le  créancier  n'a  prêté 
sur  l'immeuble  qoe  tel  que  le  débiteur  le  possédait;  il  ne 
peut  pas  le  prendre  différemment  :  il  ne  faut  pas  molester 
le  propriétaire  pour  favoriser  l'incurie  du  créancier.  La  loi 
doit  nous  protéger  contre  ia  fraude  d^auirui^  mais  nom  pas 
noms  dispenser  défaire  usage  de  utdre  propre  raison^  etc.  Disc. 

prélinu  page  Sj. 

Quant  à  l'opposition  à  fin  de  conserver,  elle  n'est  que 
l'action  du  créancier  hypothécaire  pour  être  payé  sur  Viwt^ 
meuble:  les  règles  et  les  formes  de  cette  action  ont  été 
détéminées  sous  le  titre  précédent.  Le  saiiissant  n'^st  rien 
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Ae  pins  qa'on  acqndrcnr  qai  i^eiit  purger  son  acquisilion  : 
les  procédures  prescrites  vis-à-vis  de  cclui-ci|  doivent  ôtre 
les  mâmes  yis-â-vis  de  celui-là.  « 

Notre  projet  a  l'avantage  de  présenter  !' uniformité  de 

marche  dans  deux  procédures  qui  ont  liniforniilé  d'objet. 

Ne  gênons  ni  la  liberté  ni  les  spéculations  de»  citoyens. 

Le  créancier  saisissant  peut  avoir  intérôt  à  purger  les 

hypothèques;  il  peut  l'avoir  à  ne  pas  s'engager  dans  ce  Me 

procédure. 

Que  lui  importeraient  les  hypothèques,  si  les  immeu- 
bles qn^il  ne  saisit  pas,  si  l'industrie  ou  les  ressources  de 
son  débiteur,  lui  offraient  une  responsion  suffisante.' 

Déterminons  la  procédure  de  manière  à  pouvoir  se  prêter 
aux  convenances  du  créancier. 

Quand  îl  a  des  craintes  sur  la  stabilité  do  son  paiement, 
il  doit  trouver  dans  la  loi  des  moyens  de  les  dissiper. 

Nous  les  lui  avons  offerts  sur  le  titre  précédent,  en  tra- 
çant à  l'acquéreur  le  moyen  de  consolider  son  acquisition. 
Les  longueurs,  les  frais  de  cette  procédure,  sont  le  prix 
de  la  sAreté  qu'elle  procure. 

Le  inréancier  ne  peut  pas  s'en  plaindre;  il  a  dépendu  de 
lui  de  les  épargner. 

Il  y  a  cependant  une  différence  à  faire  entre  le  créan- 
cier et  Tacquéreur  :  celui-ci,  sVtanl  engagé  librement  dans 
la  procédure,  doit  en  supporter  les  frais;  celui-là,  «ngis- 
sant  forcément,  doit  trouver  son  remboursement  sur  Tim-- 
mcuble  affecté  à  sa  créance,  dont  les  frais  sont  un  ac- 
cessoire. 

Cette  procédure  rctrynbc  alors  sur  le  débiteur  ;  mais 
c'est  TefTet  naturel  de  l'infortune  d'inspirer  la  défiance  : 
il  ne  peut  accuser  ni  le  créancier  ni  la  loi. 

Quand  le  saisissant  ne  veut  pas  purger  les  hypothèques , 
les  autres  créanciers  n'ont  point  à  souffrir  de  sa  procédure  : 
îl  est  inutile  de  s'occuper  de  leur  inté.-èr.  Elle  ne  peut 
pfut  rirniprometlre  que  l'intérêt  du  saisissant   el  relui  du 
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débiteur  :  la  loi  ne  doit  donc  plus  chercher  qa'4  les  con- 
cilier. 

L'un  et  l'autre  sollicitent  une  procédure  expéditive,  et 
par  conséquent  dégagée  d'entraves  :  n'y  trouvassent-ils  que 
l'avantage  d'éviter  un  bail  judiciaire  et  d'abréger  la  durée 
de  la  séquestration,  ce  serait  dé)à  un  grand  bienfait. 

L'objet  du  créancier  est  d'être  payé  le  plus  t6t  possible. 

I^e  devoir  et  l'intérêt  du  débiteur  sont  d^accélérer  ce 
paiement,  et  de  ne  pas  abandonner  l'immeuble  pour  un 
prix  inférieur  à  sa  valeur.  •    ■ 

Ici ,  il  ne  peut  y  avoir  de  base  que  dans  l'évaluation  de 
la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière  :  cette  mète 
a  un  but  politique;  elle  remplit  suffisamment  l'intérêt  des 
particuliers. 

Une  fois  établie ,  chacun  aura  intérêt  à  faire  porter  dans 
la  matrice  dh  rôle  ses  immeubles  à  leur  vraie  valeur; 
c'est  une  garantie  de  plus  qu'aura  le  Gouvernement  sur 
les  évaluations  du  rdle. 

Elle  économise  les  frais  d'expertise  et  les  procès  aux- 
quels elle  donnait  lieu  ;  et  si  elle  offre  quelque  avantage 
au  créancier,  le  débiteur  en  est  dédommagé  par  l'économie 
de  ces  frais,  et  par  celle  du  quint  en  sus  que  les  pays  de 
collocation  accordaient  au  créancier  obligé  de  se  coUoquer. 

Enfin,  la  perte  qu'elle  peut  donner  au  débiteur,  n'est  pas 
irréparable.  D'un  c6té,  il  peut  procurer  des  offrans,  et 
alors  il  trouve  dans  les  enchères  sommaires  la  plus  haute 
valeur  de  l'immeuble. 

De  l'autre ,  il  a  un  an  pour  le  revendiquer  en  rembour- 
sant le  créancier. 

Ce  rachat ,  que  le  projet  de  Co^e  lui  refuse  ,  est  de  toute 
justice. 

Limité  dans  le  terme  d'une  année,  il  ne  peut  nuire  à 
l'agriculture. 

A  peine  le  créancier  aura-t-il  f?il  une  récolte  ;  il  n'aura 
pps  même  eu  le  temps  ^e  concevoir  set  préparer  es  amé- 
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lîoralions,  qui  lui  seraient    d'aillears  toujoart  reiiiboar- 
sées. 

On  permet  aa  ipendeur  de  le  sopuler  pour  dix  ans  ;  pour- 
quoi la  justice ,  qui,  dans  ses  procédures,  remplace  le  ven- 
deur, ne  pourr2^it-elle  pas ,  stipulant  pour  loi ,  le  réserver 
pour  une  seule  année  ? 

Le  rachat  stipulé  pour  dix  ans  par  le  vendeur  est-il  moins 
préjudiciel  h  ragricnlture  que  le  rachat  ordonné  pour  un 
an  par  la  loi  ? 
Dans  le  premier  cas  il  fait  partie  du  prix ,  dira-t-on. 
Il  le  fera  dans  le  second ,  si  l'immeuMe  est  adjugé  aux 
enchères. 

11  a  déjà  fait  partie  de  l'engagement  du  débiteur  et  du 
créancier,  si  celnl-ci  est  colloque  ;  car  celui  qui  prèle  sait 
qu'à  défaut  de  paiement ,  il  ne  prend  Timmeuble  soumis  à 
sa  créance  ,  qu'à  la  charge  de  le  rendre  dans  un  an,  si  le  dé- 
biteur peut  la  lui  rembourser. 

En  tout  temps ,  dans  tous  les  pajs ,  on  a  accordé  la  faculté 
du  rachat  au  débiteur  saisi. 

Dans  les  pays  de  décret ,  il  avait  le  rabattement ,  qui  du- 
rait dix  années. 

Dans  les  pays  de  collocation ,  il  avait  le  rachat ,  qui  ne 
durait  qu'un  an. 

Ne  lui  refusons  pas  ce  secours  au  sorthr  d'une  révolution 
qui  a  fait  à  Tagriculture  des  plaies  que  toute  la  sagesse  du 
gouverntment  actuel  ne  cicatrisera  que  lentement.  Ten- 
dons une  main  secourable  au  propriétaire  ;  excitons  son 
émulation  et  son  industrie,  en  Itii  conservant  Tespoir  de 
rentrer  dans  la  possession  de  ses  pères.  Si  le  rachat  n'avait 
jamais  été  établi  ,  il  faudrait  le  créer  aujourd'hui ,  plutôt 
que  l'abroger. 

11  reste  à  répondre  à  une  difficulté  :  à  défaut  d'enchéri»- 
seurs,   le  créancier  qui  a  donné  de    l'argent  sera  oblige 
de  prendre  des  immeubles  dont  la  possession  peut  ne  pas 
être  k  sa  convenandi. 
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Qu'on  ue  s'en  clonne  point ,  celle  ubligalion  est  écrite 
dans  son  litre;  elle  dérive  de  sa  volonté. 

Il  n'a  prt^té  à  un  pro||Utairc   dUnnneuble ,  il    n^en  a 
<'\îgé  rarfectation ,  que  pour  s'y  pajer,  en  cas  qu'il  ne  lui' 
i*\{  pas  rendu  des  espèces. 

Si  telle  n'avait  point  été  sa  volonté ,  il  eût  versé  ses  fonds 
dans  le  commerce.  £n  lui  offrant  des  immeubles,  on  lui 
offre  une  des  branches  de  rallernative  qu'il  a  voulu  se  mé- 
nager. 

Le  moyen  de  paiement  que  nous  indiquons  est  en  usage 
dans  la  ci-devant  Provence  depuis  un  temps  imménu>- 
rial  ;  une  expérience  constante  l'a  fait  envisager  conmie  un 
des  plus  grands  bienfaits  de  la  législation  qui  la  régisa^t. 

Nous  n'avons  fait  qu'élaguer  de  la  procédure  ce  qui  l'em- 
barrassait on  la  rendait  onéreuse  aux  parties  ;  nous  y  avons 
adapté  tout  ce  qui ,  dans  les  institutions  nouvelles ,  pou- 
vait concourir  à  Taméliorer. 

Dans  des  pays  riches ,  on  peut  négliger  ces  petites  éco- 
nomies, qu^on  est  forcé  de  considérer  dans  des  régions  moins 
favorisées. 

Ici  nous  avons  la  beauté  du  climat ,  mais  nous  n'anrons 
rien  de  plus. 

Ailleurs  on  a  la  fécondité  du  sol. 

11  est  peut-^tre  permis  de  voir  ailleurs  la  mauvaise  foi 
dans  le  défaut  de  paiement  d'un  créancier,  et  de  traiter  avec 
rigueur  le  débiteur  qui  ne  donne  pas  les  espèces  promises. 

Ici  la  rigueur  serait  une  barbarie  ;  le  malheur  est  si  fré- 
quent,  qu'il  exclut  le  soupçon  de  mauvaise  foi. 

Une  mime  nation  doit  sans  doute  ôtre  régie  par  les 
inthnes  lois  ;  mais  celte  uniformité  serait  une  calamité  pour 
les  régions  peu  fortunées ,  si  la  législation  consultait  moins 
leurs  convenances  que  celles  des  régions  qui  le  sont  davantage. 

Le  régime  que  le  faible  peut  supporter  ne  saurait  nuire 
au  plus  fort  ;  mais  le  régime  de  celui-ci  serait  mortel  pour 
celui-là. 
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'Kôs  coUooilioiifi  ne  feroni  que  ré|>aiMlrc  daos  le3  autres 
déparlemeiis  le»  bienfaits  qu'elles  répaudaieuC  sur  nous  de- 
puis des  siècles. 

Les  ventes  forcées  âe$  autres  départeiiœns  nous  écrase- 
raient ;  nous  ne  sojnnies  pas  asseï  forla  pour  les  Si^ 
porter. 

TITRE  VU.  —  Des  teHres  de  raHficaiùm. 

Art.  I'.  Les  lettres  de  ratification  sont  un  acte  ëmauc  du 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  les  immeubles  aliéné^  sont 
situés ,  par  lequel  il  ratifie  les  contrats  d'aliénation  ,  .en  dé- 
clarant la  propriété  purgée  de  tous  privilèges  et  hypo- 
thèques. 

QHAP.  ^«S  --De  l'oVet  ddf  lettres  de  ntifloetion,  et  ior  qaeli contrat» 

elles  peaveat  être  obtenue*. 

a.  Tous  profriétaîrcs  d^îmmcaUes,  soit  en  pleine  ou  nue  aaSi 
propnété,  sott  en  ttfofrnit,  par  acquisition  ,  échange  ou 
autres  actes  Tolcataires  translatifs  de  propriété  à  titre  oaé- 
re«i  du  gratiûl,  qui  veulent  purger  les  privilèges  et  hypo- 
tbèqpies  dont  ces  îmneubles  sont  grevés,  sont  tenus  de 
prendre ,  à  chaque  ntiitatioo ,  des  lettres  de  ratification. 

3-  Ccei  qui  ont  pris  de  semblables  lettres  ne  sont  pas 
ternis  dca  detles  des  précédens  propriétaires ,  en  quelque 
sorte  et  sous  quelque  prétexte  qu^  ce  aoiti  lorsque  les 
créanciers  ont  négligé  de  faire  leur  déclaration  dans  la  forme 
légale  avant  le  flk:eàu  de  ces  lettres. 

4*  L^'efiet  des  lettres  de  ratification  se  boree  à  purger 
les  ^viléges  et  hypothèques. 

£Ues  n^eflaccot  point  le  droit  de  propriété ,  les  charges 
et  servîtaies  réelles. 

Elles  ne  couvrent  point  iei^  vices  et  les  nullités  du 
contrat. 

S.  Oo  peut  prendre  ém  ieitres  de  ratification  sur  une 
vcDte  fUtc  avec  iKolté  de  rachat  oe  sonii  toute  aetre  condi- 
tion résolutoire ,  et  néanmoins  les  privilèges  et  hypothèques 
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Don  éteints  par  le  paiement  reprennent  leur  force  si  la  fa- 
culté de  réméré  est  exercée ,  ou  si  les  clauses  résolutoires 
ont  leur  eflct« 

6.  On  ne  peut  prendre  des  lettres  de  ratification  sur  une 
aliination  faite  sous  condition  suspensive. 

7.  L'acquéreur  ne  peut  prendre  des  lettres  de  ratification, 
si  la  faculté  lui  en  a  été  interdite  par  le  contrat  d'aliénation. 

8.  Celui  qui  a  revendu  ne  peut  plus  prendre  des  lettres 
de  ratification  sur  son  acquisition. 

g.  Le  successeur  à  titre  universel  ne  peut  en  prendre,  sauf 
à  celui  dont  le  titre  universel  ne  l'oblige  qu'à  rabon  de  l'é- 
molument ,  4  suivre  les  voies  de  droit  pour  parvenir  à  sa 
libération. 

10.  La  licitation  entre  héritiers ,  et  le  partage  n'opérant 
point  vin  changement  de  propriété  dont  ib  ne  sont  que  dé- 
claratifs, le  cohéritier  ou  la  veuve  commune  ne- peuvent 
prendre  sur  ces  titres  de  lettres  de  .ratification. 

11.  L'acquéreur  des  droits  successifs ,  entrant  au  lien  et 
place  de  son  vendeur,  ne  peut  se  libérer  des  dettes  de  la  soc- 
cession  dont  il  se  trouve  chargé ,  que  dans  les  cas  et  de  la 
m(îme  manière  que  le  pourrait  son  vendeur. 

Les  lettres  de  ratification  qu'il  prend  ne  peu?«nt  purger 
que  les  dettes  personnelles  de  son  vendeur  sur  les  immeubles 
auxquels  ces  lettres  sont  appliquées. 

GHAP.  II.  —  De  la  demande  des  lettres  de  ratificatioD^ 

la.  L'acquéreur  qui  veut  purger  les  privilèges  et  hypo- 
thèques dont  rimroeuble  acquis  est  grevé  est  :  tenu  de  faire 
citer  son  vendeur  et  les  créanciers  indiqués  dans  son  acte  , 
à  domicile ,  et  tous  les  autres  à  cri  public  ,  par-devant  le 
tribunal  de  la  situation  de  Timmeiuble. 

i3.  La  citation  est  faite  à  cri  public  au  principal  marché, 
cl  dans  tous  les  antres  lieux  acidoiilnmés  du  siège  du  tribunal 
du  domicile  du  vendeur  cl  de  la  commune  où  l'iimneable  e«i 
situé. 
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Elle  tsl  vtfée  par  le  juge-de-paix  de  chacun  de  ces  lieux. 

Elle  est  affichée  à  la  porte  de  chaque  administration  mu- 
nicipale, et  aux  lieux  les  plus  apparens  et  accoutumés  de 
chaque  commune ,  ainsi  que  dans  l'auditoire  du  tribunal 
saisi  de  la  demande ,  et  dans  celui  du  tribunal  d'appel  au- 
quel il  ressortit 

i4-  Elle  contient  les  noms,  prénoms,  domiciles  et  pro- 
fessions du  vendeur  et  du  poursuivant  ;  la  désignation  de 
rimmeuble.par  sa  nalure,  qualité,,  ses  tenaps  et  aboutis- 
sans  ;  renonciation  sommaire  de  la  date ,  du  prix  et  des 
conditions  de  l'acte  translatif  de  propriété,  et  sommation  à 
tous  les  créanciers  prétendant  pririlége  ou  hypothèque ,  de 
comparaître  au  greffe  du'tribunal  dans  le  délai  ci-après,  et 
d'élire  un  avoué  auquel  toutes  les  communications  putssent 
ôtrc  faites. 

1 5.  Le  délai  de  la  citation  ne  peut  être  moindre  de  deux 
mois  ,  ni  plus  long  de  soixante-dix  jours. 

16.  Si  le  contrat  n'est  pas  à  titre  onéreux  ,  ou  si  le  prix 
n'y  est  pas  fixé  et  liquidé ,  le  poursuivant ,  ou  son  fondé  de 
procuration  spéciale  et  authentique  ,  fait  dans  la  mime  ci- 
talion  une  déclaration  du  prix  auquel  il  évalue  Finmieuble. 
Dans  tous  les  cas,  il  signe  la  citation  sur  l'original  et  sur 
toutes  les  copies. 

17.  Si  le  contrat  porte  aliénation  de  plusieurs  immeu- 
bles ,  ou  de  meubles  avec  l'immeuble  saâs  distinction  de 
prix ,  Tacquéreur  fait  dans  la  citation  une  déclaration  de  la 
division  qu'il  entend  faire  du  prix  de  chaque  fonds. 

18.  Si  le  contrat  porte  des  immeubles  situés  en-  plusieurs 
arrondissemens ,  Pacquérenr  est  obligé  de  faire  la  môme 
procédure  pat^evant  les  tribunaux  d'arrondissement  de  la 
Mtuation  de  chacun  de  ces  immeubles ,  à  moins  qu'ils  ne 
dépendent  tous  du  même  corps  de  ferme  ;  auquel  cas  il  suffit 
de  s'adresser  au  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  est 
situé  le  principal  manoir. 

19.  S'il  y  a  eu  plusieurs  ventes  successives ,  le  dernier  ac- 
quéreur qui  veut  purger  toutes  les  hypothèques ,  doit  corn- 
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proeidre  dans  iioe  cîMlion  les  nOms  ol  qaaliiéêics  précédcns 
praprtéuir«s. 

ao.  A  Téduiamce  de  la  cllaiioo,  el  daus  Us  dix  jouri  qui 
b  auivont,  sans  ca^claCive ,  le  pourfuivanl  obtieni ,  lur 
finpie  relate ,  «n  jiigemeoi  <|«i  ordoimt  de  procéder  à 
Tordre  ,  et  commet  un  des  juges  pour  en  dmser  procès- 
verbal  fiiûvanl  les  règles  indiquées  an  dbapilre  de  Pordre , 
a«  tiire  VIU. 

CHAP.  III. —  Dei  déclarations  dei  créftuclen,  et  de  leur  radlitlon. 

ai.  Les  créanciers  cités  à  domicile  o^  k  cri  public  sont 
tenus  de  se  présenter  au  greffe  dans. le  délai  de  la  citation  , 
et  d'y  faire  par  eux-mêmes  «  au  pair  pn  fondé  de  pouvoir , 
^.4!^claration  signée,  \^  de  Favoné  dont  ils  ont  fait  choix, 
s*  de  la  date  et  de  la  nature  de  leur  créance ,  3®  de  sa  quo- 
til^  ma  principal  et  intérêts. 

a  a.  Ces  déclarations  sont  reçues  sur  un  registre  qui  est 
clâluré  par  le  commissaire  nonuné  pour  procéder  à  l'ordre  , 
avant  de  commencer  sea  procès-verbal^ ,  ainsi  qu'il  ser^  dK 
ci«-après. 

a3.  L'acquéreur  qui  a  reçu  rimmcuble  en  paiement  de  sa 
créance  personnelle  ,  ou  qui  a  compté  le  prix  de  son  acqui- 
sition à  des  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés ,  n'est 
point  tenu  de  faire,  de  dédaraAiop  particulière  :  il  gst ,  de 
droit ,  rangé  dans  ce  procès-verbal. 

Il  «n  est  de  même  du  vendeur ,  p^.ur  la  consf^rvalîon  de 
de  ce  qui  lui  est  dû  par  le  contrat  de  Y^Qte. 

a4«  Les  déclarations  peuvent  être  attaquées  par  l'acqné- 
revr  et  par  chaque  créancier,  ainsi  que  par  le  vendeur* 

aS.  Quand  l'acquéreur  veut  faire  rayer  quelques  dédira- 
lions ,  il  le  déclare  dans  le  verbal,  d'ordre  ,  et  il  lui  est  con- 
c<«dé  acte  de  cette  déclaration. 
%ll^  aS.  Les  déclarations  des  créanciers  oe  peuvent  être  rayéea 
que  du  consentement  de  ceux  qui  les  ont  formées,  ou  en 
vertu  de  niain-lcvée  obtenue  en  justice. 

27.  Le  conscntfjpçnt  ne  peut  être  donuc  que  par  des 
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actes  passés  ea  forme  attihentique  ^r  le  déclarant ,  ses  sifp- 
ccsseors  ou  ajans-causCf  ^s  tuteurs,  ou  autres  ayant  l'aflr 
mînîstration  actuelle  de  ses  bicos ,  ou  par  ceux  ^|pi  §m$ 
chargés  de  procuration  par-devaot  notaire ,  arec  pouvoir 
général  ou  spéehth  de  donner  niahi4evée. 

a8.  A  regard  des  main  -  levés»  obtcAues  «o  JMlkeV  si 
elles  ont  élé  proaoacées  par  fug^HAent  rendu  t»  deÉnkr 
ressort  a?ec  le  déclarant  ou  sesTfpvéscmlantt  1«  ^gament 
doit  hâ  (tre  signifia  en  la  pevsetHie  de  sou  ammé  ;  «t  Vwl- 
ploÂt  de  signification  eat  représenté  augrette»  asraii  91e  la 
déclaration  puisât  £tre  rayée, 

ag.  Si  le  )ug(einent  u*a  été  pend»- que  par  défaut  t  cditi 
qui  veut  faire  rayer  la  déclaration  est  tenu  da  yàindfct  aux 
actes  de  sîgnificatioB  prescrits  par  Tartide  préeédost  i  im 
certificat  de  TaTOoé  qui  a  occupé  pour  le  demsMiénr  m 
main-levée,  portant  çie^  dan»  le  dâaî  fijLé  pair  le  Cods  de 
la  procédure  civile ,  il  ne  lui  a  été  signifié  aucMie  pppcHnlîen 
au  jugement ,  et  que  depuis  ce  délai  S  n'eii  eist  jurvenu 
aucone. 

3o.  Ce  qui  vient  d'être  dit  dans  les  dflua  demie»  «rtitle* 
à  regard  des  jngemfs  en.  dernier  resaevt  S'af)pl«fB€<*«i 
jugemens  sujets  à  appel. 

Dans  ce  dernier  cas ,  le  cvéaacier  cMtfe  lequel  1^  rtdia- 
tioo  est  poursuivie  doit  dénoncer  4u:griaffier^  daus^  le-  délai 
d'un  mois ,  à  dater  de  U  signifiealioai  de  jugement ,  Tafiiel 
qu'il  en  a  interjeté  ;  faute  de  qwi  sa  déelarelion  s^jlra  ra^^ , 
aurUrepréseatatioAdudit  îugemeuie4  è^  «a  sig|iifiioat*«ii« 

3i.  Les  frais  relatifs  aux  déclarations,  main-levées  elitfar- 
diations ,  sont  k  la  charge  de  la  partie  qoi  siceomUe,  ' A'il 
n'y  a  point  eu  de  eonteslaUdn ,  il»  deviennent  aceéssoîjrea'  de 
la  créance.' 

3a.  La*  dénonciatioa  du  décès  du  déclarant  ne  suspend 
point  les  procédures,  qui  sont  continuée»  vis-à-vis  d^  l'avoue 
ums  le  nom  du  défrint  qui  l'avait  constitué  j  tant  qu'il  n'y  a 
point  de  reprise  au  nom  de  rhéritier  o\i  ses  r-epirésentans. 
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33.  Si  l'avoué  du  décUrant  meurt ,  les  procédures  sont 
conliDuées  aadomîcîle  qu'avait  cet  avoué  ^  et  ensuite  à  celui 
de  son  successeur. 

GlIAP.  IV.  ^  De  l'option  de  recqvéreiir. 

'34*  Dans  les  trois  jours  du  renvoi  à  Taudience ,  prononcé 
par>  le  commissaire  nommé  pour  procéder  h  Tordre  ,  ou 
lorsque  lé  poursuivant  a  critiqué  les  déclarations  des  créan- 
ciers dans  la  décade  de  la  signification  du  jugement  s'il  n'y 
en  a  point  d'appel ,  et  dans  celle  de  la  prononciation  du  ju- 
gement d'appel ,  le  poursuivant  fait  au  greffe  et  signe  la  dé- 
claration de  vouloir  conserver  Pimmeuble ,  ou  de  le  délaisser 
aux  créanciers. 

':'35.  An  premier  cas ,  il  est  tenu  de  payer  tous  les  créan- 
ciers dOBt  les  déclarations  n'ont  pas  été  radiées  confcArmé- 
ment^  leurs  titres ,  et  il  n'y  a  plus  lieu  de  poursuivre  sur  le 
renvoi  à  l'audience. 

36.  Le  lendemain  ,  ou  au  plus  tard  dans  les  trois  jours  , 
le  poursuivant  obtient  sur  sa  requête ,  à  laquelle  il  joint  sa 
déclaration ,  un  jugement  qui  lui  en  concède  acte ,  et  déclare , 
au  moyen  de  ce  ,  l'immeuble  libre  et  affranchi  de  tout  privi- 
lège ou  hypothèque ,  autres  que  ceux  mentionnés  dans  les 
déclarations  que  le  jugement  énumèrc. 

Le  poursuivant  hii  intimer  ce  jugement  à  chacun  des 
créanciers  dont  les  droits  ont  été  maintenus. 

r  Sy.  Si  le  pourtolvant  déclare  délaisser  l'immeuble  aux 
créanciers,  il  le  leur  notifie  dans  les  trois  jours  de  la  décla- 
ration. 

38.  Faute  de  déclaration  et  de  notification  dans  les  délais 
ci-dessus ,  le  poursuivant  est  déchu  de  l'option  ,  et  demeure 
soumis  à  l'acquittement  des  créances  déclarées. 

Le  plus  diligent  des  créanciers  fait  rendre  un  jugement 

conforme  à  celui  dont  il  vient  d'tlre  parlé. 
Ce  jugement  est  rendu  sur  une  simple  requête ,  à  laquelle 

le  créancier  joint  une  attestation  du  greffier ,  portant  qu'il 
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n^y  a  pas  eu  de  déclaration  dans  les  trois  jours ,  ou  (s^il  y 
a  eu  déclaration  )  une  attestation  du  receveur  de  Tenregis- 
trement ,  constatant  ^e  dans  les  quatre  jours  suivans  il*  n'a 
enregistré  aucun  exploit  de  notification. 

39.  Si  le  poursuivant, opte  pour  le  délaissement,  et  le  no- 
tifie ,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit ,  il  cite,  par  le  même  exploit, 
tons  les  créanciers  à  l'audience  ,  qui  ne  peut  être  éloignée 
de  plus  de  quinze  jours ,  et  où  l'on  qe  peut  admettre  d'autres 
réclamations  que  ceHcs  constatées  au  procès-verbal. 

40.  Le  poursuivant ,  quand  il  n'a  pas  critiqué  les  déclara- 
tions des  créanciers ,  n'est  dans  la  cause  que  pour  obtenir 
contre  celui  des  créanciers  qui  succombera  ,  on  contre  le 
vendeur  ,  s'il  est  condamné  ,  le  remboursement  des  frais  des 
sommations  et  citations  relatifs  à  l'ordre  ;  tous  les  autres 
frais  par  lui  faits ,  même  ceux  de  la  notification  du  délaisse- 
ment ,  restent  4  sa  charge.        ^ 

4.ié  £n  attendant  le  jugement  définitif  de  l'instance 
d'ordre ,  l'acquéreur  conserve  l'immeuble ,  à  la  charge  de 
compter  des  firults  à  qui  il  sera  dit.  Mais  si  l'instance  n'est 
pas  définitivement  vidée  dans  trois  mois ,  il  peut  faire  or- 
donner le  séquestre  de  l'immeuble. 

Il  est  ensuite  procédé  à  Tordre  entre  les  créanciers  et  à 
leur  paiement ,  ainsi  et  de  la  matière  qui  sera  expliquée  ci- 
après  ,  chapitre  de  Vordre  et  de  Voption  entre  les  créanciers, 

TITRE  VIII.  —  Du  paiement  des  créanciers. 
DUpositions  générales. 

ArU  1^.  Le  créancier  peut  choisir  pour  son  paiement  tel  ^'o< 
immeuble  appartenant  à  son  débilcar  que  bon  lui  semble. 

a.  Il  peut  porter  s^%  exécutions  sur  l'usufruit  des  im- 
meubles et  sur  leurs  accessoires  réputés  immeubles. 

3.  Il  peut  également  les  porter  sur  les  meubles  et  effets 
mobiliers  du  débiteur. 

4«  Quand  le  créancier  a  une  hypothèque  générale  ou  spé- 
ciale ,  il  ne  peut  agir  sur  Ti  m  meuble  qui  en  est  affeclé ,  s'il 
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cJI  lii^m  Ac  h  mtin  da  jt^bilvinr ,  '  tfn^zfris  aroir  diseoté  -les 
liitiitf{iii  kn  reitafii* 

GHAP.  I*'.  —  Sur  qui  la  saisie  peat  être  faite. 

5.  liêi  ammM  réttte  se  peut  être  fake  <^e  sur  le  débi- 


Nétamoîiis ,  ht  créMicier  paÉl  pix>céder  chaîne  k  iUfts 
délcBlBur  et  VimmoMe  kypoikéquë  k  h  dette ,  atnn  qa^îl 
est  ezpUqaé  an  titre  detppmtéga  H  hypoikèfm^^ 

&  Tosie  asisie  réeUe  ist  nulle ,  9  elle  n'est  fritt  sur  le  rrai 
propriétaire. 

7.£Ucpeutètre  £aite  sur  ceki  q«  a  U  pieîae  propriété^  et 
aÉr  celmî  ^i  n'a  ^c  faiMif  propriété  em  Tasofrait,  cbaean 
aeWa  aon  droit. 
asos  8w  On  ne  peut  pas  saisir  réellemeM  la  part  iadlvÎM  d^tia 
cohéritier  dans  les  immeobles  de  la  aaccessiop  ;  sauf  au  cn^Me- 
cîtr  il  provoquer  le  pairtage  on  la  liciiati<m  da  chef  de  aon 
déUiewr* 
aaoS  9^  Le  créancier  qui  a  saisi  rëeltfnient  rimaieuble  é*tm 
mtnei»  on  d'u»  interdit  ne  peut  s'y  coUoqaer  qu'après  avi»tr 
discuté  le  mobilier  dans  lea  formes  preacritea  par  les  an«  88 
et  89  dn  titre  tks  iutel/es. 

Si  le  compte  de  tuteUa  ou  le  compte  d'instraeiton  n'ont 
pas  été  ioumta  dans  le  délai  inique  par  le  tribunal ,  ou  ;ii 
les  meubles  et  les  deniers  formant  le  reliquat  liquide  de  ce 
compte ,  que  le  créancier  n^cst  pas  tenu  de  débattre ,  sont 
insuffisans  pour  acquitter  la  dette,  le  créancier  est  autorisé, 
par  vne  simple  ordonnance  sur  requête ,  à  poursuivre  sa  col- 
location. 

10^  Le  créancier  n'est  point  tenu  de  discoler  le. mobilier 
dans  les  cas  aÙTans: 

I®  Si  le  mineur  est  hors  de  liitelle  par  rémaneipation  ; 
3207       ^°  *^^  rimmcuble  saisi  est  possédé  par  indivis  entre  un 
majear  et  un  mineur  ou  un  inferdil  ;  et  que  ce  soit  un(^  dellc 
coifMiune; 
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>  Si  kl  pourantet  aTaienft  été  commencén  contre  an 
iiiajear  ou  arant  rinterdiclioii. 

11.  L'adjudicafioiti  prononcée  sans  discussion  dnnolâiîcr 
do  Diîneiir  on  de  Fînterdtt  n^est  pas  nulle ,  à  moins  qa'tl  ne 
soit  prouvé  que  le  mineur  on  l'interdit  arait ,  lors  de  la^roî- 
location ,  dei  menbles  on  its  deniers  snflkans  pour  acqmlter 
h  dette. 

Gît  te  action ,  en  ce  qui  concerne  le  mineur,  ne  pAt  tltù 
eiercée  après  Tan  depuis  sa  majorité. 

19.  I^  collocation  sur  des  immeubles  conquftts  de  côifl-   'ans 
munanlc  peut ,  pendant  le  :maridge ,  élre  poursuivie  sur  le 
mari  seul ,  quoique  la  femme  se  soit  obligée  à  la  dette» 

S^il  s^agtt  de  biens  propre»  de  la  femme ,  la  poursuite' est 
faite  contre  le  mari  et  la  femme  ;  el  en  cas  de  refitf  Au  i^aH 
de  procéder  conjointement  avec  sa  femme,  elle  peut  être,  I 
cet  égard,  autorisée  par  la  justice  à  la  poursuite  de  ses  droits. 

Si  la  femme  et  te  mari  sont  nmieurs ,  il  doit  être  nommé  i  . 
la  femme,  par  h  fiimillc ,  un  tuteur  ad  hoc,  contre  leqdél  lé 
créancier  poursuivra. 

il  en  est  de  même  si  la  flemme  seule  est  mineure ,  et 
que  le  mari  majeur  refuse  de  procéder  conjointement  atec 
elle. 

CnAP.  II. -^  Sur  quels  titres  et  pour  quelles  dettes  on  peatftlsir 

réellement. 

i3.  On  ne  peut  saisir  qu^en  vertu  d'un  titre  authentique  et  ans 
exécutoire ,  pour  une  dette  certaine  et  liquide. 

Néanmoins,  si  la  dette  est  en  espèces  non  liquidées,  la 
saise  réelle  est  valable,  pourvu  que  la  liquidation  en  soit 
r  faite  avant  la  collocation. 

i4«  On  ne  peut  saisir  sur  l'héritier  ou  sur  la  veuve  Com^ 
mune,  qu'après  avoir  (ail  déclarer  exécutoire  contre  eut  le 
titre  émané  du  défunt  ou  du  mari. 

i5.  Le  titre  cédé  ou  transporté  par  le  créancier,  est  exé-  ssri 
cutoîre  au  profit  du  ccssionnaîrc ,  comme  il  Pétait  au  profit 
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do  cédant ,  pourm  que  ia  signification  de  Fade  de  cession  ou 
transport  ait  été  faite  au  débiteur. 
aaiS  i6.  On  peut  saisir  réellement  en  vertu  d'un  jugement 
rendu  par  provision ,  ou  d'un  jugement  définitif  exécutoire 
par  provision  ;  mais ,  dans  Tun  et  Tautre  cas ,  la  coUocation 
ne  peut  être  fait^  que  quand  il  est  intervenu  un  jugement 
définitif  passé  en  force  de  chose  jugée ,  ou  rendu  en  dernier 
ressort*. 

17.  Un  créancier  peut,  soit  en  vertu  d'un  jugement,  soit 
en  vertu  d'un  acte  authentique  et  exécutoire,  dûment  légalisé, 
s'il  y  a  lieu,  saisir  réellement  un  immeuble,  en  quelque 
partie  du  territoire  de  la  république  qu'il  soit  situé. 

18.  Il  n'est  pas  permis  de  procéder  par  saisie  réelle,  si 
la  créance  n'est  que  d'une  somme  de  200  francs  et  au- 
dessous. 

aaia  ig.  £ncore  que  la  dette  soit  suffisante  pour  saisir  réelle- 
ment, le  juge  peut  suspendre  la  procédure,  si  le  débiteur 
consent  à  faire  vendre  les  fruits  de  ses  immeubles  pour  trois 
ans,  et  s'il  en  offre  la  délégation  au  créancier;  sauf  à  ce 
dernier  à  reprendre  ses  poursuites,  s'il  survient  quelque 
saisie-arrét 

aai6  ao.  La  saisie  réelle  n'est  pas  nulle,  quoique  le  créancier 
l'ait  poursuivie  pour  une  somme  plus  forte  que  celle  qui 
lui  est  due,  pourvu  néanmoins  que  la  dette  excède  200 
francs. 

GHAP.  III.  —  Dispositions  communes  à  toute  ia  procédure  en  coUo- 
cation.. 

ai.  Toutes  les  procédures,  soit  principales,  soit  inci- 
dentes, sur  la  saisie  réelle  ,  doivent  ôtre  sommaires  tant  en 
première  instance  qu'en  dernier  ressort,  et  les  jugcmens  âtre 
prononcés  à  l'échéance  des  citations,  ou  aux  audiences  qui 
suivent  immédiatement,  sans  attendre  le  tour  de  râle,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  de  les  faire  précéder  de  citation-au  bu- 
reau  de  conciliation. 
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aa«  Dans  les  délais  réglés  par  ces  expressions ,  depuis  ou  à 
compter,  le  jour  dont  on  part  n*cst  pas  compté  ;  et  5Î  le  jour 
de  l'échéance  est  férié,  elle  est  au  jour  suivant. 

a 3-  Lorsque  le  saisi  a  constitué  un  avoué ,  et  Pa  dénonce 
à  l'avoué  du  poursuivant,  toutes  les  significations  qui  doivent 
être  £^^s  ai^  saisi ,  à  personne  ou  domicile ,  le  sont  aussi  k 
soa  ayoué,  par  qui  l'original  des  exploits  doit  être  visé. 

a4*  Les  nullités  de  forme  ne  vicient  que  les  actes  qui  en 
^opt  affectés  et  ceux  qui  s'en  sont  suivis. 

a6.  L'appel,  dans  les  cas  où  il  est  admis ,  n'est  recevable 
qa'aotant  que  l'acte  d'appel  contient  la  citation  au  tribunal 
d'appel ,  au  îour  îpdiqué  par  la  loi. 

26.  D^ns  tous  les  c^s  où  la  loi  refuse  aux  parties  le  re- 
cours en  cassation ,  le  commissaire  du  Gouvernement  près 
Je  tribanfl  de  cassation  peut  requérir,  s'il  y  a  Heu,  pour 
l'intérêt  de  la  loi,  que  la  nullité  des  jugemcns  soit  pro- 
noncée. 

27.  Le  débiteur  peut  en  tout  temps  faire  cesser  la  procé- 
dure ,  en  payant  le  créancier  en  principal ,  intérêts  et  dépens. 

CHAP.  IV.  —  De  la  sabie  réelle. 

a8.  La  saisie  réelle  est  précédée  d'un  commandement  de  an; 
payer,  fait  à  la  personne  du  débiteur  ou  à  son  domicile,  par 
le  ministère  d'un  huissier. 

L'original  de  cet  exploit  doit  être  visé  gratuitement,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  par  le  juge-de-paix  du  lieu  où  il 
aura  été  signifié ,  ou  par  l'un  des  assesseurs.  Il  en  est  laissé 
une  copie  à  celui  qui  donne  le  wa. 

£n  tête  du  commandement  est  la  copie  des  titres  de  la 
créance  ;  et  il  y  est  déclaré  que ,  faute  par  le  débiteur  de 
payer,  il  y  sera  contraint  par  la  saisie  réelle  de  ses  im- 
çieubles. 

29.  Huit  jours  au  plus  tAt,  et  trois  mois  au  plus  lard, 
depuis  le  jour  du  commandement ,  il  est  procédé  à  la  saisie 
réelle. 

iir.  7 
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3o.  La  saisie  réelle  doit  litre  poursuivie  devant  le  tribunal 
civil  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  est  le  domi- 
cile actuel  de  la  partie  sabie ,  ou  son  dernier  domicile  connu , 
encore  que  les  biens  ne  soient  pas ,  en  tout  ou  en  partie , 
situés  dans  le  ressort  de  ce  tribunal. 

Si  on  saisit ,  pour  une  dette  de  succession ,  des  immeubles 
non  encore  partagés  j  la  saisie  réelle  se  poursuit  an  tribunal 
du  lieu  de  Touverlure  de  la  succession. 

Si  la  saisie  est  sur  des  débiteurs  copropriétaires ,  elle  se 
poursuit  au  tribunal  du  domicile  de  Tun  des  copropriétaires, 
au  choix  du  saisissant. 

Les  tribunaux  ci-dessus  désignés  sont  seuls  compétens^  lors 
même  que  la  saisie  se  fait  en  exécution  d'un  jugement  rendu 
par  un  autre  tribunal. 

3i.  L'huissier  se  transporte  sur  les  lieux  où  sont  situés  les 
immeubles. 

11  y  dresse  le  procès-verbal  de  la  saisie  réelle ,  qui  doit 
contenir, 

I®  L'année ,  k  mois  et  le  jour  où  il  est  dressé  ; 
2®  Les  noms  et  demeures  du  saisissant  et  du  saisi ,  leur  état 
s^ils  en  ont  ; 

3^  Le  .nom  du  tribunal  où  sera  portée  la  saisie  réelle ,  et 
où  l'adjudication  sera  faite  ; 

^y  L'élection  de  domicile  par  le  saisissant,  en  la  demeure 
d'un  avoué  qu'il  déclare  constituer  à  l'effet  de  poursuivre  et 
de  recevoir  la  signification  de  tous  les  actes  relatiis  à  la  saisie 
réelle  ; 

5^  La  somme  due ,  et  renonciation  du  titre  en  vertu  du- 
quel se  fait  la  saisie  ; 

6^  La  désignation  des  immeubles  saisis. 

3a.  Si  c'est  une  maison  d'habitation ,  elle  est  désignée  en 

exprimant  le  nom  de  l'arrondissement ,  de  la  commune  et  de 

la  rue  où  elle  est  située ,  son  numéro  dans  les  communes  où 

les  maisons  sont  numérotées ,  ses  tenans  et  aboutissans. 

33.  Tous  les  biens  ruraux ,  soit  corps  de  ferme ,  soit  pièces 
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At  Xtm  sans  bâiSmens  d'exploitation,  soit  bois,  forints  ou 
étangs,  et  toos  antres  terrains,  de  quelque  nature  que  ce 
soit  9  sont  désignés  en  exprimant  la  nature  et  la  contenance 
féelle  ou  approximative  de  chaqàe  pièce  de  (erre ,  les  lenans 
et  aboutissans ,  les  noms  de  celui  ou  de  ceux  par  qui  elles  sont 
exploitées ,  le  nom  de  la  commune  et  de  l'arrondissement 
où  elles  sont  situées. 

34.  Le  même  procès-TCrbal  doit  comprendre  la  désigna- 
tion de  tous  les  objets  saisb  réellement ,  encore  qu'ils  soient 
situés  dans  le  ressort  de  plusieurs  tribunaux  soit  de  première 
instance ,  soit  d'appel. 

35.  Le  procès-Tcrbal  de  saisie  réelle  est  visé  gratuitement 
par  chaque  ^nge-de-paix  dans  l'arrondissement  duquel  sont 
situés  les  immeubles ,  on  par  l'un  de  ses  assesseurs ,  dans  les 
vingt^qnatre  heures  du  jour  où  il  aura  été  dressé  dans  cet 
arrondissement. 

36.  Le  procès-verbal  de  saisie  réelle  est  en  entier  signifié 
au  saisi  dans  les  huit  jours ,  depuis  et  non  compris  celui  de 
la  date  de  sa  clôture  ;  et  dans  le  cas  où  le  saisi  demeure  à  la 
distance  de  plus  de  cinq  m jriamètres  des  biens  saisis ,  il  est 
ajouté  à  ce  délai  un  jour  par  cinq  myriamètres. 

A  compter  du  jour  de  cette  signification ,  il  ne  peut  plus 
recevoir  les  fruits  et  revenus  ;  il  ne  peut  plus  vendre  voloif- 
tairement  que  du  consentement  du  poursuivant,  à  moins 
que  la  vente  ne  soit  à  un  prix'suffisant  pour  le  payer,  et  qu'il 
ne  l'indique  dans  le  contrat  de  vente. 

37.  SI,  depuis  la  signification  de  la  saisie  réelle,  le  sais/ 
cesse  de  demeurer  dans  la  même  commune ,  il  est  tenu  de 
dénoncer  au  poursuivant  ce  changement  de  domicile ,  et , 
par  le  même  exploit ,  de  constituer,  en  la  commune  du  tri- 
bunal où  se  fait  la  poursuite ,  un  avoué ,  auquel  son(  faites 
toutes  les  significations  ;  à  faute  de  ce  faire ,  tous  exploits 
lui  sont  signifiés  au  domicile  auquel  la  saisie  réelle  a  été  si- 
gnifiée. 

38.  Bans  le  cas  où  elle  a  été  signifiée  au  dernier  domicile 
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connu ,  Voulus  les  autres  significations  sont  (aîies  à  f)oii|id|e  ; 
à  moins  que  le  saisi  ne  dénonce  au  poursuivant  le  choix  quHL 
aurait  fait  «ruo  autre  domicile  dans  la  même  cqmmuQe ,  ou  i 
moins  qu^p  se  conformait  à  rarliclc  précédent,  il  n'ait 
cod^itué  ua.  avoué  chez  lequel  il  ait  élu  dpmicil^. 

39.  Une  copie  de  l'exploit  de  dénonciation ,  prescrite  par 
les  deux  articles  précédens ,  doit  être ,  dans  les  vingt-qiiatrc 
heures ,  déposée  au  greffe  du  tribunal  oî|  sp  poursuit  la  saisie 
réelle ,  et  l'original  est  visé  par  l/e  greffi.er. 

40.  L'original  dp  procès-verbal  ^t  saisie  réelle,  dqit, 
dans  les  cinq  jours  de  la  date  de  sa  clôture ,  être  transcrit  ail 
registre  de  l'enregistrement,  ^  peine  de  nullité. 

Jians  {e  cas  où  les  biens  saisis  sont  éloignés  du  bureau 
d'enregistrement  de  plus  de  cjnq  myriainètres,  i|  esi  ac.cor^jti, 
outre  le  délai  ci-desMu» ,  cclpi  d-'un  jppr  par  cinq  myriamètres. 

^1.  Faute  par  le  débiteur  saisi  d'avoir  fait  signifier  ses 
moyens  de  cassation  au  poursuivant ,  dans  les  dix  jours  qui 
suivent  les  trente  depuis  la  signification  du  procès-verbal  de 
saisie ,  il  est  irrévocablement  déchu  d'en  proposer ,  et  (a 
saisie  est  k  couvert  de  toute  attaque. 

4.2.  La  cassation  d'une  première  saisie  ne  nuit  pas  aux 
saisies  sph^séqucnl es,  qui  subsistent,  si  elles  ne  sont  attaquées 
dans  le  délai  ci-des.^us,  ou  .«^i  l'étant  elles  sont  coiyfirmées. 

43.  La  demande  ep  cassation  (l'une  saisie ,  ni  l'appel  du 
jugement  qui  la  confirme,  nt  spspen4ent  ni  le  b^il  judi- 
ciaire, ni  la  conlinuatioi)  des  formalités  et  procédures. 

44*  Si  plusieurs  créanciers  ont  fait  saisir  réellement  des 
immeubles  de  leur  débiteur  cop[imun ,  celui  qui  le  prjcroier  a 
faii  enregistrer  le  procès-verbal  de  saisie  demeure  poursui- 
vant. 

4.5.  Si  depuis  cet  enregistrement  un  autre  créancier  fait 
uiic  plps  ample  saisie ,  ou  saisii  d'autres  biens ,  cette  saisie  ne 
vaut  que  pour  les  biens  non  cppapris  dans  la  première ,  et 
sauf  la  jonction  dont  rsl  mention  dans  l'article  ci-après. 

46.  Le  second  saisissant  remplit,  a  l'égard  de  la  saisie  ad- 
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ditiotifaeile 9  et  ^ar  les  autres  biens,  seulement,  que  ceux 
qui  sont  compris  dans  la  première  ,  les  foronalilis  pftscrîlcs 
dans  lès  artleles  précédens. 

^7.  IjCS  saisies  additionnelles  ne  sospëtident  point  les  dé- 
lais des  formalités  et  àts  procédures  sut*  la  première. 

^8.  Si  le  second-saisissant  ne  renonce  pas  à  tout  droit  sur 
Vlmmedble  saisi  par  le  premier,  la  saisie  additionnelle  est 
jointe  à  la  première  ;  les  «procédures  sont  cdntinoées  par  le 
pretmet  iMisissanl ,  qui  sotnme  les  postérieurs  de  faife ,  dans 
la  décade,  Mb  grefle,  les  déclarations  mentionnées  dans  le 
chapitre  111  du  titre  précédent. 

Oette  Sommation  doit  contenir  révâUatton  des  immeubles 
saisis  4  à  utils  somme  qui  ne  peut  (tre  moindre  que  quinze 
fois  le  revenu  net  auquel  ils  soùt  évalués  dans  là  inatrice  du 
rôle  de  la  rotilributîoti  foncière. 

^i^  Dix  jOOrs  après  le  terme  de  cette  sommation ,  sans 
expectative  ,  le  premier  saisissant  fait  rendre  le  jugement 
ttientionné  dans  l'article  i3i  du  chapitre  de  r ordre  entre 
erisàhcià^.  La  préférence  entre  les  saîsissans  est  réglée  ain«i 
et  dans  les  formas  déterminées  dans  ce  chapitré  ;  et  le  diode 
de  leur  paiement  est  réglé  par  ce  qui  est  dit  au  chapitre  de 
l'v^aûm  et  du  droit  d'oJJHn 

5o.  S'il  j  a  plus  de  trois  créanciers  saisissans,  le  (idursui- 
vant  tû  tenu  de  iaire  citer  tous  les  créanciers  lel  prétiendans- 
droit  sur  les  immeubles  du  débiteur  comniun ,  et  de  se  coil- 
fortner  à  ce  qui  est  prescrit  au  titre  des  lettres  de  ratifica- 
lûm. 

St.  Le  premier  Saisissant  n'est  tenu  de  poursuivre  que 
jusqu'au  verbal  d'ordre  dressé  au  greffe ,  âinSi  qti'il  est 
prescrit  4  article chapitre  de  l'ordre  entre  les  créanciers. 

Il  signifie  te  verbal  au  créancier  rangé  au  premier  degré, 
qih ,  À  compter  de  cette  signification  ,  est  teilu  de  faire  toutes 
les  pourslitles. 

OHAP.  V.  —  IHi  àéquettre  et  des  b«ux. 

Sa.  Il  est  nommé  un  séquestre  d'office  par  le  tribunal , 
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sar  la  requête  du  poursuivant,  dans  la  huitaine  de  renre*- 
gistrement. 

Si  les  biens  sont  éloignés  les  uns  des  autres ,  et  dans  le 
ressort  de  plusieurs  tribunaux  de  première  instance ,  il  peut 
i!ire  nommé  plusieurs  séquestres ,  Fun  par  le  tribunal  oà  se 
poursuit  la  saisie  réelle ,  et  les  autres  par  les  tribunaux  dans 
le  ressort  desquels  sont  situés  les  biens ,  sur  la  commission 
rogatoire  qui  leur  en  est  donnée. 

53.  Le  séquestre  perçoit  les  loyers  ou  fermages  depuis 
l'cnrcgbtrement  de  la  saisie  réelle  au  greffe  du  tribunal ,  à 
compter  duquel  jour  ils  sont  immobilisés. 

54-  Le  tribunal  lui  fait  prêter  serment  de  se  conformer 
dans  ses  fonctions  aux  obligations  qui  lui  sont  imposées  dans 
les  dispositions  de  la  présente  section. 

11  lui  attribue  un  droit  de  recette ,  suivant  l'usage  des  lieux 
et  les  circonstances ,  et  sans  qu'il  puisse  exiger  des  frais  de 
voyage. 

55.  Le  séquestre  ne  peut  être  pris  parmi  les  personnes 
attachées  au  tribunal ,  au  poursuivant  ou  au  saisi.  U  est  dé- 
fendu à  ce  dernier,  qui  ne  peut  être  séquestre ,  de  troubler 
dans  ses  fonctions  celui  qui  est  nommé ,  sous  peine  d'empri- 
sonnement de  huit  jours  au  moins  et  de  trois  mois  au  plus, 
k  la  diligence  soit  du  séquestre ,  soit  du  poursuivant,  soit  du 
ministère  public ,  sur  la  dénonciation  qui  lui  est  faite ,  et 
devant  le  tribunal  compétent. 

56.  Le  séquestre  dépose  au  greffe  du  tribunal  où  se  pour- 
suit la  saisie  réelle ,  pour  subvenir  aux  frais ,  les  deniers  k 
mesure  de  la  perception ,  et  charges  déduites  :  il  rend  compte 
après  l'adjudication. 

57*  Ce  compte  est  sommaire;  le  séquestre  le  produit  avec 
les  pièces  au  soutien.  Il  dénonce  cette  production  au  pour- 
suivant et  au  saisi ,  qui ,  pendant  les  huit  jours  soivans ,  peu- 
vent en  prendre  communication  ^ans  déplacer,  et  faire,  s'ils 
v.n  ont ,  leurs  observations  sommaires  ;  passé  lequel  délai , 
|c  compte  est  définitivement  arrêté  par  un  juge  du  tribunal , 
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à  ce  coiimus,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  contre  cel  aritté  aucun 
recours  ni  appel  ;  sauf  néanmoins  le  recours  devatat  le  même 
juge ,  en  cas  d^omission ,  double  emploi  ou  criHurs  de  calcul. 

58.  Une  copie  du  procès-verbal  de  saisie  réelle  esl  re- 
mise par  le  poursuivant  au  séquestre  ^  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  sa  nomination  :  celui-ci ,  dans  les  dix  jours  suîvans, 
en  notifie  un  extrait  à  chaque  fermier  ;  cet  extrait  contient 
les  noms,  Tétat  s'ils  en  ont ,  la  demeure  du  poursuivant ,  du 
saisi  et  du  séquestre ,  et  la  désignation  de  l'immeuble  que 
tient  le  locataire  ou  le  fermier. 

59.  Cette  signification  faite  à  chaque  fermier  ou  ]oc;a- 
taire  a,  pour  les  sommes  qu'il  peut  devoir,  l'effet  d'une 
saisie-arr£t,  et  le  soumet  aux  obligations  résultant  des  baux 
judiciaires,  pour  le  temps  qui  en  reste  h  expirer  :  ils  ne 
peuvent  plus  se  libérer  du  prix  échu  ou  à  échoir  de  leur 
bail ,  qu'en  le  versant  aux  mains  du  séquestre ,  ainsi  qu'ils 
étaient  tenus  vis-à-vis  du  sabi. 

60.  £n  réponse  à  cette  signification ,  et  au  plus  lard  dans 
les  vingt-quatre  heures  y  le  fermier  ou  locataire  à  qui  elle 
est  £ute,  doit  déclarer  s'il  est  redevable ^  envers  le  saisi, 
de  sommes  échues ,  et  leur  montant ,  s'il  en  avait  payé  par 
anticipation ,  et  en  présenter  les  quittances  ;  si  le  bail  est 
verbal,  sous  seing  privé  ou  devant  notaire,  quel  en  csi 
le  prix  en  argent  ou  autrement. 

Si  le  bail  est  sous,  signature  privée ,  il  doit  aussi  £'li  e 
représenté  à  Uhuissier. 

Cette  déclaration  est  annexée  par  le  séquestre  à  soa 
compte» 

61.  Faute  de  faire  cette  déclaration ,  ou  en  cas  qu'elle 
soit  infidèle,  le  fermier  ou  locataire  est  tenu  de  payer  la 
lotalité  du  prix  de  la  ferme ,  ou  du  loyer  échu  jusqu'alors 
depuis  l'entrée  en  jouissance;  à  moins  que  les  paicmcns 
oe  fussent  constates  par  des  quittances  ayant  une  date  cer- 
taine. 

^9.  S'il  s'agit  de  biens  ruraux  non  afCerniés ,  le  scqucsirh 
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(loîl,  sôîis  sa  responsabilité,  faire  lés  lab'oorfs  et  semences 
nécessaires  jusqu'au  tciiips  Hli  raâjadîcatic^  âû  bail ,  et 
rendre,  sahl  aucune  (ormalîté  de  justice,  les  fruits  qui 
strraîciit  pèndans  par  raclrie. 

t>3.  Si  Ika  imifaeablés  ne  sont  pas  l^dus  h  ftrâie  oh  loyer  , 
et  si  lès  bâiix  sont  à  réhotivder ,  il  est ,  à  la  fliligëtifce  au 
âé^îiestre ,  procédé  il  Fadjudicàtion  des  batiz  par  k  jiigé^ 
de-paix,  après  trois  publication^  aa  bruit  du  taniboiir ,  de 
huitaine  en  bùitàiné,  anz  lieux  accoiitiiniés  de  là  coin- 
inuDe  où  rinimeublc  est  situé ,  et  de  celle  oA  siège  la  jil^ 
tice  de  paix.  Il  est  fait  inetition  de  ces  formalités  dans  le 
procès-véroal  d^âdjudicaiiôb. 

64*  S'il  s^agît  d'un  kâil  h  ^ënôuvéfcr,  la  preihièré  thite 
à  prix  est  de  trois  quarts  da  prix  du  précédent  bail.  S^il 
s'agit  d'tin  immeuble  non  loué  ou  àfTe^ihé,  la  pheitilé^e 
misé  à  prix  est  le  revenu  présumé  pat*  la  matrice  da  fMe 
de  contribution. 

6â.  Une  des  conditioiis  dé  Pénchère  est  dé  donner  cau- 
tion, si  mieux  n'ainîe  radjodicataiire  payer  six  mois  d^a- 
vance ,  imputables  sîir  le  derùier  terme  ;  auquel  ca^  il  tu 
est  fait  mention  dan$  le  cahier  dès  (thârges  de  Fàdjilfli^ 
lion. 

La  caution  est  reçue  par  le  jiige-de-paix ,  èdbtriàictoi- 
rcment  arec  le  séquestre ,  et  en  la  manière  act!oiituirtéè. 

66.  3*îl  ne  se  trouve  personne  pour  ehchéHr  âti-dèssus 
de  la  mise  il  prix ,  l'adjudication  est  rehro  jée  par  ié  jctge- 
de- paix  h  un  délai  suffisant  pour  renouveler  là  publication  ; 
et  s'il  n'est  pas  alors  fait  d'enchères  au-dessus  de  là  miée 
à  prix,  l'adjudication  peut  âlre  faite  h  un  prix  inférieur, 
«pii  néanmoins  ne  pourrait  6tre  au-dessous  dé  moitié  de  la 
mise  à  prix. 

Gy.  Les  baùi  sont  renouvelés  six  mois  Sivàhi  leur  expira- 
lion,  quint  aux  maisons  d'habitatioh ;  et  on  an,  qiiàntaiix 
biens  de  campagne.  - 

G8.  Les  baux  jtidiciaires  se  font ,  savoir  :  des  maisons» 
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aiuMlatldi  pàisr  fleot  âtts,-  et  Aéh  Henà  nirâtix  pour  trbiè 
ZOÉ.  L^i^ndickttlrë  &e  riitimeulMe  est  tena  de  les  coiiti- 
Duer,  ainsi  que  les  bâtit  convéiititntoeU  existâhs  Idrs  Aè 
H  Saisie. 

^.  S*il  y  k  3ès  réparations  nécës^res  et  iiiflis^ili^a^ 
le  sêqtfëslre  les  fait8ans  forêbàlttë^,  lorsitti'èiresn'exbèdelit 

BSiti  le  cas  oti  elleif  ëiciflëât  tettë  soiMnë,  elles  tout 
ptéilOiMàîmi  cdnh&té'ës  piaif  le  jogè-aè-p^i  au  liëèi  fc  la 
rililHtlëii ,  leqtièl  tient  se  faire  âsHktèf  a'iifa  ëif^rt  t»àr  loi 
thohi  d'office  !  elles  sont  téfyiéà  et  estiinéés  'eii  U  ihénrfe 
fbhne;  Ib  sëc^iièstrë  en  acqulHe  lé  hiontant. 

70.  S^U  est  intenrenu  quelque  jugement  ^nî  kn*sèoit  jpro- 
visoirement  à  l'adjudication,  il  doit  être  dénoncé  an  juge- 
de-paix  du  lieu  en  la  personne  de  son  greffier,  avant 
l*àdjiididtî(tfi  «à  Bill^,  iïofe  de  quoi  cëite  âdjudlfeation  a 
Ibut  Èùn  ëttel. 

ju  Si;  lors  ife  M  siiisic,  il  y  ^ait  dbs  saisies-arrêts 
cnlre  les  mains  des  locataires  ou  fermiers,  lesdirôits  J3(e  céhx 
^1  im  ont  itkU  sohi  codséiirés  dur  \és  loyëts^  ftrihiges 
ou  fnihs  éditis  bu  {lërçàs  atitériëufémbnk  à  lâ  iSiàie. 

7^.  S'il  j  à  ^lusiear^  saisissans  i^  lësdits  fetihâges  ôb 
fruits,  la  préférence  se  règle  entre  eux  par  ii  Usité  dés  iMisies. 

73.  Lès  forniaHté»  et  procéduirM  KÏatives  àdx  baux  jhdi- 
ctsBfes  et  à  la  gèstfoti  du  séqaeiiih  hb  Msj[ièhdént  jpôkit 
\H  èéhàk  ^  ni  les  fbrihàlités  bu  )^i-dcédik^  CJôncëriiàdt  la 
poursuite  de  lâl  saliié  réelle. 

ji.  Les  nullités  relatiVéé  i  U  nomination  et  gësliob  du 
séqtiestrt  né  sont,  en  atacdn  càs^  IMffisatitë^  potair  foire 
prononcer  la  htillité  d'dne  Saisie  réfeilë',  ni  pour  en  tus- 
pendît  Tes  formalités  ôa  prbcédiirei. 

75.  S'il  n'est  i^aÀ  prouvé  que  le  saisi  iii  d'aMreU  biens 
qoe  cent  cbm(iris  eii  la  saisie  réelle ,  rti  d'âtitreji  tnoyens 
de  sobsistancc ,  il  lui  est  adjugé ,  sUr  sa  requête ,  et  con- 
tradtctoirement  avec  le  poursuivant ,  tm^  provision,  :  elle 
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esl  à  r^rbitrag^  des  joges;  elle  se  règle  d'après  le  prodok 
des  biens  saisis,  l'ëtal  alors  connu  des  dettes,  la  iamiUe 
plus  ou  moins  nombreuse  du  saisi. 

76.  £n  cas  de  prévarication  de  la  part  du  séquestre  dans 
quelques-unes  de  ses  fonctions ,  il  peut  £tre  poursuivi  à  la 
diligence  du  commUsaire  du  Gouvernement  près  le  tri- 
bunal correctionnel ,  sur  la  dénonciation  qui  lui  en  a  été 
faite  par  le  saisi  ou  le  poursuivant;  et  s'il  est  reconnu 
coupable,  il  est  condamné  aux  dommages  et  intérêts  des 
parties,  et  en  outre  à  une  am^dc  qui  ne  peut  être  moindre 
de  cent  francs^  ni  excéder  mille  francs.,  et  mime  k  un 
emprisonnement  qui  ne  peut  être  moindre  de.  huit  jours ^ 
ni  excéder  trois  mois. 

GHàP.  VI.  —  Des  revendicttions. 

77.  Le  tiers  qui  se  prétend  propriétaire  de  la  totalité 
ou  de  partie  des  immeubles  saisis,  peut,  en  tout  état  de 
cause ,  revendiquer  sa  propriété ,  et  faire  casser  la  saisie  qui 
en  a  été  faite. 

Cette  cassation  est  prononcée,  avec  ou  sans  donunages- 
intéréts,  contre  le  créancier  saisissant ,  suivant  que  son 
erreur  est  plus  ou  moins  excusable,  et  qu'il  est  en  bonne 
ou  mauvaise  (6i. 

78.  Si  la  revendication  est  intentée  avant- le  bail  judi- 
ciaire, le  réclamant  intervient  dans  ftnstance  où  se  pour- 
suit la  saisie  réelle,  pour  faire  dire  que  le  bien  réclamé 
ne  sera  pas  compris  dans  le  bail  judiciaire. 

Le  tribunal  statue  provisoirement,  en  ordonnant,  sui- 
vant les  circonstances,  qu'il  sera  procédé  ou  quil  sera  sursis 
à  l'adjudication  du  bail  de  la  partie  réclamée. 

79.  L'appel  du  jugement  qui  ordonne  de  procéder  pro- 
visoirement à  l'adjudication  ne  suspend  pas  TefFet  du  bail 
judiciaire ,  qui  s'exécute  vis-à-vis  même  du  réclamant  pour 
toute  sa  durée;  sauf  k  lui  tenir  compte  de  sa  portion  du 
prix,  s'il  y  a  lieu. 
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88.  La  rcTCiidicalion  da  tiers  ne  suspend  ni  les  procé- 
dures ni  les  délab;  elle  n'arrête  même  pas  la  coUocation 
du  créancier.  Mais  s'il  veut  purger  Timmeuble  des  hyjpo- 
théqnes,  il  ne  peat  suivre  la  procédure  déterminée  dans 
le  titre  précédent,  qu'après  qu'il  a  été  définitivement  statué 
sur  la -rerendication. 

8i.  Si  la  revendication  n'est  intentée  qu'après  la  coUo- 
cation y  elle  constitue  alors  une  action  principale  soumise 
aux  règles  et  aux  formes  déterminées  pour  les  actionis  or- 
dinaires. 

GH  AP.  VII.  —  Des  coUocations  et  enchères. 

8a.  Trois  mois  après  la  date  de  l'enregistrement  de  la 
saisie ,  et  au  plus  tard  dans  les  dix  jours  qui  suivent  l'ex- 
piration des  trois  mois ,  le  saisissant  fait  rendre ,  sur  simple 
requête,  un  jugement  portant  que,  faute  par  le  débiteur 
d'avoir  rédimé  la  saisie,  il  sera  procédé  par  un  des  juges 
à  la  liquidation  de  ce  qui  est  dû  aux  créanciers  en  prin- 
cipal ,  intérêts  et  dépens. 

83.  Si  le  saisissant  ne  présente  pas  sa  requête  dans  le 
délû  ci-dessus,  toute  la  procédure  antérieure  tombe,  et 
le  débiteur  reprend  la  libre  disposition  du  bien  saisi.  Il 
se  fait  rendre  compte  par  le  séquestre,  ainsi  qu'il  a  été 
dit  cî-dessus  ;  et  tous  les  frais  de  saisie  et  de  séquestration 
restent  à  la  charge  du  saisissant. 

Le  débiteur  est  néanmoins  obligé  d'entretenir  le  bail 
judiciaire  pendant  toute  sa  durée. 

84*  Cependant,  dans  les  cas  où  il  y  a  plusieurs  saisies, 
la  négligence  du  créancier  k  présenter  sa  requête  dans  les 
dix  jours  qui  suivent  l'expiration  des  trois  mois,  ne  nuit 
qu'à  lui  seul.  Le  second  créancier  peut,  en  présentant  sa 
requête  dans  la  décade  suivante,  conserver  sa  saisie,  el 
faire  procéder  à  la  liquidation  de  sa  créance. 

85.  La  débiteur  est  réintégré  dans  sa  possession  par  un 
jugement  rendu  sur  sa  seule  requête,  à  laquelle  il  joint 
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m  certificat  du  ffreCfiec,  constatant  que  î  dans. le  délai  ci- 
déms^  le  ci-éançier  n'a  pùiot  fait  les  diligences  déter- 
avnées» 

86u  Une  pebt  être  dédaré  appel  ni  du  jugement  qui 
ordonne  la  Uqoifliitibti  de  la  créance^  ni  de  celui  qui  réin- 
tègre le  saisi  dans  la  possession  de  son  ioiineuUe. 

i8^  L'm.ei  l'autre  îogèmefat  sont  si^ifiés  dans  les  dix 
îoo»  de  leur  da|e;  le  premier  l'est  avec  sommation  an 
défaitcnr  de  éomparaltrè  ait  greffe  datis  trois  î^iirs  j  po«v 
y  voir  procéder  à  la  liquidation  de  la  créance. 

88.  Au  jour  fixé  par  la  sommation ,  le  iuge  commis  dresse 
procès*verbal  de  la  liquidation.  Si  le  débiteur  élève  des  con- 
testaUUbk;  il  Id  mëiltiobnè  Aihé  lé  ^bàl;  et  le  juge  pro- 
ridilcë  te  fétiVd  à  Pàtiidiën^é  ;  dà  ii  eM  iitattfé  bôtitradiclblre- 
itîeiit  eitffe  les  l^âftici»: 

L'iîtklièiicë  fae  peut  «ti*e  éibi|tiéë  dfc  pm  .de  quinze  jttiirs; 
ëï  l'oiJ  Béfei&t  àdtfa^Hi^  d'âttti-e  cofttMation  que  celle  ton- 
irtaiée  ^  j^cëMrërBil: 

11  ne  peut  être  appelé  de  ce  jugénféni  4^'âj[hré^  dix  jours 
^c  Hà  Mgtiib^Kbil; 

SQ\  VÉppa  ëâl  Mle\^  A  l^tsuiVi  datis  les  délais  et  Ifes 
fontieâ  dinfflfaairfes  1  iitirî§  la  catUré  est  liiise  m  tAledtàtUiairês 
tt^gëritesv  dû  réglée  atit  èt>inthaire6. 

§d.  Trdis  {ours  aprè»  le  jttgefa^tit  définitiC  ^  le  coiniidb- 
saire ,  sur  la  requête  de  la  partie  là  plus  dilijgciiie  ^^  ëit  sans 
4i»'ii  Soit  bfetetil  d'kppfeler  T^tÉtre  4  àjDute  an  vfeirbdl  dé  li- 
quidation ou  en  retrancha  lés  frais  ^1  Tblft  Sttlvl,^  suivant 
qu'ils  ofil  été  déclares  par  le  jtageBient  h  la  charge  du  débi- 
teur ok  dû  éiiéanciër.  Ce  iid^ettd  terbal  fte  peut  être  atUqdé 
^iV  aucune  piàrtie. 

§i.  1>làtiè  les  dix  jburâ  de  la  Cldluihe  du  vèrltal  de  liquida- 
lion  ,  s'il  n'y  a  pbitit  eu  de  cbntesUtîdii  ^  oïl  ^  s'il  y  en  a  eu  ^ 
dans  les  dix  -jënr^  de  la  clôture  du  secdnd  verbal ,  le  pditfsni- 
vtint  Ih  falit  sigqifler  au  dÂitcttr^  KVec  tdtttmltklei&ent  d'en 
p'si^rcr le  miofflAaht  dans  h«it  jcnuii»,  et,  à  défatit^  atec  cilà- 
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tioD  À  comparaître  le  dUîiiiie  jour  iMréci^itfeiil  9  ifiY^i  h 
tribonal ,  pour  voir  ordonner  la  coUocation. 

ga.  Le  jour  de  l>échéaDCf&  die  U  çUaiion ,  le  tribunal  fi- 
lage ,  même  par  déEia/l^  rimmenble  $aiai ,  a/a  criianci^ ,  Sj^r 
le  pied  de  quinze  fois  le  revenu  netaifquel  il  0$t  évalué  da"-^ 
la  matrice  du  réle  de  la  contribution  fpncièfe ,  ou ,  s^il  y  4  ^.u 
une  évaluation  supérieure ,  sur  le  pied  de  cette  évaluatipp. 

93.  Si  la  créancfs  n*égale'pas  Péxaluation  de  rifnmeiib|c , 
le  îttgenient  ordonne  que  par  expert^  conyeim3  oli  nonun^ 

d^office  j  il  sera  désemparé  au  créancier  une  poriipp  4f2 

rimmepble  correipondantc  ^  sa  créance,  en  commençant 

par  une  extrénûté  au  choix  du  créancier,  et  con^iDnapI 
îuaqn^^  dne  con<^r0nce. 

94«  Les  frai5  de  ç^  rapport ,  dont  il  ne  peujl  j  ^^Qir  dl^ 
recours ,  sopt  jointe  à  la  créance ,  et  pria  comme  elle  sur 
rjn^meoble- 

95.  S'il  j  a  plusieurs  faîsissans  >,  ou  s'ils  ont  demandé  des 
lettres  de  ratificMÂon ,  Tadjudication  est  prononcée  en  fa- 
yeur  de  celqi  on  de  Cjsux  è  qui  Timmeùbte  est  resté,  d^aprà^ 
les  régies  établies  dans  le  chapitre  IV,  ci-<les8us,  et  celles 
qm  Le  seront  ci-afifrès,  cbapi^e  de^i^opUon  et  du  droit 
d'offrir. 

96.  Il  oe  peat  être  déclaré  appel  de  ce  jugement. 

97.  Si  f  avant  l'échéance  de  la  citation  ,  un  tiers  a  fait  au 
greflEe  soamission  signée  par  lui  ou  par  son  fondé  de  pro- 
coraUoQ  spéciale  et  antbentique  ,  de  donner  de  Timmeublc 
un  prix  supérieur  à  quinze  fois  Tévalualion  dans  la  matrice 
de  rMe ,  ou  à  Pévaluation  supérieure  qui  en  a  été  faite ,  iictie 
sonmisMon  eftt,  à  la  diligence  du  débiteur,  notifiée  aupour- 
suiTanl ,  avant  le  jugement  dont  il  ricqt  d'être  parlé. 

Si  J'oiTrant  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  en  est  fait  men- 
tion dans  le  registre  du  greffe. 

98.  Si  le  poursuivant  ne  surdit  pas>,  radjudicatiop  est  pcfi^ 
noocée  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  «  en  faveur  de  l'offrfintv 

99.  Si  le  poursuivant  déclare  vouloir  aurdire  ,  le  tKbuwfl 
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renvoie  les  parties  à  jour  fixe  pour  faire  leurs  oHircs  ,  par- 
devant  le  commissaire  quUl  nomme  à  cet  effet. 

loo.  Les  offres  sont  reçues  au  greffe  par  ce  commissaire  , 
dans  un  verbal  qu'il  dresse  sommairement. 

loi.  Elles  doivent  porter  sur  la  totalité  des  immeubles 
saisis  9  à  moins  que  le  saisissant  ne  consente  à  la  divi- 
sion. 

loa.  Chacun  est  reçu  à  enchérir  jusqu'à  la  clAture  du 
procès-verbal,  qui  ne  peut  être  faite  plus  tard  de  vingt- 
quatre  heures. 

io3.  Toute  enchère  qui  n'est  point  couverte,  est  irré- 
vocable. 

104..  Le  commissaire  renvoie  le  defnier  offrant  par- 
devant  le  tribunal ,  pour  obtenir  l'adjudication. 

io5«  Elle  est  prononcée  par  un  jugement  rendu  sur 
simple  requête ,  trois  jours  au  plus  tard  après  le  renvoi ,  et 
sans  qu'il  puisse  en  être  déclaré  appel. 

io6.  Dans  l'année ,  h  dater  de  là  signification  du  juge-' 
ment ,  ou  de  celle  du  rapport  de  coUocatîon  ,  le  débiteur 
peut  racheter  l'immeuble ,  en  remboursant  le  créancier  ou 
l'adjudicataire  ,  de  tout  ce  qui  lui  est  dû ,  et  des  améliora- 
tions qu'il  peut  avoir  faites. 

107.  Ce  terme  est  fatal ,  et  ne  peut  être  prorogé  sous  au- 
cun  prétexte  ;  il  court  contre  toute  personne ,  même 
contre  les  mineurs  et  les  interdits  ;  sauf  leur  recours  contre 
leurs  adminbtrateurs ,  s'ils  prouvent  qu'avant  l'expiration 
du  terme,  ils  avaient  des  fonds  sufBsans  pour  effectuer  le 
rachat. 

108.  Le  créancier  ainsi  colloque ,  ou  l'adjudicataire  ,  est 
soumis  à  l'action  hypothécaire  des  créanciers ,  ainsi  et  de 
la  même  manière  que  tout  autre  acquéreur. 

11  est  même  exposé  au  droit  d'offrir  des  créanciers 
perdans ,  s'ils  le  réclament  dans  l'année. 

109.  Si  le  créancier  veut  purger  sa  collocation  de  toute 
hypothèque ,  il  doit ,  après  la  saisie  et  la  nomination  du 
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séquestre,  se  ronformer  à  ce  qui  est  prescrit  au  titre  des 
lettres  de  ratîficaiion. 

Il  grossît  la  créance  qu'il  énonce  dans  sa  citation ,  de 
tous  les  frais  quUl  a  faits  jnsqu^à  ce  jour,  et  de  tous  ceux 
qu^il  fera  dans  la  suite  ;  sauf  les  contestations  particulières  , 
dont  il  supporte  personnellement  les  frab. 

iio.  Si  le  délivrataire  veut  purger  son  acquisition,  il  s<* 
conforme  également  à  ce  qui  est  prescrit  au  titre  des  lettres 
de  ratification. 

GHàP.  VIII.  —  De  l'ordre  entre  les  créancier!.  a,  ,8 

Dirr.  r*.— Règles  gënërales  de  l'ordre. 

111.  Uordre  est  un  acte  volontaire  ou  judiciaire ,  qui  fixe 
entre  les  créanciers  la  classe  et  le  rang  dans  lequel  chacun 
d'eux  doit  être  payé. 

lia.  Dans  la  première  classe  sont  les  créanciers  pri- 
vilégiés. 

Le  rang  à  tenir  entre  eux  est  réglé  au  titre  des  prwUégcs 
et  hypothèques. 

ii3«  Ije  poursuivant  et  l'avoué  de  l'ancien  créancier  ont 
privilège  sur  le  prix ,  pour  les  frais  extraordinaires. 

LfCS  frais  ordinaires  sont  à  la  charge  de  l'adjudicataire  ;  ils 
sont  payés  suivant  la  taxe ,  et  ne  peuvent  être  fixés  par  le 
cahier  àei  charges. 

1 14«  Les  frais  ordinaires  sont  ceux  de  la  saisie  réelle ,  de 
rétablissement  du  séquestre ,  et  de  l'adjudication. 

Les  frab  des  baux  judiciaires  et  de  la  gestion  du  séques- 
tre, ceux  de  l'ordre,  et  tous  autres,  sont  frais  extraordi- 
naires. 

Il 5.  La  seconde  classe  est  composée  des  créanciers  hypo- 
thécaires. 

Ils  sont  colloques  dans  l'ordre  de  leurs  hypothèques. 

ii6.  Si  les  litres  emportant  hypothèque  sont  du  marne 
jour,  celui  du  matin  est  préféré  à  celui  du  soir. 

Si  l'un  est  daté  du  matin,  et  l'autre  du  même  jour,  sans 
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exprimer  s^  c'esl  soir  oi^majin  ,  le  créancier  porteur  du  litre 
daté  du  matin  est  préféré. 

iij.  La  troisif^e  clause  est  celle  àe$  créan.clers  chifo- 
graphaires. 

11^  soot  payés  par  contribution  entre  eu:i^ ,  au  marp  le 
franc,  après  les  criéancîers  privilégiés  et  hypothécaires 
acquittés. 

ii8.  \à^  arréragées  ou  intérêts ,  les  dommages  et  inté- 
rêts, et  les  dépens,  sont  colloques  dans  le  m^éme  ordre 
que  le  principal. 

1 19.  Si ,  parmi  les  créanciers  ,  à  colloquer,  il  s'en  trouve 
dont  les  créances  soient  ou  k  terme ,  ou  conditionnelles ,  ou 
causées  pour  recoins  en  garantie  contre  le  saisi ,  ou  autre- 
ment évenMie}lei^9  ils  n'en  sont  pas  moins  colloque^  d^ns 
Tordre  qui  résulte  de  leurs  titres,  sauf  les  explications  ci-après* 

lao.  Si  les  créances  sont  k  terme,  ou  à  restes,  autres 
que  rentes  viagères  ,  elles  sont  colloquées  pour  élrc  payéjes 
conformément  au  titre. 

131.  Si  les  créances  sont  conditionnelles,  ou  causiéei 
pour  recours  en  garantie ,  ou  autrement  éventuelles ,  i)  est 
ordonné  que,  dans  le  cas  où  les  porteurs  de  ces  créances  vien^ 
dront  en  ordre  utile ,  ceux  qui  les  suivent ,  ou  qui  soi^^  au 
même  rang,  ne  pourront  être  payés  qu^à  la  charge  du  rap- 
port, en  donnant  caution,  si  mieux  ils  p*aimcnt  çonseptir 
k  l'emploi. 

laa.  Si  les  créances  consistent  en  rentes  viagères ,  il  leur 
est  assigné  un  capital  capable  de  produire  une  r^te  égale  ; 
et  il  est  ordonné  que  les  créanciers  qui  gardent  Timmeuble  , 
supporteront  ladite  rente  ,  dont  le  principal  sera ,  lors  do 
décès  des  rentiers ,  payé  aux  créanciers  venant  en  ordre  utile 
et  sur  lesquels  les  fonds  auront  manqué. 

123.  Si  la  collocation  du  créancier  de  Ja  rente  viagère  n'est 
pas  suffisante  pour  le  service  annuel  de  la  totalité  de  la  rente , 
il  reste  chaque  année  créancier  de  la  somme  il  Jaquelle 
monte  le  déficit ,  et  qui  est  reprise  sur  le  capital  dont  il  >de- 
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▼veat  propriétaire  chaqae  annëe  jasqu^à  due  concurrence. 

DiST.  II.  —  De<  fotmilîléi  de  l'ordre. 

1^4"  L'ordre  est  volontaire^  lorsque^  par  suite  d'uneon- 
trat  d'union ,  les  créanciers  j  ont  procédé  dans  la  forme 
cooveniie. 

Il  est  rendu  exécutoire  par  Thomologation. 
laS.  U  est  procédé  k  Tordre  en  justice  dans  la  forme 
suivante. 

126.  A  r échéance  de  la  citation  9  et  dans  les  dix  jours  qui 
la  suivent f  sans  expectative,  le  poursuivant  obtient,  sur 
simple  requête,  un  jugement  qui  ordonne  de -procéder  à 
l^ordre ,  et  qui  commet  un  des  juges  du  tribunal  pour  en 
dresser  procès^ verbal. 

Il  nepest  Atre  interjeté  appel  de  ce  jugement. 
137.  Dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  nomination  du 
commissaire ,  il  cldtnre  le  registre  des  déclarations  ^  et  il 
dresse -de  suite  le  procès-verbal  d^ordre  sur  lei  déclarations 
Ciitet  as  greffe. 

laS.  Une  fois  le  registre  clôturé  ,  il  ne  peut  être  reçu  de 
déclarations ,  et  tonte  créstnce  non  déclarée  perd  son  privi- 
lège on  SOtt  hypothèque  sur  l'immeuble. 

i3g.  Le  pocirsuîvant  dénonce  an  débiteur  et  aux  créan- 
ciers ,  dans  la  personne  de  leurs  avoués  qui  ottt  fait  leur 
décbRpafîoD,  U  clôture  du  procès-verbal ,  dans  le  délai  de 
boit  jours depittîéeette  clôture,  avec  sommation  d'en  prendre 
an  gf^fie  eoramnnrcatvon  sans  déplacer ,  et  d'y  temettre , 
dans  huitaine  ,  leurs  observations. 

i3o.  Ce  délai  expiré ,  le  commissaire  ajoute  au  procès- 
verbal  renonciation  des  réclamations ,  et  ordonne  le  renvoi 
à  l'audience,  où  il  est  procédé,  eontradictoircment ,  à  l'ordre 
entre  les  créanciers. 

i3i.  Le  poursuivant  cite  tou$  les  créanciers  et  le  débiteur 
à  l'audience)  qui  t^e  peut  être  éloignée  de  phis  de  quinze 
jours ,  et  où  l'on  ne  peut^admettre  d'autrie  réclamation  que 
celles  constatées  au  procès-verbal. 

m.  8 
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i33.  S^il  y  a  appel  du  jugement  d^ordrc  ,  il  est  relevié  et 
poursiiiri  dans  les  délais  et  les  fonn^  ordinaires  :  mais  la 
cause  est  toujours  portée  an  rôle  des  affaires  urgentes  ou 
appointées  à  mettre  dans  cinq  jours. 

i33.  L'appel  du  jugement  d^ordre  ne  peut  âtre  reçu  après 
dix  jours  de  sa  signification. 

i34..  L^ordrc  définitivement  jugé ,  les  créanciers  procè- 
dent à  leurs  options  et  au  droit  d^offrir ,  ainsi  qu^il  sera  dit 
dans  le  chapitre  suivant. 

GHAP.  IX.  —  De  ToptioD  des  créanciers,  et  du  droit  d'offrir. 

DiST.  I'^  ^  Règles  générales. 

i35.  L'option  est  le  droit  qu'ont  les  créanciers  d'accepter 
le  délaissement  de  l'acquéreur  ou  du  saisissant ,  ou  de  le  refuser. 

i36.  Elle  doit  porter  sur  la  totalité  de  l'immeuble  délaissé. 

Cependant ,  quand  la  première  dette  est  au-dessous  des 
trois  quarts  de  son  prix ,  le  créancier  peut  déclarer  ne  vou- 
loir prendre  sur  l'immeuble  qu'une  portion  .correspondante 
à  sa  créance. 

i3y.  Si  plusieurs  fonds  séparés  ont  été  aliénés  ou  saisis 
par  le  même  contrat  ou  exploit ,  chaque  créancier  doit 
opter  sur  celui  dont  le  prix  approche  le  plus  de  la  quotité 
de  sa  créance. 

i38.  On  appelle  droit  d'offrir ,  la  faculté  que  la  loi  donne 
h  tout  créancier  de  retirer  l'immeuble  des  mains  d'un  créan- 
cier antérieur ,  en  le  remboursant  de  tout  ce  qui  lui  est  dû 
en  principal ,  intérêts  et  dépens. 

139.  Ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  de  la  manière  et 
dans  les  délais  qui  vont  être  déterminés. 

14.0.  Il  |doit  porter  sur  la  totalité  de  l'immeuble  on  des 
immeubles  qui  sont  la  matière  de  l'option  du  créancier  vis- 
à-vb  duquel  il  est  exercé. 

i4i.  Il  peut  même  s'étendre  sur  les  parties  du  même  im- 
meuble optées  par  divers  créanciers  antérieurs. 

143.  11  ne  compète  qu'au  créancier  postérieur  non  entiè- 
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remeni  payé  de  sa  créaoce ,  contre  le  créancier  anléricur. 

14.3.  U  ne  peut  ôt^e  exercé  qu^en  payant  à  celui  qui  en 
est  Tobjet  y  ses  créances  personnelles ,  et  celles  dont  il  s^est 
loi-même  chargé  vis-à-vis  des  créanciers  antérieurs. 

i44-  Le  créancier  qui  Texerce  n^est  tenu  de  rembourser 
les  antérieurs  qu^aux  termes  et  de  la  manière  stipulés  dans 
leur  contrat. 

145.  Après  les  créanciers  hypothécaires ,  les  chirogra- 
phaires  peuvent  Texercer  en  concours  entre  eux. 

146.  Tout  créancier  contre  lequel  le  postérieur  exerce  le 
droit  d'offrir  est  obligé ,  s'il  veut  conserver  Timmeuble ,  de 
se  charger  de  la  créance  du  demandeur  en  droit  d'offrir,  et  de 
le  déclarer  par  une  réponse  au  bas  de  la  notification  qui  lui 
est  £aUe,oudans  les  vingt-quatre  heures  de  cette  notification. 

DiST.  II.  —  Des  formalilei  dei  optioiu,  et  du  droit  d'offrir. 

i47*  Dans  la  décade  de  la  signification  du  jugement 
d'ordre ,  s'il  n'y  a  point  d'appel ,  ou  dans  la  décade  de  la 
prononciation  du  jugement  d'appel ,  le  créancier  rangé  au 
premier  rang  fait ,  sous  peine  de  déchéance ,  au  greffe  du 
tribunal  de  première  instance ,  la  déclaration  signée  de  lui 
ou  de  son  fondé  de  pouvoir ,  de  se  charger  de  l'immeuble  , 
ou  de  le  délaisser  aux  créanciers  subséqucns. 

148.  S'il  le  délaisse,  il  perd  son  hypothèque  sur  l'immeuble. 

i49-  S'il  s'en  charge,  il  compense,  sur  le  prix  stipulé 
dans  le  contrat,  ou  porté  dans  la  citation,  les  créances  pour 
lesquelles  il  a  été  rangé  au  premier  rang,  en  principal,  in- 
térêts et  dépens  ;  et  le  restant  du  prix ,  s^il  y  en  a ,  est  af- 
fecté an  second  créancier,  pour  lui  être  payé  conformément 
à  son  titre. 

i5o.  Si  la  sonmie  due  au  premier  créancier  ne  va  pas ,  en 
principal,  intérêts  eè  dépens,  au  quart  du  prix  de  rinimeii- 
ble  ,  il  peut  se  borner  à  déclarer  insister  à  son  hypothèque  , 
dans  quelques  mains  que  passe  l'immeuble  :  et  le  droit  d'op- 
tion est  alors  acquis  au  second  créancier,  à  la  charge  de 

payer  le  premier.  i 

o. 


Il6  OBSERVA  TION.-Ç 

i5i.  Celte  option  doit ,  à  peine  Ae  déchéance  ,  être  noU- 
fiée  aa  second  créancier  ,  dans  les  trois  jours  de  sa  date. 

iS^.  La  déchéance  enconme  par  le  défaut  d'option  ou  de 
notification  dans  le  délai  déterminé  opère  délaissement  et 
aliandon  de  Thypothèque  ,  et  transporte  au  second  créancier 
le  droit  d'option  conipétant  au  premier. 

i53.  Si  le  second  créancier  n'est  pas  entièrement  payé  de 
sa  créance  par  le  restant  pris,  il  peut ,  dans  la  décade  qui 
suit  la  notification  de  l'option  du  premier  créancier  ,  lui 
offrir  de  se  charger  de  sa  créance  conformément  à  son  titre , 
de  lui  rembourser  les  intérêts  et  les  dépens,  et  réclamer 
l'immeuble. 

154..  Le  second  créancier  notifie  cette  option,  dans  le 
délai  ci-dessus ,  au  premier  créancier ,  qui  est  obligé  de  lui 
abandonner  l'immeuble ,  ou  de  se  soumettre  h  lui  paver  sa 
créance  en  totalité. 

Il  la  notifie  également ,  <lans  le  même  délai ,  au  troisième 
créancier,  à  qui ,  dans  les  dix  jours  de  la  notification  ,  les 
mêmes  droits  compétent  vis-à-vis  du  deuxième  ou  du  pre- 
mier créancier  ,  s'il  a  répondu  vouloir  garder  l'imiueable  , 
en  observant  par  lui  les  mêmes  formalités  et  délais  ,  et  sous 
les  mêmes  cbar^^es. 

i55.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  âcs  premiers  créanciers 
du  jugement  d'ordre ,  s'applique  à  tous  les  créanciers  aux 
degrés  inférieurs ,  suivant  le  rang  et  ordre  qui  leur  a  été 
assigné ,  avec  les  mêmes  délais  des  uns  aux  autres  pour  les 
options  et  notifications ,  et  sous  les  mêmes  peines  ;  de  façon 
que  le  droit  d'option  compète  successivement  à  tous  les 
créanciers,  suivant  Tordre  de  leur  hypothèque  ,  ^  la  charge 
par  le  dernier  optant ,  de  se  charger  des  créances  de  tous  les 
antérieurs  qui  u'auronl  pas  délaissé  l'immeuble. 

i56.  Néanmoins,  si  les  créanciers  antérieurs,  ou  quel- 
ques-uns des  intermédiaires,  déclaraient,  délaisser  l'im- 
meuble^  ou  négligeaient  de  faire  les  options  et  notifications 
dans  les  délais  à  eux  accordés,  le  créancier  subséquent,  et 
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h  (léfaul  le  dernier,  pcal,  dans  Icdi^lai  le  ccuiccrnafU  ,  faire 
son  option  ;  et  ,  s^ii  revendique  l^iinmeable ,  \\  ne  demeure 
grevé  que  des  hypothèques  des  créanciers  antérieurs  qui 
avaient  déclaré ,  en  temps  utile,  vouloir  le  retenir,  ou  insis- 
ter k  leur  hypothèque. 

iSj.  Si  tous  les  créanciers  laissent  expirer  leur  délai  sans 
s'expliquer ,  ou  délaissent  Timmeuble ,  Tahandon  de  Pacqué- 
reur  ou  du  saisissant  est  censé  non  obvcnu ,  et  il  est  rein  - 
vesti  de  droit  de  la  propriété  de  rimineuble. 

i58.  Tous  les  délais  ci-dessus  emportent  autant  de  quin- 
zaines qu^il  y  a  de  créanciers.  Ces  quinzaines  commencent  à 
courir  dix  jours  après  la  signification  du  jugement  d'ordre  , 
s'il  n'y  en  a  point  d'appel ,  ou  dix  jours  après  la  prononcia- 
tion du  jugement  d'appel.  Elles  ne  peuvent  dire  raccourcies 
par  des  significations  plus  promptes ,  ni  prorogées  :  cUc^^ 
expirent  pour  chaque  créancier  ,  et  consomment  son  droit 
sans  égard  aux  notifications  des  créanciers  précédens  ,  <4 
sans  recours  des  uns  envers  les  autres. 

iSg.  Les  déchéances  sont  encourues  par  toute  personne  , 
mi^me  par  les  femmes,  les  mineurs  ou  interdits  ,  sauf  leur 
recours,  ainsi  que  de  droit,  contre  ceux  qui  sont  chargés  de 
l'administration  de  leurs  biens. 

160.  Trois  jours  après  l'expiration  de  tous  les  délais,  ceinî 
a  qui  l'immeuble  est  resté  obtient,  sur  requête,  un  juge- 
ment qui  le  lui  adjuge ,  et  le  déclare  libre  cl  affranchi  de 
toutes  hypothèques  autres  que  celles  qui  onl  été  conservées, 
suivant  ce  qui  a  été  dit  aux  articles  prccédcns. 

161.  Le  mt^me  jugement  prononce  la  main-Icvéc  du  se  - 
questre,  et  adjuge  nu  dclivrataire  les  fruits  perçus  par  r.".: 
quéreor  depuis  son  délaissement. 

Les  commissaires  du  tribunal  d'appel  séanl  ù  Aiv.  Si^nê,  ]iAF-- 
KlER  ,  président;  LlCLtHC,    Capim  AU,  /ifges. 
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N""  3.  Observations  du  tribunal  d'appei  séant 

à  AJACaO. 

Les  membres  da  tribunal  d^appel  séant  à  Ajaccio ,  cbargés 
de  présenter  des  observations  sur  le  projet  de  Code  civil  dans 
un  délai  qui  à  peine  pourrait  suflBre  pour  en  faire  une  lecture 
réfléchie ,  n'ont  pu  entreprendre  cet  ouvrage  que  d'une  main 
tremblante.  Examiner  un  livre  assez  volumineux  ,  qui  ren- 
ferme ce  que  l'expérience  des  siècles  et  les  profondes  médi- 
tations de  ses  auteurs  ont  suggéré  d'utile  et  d'intéressant  pour 
le  perfectionnement  de  la  législation  civile  ;  en  peser  et  les 
dispositions  et  les  expressions;  relever  les  inexactitudes  qui 
pourraient  s'y  trouver  ,  suppléer  à  ce  qui  pourrait  avoir  été 
omis ,  ne  peut  être  l'affaire  d'un  moment ,  ni  le  résultat  d'un 
coup-d'œil  rapide.  Ainsi  la  commission  ne  présente  pas  ce 
qu'elle  désirait ,  mais  seulement  le  travail  de  peu  d'instans  , 
pas  tel  qu'il  devait  et  même  qu'il  pouvait  être  ,  mais  tel  que 
les  circonstances  l'ont  forcé  d'être. 

LIVRE  PRÉLIMINAIRE. 

DU   DROIT   ET   DES   LOIS. 

TITRE  I".  —  Définitions  générales. 

Art.  5.  Cet  article  paratt  un  peu  vague.  11  conviendrait 
de  fixer  la  manière  de  constater  la  réalité  des  usages ,  et 
d'établir  le  temps  nécessaire  pour  oblenir  vigueur. 

Aucun  usage  contra  jus  ne  devrait  être  admis. 

TITRE  II.  —  De  la  publication  des  lois. 

Art.  3.  La  loi  ne  peut  obliger  sans  être  publique.  Son 
action  ne  devrait  commencer  qu'après  un  temps  moral  à 
dater  de  sa  publication  au  tribunal  d'appel ,  afin  qu'elle  pût 
être  connue  dans  tous  les  arrondisse  mens. 

L'affiche  dans  toutes  les  communes  ne  serait  pas  inu- 
tile. 
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LIVRE  PREMIER. 

DES  PEESONMESL 

TITAE  II.  —  Des  actes  destines  à  constater  V état  cmL 

Il  conviendrait , 

D'insérer  dans  les  actes  de  naissance  la  commune  où  sont  34-57 
nés  les  père  et  mère  de  l'enfant ,  pour  faciliter  la  preuve  de 
la  généalogie ,  si  souvent  nécessaire  ; 

De  prescrire  les  formes  dont  Tomission  entraîne  la  nullité 
de  Tacte  ; 

De  pourvoir  au  cas  d'ombsion  d'un  acte  de  Tctat  civil  dons  ^^ 
nn  registre  existant  ; 

D'abréger  les  délais  de  publication  de  mariage  dans  cer-   <^'J 
tains  cas  urgens. 

Art.  60.  Copie  de  la  déclaration  du  décès  devrait  élre  en-   s> 
\Ojét  au  bureau  de  l'état  civil  de  la  commune  où  résidait 
habituellement  le  défunt ,  pour  être  transcrite  sur  les  re- 
gistres. 

TITRE  IIL  —  Du  domicile. 

Art.  5.  Fixer  le  temps  nécessaire  pour  acquérir  domicile  /"^ 
légal ,  et  déterminer  un  mode  pour  le  constater. 

TITRE  IV.  —  Des  absens. 

Art.  3.  Ajouter  que  les  parens  appelés  à  recueillir  la   '*^' 
succession  du  défunt  ne  peuvent  dtre  témoins  dans  rcspècc. 

Art.  6.  Cet  article  est  inconciliable  avec  le  i4^  '^9 

D'après  Farticle  6  ,  la  loi  ne  présume  la  mort  de  Tali  - 
sent  qu'après  cent  ans  révolus  ;  et  suivant  la  disposition  de 
l'article  14. ,  les  héritiers  peuvent  demander  Tenvoi  en  po.s  - 
session  définitif. 

La  commission  est  d'avis  que  Teuvoi  en  possession  doit 
toujours  être  provisoire  jusqu'à  l'expiration  de  cent  ans ,  à 
moins  que  la  mort  de  l'absent  ne  soit  légalement  constatée. 

Art.  8.  Les  présomptions,  graves  établies  en  cet  article   i^o 
sont  très-souvent  sujctes  à  erreur. 
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Pourquoi  donc  leur  préler  un  caraclère  de  cerlitude  pour 
dépouiller  sans  retour  un  absent  de  son  patrimoine  P 

*»^  Art.  g.  Ne  devrait-on  pas  établir  un  curateur  pour  ad- 
ministrer pendant  les  cinq  premières  années ,  et  défendre 
les  droits  attaqués  de  Fabsent,  au  cas  qu^il  n'y  eût  aucun 
fondé  de  pouvoir? 

>'7  Art.  i3.  L^absent  de  retour  devrait  au  moins  retirer  la 
moitié  de  son  revenu ,  puisque  l'autre  moitié  serait  plus  que 
suffisante  pour  dédommager  l'administrateur. 

TITRE  \IU.  —  De  la  puissance  paternelle. 
*o48        ^|.|^  j5^  Substituer  à  ce  mot  usufruit  celui-ci  y  alimens  , 
afin  que  les  enfans  du  dissipateur  soient  à  Pabri  du  besoin 
pendant  la  vie  de  leur  père. 

Art.  i8.  N'accorder  au  prodigue  que  le  simple  usufruit 
de  ses  biens ,  et  conserver  la  propriété  d'iceux  aux  héritiers 
de  sang. 

TITRE  X.  —  De  la  maforité  et  de  V interdiction. 

Si 3  Art.  4*  Ajouter  aux  causes  d'interdiction  celle  de  la  pro- 
digalité notoire. 

Cette  addition  paratt  d'autant  plus  essentielle  ,  que  la  pro- 
digalité ,  d'après  l'article  i5,  titre  YIII,  est  cause  valable 
d'exhérédatîon. 

LIVRE  IL 

De4  biens  et  des  différentes  ffiodi/i  cations  de  la  propriété. 

TITRE  II.  —  De  la  pleine  propriété. 

S5o       Art.  7.  Ajouter  ces  mots:  à  moins  que  P  erreur  ou  le  çice 

ne  soit  à  la  connaissance  du  possesseur, 
^^^       Art.   13.  Ajouter  à  ces  mots:  ou  d*obliger  celui  ipii  les  a 

faites  de  les  retirer  ou  de  les  démolir ,  ceux-ci  :  aa  cas  qu'U  y 

ait  tu  delà  mauvaise  foi. 
555       ArL  i3.  Si  les  constructions,  plantations  et  ouvrages  faits 

par  erreur  ou  de  bonne  foi  sur  le  soi  d'autrui  sont  trouvés 
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ulilea  el  nécecMÙres,  le  propriétaire  da  fonds  devrait  ac- 
q[iiitler  k  prix  dea  matériaus  et  de  la  main-d'o&uvre,  soit 
qu'il  les  cooserve  oa  qa'il  les  snppriioe. 

Si  ces  coDslructions ,  plantations  et  ouvrages  étaient  pu- 
rement toinptnenx  y  le  propriétaire  du  fonds  devrait  avoir 
Poptioo  de  les  retenir ,  en  opérant  le  remboursement  de 
leur  valeur  ou  de  vendre  le  fonds. 

Art.  i8.  Ajouter  après  les  mots  :  au  sur  la  rwe  opposée^   SS9 
ceux-ei  :  et  qu'il  soù  en  état  d'être  reeoium. 

Art.  19.  Pourquoi  les  lies  et  tlots  ne  doivent-ils  pas  ap-   36o 
partenir  aux  propriétaires  riverains  ? 

Ces  fies  et  tlots  ne  se  forment-ils  pas  avec  le  terrain  des 
propriétaires  qui  ont  leurs  fonds  limitrophes  P 

LIVRE  III. 

Des  différentes  manières  dont  on  acquiert  la  propriété. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

Arl.  I".  ^.'^  Les  quasi-contrats  et  quasi-délîts  ne  produisant  711 
qu'une  action  en  dommages-intérêts ,  et  cette  action  étant 
une  des  manières  de  conserver  la  propriété  déjà  acquise  , 
plutôt  qu^une  de  celles  dont  on  acquiert  la  propriété  qu'on 
n'a  pas,  il  serait  plus  régulier  de  classer  cet  article  sous  un 
autre  intitulé ,  h  moins  qu'on  ne  préfère  de  changer  les  ex- 
pressions de  l'intitulé  du  livre. 

TITRE  I".  —  Des  successions. 

Art.  3.  Substituer  les  mots  prononciation  du  jugement  à   a; 
cenx  à^ exécution  du  jugement  :  car  à  quoi  bon  différer  Teffet 
des  jugemensune  fois  prononcés  contre  des  contumax ,  après 
que  toutes  les  formalités  pour  les  faire  comparaître  ont  été 
inutilement  épuisées  ? 

Art.  54..  Les  principes  énoncés  dans  cet  article  ^  qui  fait   jS^ 
la  base  des  suivans ,  ne  sont  que  de  pures  fictions  légales. 
I^ics  droits  des  eufans  naturels  sur  les  biens  de  leur  père  ont 
plus  de  fondement  dans  la  nature  et  dans  l'ordre  des  choses^. 
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On  ne  peut  se  dissimuler  que  l'existence  des  enfans  naturek 
est  un  bienfait  de  ]a  nalure.  La  cité  paratt  méconnaître  ce 
bienfait  toutes  les  fois  qu'elle  se  fait  voir  courroucée  contre 
eux,  qui ,  en  naissant ,  n'ont  pas  violé  ses  lois  :  elle  parait  en 
quelque  manière  attenter  â  l'existence  de  ces  étrea  précieux , 
dès  que  par  ses  institutions  elle  la  leur  rend  plus  pénible  et 
plus  difficile  ;  ce  qui  arrive  visiblement  dès  qu'on  les  prive 
de  l'avantage  de  succéder  dans  les  biens  de  leur  père.  On 
peut  pardonner  aux  nations  soi-disant  policées  qui  punis- 
saient les  enfans  pour  les  torts  de  leur  père ,  d'avoir  adopté 
à  ce  sujet  une  jurisprudence  désavouée  par  l'humanité  et 
par  la  justice. 

Dès  qu'on  interdit  aux  enfans  naturels  toute  preuve  de  leur 
état ,  hormis  celle  qui  résulte  de  la  reconnaissance  de  leur 
père  y  il  y  a  lieu  de  croire  que  les  trois  quarts  de  ces  enfans 
seront  entièrement  abandonnés  à  la  pitié  nationale  ;  car  on 
ne  doit  pas  beaucoup  compter  sur  la  vertu  de  ceux  qui  s'a- 
bandonnent à  des  conjonctions  illicites. 

La  commission  ,  d'après  ces  réflexions  ,  pense  qu'il  con- 
viendrait d'adopter  pour  les  enfans  naturels  reconnus  par 
les  auteurs  de  leurs  jours  ,  des  dispositions  moins  dures  et 
plus  favorables  aux  intérêts  de  ces  enfans. 
^33  Art.  93.  Dire  :  «  Les  créanciers  de  celui  qui  renonce  en 
<f  fraude  ou  au  préjudice  de  leurs  droits ,  etc.  »  Il  paraît  plus 
exact  d'employer  ici  la  particule  disjonctivc  que  la  copula- 
tive  insérée  dans  le  projet  :  car  ,  d'une  part ,  la  fraude  seule 
de  la  part  du  renonçant  doit  exciter  l'indignation  du  législa- 
teur ;  et  il  doit  sufBre  ,  d'autre  part ,  qu'il  résulte  que  la  re- 
nonciation est  réellement  préjudiciable  aux  droits  du  créan* 
cier ,  pour  autoriser  celui-ci  à  s'indemniser  par  l'exercice  des 
droits  que  le  débiteur  abandonne. 

Art.  loi.  Dire  :  «<  L'héritier  a  trois  mois  pour  faire  in- 
«  vent  aire,  l\  compter  du  jour  qu^il  a  connahsance  ile  iou- 
t<  sferture  de  la  succession.  »»  Cette  modification  paraît  essen- 
tielle pour  ne  pas  priver  du  bénéfice  de  l'inventaire  l'héritier 
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qiii  n^a  pu  en  jouir ,  uniquement  parce  qu'il  a  ignoré  le  fait 
de  Touyerture  de  la  succession. 

Art.  io4-  Supprimer  cet  article.  Dire  plutôt:  «L'héritier  Soo 
«  appelé  qui  aura  laissé  expirer  le  délai  ci-dessus  fixé ,  sans 
«  avoir  faiHnventaire  ^  ne  pourra  plus  accepter  la  succès- 
«  sion  que  comme  héritier  pur  et  simple  ,  à  moins  qu'il 
«  ne  justifie  d'avoir  été  légalement  empêché. de  procéder 
«  à  l'inventaire  dans  ledit  délai.  » 

Le  bénéfice  de  l'inventaire  étant  un  moyen  établi  pour 
empêcher  la  soustraction  des  biens  des  successions ,  au  pré- 
judice des  créanciers  d'icelles ,  et  une  faveur  accordée  aux 
héritiers  de  les  accepter  sans  s'assujétir  à  des  charges  que  les 
successions  à  eux  dévolues  ne  peuvent  supporter ,  il  paraît 
qu'il  faut  établir  un  terme  de  rigueur  pour  user  de  ce  béné- 
fice ;  car  ^  en  accordant  un  terme  indéfini ,  on  rbquerait  de 
laisser  indéfiniment  les  successions  comme  vacantes  ;  ce  qui 
ne  peut  arriver  sans  préjudice  des  successions  mêmes.  Il  est 
néanmoins  juste  que  ce  terme  ne  coure  pas  contre  ceux  qui 
justifieraient  d^avoir  été  dans  l'impossibilité  de  procéder  à 
cette  opération. 

TITRE  II,  —  Des  contrats  et  des  obligations  conventionnelles 

en  général. 

ArL  21  ,  damier  alinéa.  Dire  :  «  Et  généralement  tous   na^ 
«  ceux  qui  sont  habituellement  ou  momentanément  înca- 
«  pables  de  délibérer  et  de  consei^tir ,  ainsi  que  tous  ceux 
«  auxquels  la  loi  a  interdit ,  etc.  » 

L'addition  de  ces  expressions  générales  parait  d'autant  plus 
utile,  qu'en  les  omettant  on  paraîtrait  regarder  tacitement 
comme  ct^ables  de  contracter  ,  les  imbécilles  non  encore 
déclarés  tels  ^'Trî^^^qui ,  par  suite  d'un  excès  d'ivrognerie  ou 
de  toute  autre  cause  semblable  ,  se  trouveraient  contracter 
dans  un  moment  d'aliénation  d'esprit ,  ceux  dont  on  extor- 
querait le  consentement  par  violence  ,  etc. 

Art.  27  ,  dernier  alinéa.  Ajouter:  «  Ni  disposer  d'aucun   îi-3o 
«  àes  objets  qui  ei)  dépendraient.  »  -* 
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119S  '  Art.  88.  a*  alinéa.  Ajouter  :  «  Si  toutes  deux  périssent  en 
«  même  temps ,  le  débiteur  est  libéré  ,  à  moins  qu'il  ne  soit 
«  en  demeure  de  délivrer  Tune  d'icelles ,  on  qu'elles  ne  soient 
«  périea  par  suite  de  sa  faute  ou  de  son  doL  » 

Arrêté  par  les  commissaires  et  adjoints  soussignés ^  ce  i^ 
prairial  an  vx^  de  la  République  française ,  une  et  indUn- 

siôle.  Blrtora,  Giacobbi,  Cattameo;  H.  Delacroix, 

greffier ,  commissaire-adjoint. 


N*  4*  Observations  du  tribunal  d'appel  séant 

à  AMIENS. 

La  commission  nommée  pardélibéraliou  du  tribunal  d'ap- 
pel séant  à  Amiens,  du  i5  germinal  an  9,  d'après  la  lettre 
du  ministre  de  la  justice  du  13  du  môme  mois,  s'est  livrée 
sans  relâcbe  à  Texamen  du  projet  de  Code  civil  dont  le  mi- 
oistre  lui  a  transmis  des  exemplaires. 

Le  discours  préliminaire  n'étant  que  l'exposé  des  motils 
et  des  moyens  des  auteurs  du  projet ,  et  ne  devant  pas  faire 
partie  de  la  loi ,  la  commission  n'a  pas  cru  devoir  s'en  oc- 
cuper. 

Passant  tout  d'un  coup  k  la  distribution  de  l'ouvrage ,  elle 
a  reconnu  que  l'ordre  des  matières  n'était  point  parfaitement 
distribué;  que  plusieurs  étaient  confondues,  même  transpor- 
tées d'un  livre  à  un  autre  ;  et  elle  a  cru  devoir  arrêter  le 
nouvel  ordre  de  distribution  qu'elle  propose  au  Gouverne- 
ment. 

L'étude  que  la  commission  a  faite  du  projet  en  lui-même  Ta 
convaincue  que  les  jurisconsultes  chargés  de  cet  important 
ouvrage  n'avaient  rien  négligé  pour  remplir  d'une  manière 
digne  de  la  nation  les  vues  bienfaisantes  d'un  goovememeni 
sage  et  réparateur.  Ils  ont  puisé  dans  les  sources  fécondes 
des  lois  anciennes  et  de  la  jurisprudence  ;  ils  en  ont  extrait 
ce  qu'ils  ont  pensé  pouvoir  être  le  mient  assorti  aux  UKieurs 
actueNes  et  aux  habitudes  des  différens  peu|>les  qui  compo- 
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sent  aujourd'hui  la  république  française  :  mais  il  est  impos- 
sible de  tout  prévoir  ;  et  voici  les  réflexions  que  la  commis- 
sion croit  devoir  au  Gouvernement ,  pour  répondre  à  la 
confiance  dont  elle  est  honorée. 


b 


LIVRE  PRELIMINAIRE. 

TITRE  K 

4.  I^es  coutumes  non  écrites  ne  pouvant  faire  loi  sans  don- 
ner lieu  à  une  variation  continuelle  de  îorispnidence,  il 
faut  supprimer  les  quatorze  derniers  mots  de  Tariicle  4.. 

5.  Par  les  mêmes  raisons,  supprimer  Tarticle  5. 

TITRE  III. 

3.  Cet  article  est  plus  que  sévère.  Le  refus  seul  doit  don-    ■ 
ncr  lieu  h  la  peine ,  et  le  refus  doit  ôlre  constanL 

De  plus,  les  tribunaux  de  première  instance  du  ressort 
doivent  être  informés  du  jour  de  la  publîcaiioa.  Il  faut  donc 
rédiger  ainsi  cet  article  : 

«  Cette  publication  doit  être  faite  sur  la  réquisition  du 
"  commissaire  du  Gouvernement,  à  Taudience  qui  suit  im- 
«<  médiatemcnt  la  réception.  Le  greffier  en  dresse  sur -le- 
"  champ,  et  sur  un  registre  particulier,  un  procès-verbal 
N  signé  de  lui ,  du  commissaire ,  et  du  juge  qui  a  présidé 
«  l'audience. 

M  Extrait  de  ce  procès-verbal  est  envoyé ,  toutes  les  dé- 
«  cades,  parle  commissaire,  à  tous  les  tribunaux  durcssort, 
«c  qui  en  font  tenir  registre  par  leur  greffier. 

«  Les  juges  d'appel  qui  ont  tenu  l'audience  encourcnl  la 
«  peine  de  forfaiture  ,  par  le  refus  de  fnire  celle  publîcalîon 
V  dès  qu'elle  est  requise.  » 

TITRE  IV. 

^  Pour  éviter  la  contradiction  apparente  avec  un  des  3 
articles  subséquens ,  il  faut  ajouter  :  »  sauf  l'exception  portée 
«  en  l'article  9  du  titre  I<^%  du  livre  I*',  des  personnes.  ♦• 
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nTRE  V. 

Ce  titre  fait  partie  d^un  livre  qui  contient  des  no  lions  gé- 
nérales également  applîquables  aux  juges  et  aux  administra- 
teurs. Si  on  veut ,  dans  ce  titre  ne  parler  que  d^  juges ,  il 
faut  que  Tarticle  i  ^  contienne  la  transition.       ^ 

Il  ne  faut  pas  non  plus  mêler  ce  qui  a  rapport  à  T applica- 
tion avec  ce  qui  est  relatif  à  l'interprétation.  Ainsi  il  con- 
vient de  rédiger  ainsi  le  cinquième  titre  : 

«  I.  Des  magistrats  sont  chargés  d^appliqucr  les  lois  ;  ils 
M  doivent  le  faire  avec  discernement  et  fidélité. 

n  Les  juges  sont  spécialement  chargés  de  Tapplicatlon  des 
<f  lois  civiles  ,  criminelles  et  de  police.  » 

Pour  être  plus  clair  et  plus  méthodique ,  il  faut  placer, 
après  l'article  \^^  les  articles  4»  5,  6,  7,  8,  9  et  10  ;  mettre 
ensuite  les  articles  2^3,  11,  la  et  i3. 

3.  Quant  à  l'article  3,  devenu  le  g',  au  lieu  du  mot  souiwit^ 
il  faut  mettre  celui  (quelquefois;  car,  il  serait  à  souhaiter 
que  les  juges  ne  fussent  jamais  dans  la  nécessité  d'Inter- 
préter. 

LIVRE  PREMIER. 

Des  Personnes, 
TITRE  PREMIER. 

3  7.  Ajouter  :  «  11  doit  y  être  traduit  pour  les  immeubles 
«  qu'il  possède  en  France  »  :  c'est  l'efTet  nécessaire  de  Tac- 
tlon  réelle. 

}        10.  Ajouter  :  «  sauf  pour  les  immeubles  qu'ib  y  possèdent.  >* 

anni       Avant  l'article  1 1,  il  faut  dire  comment  les  droits  civils  so 
17 

perdent ,  et  ajouter  uu  article  ainsi  coii^u  : 

»  Les  droits  civils  se  perdent,  soit  par  rabdicalion  volou- 
«<  taire,  soit  par  une  condamnation  judiciaire.  » 

la.  Il  est  plus  exact  de  dire  :  celui  qui  a  perdu  la  qualité  th- 

Français  et  les  droits  de  citoyen 

SQ.M        18,  19  et  ao.  Substituer  le  mot  accusé  au  mot  préi^nu  :  cctti* 
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dernière  expression  ne  s'applique  qu'à  celui  qui  n'a   point 
passé  an  jury  d'accusation. 

32.  Cet  article  doit  être  supprimé  comme  inutile,  i^  parce 
que  l'art  ai  suffit  à  l'égard  des  contumax  ;  a^  à  l'égard  des 
condamnés  oontradictoirement ,  par  les  raisons  expliquées 
sur  les  articles  suivans. 

a4.  Cet  article  doit  être  ainsi  conçu  :  la  mort  chile  com-    a6 
fnence  du  jour  du  jugement  contradictoire  qui  a  été  suii>i  d'exé- 
cution. 

Cette  disposition,  que  le  projet  établît  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle aS  y  est-elle  moins  juste  ici  ?  La  loi  doit  âtre  la  mâmc 
pour  tous. 

a5.  La  disposition  ci-dessus  rend  cet  article  inutile. 

3o.  Si,  comme  le  propose  l'art.  3o,  les  condamnés  sont  3. 
incapables  de  transmettre ,  à  titre  de  succession ,  les  biens 
qu'ils  laissent  h  leur  décès,  et  de  faire  aucune  disposition  à 
cause  de  mort,  que  deviendront  leurs  biens, s'ils  n'en  ofiipas 
disposé  entre  vifs?  Ou  il  y  a  ici  lacune ,  ou  c'est  adinctlrc 
indirectement  la  confiscation,  que  l'art.  35  rejèle. 

TITRE  IL 

II.  Ajouter  :  «  le  tout  sans  préjudice  des  dommages-inté-    ^? 

rets  des  parties.  » 
35.  Huit  jours,  dire ,  huit  jours  francs,  iî  , 

4i.  De  ce  qu'il,  aire  j  curistatant  qu'il.  69 

4.8.  Il  doit  être  placé  après  l'article  5o.  :■» 

Le  jour  doit  être  indiqué;  les  parties  doivent  se  rendre  au   ^s 

jour  indiqué,  avant  que  le  mariage  soit  célébré. 

Si  les  parties  ne  pouvaient  pas  se  rendre  devant  rofficicr 

do  domicile ,  soit  à  cause  du  trop  grand  éloîgnenienl  du  lieu 

de  la  résidence ,  soit  pour  toute  autre  raison ,  l'offîcier  du 

domicile  ne  peut-il  pas  donner  la  permission  de  se  marier 

ailleurs  ? 

53.  Ne  conviendrait-il  pas  de  faire  annexer  à  i'acfe  toutes  70 

les  pièces  y  énoncées  ? 
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Sa       54-*  I/cin[in!ionneinent  est  une  peine  correctionnelle  ;  il 

faut  dire  ici,  détention, 
77       57.  Ajouter  :«  sauf  le  cas  de  n(^cessi té  constatée.  » 
100       73.  Ajouter  :  «  k  moins  qu^il  n'ait  été  rendu  sur  la  réqui- 
«  silion  du  père  et  de  la  mère.  » 

TITRE  Il[. 
ion       6.  Quel  sera  le  domicile  du  mineur  émancipé  ? 
lotj-       g.  Le  fonctionnaire  public  doit  avoir  son  domicile  au  lîeu 
011  il  exerce  ses  fonctions. 

En  conséquence  ,  après  le  mot  réoocable ,  il  faut  ajouter  : 
rc  est  censé  transporter  son  domicile  au  lieu  de  sa  résidence  , 
H  à  moins  qu'il  n'ait  déclaré  le  contraire  dans  les  deux  muni- 
K  cipalités.  » 
Le  surplus  de  Farticlc  subsistant. 

TITRE  IV. 

116  a.  Il  faut  supprimer,  ou  dans  la  distance  de  deux  myria- 
mètres t  et  y  substituer  ces  termes,  ou  dans  tes  plus  ooisiaes, 
parce  que  la  diskince  paraît  trop  étendue  pour  pouvoir  con- 
naître les  individus  absens. 

133        i4<  Mettre  depuis,  au  lieu  de  après  Ven\?oi pnhHsoirc, 

Comme  ils^agitde  dépouiller  le  vrai  propriétaire  ,  le  terme 
ne  saurait  «^tre  trop  long  ;  en  conséquence  ,  on  propose  de  le 
porter  au  moins  à  quarante  ans ,  au  lieu  de  trente. 

n3       23.  Apres  cet  article  il  convient  d'à  jouter  une  disposition  : 

«r  Les  jugcmens  d'envoi  provisoire  on  déGnitif  sont  assn  - 

«  jétis  aux  mêmes  formalités  relatives  à  la  publicité ,  que 

«  ceux  d'interdiction,  séparation  et  autres;  jusque  là  ils  ne 

«  peuvent  produire  aucun  effet.  » 

i36  a4»  Cette  disposition  paraît  exclure  les  enCans  de  l'absent  ; 
ils  doivent  cependant  le  représenter  dans  tous  les  cas  où  la 
représentation  a  lieu. 

TITRE  V. 

i46  /•  11  faudrait  indiquer  ces  formes,  qui  ne  se  trouvent 
nulle  part. 
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lo.  En  cas  de  divorce,  le  dissentiment  ne  doit-il  pas  être   i<»8 
soumis  an  conseil  de  famille  ? 

ij.  Il  faut  transporter  les  mois  et  réciproquement  à  la  fm   i6i 
de  la  première  partie  de  Tarllcle. 

20.  Avant  r article  ao ,  il  faut  ajouter  :  «  Le  mariage  entre 
«<  le  tuteur  ou  ses  enfans  et  les  pupilles  est  nul ,  dans  les  cas 
«  exprimés  aux  articles  iia  et  ii3du  titre  IX,  livre  I"".  » 

Cette  disposition  est  bonne  entre  majeurs;  mais  il  faut 
prononcer  la  nullité  dès  quUl  y  a  un  mineur. 

27.  Il  convient  d^'étendre  aux  descendans ,  en  cas  de  pré-   170 
décès,   la  (acuité  que  cet  article  accorde  au  Français  qui 
rentre  dans  sa  patrie. 

CHAPITRE  III. 

Ce  chapitre  doit  commencer  par  un  article  ainsi  conçu  : 
«  Il  ne  peut  être  formé  opposition  au  mariage  que  par  les 

«   personnes  désignées  aux  trois  articles  suivans.  » 

4o.  Rédiger  ainsi  cet  article  :  191- 

«(  L'inobservation  des  formalités  prescrites  par  \vs  arti-   193 

clés  21,  22,  23,  24  et  25,  n'est  qu'une  irrégularité  qui  donne 

»  seulement  lieu  à  la  réhabilitation,  soit  à  la  réquisition  des 

«<   époux  ,  soit »  et  le  reste. 

65.  A  la  fin  de  cet  article  ajouter:  «  même  de  simple   216 

«  police.  N 

74*  Ajouter  :  «  sauf  dans  le  cas  de  la  disposition  officieuse.  »   226 
77.  Ajouter  :  «c  sauf  les  limitations  portées  au  livre  m.  » 

TITRE  VI. 

37.  Au  lieu  de  meubles,  mettre  biens,  ^.^ 

38.  Mettre  également  ^/(f/Ls  au  lieu  d'i>7im^i/&/r.v.  371 
Pour  rendre  cet  article  plus  clair,  il  faut  ajouter,  apriKs  la 

première  phrase  :  «  Dans  l'un  et  Vautre  cas,  le  divorce  sera 
M  annulé.  » 

TITRE  VIL 

2.  Ajouter  à  la  première  partie  :  «  Il  est  appelé  enfant  3i^ 
«   légitime.  » 

m.  9 
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TITRE  VIH 

3;a  I*^  Supprimer  les  cinq  ilerniers  mots  de  l'article,  et  les 
remplacer  par  ceux-ci  :  w  U administration  des  biens  leur  est 
•c  dtce  pur  Vémancipalion  des  mineurs.  » 

i  ;i  4*  I^^  détention  étant  une  peine ,  il  faut  y  substituer  empri- 
sonnement,  qui  n'est  qu'une  simple  correction. 

5.  Même  observation. 

6.  Il  convient  de  donner,  en  cas  de  prédécès  des  père  et 
mère ,  le  môme  droit  aux  ascendans  qu'<l  la  mère ,  el  aux 
mômes  conditions. 

TimE  IX. 

^<ii        g.  Ajouter:  '<  et  dans  ce  cas  elle  est  privée  de  la  jouissance 

*<  des  biens  des  mineurs.  » 

lo.  Entre  l'art.  lo  et  Tart.  ii  ,  il  convient  d'intercaler 

l'art.  i4. 
5^  g        17.  L'article  iG  donne  l'allernalive  entre  le  juge-de-paix 

et  le  notaire.  L'article  17  semble  tout  cumuler  :  c'est  dans  ce 

dernier  un  vice  de  rédaction  à  corriger. 

34*  La  responsabilité  doit  être  solidaire  entre  les  parens 

du  môme  degré,  puisqu'un  degré  n'est  tenu  que  dans  le  cas 

d'insolvabilité  du  précédent. 
407        37.  Il  convient  de  borner  le  conseil  de  famille  à  dix  ou 

douze  parens  au  plus. 
41}        a8.  En  cas  de  non-comparution  des  parens,  quelle  sera 

la  peine  :' 
427       4-^.  Pourquoi  les  juges  ne  seraient-ils  pas  dispensés ,  puis- 

quMls  sont  tenus  à  un  service  journalier  qui  exige  tout  leur 

temps  ? 
<48        61.   Au  lieu  àc  tribunal  d*  appel  du  juge-de-paix  t  à\VQ:  tri- 
bunal de  première  instance. 

65.  Après  la  première  partie  de  cet  article,  placer  l'arti- 
cle io5. 
45a        69.  Faute  de  vendre ,  il  doit  y  avoir  une  peine  du  tiers  ou 

quarl  en  j^us  de  Testiiiiation. 
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70,  71.  Faute  de  vente ,  même  peine. 

j^  A  la  fin  de  la  première  partie  ^^jouter  :  «t  et  aans  457 
R  remplir  les  formalités  ci--après  prescrites.  » 

80.  Par-devant  notaires,  mettre  :  de.yant  le  tribunal  de  pre-    466 
mière  instance,  à  la  charge  de  l*  appel,  s'il  y  a  lieu. 

L'intérêt  dn  minenr  exige  cette  précaution. 

8a.  Entre  cet  art.  8a  et  le  83  ,  placer  Tart.  io4* 

84.  Même  observation  qu'à  Tart.  80.  45g 

94..  Trois  mille  francs.  Cette  somme  doit  être  proportionnée   455 
au  revenu  du  mineur  :  trop  forte  pour  les  uns ,  trop  faible 
pour  les  autres ,  il  doit  être  pris  une  mesure  relative. 

100.  Le  compte  de  tutelle  et  la  procédure  qu'il  en  trahie   471- 
doivent  être  portés  au  tribunal  de  première  instance ,   à   "^^ 
charge  d'appel.  Ces  comptes  présentent  des  intérêts  assez 
considérables ,  des  questions  assez  importantes ,  pour  les  at- 
tribuer aux  tribunaux  ordinaires. 

io5*  Cet  article  doit  être  placé  après  la  première  partie   468 
de  l'article  65. 

TITRE  X. 

i3.  Comme  il  n'y  a  plus  d'assesseurs  en  justice  de  paix,   496 

supprimer  les  treize  derniers  mots  de  l'article. 

25.  Substituer  individu  à  interdit,  504 

29.  Ajouter  :  en  tant  que  son  jugement  n'a  pour  objet  que   So; 

«  la  simple  administration. 

LIVRE  II. 

Des  biens, 
TITRE  PREMIER. 

3.  11  faut  commencer  l'aiiicle  par  une  définition  ainsi  Si? 
conçue  :  «  Les  biens  immeubles  sont  ceux  qui  ont  une  situa- 
tion fixe.  » 

5.  Les  animaux  destinés  à  la  culture.  Pour  éclaire ir  celte    Sa 4 
disposition  ,  ajouter  :  et  à  Pexploitation  des  ferres. 


f 
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IjCS  pressait  S ,  nurs  cl  tonnes.  \\(\\\\ftv  :  tfuarnl  îh  ne  pcuoeut 
être  déplaces  sans  être  mis  en  pièces. 

1  .es  pailles,  foins  et  engrais.  Dire:  /«  pailles  ^fumiers  et  en- 
grais, 
'i  I9  26.  Supprimer  les  mois  :  ou  dont  les  successions  sont  alnm- 
données  :  car  les  successions  auxquelles  les  héritiers  apparens 
renoncent  ne  sont  pas  des  successions  abandonnées,  mais 
des  successions  vacantes,  auxquelles  on  nomme  cnralcar, 
conformément  aux  articles  \i\  et  134  ^ti  titre  I^  du 
livre  III. 

Cet  article  doit  être  placé  entre  les  art.  24  et  25. 
Ti^i        28.  Ne  serait-il  pas  à  désirer  que  ces  objets  fussent  aban- 
donnés aux  communes ,  h  la  charge  par  elles  de  les  planter , 
mettre  en  culture  ,  ou  autrement  utiliser  i' 

TITRE  II. 

545  2.  Ajouter  :  et  préalable.  Il  faut  que  celui  que  Tintérét  ou 
l'avantage  général  force  de  céder  sa  chose  en  ait  do  moins 
reçu  l'équivalent  avant  d'en  être  privé. 

55a       g.  Ajouter  :  ^/ Al/ /oi/r^/7^r. 

TITRE  m. 

598  17.  Ajouter  :  //  ne  peut  non  plus  tourber  aucun  terrain;  le 
lourbage  étant  considéré  comme  détérioration. 

27.  Cet  article  ne  paraît  guère  conciliablc  avec  l'art.  14. 

TIIRE  IV. 

641        3.  Ajouter  :  ««  pourvu  qu'il  ne  nuise  point  n  autrui.  » 
6^4        4»  Pourquoi  cette  restriction  ,  (fui n*est  pas  dans  le  domaine 
public  P 

Le  domaine  public  doit,  comme  le  domaine  privé ,  rou 
tribuer  au  bien  général  et  particuh'er.  On  ne  doit  excepter 
que  les  rivières  navigables  et  flottables. 

645        5.  Il  faut  dire  quel  est  le  tribunal  compétent. 

«fil       6.  Ajouter  :  'c  même  de  contraindre  son  voisin  à  y  con- 
«  tribuer  dans  les  ras  de  l'art,  12  ci  après.  » 
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11.  Pourquoi  les  obligations  qui  doivent  élrc  réglées  par  65a 
le  Code  rural  ne  sont-elles  pas  indiquées?  Pourquoi  le  Code 
rural,  en  tout  ce  qui  n'est  point  de  police  ,  n'est-il  pas  com- 
pris au  Code  civil  ? 

Avant  Tarticle  12  ,  ajouter  au  titre ,  des  haies  et  des  arbres.  •!"* 

i5.  £n  changer  ainsi  la  rédaction  :  «  Les  copropriétaires    $56- 
«  des  murs  mitoyens  peuvent  se  dispenser  de  contribuer  à 
«  leurs  réparations  ,  en  abandonn«int  leur  droit  de  mitoyen- 
«  neté  ;  excepté  dans  les  villes  et  communes  dont  la  popula- 
«  tion  excède  trois  mille  âmes.  » 

17.  Au  lieu  du  mot  usage  ^  mettre  la  valeur,  ^ss 

19.  Ajoutera  «  et  la  moitié  de  Texcédant  d'épaisseur,  s'il  oco 
«  y  en  a.  » 

a6.  Après  cet  article,  on  a  omis  de  parler  des  haies  et  des 
arbres^  qui  font  autant  partie  du  Code  civil  que  les  fossés. 

En  conséquence,  ajouter  :  «  Toute  haie  qui  sépare  des  670 
«  héritages  en  état  de  clôture  est  réputée  mitoyenne,  s'il 
«   n'y  a  titre  ou  possession  ancienne  contraire.  Une  haie  ^v 
«  mitoyenne  doit  être  plantée  sur  la  ligne  de  séparation,  à 
«  la  distance  d'un  mètre  ,  ou  au  moins  quatre-vingt-quatre 
«  centimètres ,  de  l'alignement  séparalif. 

»  Toutes  les  fois  que  la  pousse  s'étend  au-delà  de  la  limite,   673 
u  elle  doit  être  émondée  et  réduite. 

<'  Il  n'est  permis  de  planter  des  arbres  de  haute-futaie  qu'à  (;  « 
»  deux  mètres  de  distance  de  la  ligne  séparative. 

«  Quand  il  en  existe  au-delà  de  cette  ligne,  le  voisin  67a 
"  peut  exiger  qu'ils  soient  élagués ,  sans  que  l'autre  puisse 
«(  lui  opposer  la  prescription;  si  mieux  n'aime  profiter  des 
«    fruits. 

<c   S'ils  sont  enveloppés  et  incorporés  dans  la  haie  mi-  67) 
»   toyenne,  ils  sont  mitoyens  comme  elle,  et  chacun  a  le 
u  droit  de  requérir  qu'ils  soient  abattus.  » 

27.  Le  Code  civil  doit  fixer  la  distance  ,  el  déleruiiner  les   C74 
ouvrages  à  faire ,  pour  que  la  môme  règle  soit  cxaclemenl 
observée  partout. 
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LIVRE  III. 

Dispositions  générales. 

711  I  ^.  I  "  Far  la  puissance  paternelle,  La  propriété  des  biens  ne 
s^acqaiert  point  par  la  puissance  paternelle,  <[ui  ne  donne 
que  la  jouissance  momentanée  des  biens  des  mineurs.  En 
conséquence ,  celte  disposition  est  à  rayer. 

711  ^0  Par  les  obligations,  etc.,  quasi-contrats  ou  quasi-délits.  Les 
quasi-contrats  ou  quasi-délits  ne  peuvent  produire  que  l'obli- 
gation de  faire  ou  de  Yéparer  :  d'où  résulte  seulement  une 
action  en  dommages-intérêts ,  et  non  un  droit  de  propriété. 
Ainsi,  rayé. 

7 il  2.  Simple  occupation.  Les  immeubles  a^acquièrent  par  ia 
prescription.  La  prescription  est  le  résultat  de  la  possession  ; 
et  la  possession  n'est  qu'une  occupation  continuée. 

En  matière  de  meubles,  la  possession  seule  constitue 

même  la  propriété  ;  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  prouvé. 

Ainsi,  retrancher  cette  première  partie  de  l'article >  et 

dire  au  contraire  :  <*  La  propriété  des  biens  s'acquiert  par 

<c  l'occupation.  » 

TITRE  l^. 

25        3,  A  r époque  du  jugement.  Substituer  :  à  cette  époque, 

La  mort  civile  n'étant  encourue  que  du  jour  de  l'exé- 
cution, la  succession  ne  peut  être  ouverte  que  du  même 
jour. 

4*  Que  du  jour  de  f  exécution  de  ce  second  jugement.  Substi- 
tuer :  que  du  même  jour. 

ly.  Aux  héritiers  avec  lesquels  ils  auraient  pu  concourir.  Les 
enfans  du  condannuaé  doivent  le  représenter  dans  les  succes- 
sions qui  lui  échoient,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  à  la  repré- 
sentation. 

18.  Pareilles  observations  qu'aux  articles  3  et  4» 
726        21.  Sauf  ce  que  les  lois  politiques  peuvent  statuer  de  con  - 
traire. 


\ 
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36.  Ne  serait-ii  pas  juste  d^étendre  celle  représentation   74>  ' 
jusqu^aoz  eofans  des  neveux  et  nièces  ? 

38.  U  esl  plus  exact  de  dire  :  «  Ou  ne  représente  que   7^4 
M  les  personnes  qui  sont  morles  naturellement  ou  civile- 

M  ment»  » 

39.  Il  est  plus  clair  de  dire  dans  la  seconde  partie  :  «  Us  745 
«  succèdent  par  égales  portions  et  par  têtes  au  premier  de- 

«  gré  ;  et  dans  tous  les  autres  degrés ,  par  souches*  encore 
«  qu^ils  soient  issus  de  difTérens  mariages.» 

55.  Ajouter  à  cet  article  :  «  Néanmoins,  si  le  père  ou  la  7^8 
«  mère  ne  laisse  aucun  héritier  ni^conjolnt  survivant,  Ten- 
M  fant  naturel  lui  succède  ,  â  l'exclusion  de  la  république.  » 

76.  Cet  article  doit  être] placé  après  l'article  77,  qui  esl   7^8 
«  le  développement  de  Tari.  78,  et  le  78*  du  76*. 

78.  Cet  envoi  en  possession  ne  devient  définitif  qu'après  le   7  70 
laps  de  trente  ans. 

112.  Ajouter  :  «  Mais  s'il  ne  les  représente  pas ,  il  en  doit  8o5 
«  payer  le  prix  sur  le  pied  de  l'estimation  portée  en  l'inven- 
«  taire ,  et  le  quart  en  sus.  » 

i/(.i.  Ajouter:  «  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  mineurs  inté-  817 
«  ressés*  » 

il^i.  Ajouter  :  «  ou  s'il  y  a  des  mineurs,  n 

164*  Le  don  fait  à  son  père.  Ajouter  :  «  qui  n'aurait  pas  été   W 
«  héritier  du  donateur.  » 

*  i65.  Supprimer  les  dix  derniers  mots,  et  y  subslitoer   ^48 
ceux-ci  :  Lorsqu^U  a  accepté  la  succession  de  son  père. 

191.  Pourquoi  les  biens  provenant  de  la  réduction  se-  ^70 
raient-ils  affranchis  de  la  contribution  aux  dettes? 

TITRE  II, 

II.  Ajouter  :  ou  son  conjoint,  ou  sur  ses  en/ans  ou  sur  ses    mS 
descendons,  après  ces  mots,  sur  la  partie  contractante, 

3o.  Changer  la  seconde  partie  en  ces  termes  :  «  La  con-    (^^^ 
•<   vention  n'est  point  valable ,  si  la  cause  n'en  esl  exprimée 
**  au  moins  implicitement.  » 
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Il 5a  4-9*  ^^  conventions  doivent  être  respectées  :  ainsi,  si  le 
juge  ne  peut  augmenter,  il  ne  doit  pas  pouvoir  modérer. 

1160  55.  Cet  article  est  au  moins  inutile  :  il  tend  à  introduire  dans 
les  actes ,  sous  prétexte  de  l'usage  ,  des  clauses  non  stipulées  ; 
et  ce  quUl  contient  de 'plus  est  expliqué  par  les  autres  arti- 
cles de  la  section. 

1188        83.  A\ouier  :  hypotfiêcaire, 

1190  85.  Ajouter  :  »  Ce  choix  une  fois  fait  soit  par  le  débiteur, 
<t  soit  par  le  créancier,  ne  peut  plus  être  révoqué.  » 

»o5  100.  Les  dommages-intérêts  doivent  être  solidaires  comme 
la  dette  principale ,  sauf  le  recours  des  codébiteurs  entre  eux. 

SECTION  V. 

»"—  Il  serait  plus  intelligible  de  Pintituler  :  Des  obligations  divi- 
sibles et  indivisibles, 

128.  Même  observation  qu'à  l'article  4^9  ^^  ce  titre. 

1*47  14.0.  Ajouter  après  la  seconde  partie  :  v  A  moins  qu'il  ne 
«  s'agisse  d'arrérages  de  rentes  ou  fermages,  qui  seront 
«  toujours  payés  au  domicile  qu'avait  le  créancier  lors  du 
«  contrat.  » 

ia84        iGg.  La  remise  du  titre.  Ajouter  :  en  breœt  ou  minute, 

iSsS       a  1 5.  Après  la  seconde  partie  ,  mettre  :  à  peine  de  nullité, 

TITRE  IV. 

ao66  4*  Dire  :  «  contre  les  femmes  mariées ,  les  veuves  et  les 
«  filles.  »   , 

TITRE  VI. 

a  1  o3        10.  Les  créanciers ,  etc • 

I®  Le  créancier  de  rente  foncière,  pour  les  arrérages 
échus,  et  le  droit  de  rentrer  dans  l'héritage; 

2'*  Le  vendeur; 

3    Gîux  qui  ont  fourni  ; 

4.®  Les  cohéritiers  ; 

5°  Les  architectes. 
aia3        3i.  Ajouter:  apposée  sur  la  minute. 
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Sg.  ^oater  :  «  Si  c'est  an  mineur,  on  interdit  oik  un  aija 
ff  tuteur,  le  délaissement  ne  peut  être  fait  que  de  Tavis  du 
«  conseil  de  iamille.  » 

TITRE  VIII. 

ai.  11  (aux  contraindre  Favoué  refusant  à  mettre  le  t^isa. 
Ainsi  ajouter:  à  peine  de  cent  francs  (Famende  contre  i'a^'ué 
TffusajKL 

a6.  Mettre  suppléons  au  lieu  d^assesseurs, 

33.  Comme  au  a&. 

4.7.  Idem, 

55.  Mettre  :  «  devant  le  tribunal  civil  saisi. 

57.  La  dernière  partie  paraît  devoir  être  rédigée  ainsi  : 
«  Passé  lequel  délai  le  compte  est  arrêté  par  un  juge  du  tri- 
«  bunal  à  ce  commis.  Les  parties  se  retirent  devant  le  même 
«  joge  en  cas  d'omission ,  double  emploi  ou  erreur  de  calcul. 
«  S'il  s'élève  des  difficultés ,  elles  sont  réglées  sommaire^ 
«  ment  par  le  tribunal ,  à  la  charge  de  l'appel ,  s'il  j  a 
«  lieu.  » 

63.  Supprimer  ces  mots,  sans  aucune  formalité  de  justice^ 
et  ajouter  à  l'article  :  «  Au  plus  offrant  et  dernier  enchéris- 
«  seur  devant  le  juge-de-paix ,  après  une  affiche  et  publica- 
«  tion ,  faite  au  moins  treize  jours  avant.  » 

71.  Au  lien  de  peuvent ,  mettre  doiœnt, 

97*  L'opposition  à  fin  de  distraire  ayant  pour  objet  de 
faire  retirer  de  la  saisie  réelle  un  immeuble  qui  n'appartient 
point  au  saisi ,  même  raison  de  décider  que  pour  l'opposition 
à  fin  d'annuler.  Ainsi,  supprimer  les  vingt-trois  derniers  mots 
de  la  première  partie  de  l'article. 

99.  D'après  la  rectification  proposée  sur  l'art.  97,  sup- 
primer les  trois  premières  parties  de  l'article  99  ;  conserver 
la  quatrième  et  la  cinquième ,  en  y  ajoutant  :  «  Il  en  est  de 
««  même  de  l'opposant  à  fin  de  distraire.  » 

ia4-  I^c  jugement  d'adjudication  ,  pouvant  être  infecté  de 
Dullité  et  autres  vices  qui  compromettent  la  fortune  d^aucune 
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des  parties  intéressées ,  doit  pouvoir  être  attaqué ,  sauf  Vexé- 
cation  provisoire. 

i68.  En  cas  de  non  paiement;  par  Ta^ijudicataire ,  bon.  Mais 
que  faire  en  cas  de  consignation  ?  Si  le  consignataire  refuse , 
il  est  nécessaire  d^ndiquer  la  voie  et  les  formes  de  con- 
trainte. 

175.  Même  observation  qu'à  l'article  134. 

178.  Ajouter:  «  saufà  l'adjudicataire  à  prendre,  si  bon  lai 
semble ,  lettres  de  ratification.  » 

TITRE  IX. 

doi       4*  l'C  dol  et  la  fraude  sont  des  moyens  d'annulation  contre 
tons  les  actes;  pourquoi  rejeter  absolument  la  suggestion  et 
la  captation ,  qui  ne  sont  en  elles-mêmes  que  dol  et  fraude  i* 
916       i6.  Ayant  déjà  proposé  d'étendre  la  représentation  aux 
petits-neveux  et  petites-nièces ,  il  y  a  aussi  lie^u  de  les  com- 
prendre dans  cet  article ,  comme  ayant  droit  à  la  réduction. 
9ii       36.  Le  projet  permettant  de  donner  à  son  héritier  pré- 
somptif ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  nullité  dans  le  cas  de  cet  article , 
maïs  simplement  à  réduction  ;  il  y  a  aussi  lieu  à  la  restitution 
des  fruits  de  l'excédant. 
938       54.  Ajouter,  «  en  ce  qoi  concerne  les  meubles,  n 
M       60.  Ajouter  :  «  3»  S'il  lui  refuse  des  secours.  » 
957       63.  Au  lieu  de  la  disjonctive  ou,  kiettre  la  conjonctive  et, 
pour  que  la  dernière  partie  de  l'article  ne  contrarie  point  la 
première. 

9?  a       70.  Deuxième  partie  :  elle  est  écrite.  Ajoater  :  par  F  un  des 
notaires. 

10^6  i34..  Au  lieu  de  ces  mots:  les  mêmes  causes,  mettre  :  les 
deux  premières  causes;  la  troisième  qa'on  a  proposé  d'ajouter 
ne  pouvant  ici  recevoir  d'application. 

TITRE  X. 

«;a9  38.  La  deuxième  partie  de  cel  article,  pour  être  consé- 
quente ,  doit  être  rédigée  ainsi  : 
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«  Ceux  faits  au-delà  ne  lient  pas  la  femme  oa  ses  héritiers 
«  pour  plus  de  neuf  aqs  ;  ils  peuvent  en  demander  la  nullité 
«(  pour  l'excédant,  à  moins  que  la  dixième  ou  la  dîx-neu- 
«  TÎéme  année  ne  soit  commencée ,  sMl  s^agit  d'un  bail  de 
«  dix-hait  ou  de  vingt-sept  ans.  » 

i4.i«  Après   ces  mots:foii^  depuis^  ajouter  :  «  déduction   i5i4 
«  faite  des  dettes  antérieures  au  mariage ,  contractées  par 
«  acte  authentique ,  et  payées  par  le  mari ,  quand  même  I21 
A  clause  de  séparation  de  dettes  aurait  été  omise  ;  elle  est  de 
«  droit  étroit  »  :  et  le  reste  de  Farticle. 

TITRE  XI. 

3o.  Il  doit  y  avoir  des  dommages  -  intérêts  dans  tous   161  q 
les  cas. 

32.  Pour  éviter  tonte  ambiguïté,  mettre  :  «  dans  les  cas  161 1 
«  des  articles  3o  et  3i.  » 
6)  Rayer  :  les  usages  des  lieux.  ,641 

65.  La  seconde  partie  doit  être  ainsi  réformée  :  «  ou  de  la  1644 
«  garder  en  payant  le  prix  entier.  » 

68.  n  exige  une  nouvelle  rédaction  en  ces  termes  :  «  Dans  1647 
«  le  cas  des  deux  articles  précédens,  si  la  chose  a  péri  par 
<*  cas  fortuit  ou  par  suite  de  sa  mauvaise  qualité ,  la  perte  est 
ce  pour  le  vendeur  ;  et  il  n'en  sera  pas  moins  tenu ,  envers 
«  l'acheteur,  à  la  restitution  du  prix ,  et  aux  autres  dédom- 
«  magemena  y  expliqués.  » 
6g.  Supprimer  Pusage,  et  fixer  le  délai.  1648 

73.  Au  lieu  de  la  conjonctive  et,  mettre  la  disjonctivc  ou,      i65a 
76.  Ajouter:  «  sans  préjudice  des  dommages-intérêts.  »        i655 
91.  Ajouter  :  «  Si  la  majorité  est  d'avis  du  rachat ,  elle   1670 
«  sera  tenue  de  reprendre  la  totalité,  o 

TITRE  XII. 

4..  ^4  le  choix.  Au  lieu  de  ces  mots  et  du  reste  de  l'article  ,    170^ 
dire  :  «  a  le  droit  de  répéter  sa  chose  et  des  dommagcs-în- 
«  térêls.  *» 
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TITRE  Xlll. 

i5.  Au  lieu  de  ces  termes:  suwant  Vusage  des  lieux ^  dire  : 
eu  égard  à  l'importance  de  la  maison  louée. 

>73€  ig.  Il  convient  d'établir  des  termes  fixes,  autrement, 
comme  autrefois ,  il  y  aurait  autant  Xusages  que  de  tribu- 
naux. 

1776       a5.  Au  lieu  àti  fixé  par  Vusage  des  lieux  ^  meiire  i  fixé  par 

les  articles  iQct  ao. 
'7>7       36.  Pour  accorder  le  principe  posé  par  Particle,  avec  ce 
qui  en  est  la  suite ,  il  £ant  retrancher  les  vingt-huit  derniers 

mots. 

39.  Ajouter  :  «  un  an  après  Féchéance  du  tenme.  >* 
En  permettant  d'expulser  le  fermier,  il  est  juste  de  lui 
donner  un  temps  suffisant  ou  pour  se  libérer,  ou  pour  se 
pourvoir  d'un  antre  emploi. 
1 754       i3.  Mettre  :  et  autres  de  même  nature;  et  supprimer,  l'usage 

des  lieux. 
176a       57.  Comme  à  Tarlicle  19. 

1745  59.  Rayer,  suivant  Vusage  des  lieux. 

1746  60.  L'indemnité  ne  doit  pas  être  estimée  par  experts  (  il  y  a 
trop  d'inconvénient  ),  mais  fixée  à  une  quotilé  déterminée 
des  redevances  à  échoir,  telle  que ,  de  trois  années  une ,  outre 
les  impenses. 

>  7  48       61.  Au  1  ieu  de  ces  mots  :  usité  dans  le  lieu ,  mettre  celui  fixé. 
1778       66.  Supprimer  les  dix  derniers  mots  de  l'article,  et  les 
remplacer  par  ceux-ci  : 

«  A  moins  qu'il  soit  prouvé  par  le  bail  qu^il  n'en  a  point 
«  reçu  lors  de  son  entrée  en  jouissance.  >* 

75.  Supprimer  le  mot  toujours;  et  ajouter  à  l'article, 51 
Vempêcliement  provient  d'une  cause  qui  soit  relatioe  à  la  pro- 
priété. 

1x4*  Effacer  les  vingt-un  derniers  mots  de  l'article  ,  at- 
tendu qu'il  est  àd  une  indemnité  à  celui  qui  a  été  renvoyé  sans 
cause  grave. 
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TITRE  XVI. 

25.  Si  le  âépAt  a  été fcùt  a  un  tuteur^  à  un  mari  ou  à  un  autre    1941 
administrateur,  mettre ,  par  un  tuteur,  etc,  ^  au  lieu  de  à..... 

titre:  XIX. 

i^.  Substituer  à  ia  définition  que  contient  la  première    1964 
partie  de  cet  article ,  celle  qu^en  donne  Pothier,  Traité  des 
obligations,  partie  i"^,  chapitre  i^,  section  r*,  article  2, 
n°  i3,  édition  in-4°  ^e  1781. 

TITRE  XX. 

58.  Que  les  arrérages  de  rentes,  les  intérêts  des  sommes  ^37 7 
prêtées ,  les  prestations  de  pensions  alimentaires  se  prescri- 
vent par  cinq  ans,  à  la  bonne  heure  :  mais  cette  prescription, 
à  regard  des  fermages  et  loyers,  ne  doit  courir  que  de  la  ces- 
sation de  jouissance.  Cependant,  on  ne  peut  jamais  exiger  que 
vingt-neuf  années. 

60.  Le  terme  de  trois  ans,  fixé  par  cet  article ,  est  trop   2279 
long  ;  la  possession  annale  doit  suffire. 

DISPOSITION   GÉNÉRALE. 

Uintention  des  auteurs  du  projet  a-t-elle  été  d^ abroger  les 
lois  et  coutumes  dans  les  matières  qui  sont  Fobjct  du  Code , 
et  dans  les  cas  imprévus  comme  dans  les  cas  prévus  ?  Il  est 
nécessaire  de  le  dire  d'une  manière  positive ,  et  de  ne  laisser, 
à  cet  égard  aucune  incertitude  (a). 

OBSERVATIONS. 

Il  n'est  point  question  dans  le  projet ,  des  rentes  foncières,  iSSa 
qui  sont  une  manière  de  disposer  et  d'acquérir.  Cambacérès 
en  avait  fait  le  litre  lY  du  livre  II  de  son  projet.  Cet  ouvrage 
contient  toutes  les  définitions  et  règles  qu'on  peut  désirer  à 
cet  égard.  On  croit  ne  pouvoir  rien  proposer  de  mieux  que 
d'adopter  tous  les  articles  qui  composent  ce  titre ,  sauf  tes 
modifications  ci-après  : 

(«)  Loi  du  11  mari  i8o4> 
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4.90.   Plus  de  cinq  années.  Me  lire  :  plus  de  trois  années, 

4.93.  Le  délai  entre  l'avertissement  el  l'abandon  doit  être 
d'un  an  pour  les  usines  comme  pour  les  fonds  ruraux ,  et  de 
six  mois  pour  les  maisons. 

4.94*  E^  abandonnant  ce  qui  peut  en  rester, 

498.  La  retenue  sur  les  rentes  étant  du  cinquième ,  mettre 
U  cinquième  au  lieu  du  dixième, 

5o3.  L'offre  doit  toujours  être  faite  au  domicile  du  créan- 
cier, sauf  les  conventions  contraires. 

AUTRE  OBSERVATIOK. 

Ne  conviendrait-il  pas  encore  de  s'occuper  des  rentes 
créées  au  profit  des  ci-devant  seigneurs,  pour  le  prix  des  im- 
meubles dont  ils  se  sont  dépouillés,  en  prenant  le  soin 
d'écarter  tout  ce  qui  peut  tenir  à  la  féodalité  ? 

AUTRE   OBSERVATION. 

3;3  Les  auteurs  du  projet  ont  sans  doute  eu  l'intention  d'abolir 
l'adoption  :  comme  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi 
est  permis ,  que ,  d'ailleurs ,  l'adoption  a  été  légalement 
établie,  il  est  nécessaire  de  dire,  comme  pour  les  substitu- 
tions :  ia  loi  n'admet  plus  V adoption. 

Fait  et  arrêté  par  nous,  commissaires,  A  Amiens,  le  10 
prairial  an  IX  de  la  République,  Signé  Varlbt,  Ditval, 
Mabgerin. 
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N*  5.  Observations  présentées  au  Gouvernement  par  les 
commissaires  du  tribunal  d'appel  séant  à  ANGERS. 

LIVRE  PREMIER 

TITRE  IV. 

Art,  la.  Les  héritiers  de  l'absent  sont  autorisés  k  faire 
constater  les  réparations  et  valeur  des  immeubles  par  ex- 
perts. 


mi    THfBUNAL    D'ANGERS.  1.(3 

Il  semblerait  convenable  d^ajouter  :  <<  ^  faute  tic  quoi ,  Us 
«  seront  réputés  les  avoir  pris  en  bon  état.  • 

Art.  i8.  On  suppose  que  Tenvoi  n^aît  pas  été  fait  au  profit  '>9 
de  celui  qui  était  successîhle  au  jour  de  la  disparition ,  il 
faudra  donc  revenir  à  un  nouveau  partage  après  cent  ans, 
ce  qui  entraînera  les  plus  graves  inconvéniens.  On  pro- 
poserait de  statuer  que,  dans  tous  les  cas,  Fabsent  ne  sera 
réputé  mort  qu'à  Tépoque  de  cinq  années  révolues  :  plusieurs 
coutumes  le  décident  ainsi,  cela  lèverait  toutes  les  diffi- 
cultés. 

Art.  aa.  Après  ces  mots  lesquels,  il  faudrait  répéter  le    i34 
mot  droits  pour  éviter  Tobscurité  qui  résulte  *  de  ce  que  le 
mot  poursuivis  semble,  à  la  première   lecture,  s'appliquer 
aux  créanciers. 

Art.  3o.  La  mère  exerce  ici  les  droits  de  la  paternité  en  i4« 
général ,  et  sans  conseil  de  famille  :  dans  ce  cas  de  vîduilé 
elle  doit  recourir  au  conseil  de  famille;  les  raisons,  fon- 
dées sur  la  faiblesse  du  sexe,  qui  ont  déterminé  cette  loi 
dans  le  cas  de  viduité,  militent  également  pour  le  cas  de 
Tabsence.  D'ailleurs,  de  quel  jour  commencera  cette  au- 
torité illimitée  de  la  mère? est-ce  du  jour  de  la  disparition  ? 
Cela  entraînerait  trop  d'abus  :  d'ailleurs ,  en  ce  cas ,  quelle 
sera  la  forme  de  constater  cette  disparition  ?  Est-ce  du  jour 
des  cinq  *ans  révolus  ?  du  jour  de  l'envoi  en  possession  des 
successibles?  La  loi  ne  s'explique  pas. 

TITRE  V. 

Art.  lo.  Les   enfans,  jusqu'à    ce  qu'ils  aient  accompli    i48 
rjgc  de  vingt-cinq  ans,  ne  peuvent   contracter  mariage 
sans  le  consentement  de  leurs  père  et  mère. 

Les  anciennes  lois  avaient  fait  une  distinction  entre  les  fils 
et  les  filles ,  quant  à  l'âge  où  le  mariage  pouvait  avoir  lieu 
sans  le  consentement  des  père  et  mère. 

On  propose  de  fixer  l'âge  de  vingt-un  ans  pour  les  filles. 

Art.  1 5,  On  propose ,  pour  lever  toute  difficulté ,  d'ajouter,    i6a 
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i''  alinéa,  ce  qui  suit:  «  Si  la  famille  ne  s'explique  pas,  il 
K  sera  passé  outre.  » 
173  Art.  a8.  «  Les  père  et  mère,  et  à  leur  déiaut,  les  aïeul 
«  et  aïeule ,  peuvent  former  opposition  au  mariage  de  leurs 
(c  enfans  et  descendans,  encore  que  ceux-ci  aient  vingt- 
«  cinq  ans  accomplis.  » 

Le  projet  ne  détermine  pas  les  causes  d'après  lesquelles 
cette  opposition  pourrait  être  reçue ,  si  ce  sont  les  mêmes 
pour  raison  desquelles  les  père  et  mère  peuvent  demander  la 
nullité  du  mariage ,  en  vertu  du  a^  alinéa  de  Tarticle  38  ;  il 
serait  utilç  de  le  dire  pour  ne  laisser  aucune  incertitude. 

Art.  63.  Cet  article  parait  absolument  inutile ,  au  moyen 
de  Tarticie  19. 

TITRK  \  I. 

Art.  29 ,  2'  alinéa.  Souvent  il  n^y  a  point  de  parens  dans 
Tarrondissement,  ou  il  peut  arriver  qu'il  y  en  ait  sans  qu'on 
en  soit  instruit.  Quidjuris? 
396-       Art.  5o.  On  pense  que  le  délai  devrait  être  plus  long, 
^^^    lorsqu'il  existe  des  enfans  mineurs,  les  seconds  mariages 
étant  toujours  préjudiciables  à  leur  éducation. 
a5       (  Liv.  I^,  tit.  1^,  art.  3o.  )  «  Ceux  qui  ont  été  condamnés 
«  à   une   autre  peine  emportant  mort  civile    sont  privés 
«  des  avantages  du  droit  civil  proprement  dit.  Ainsi ,  par 
»  exemple,  leur  contrat  civil  du  iparîage  est  dissous  :  ils 
(c  sont  incapables  d'en  contracter  un  nouveau.  » 
i^,8a       Liv.  111,  tit.  XIX,   art.  24.  «  La  rente  viagère  ne  s'é- 
«  teint  point  par  la  mort  civile  du  propriétaire  ;  les  ar- 
rc  rérages  en  doivent  être  continués  au  profit  de  ses  héri- 
«  tiers  pendant  toute  sa  vie  naturelle.  » 

De  ces  deux  dispositions  réunies  il  paraît  résulter  que 
celui  qui  est  mort  civilement  n'a  plus  le  droit  de  profiter 
des  contrats  qu'il  a  faits ,  tellement  que  les  arrérages  d'une 
rente  viagère  dont  il  serait  propriétaire  devraient  être  con- 
stitués au  profit  de  ses  héritiers;  et  cependant,  dans  l'ar- 
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tide  3i ,  on  voit  qa*U  demeure  capable  de  tous  les  actes 
qui  sont  du  droit  naturel ,  qu^il  peut  acheter ,  vendre  ^  etc. 
On  propose,  pour  lever  toute  espèce  de  doute,  de  ré- 
diger ainsi  Je  commencement  dudit  article  3i  :  «  Ils  sont 
t  capables  pour  l'avenir »! 

TITRE  VIII. 

Art*  a«  «  Le  père,  ou  la  mère  lorsqu'elle  est  survivanle,    375 
«  qui  a  des  sujets  de  mécontentement  très-graves  sur  la    «uiv. 
«  conduite  d'un  enfant  dont  il  n'a  pu  réprimer  les  écarts , 
«  peut  le  faire  détenir  dans  une  maison  de  correction.  » 

On  peut  prévoir  une  erreur  dans  laquelle  le  père  se 
irouverAÎt  entraîné  par  des  impressions  étrangères  :  si  le 
îeune  homme  était  né  sensible ,  il  se  croirait  avili ,  et  cette 
idée  deviendrait  nuisible  au  développement  de  ses  qualités 
morales. 

Oo  propose  d'ajouter  qu'avant  de  présenter  la  réquisition  k 
l'officier  de  police  judiciaire ,  le  père  sera  tenu  de  la  sou- 
mettre au  visa  du  président  du  tribunal  de  première  instance , 
lequel  pourra,  soit  le  refuser ,  soit  renvoyer  dans  un  d*élai. 

Art»  13.  «c  Le  père,  constant  le  mariage,  a  jusqu'à  la  384 
«  majorité  de  ses  enlans  non  émancipés  l'administration  et 
«  la  jouissance,  etc.  » 

Des  dispositions  insérées  dans  le  livre  1^,  titre  IX , 
chap.  I"^  article  a,  et  dans  le  cbap.  III  du  môme  titre, 
art.  106  y  il  paraît  résulter  que  l'émancipation  aurait  lieu 
de  plein  droit  à  dix-huit  ans  accomplis,  ou  dans  le  cas 
de  mariage. 

Si  l'émancipation  avait  lieu  de  plein  droit ,  on  ne  pour- 
rait pas  dire  que  le  père  aurait  l'administration  jusqu'à  la 
majorité  de  seà  enfans  non  émancipés,  puisqu'ils  le  seraient 
toujours  et  nécessairement  à  l'âge  de  dis-huit  ans. 

TITRE  IX. 

Art.  S.  «  Après  la  dissoluiion  du  mariage  par  le  déci^s  339 
III.  10 
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«  de  l'un  des  époux,  les  enfans  mineurs  et  non  émancipés 
»  demeurent  sous  la  garde  du  père  ou  de  la  mère  survi- 
«  vant,    auquel    appartiennent   le   gouvernement  de  leur 
«  personne  et  l'administration  de  leurs  biens,  des  reoemu 
u  desquels  il  jouit  9  sous  la  seule  charge  de  fournir  aux  frais 
«  de  leur  entre  lien  et  éducation.  » 
335       Aux  mots  des  reoenus  desquels  il  jouit,  on  demande  com- 
ment cet  article  s'appliquera  aux  pères  ou  mères,  tuteurs 
actuels   de  leurs  enfans,  et  dont  l'administration  doit  se 
prolonger  long-temps  encore  après  la    promulgation  du 
Code. 

Autre  observation.  Le  père  jouit  ici  du  revenu  de  son 
fîb  mineur;  mais,  suivant  l'art.  lo  du  chap.  du  Mariage , 
le  (ils  mineur  ne  peut  se  marier  sans  le  consentement  du 
père  :  ii'est-il  pas  à  craindre  que  le  père  ne  se  prête  qu'avec 
répugnance  à  consentir  un  mariage  qui  va  le  dépouillera 
Cest  un  inconvénient  dans  la  loi  de  placer  le  père  entre 
son  intérêt  personnel  et  celui  de  son  fils. 

Il  est  possible  qu'un  père  ne  soit  pas  assez  éclairé  pour 
connattre  le  genre  d'instruction  nécessaire  k  ses  enfans ,  et 
qu'il  se  borne  à  leur  donner  une  éducation  bien  inférieure 
à  celle  h  laquelle  ils  auraient  pu  prétendre  à  faison  de 
leurs  moyens  de  fortune  ;  il  paraîtrait  convenable  de  donner, 
en  cette  partie ,  le  droit  de  surveillance,  soit  à  la  EimiUe, 
soit  4  un  subrogé  tuteur. 
^^^  Art.  33.  L'expression  tous  ceux  de  ses  parens  paratt  trop 
vague  dans  une  disposition  rigoureuse  ;  on  pense  qn^il  fau- 
drait déterminer  le  degré. 
.^^  Art,  28.  Les  parens  doivent  se  rendre  lorsqu'ils  sont 
^'^  convoqués  ;  cependant  la  loi  ne  prononce  contre  eux  au- 
cune peine  en  cas  qu'ils  j  manquent ,  puisque  l'article  3o 
porte  simplement  qu'ils  seront  remplacés  par  des  voisins; 
et  si  les  voisins  refusent  à  leur  tour  d^obéir  à  l'appel  qui 
leur  est  Tait ,  ainsi  que  cela  arrivera  le  plus  souvent ,  voilé 
toutes  les  opérations  du  juge~dc-paix  arrêtées.  Il  est  de 
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toute  nécessité  que  la  loi  détermine  un  dernier  moyen  de 
rigueur  à  employer  dans  les  cas  extrêmes  qui  se  rencon- 
trent tous  les  jours,  surtout  dans  les  campagnes. 

Art.  4i-  Ainsi ,  un  voisin  convoqué  pour  la  forme  pourra 
t^tre  nommé  tuteur  lorsqu^il  y  aura  des  parcns  ;  car  la  loi 
oe  statue  pas  qu'on  choisira  ces  derniers  à  Texclusion  d'un 
voisin  appelé  en  remplacement  :  cela  ne  paraît  pas  équitable. 

Art.  6o.  On  propose  d^ajouter  à  cet  article,  que  les  ^^7 
motifs  énoncés  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  donner  lieu 
k  Faction  en  injure  contre  les  membres  du  conseil  de  fa- 
mille :  autrement ,  il  arrivera  que  plus  le  tuteur  sera  indigne 
d^ avoir  la  garde  des  enfans,  moins  les  parens  oseront  s^ex- 
pliqner. 

Il  conviendrait  aussi  que,  dans  le  cas  de  Tart.  6i ,  le  tri-    i48 
bunal   statuit  à  la  chambre  du  conseil,  comme   pour  le 
divorce. 

Art  65.  Sur  la  section  Yll ,  on  a  généralement  remarqué  4So 
que  l'on  assemble  trop  souvent  le  conseil  de  famille  :  cela 
paraît  bon  en  théorie  ;  mais  il  en  résultera  une  foule  d'în- 
convéniens  dans  la  pratique ,  vu  le  peu  d'intérêt  que  cer- 
tains parens  apportent  aux  affaires  qui  ne  leur  sont  pas 
personnelles. 

Art.  90.  Compte  annuel  à  deux  parens.  Ces  comptes  an-  ^'^ 
nuels  entraîneront  bien  des  abus.  Les  deux  parens,  pour 
terminer  promptemcnt ,  et  peut-ôlrc  pour  éviter  une  corvée 
annuelle,  en  viendront,  après  quelques  années,  a  signer 
de  confiance  tout  ce  que  leur  présentera  le  tuteur.  Ce- 
pendant, ces  comptes  annuels  devant  servir  de  base  au 
compte  général,  le  compte  défmitif  ne  pourra  plus  être 
impugné  avec  autant  d'efficacité  qu'il  Ta  toujours  été  d'a- 
près les  lois  actuelles.  Il  faudrait,  du  moins,  dire  que  les 
comptes  annuels  ne  serviraient  au  plui?  que  de  rcnscignc- 
mens  et  pièces  d'instruction. 

Art.  ICI.  Après  le'premier  alinéa,  on  propose  d'ajouter:  4:a 
««  ce  qui  a  lieu   alors  même  que  le  mineur  est  émancipé, 

10. 
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«  et  que  le   compte  ne  présente    que  des  înt<Vôts  mobi- 
«c  liers  h  discuter.  » 

484  Art.  log.  Ainsi  un  mineur  trouvera  le  moyen  de  frustrer 
ses  crdancierSy  en  multipliant  ses  dettes;  et  c^est  la  loi 
elle-m6me  qui  lui  en  fournit  le  moyen.  On  pense  que 
dans  ce  cas,  le  mineur  doit  6tre  tenu  d'abandonner  h  tous 
ses  créanciers  Tannée  de  revenu  à  concurrence  de  laquelle 
il  peut  s'obliger,  sans  que  les  créanciers  puissent  rien  pré- 
tendre sur  le  surplus  des  biens. 

484  Art.  iio.  Après  ces  mots  :  ne  peut  aliéner^  hypothéquer  y 
on  propose  d'ajouter  :  ni  compromettre  sur  iceux, 

LIVRE  II. 

TITRE  P'. 

5ai  Art.  lo,  i"  et  2^  alinéa.  On  observe  que  dans  le  dé- 
partement de  Maine-et  Loire,  et  beaucoup  d'autres,  mé- 
tayer et  fermier  présentent  absolument  la  même  idée  :  on  y 
appelle  coion  partiadre  le  fermier  avec  qui  le  maître  par- 
tage les  fruits.  On  propose  de  substituer  les  mots  de  coion 
partiaire  à  celai  de  métayer,  ce  qui  lèvera  toute  apparence 
de  contradiction. 

TITRE  IL 

^i9  Art.  6.  On  propose  d'ajouter:  «  ou  rembourser  aossiau 
K  possesseur  de  bonne  foi ,  les  améliorations  qui  ont  aug- 
«  rocnté  la  valeur  de  rbcritage.  »  (  Denisart.  Verbo  Eviction, 
n^  7 ,  ubitfue  passùn.) 

LIVRE  m. 

TITRE  I«'. 

748        Art.  4-6.  «  La  succession  se  divise  en  deux  portions  éga  - 

'(  les et  Taulre  moitié  est  déférée  aux  frères  ou  sœurs , 

«  ou  aux  descendans  de  ceuxr-ci,  o. 

Dans  la  section  II  du  môme  chapitre,  article  36,  on 
voit  que  la  représentation  n'est  admise  que  dans  le  cas 
où  le    défunt   laisse  des  frères  ou  sœurs,  et  des  neveux 
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OU  des  nièces  f  enfans  du  premier  degré  de  frère  ou  de  sœur. 
Pour  prévenir  les   doutes  qui   pourraient  nattre  de  1i 
rédaction  de  Tart.  46  f  on  propose  d'y  ajouter  les  mêmes 
mois  de  Fart.  36  :  enfans  du  premier  degré. 

Art.  61 ,  2'  alinéa.  «  Les  frais  sont  avances  par  Fenfant 
«  naturel.  »  L'enfant  naturel  est  supposé  ne  rien  avoir , 
il  ne  peut  faire  aucunes  avances  ;  Tenfant  légitime  qui ,  en 
définitif,  devra  une  portion  quelconque  ne  court  aucun 
risque  en  avançant  les  frais ,  qu'il  retiendra ,  s'il  y  a  lieu , 
sur  La  portion  du  fib  naturel. 

TITRE  ». 

Au  chapitre  des  obligations  conditionnelles,   on  propose  «r.-^ 
d*a]ouler  une  règle  de  droit  tirée  de  \CuJas,  et  très -utile 
dans  la  pratique  :   »  Modus  contrahit,  condiilo  suspendit,  >* 
(  Développement  au  Journal  du  palais  ;  tome  i^S  p.  808.) 

Art.  i4.3.  Après  cet  article,  on  propose  l'article  sui- 
vant: 

Le  eréemcitr  hypothécaire  qui  paie  un  autre  créancier  au-   i25i 
lérmir  «b  hypothèque  est  subrogé  de  plein  droit  dans  les  droits , 
pnnié§es  et  hypothèques  résultant  de  la  créance  qu'il  a  ar- 
quittée*  (  Voy.  dt  Renoason ,  de  la  subrogation ,  p«g.  g8 ,  k 
fart   1*9  form.  itt^J^?.) 

TITRE  IV. 

AxU  7.  Une  caution  déchargée  par  jugement  en  dernier  idJi 
ressort  peut-elle  se  trouver  réengagée,  s'il  y   a  requête 
civile  admise?  {^oy.  Journal  du  palais,  tome  i"^p.  i4^0 

TITRE  VI. 

Art  6,  n**  3.  «  Pouf  une  année  seulement,  y  compris  aïoa 
"  iê  terme  eoêtrant.  »  On  propose  de  suhstitner  aux  mois 
y  compris,  ceux-ci  :  et  le  terme  courant  (conformément  à 
ce  qui  sVst  toujours  pratiqué). 

Même  article,  ii  Talinéa  qui  commence  par  ces  mots  : 
«  UteMMins  y  k«  sommas  dues  pour  les  semences  cl  pour 
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«  les  frais  de  toutes  récoltes »  on  pense   qu^il   faa- 

drait  ajouter  :  de  Vannée, 

>  I  >9       Art.  i6.  K  Les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque.» 
Lorsqu^il  ne  s'agît  pas  d'exercer  un  droit  de  suite  entre 
les  mains  d'un  tiers ,  mais  bien  seulement  de  régler  l'ordre 
de  distribution  dans  une  saisie  mobilière ,  il  pourrait  rester 
de  l'incertitude  sur  la  question   de  savoir  si  cette  distri- 
bution devrait  être  réglée  suivant  l'ordre  àe,^  hypothèques. 
On  propose  de  rédiger  ainsi  l'article  : 
<c  Les  meubles  ne  sont  pas  susceptibles  d'hypothèque.  » 

ai8o  Art.  8i.  On  désirerait  que  la  loi  s'expliquât  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  ui\  acquéreur  qui  jouit  en  vertu  d'un  acte 
privé,  mais  revêtu  de  la  formalité  de  l'enregistrement, 
peut  prescrire  l'hypothèque  et  \t.s  autres  droits  fonciers 
appartenant  à  des  tiers  :  ce  cas  est  très-fréquent. 

TITRE  VU. 

ai85  Chap.  IV.  Il  serait  convenable  de  commencer  ce  cha- 
pitre par  un  article  qui  proclamât  le  principe  général  qui 
donne  droit  aux  créanciers  de  surenchérir.  Le  premier  ar- 
ticle de  ce  chapitre  n'est  qu'une  conséquence  de  ce  prin- 
cipe, qui  n'a  pas  été  posé.  D'ailleurs,  l'enchère  peut -elle 
avoir  lieu,  s'il  y  a  de   quoi  payer  tous  les  créanciers? 

ajgg  Art.  62 ,  I"  alinéa.  Déterminer  le  délai  dans  lequel  la 
caution  doit  être  fouruîe  :  pareille  observation  à  l'égard 
de  la  remise  qui  doit  être  faite  au  conservateur  ,  du  procès- 
verbal  de  la  réception  de  caution.  (Art.  63.) 

L'art.  69  ne  paraît  qu'une  répétition  surabondante  de 
l'art.  3. 

TITRE  Vm. 

Après  Fart.  i4*  Q}*^  si  le  jugement  est  cassé  par  Tcffet 
du  pourvoi  en  cassation,  et  si  les  héritages  se  trouvent 
changés  de  nature  ? 

TITRE  IX. 

9^9       Art.  18  et  19.  «  La  donation  de   la   quotité  disponible 
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«  peul  être  faite  en  tout  ou  eo  partie,  m^me  en  faveur 
«  de»  enfans,  et  autres  successiblcs  du  donateur.  Cette  do- 
te nation  n^est  pas  rapportable  par  le  donataire  venant  à 
»  succession,  pourvu  qu^elle  ait  été  faite  expressément  h 
«  titre  de  préciput  et  hors  part..» 

Art.  i38  et  i44^.  «  Les  père  et  inère,  et  autres  ascen-  i»?^ 
«  dans   peuvent  (aire  entre    leurs  enfans  et  descendans, 
N  la  distribution  et  partage  de  leurs  biens,  etc.  » 

«c  Le  partage  fait  par  l'ascendant  ne  peut  être  attaqué  1079 
«  que  dans  le  seul  cas  où  Tun  des  copartagés  allègue  et  offre 
«  de  prouver  qu'il  contient  une  lésioii  du  tiers  au  quart 
If  à  son  préjudice.  » 

On  observe  en  général  que  la  faculté  d'avantager  un 
succesâble ,  peut  devenir  une  cause  de  discussion  dans  les 
familles  :  on  voit  d'aiUeun  que  les  dispositions  du  projet  peu- 
vent donner  lieu  à  des  avantages  tellement  excessifs ,  qu'un 
successiblepourrait  avoir  jusqu'aux  deux  tiers  de  la  succession. 

Que  l'on  suppose,  en  effet,  un  père  de  famille  ayant 
deux  enfans,  et  une  fortune  de  auatre-vingt-seiee  mille 
francs;  il  peut  d'abord,  ea  vertu  oe  la  section  I^du  cha- 
pitre ïlj  donner  à  l'un  de  ses  enfans,  par  préciput^  le 
ipiart  de  cette  fortune,  savoir,  vingt-quatre  mille  francs; 
il  fera  ensuite ,  en  vertu  des  dispositions  du  chapitre  Y I , 
le  partage  du  surplus,  montant  à  soixante  -  douze  mille 
francs  ,  en  prenant  soin  d'avantager  le  même  cafant  , 
de  manière  cependant  que  son  lot  n'excède  pas  de  plus 
d'un  quart  la  valeur  de  l'autre  lot ,  afin  qu'il  n'y  ait  pas 
lieu  à  réclamation  pour  cause  de  lésion  :  ainsi,  sur  les 
soixante-douze  mille  francs  restans ,  l'enfant  déjà  avantagé 
pourra  avoir  quarante  mille  francs ,  tandis  que  l'autre  sera 
réduit  k  trente-deux,  sans  pouvoir  se  plaindre,  parce  qu'il 
n'y  aura  pas  lésion  de  plus  du  quart.  L'enfant  avantagé 
aura  donc ,  d'une  part ,  vingt-quatre  mille  francs ,  et  quar 
rante  de  l'autre.  Total,  soixante-quatre  mille  francs  fof:^ 
loaut  les  deux  tiers  du  bien,  du  pèrcu. 
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Art.  aa  9  4^  aiinéa.  «  SI  dans  Fuii^  j  etc.  Si,  par  exemple, 
«  il  se  trou^ce  dans  la  mâme  ligne  an  oncle  du  défiml  el 
«  on  nevea  de  ce  même  défant  qaà  concoarent  comme 
«  étant  en  égal  degré.  >»  Ceci  paraît  contraire  k  Tart.  33  ^ 
des  successions  ronde,  étant  au  troisième  degré  ^  ne  peut 
coneoorir  avec  le  neveu ,  qui  se  trouve  an  second  degré 
par  la  représentation  de  son  père.  Art.  36 ,  des  successùms» 

Chapitre  des  disposUiom  riprou^ées  par  la  loi  en  dona- 
tions. Après  Tart.  34  y  on  propose  rartide  suivant  : 
9i3  Vne  émotion  entre  vifs,  à  la  charge  de  payer  les  dettes 
qmê  le  donateur  aura  au  jour  de  sa  mort,  est  nuUe,  (  Jogé 
au  tribunal  de  cassation.  Voyez  le  Journal  du  palais,  com- 
mencé depuis  la  révolution,  vP  i4,  page  4-64<) 
911  Art.  36.  «  Toute  donation  à  charge  de  rente  viagère, 
«  toute  vente  à  fonds  perdu  ou.  avec  réserve  d^usufinBl, 
«  faite  à  Ton  des  héritiers  présomptifs  en  ligne  directe  on 
«  collatérale,  est  nulle,  si  Tobjet  ainsi  aliéné,  estimé  d^a- 
«  près  sa  valeur  en  pleine  propriété,  se  trouve  eicéder 
«  la  quotité  disponible.  » 

Les  articles  176  et  177  du  titre  des  suecessioné  autori- 
sent les  conventions  avec  les  successibles,  lorsqu^au  mo- 
ment où  elles  ont  été  faites  elles  ne  présentaient  anam 
bénéfice  réel  et  actuel;  et  on  j  voit  que  la  prohilntion 
d'avantager  rhéritier  présomptif  n^interdit  point,  entre  lai 
et  celai  auquel  il  doit  succéder ,  des  actes  h  titre  onéreux , 
sauf  le  cas4e  fraude. 

Une  rente  h  fonds  perdu ,  même  avec  réserve  d^ssufruit , 
peut  avoir  réellement  le  caractère  Xvsk  acte  à  titre  onéreux , 
d'iqprès  le  prix  déterminé  pour  la  valeur  de  la  nue  pro- 
priété. Que  l'on  suppose  un  propriétaire  décidé  k  vendre 
de  cette  manière  :  avant  de  proposer  ce  ma/ché  il  des 
étrangers,  il  l'otfre  À  sa  famille  ;  *parmi  les  membres  qui 
I»  composent  il  ne  s'en  trouve  qu'un  seul  qui  aitlesmojena 
snffeans  pour  faire  l'acquisition ,  il  sera  obligé  de  s'en  abste- 
nir, parce  que  Tarticle  36,  dont  il  s'agît,  prononce  la  nul- 
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lilé;  el,  dèt  lors,  le  bien  passera  iit^cessaireinent  à  des 
étrangers. 

Qd  propfMe  d'ajouter  celte  disposition  :  «que  la  noUilé 
«  m  pourrait  être  inroquée  par  les  autres  sncceasibles, 
«  lorsqu'après  que  le  contrat  leur  aurait  été  notiûé  avec 
«  offre  de  les  admettre  â  participer,  ils  n'auraient  point 
«  accepté  lesdltes  offres  dans  k  délai  de  trois  mois,  du 
«  jour  de  la  notification ,  sauf  néanmoins  le  cas  de  fraude.» 

Art.  i58.  «  L'époux  mineur  ne  peut,  pendant  le  ma- 
•f  riagCi  donner  â  l'autre  époux  que  ce  que  la  loi  permet 
«  au  mineur  émancipé  de  donner  à  un  étranger.  » 

Un  mineur  ne  pouvant  contracter  mariage  que  du  con- 
sentement  de  ses  père  et  mère ,  ou  de  la  famille ,  on  doit 
présumer  qu'il  a  été  éclairé  dans  son  choix ,  et  qu'il  a 
trouvé  dans  cette  union  tous  les  avantages  moraux  qu'il 
pouvait  espérer:  il  n'y  aurait  donc  pas  d'inconvénient  à 
lui  laisser  toute  la  latitude  que  peut  avoir  un  majeur  pour 
tester  en  faveur  de  l'autre  époux. 

TITRE  X. 

Art.  laa.  On  demande  quid  juris,  lorsqu'au  cas  de  cet  i538 
article  une  femme  fera  des  acquisitions  pendant  le  ma- 
riage :  lui  appartiendront-elles  en  entier  exclusivement  au 
mari?  Cette  question  est  très-Importante,  surtout  depuis 
la  révolution,  vu  le  grand  nombre  de  séparations  judi- 
ciaires qui  ont  été  provoquées  par  des  femmes  d'émigrés , 
lesquelles  ont  fait  ensuite  des  acquisitions  considérables  en 
leurs  noms,  avec  les  deniers  de  la  communauté. 

Fû2.  Denisart,  verbo  femme,  n°  26  et  suivant. 

TITBE  XI. 
Art.   75.  L'article  est  juste  dans  le  càs  où  la  vente  est  1654 
faite  è  terme ,  parce  qu'alors  la  chose  est  acquise  â  Tac- 
quérenr  au  moment  du  contrat,  cl  si  ce  dernier  ne  paie 
pas,  il  faut  au  vendeur  un  nouveau  lilre  pour  renli'cr  en 
possession  ;   mais  si  la  rente  est  faite  à  la  charge  de  parer 
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compUnl,  la  chose  n'est  acquise  à  l'acquéreur  quen 
tisfaisant  â  celle  condition  essentielle ,  et  dès  lors  le  ven- 
deur n'étant  point  censé  avoir  perdu  la  propriété ,  n'est  pas 
tenu  de  demander  la  résolution ,  faute  de  ce  :  c'est  distracius 
catsâ  non  secuiâ.  Journal  du  palais,  tome  i:*,  pag.  209 ,.  uhi 
fiuiàs  eapianaiur. 

TITRE  XIII. 

Au  ûlre  du  cheptei ,  on  propose  d'ajouter  un  article  relatif 
aux  droits  des  créanciers  du  bailleur ,pesquels  droits  doivent 
se  réduire  à  saisir  et  faire  vendre  à  leur  profit  la  part  du  croît, 
le  produit  du  cheptel  appartenant  au  bailleur  leur  débiteur, 
on  à  vendre  le  droit  de  bailleur  seulement,  sans  préjudicier  à 
celui  du  preneur. 

TITRE  XX. 

S88  Art*  21.  «  Les  arrérages  d'une  rente  viagère  sont  un  fruit 
«  civil  qui  appartient  à  l'usufruitier,  lequel  les  consume  k  son 
<c  profit  sans  être  obligé  de  les  restituer,  après  la  cessation  de 
«(  l'usufruit ,  au  propriétaire  ni  à  ses  hériliers.  » 

Qtfû/dansle  cas  où  pendant  le  mariage  le  bien  a  été  vendu 
à  rente  viagère  ? 

Suivant  la  jurisprudence  actuelle ,  lorsque  Fnn  des  con- 
joints a  aliéné  son  héritage  propre  pour  une  rente  viagère , 
il  y  a  lieu  k  la  reprise  de  la  somme ,  dont  les  arrérages  de  là 
rente  viagère ,  courus  depuis  l'aliénation  de  l'héritage  jus- 
qu^â  la  dissolution  de  la  communauté ,  excèdent  les  revenus 
dudit  héritage. 

Cette  jurisprudence  sera-t-elle  maintenue?  Dans  le  cas  où 
elle  le  serait ,  il  parattrait  nécessaire  de  rappeler  ici  le  prin- 
cipe ,  pour  prévenir  les  doutes  qui  pourraient  naître  de  l'ar- 
ticle ai  dont  il  s'agit. 
aa34       Art  16.  «  La  possession  actuelle  ne  (ait  point  présumer 

l'ancienne »  Le  principe  ne  paraît  pas  exact.  Dès  que  je 

suis  en  possession ,  il  faut  que  celui  qui  m'attaque  prouve 
contre  moi ,  suivant  la  maxime ,  mciior  est  causa  possidenits. 


X 
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On  ne  voit  pas  l'atilité  de  cet  article ,  qu'on  propose  de  re- 
trancheTf  comme  pouvant  servir  d'arme  à  la  chicane. 

Art.  35.  Observation  au  dernier  alinéa.  La  prescription  ne   aa56 
coort  point  dès  qae  l'action  réfléchit  contre  le  mari.  Au  camf- 
mencement  de  Vartide...*,  Elle  court  quoiqu'elle  réflédiisse , 
puisque  la  femme  exerce  seulement  son  recours  contre  le 
marL  Cela  ne  paraît  pas  expliqué  suffisamment. 

Art.  Ifi.  «  Celui  qui  acquiert ,  de  bonne  foi>  et,  par  '^es 
«  juste  titre ,  un  immeuble ,  en  prescrit  la  propriété  par  dix 
«  ans ,  etc.  »  Il  conviendrait  de  rédiger  ainsi  :  par  dix  ans  de 
possession  paisible. 

Arrêté  à  Angers,  le  S  prairial  an  IX  ^  de  la  République 
française^  une  et  irulivisible.  Signé  Milscbnt  ,  président; 
MsiiARD-Uk-GBOTB,  vice ^président ;  DAifDEJXAC y  commis'-^ 
saire, 

# 

N*  6.   Observations  du  tribunal  d'appel  séant  à 

BESANÇON. 

Le  tribunal  d'appel  séant  h  Besançon ,  pénétré  des  obli- 
gations que  lui  impose  la  marque  de  confiance  que  les  con- 
suls de  la  République  ont  bien  voulu  lui  donner,  en, deman- 
dant ses  observations  sur  le  projet  du  Code  civil ,  dont  le 
ministre  de  la  justice  lui  a  fait  parvenir  quatre  exemplaires , 
s'est  empressé  de  nommer  une  commission  de  trois  membres 
pour  en  faire  l'examen  ;  et ,  sur  le  rapport  fait  au  nom  de 
cette  commission ,  le  tribunal  d'appel  a  arrêté  qu'il  serait 
adressé  zjp  consub  de  la  république  les  observations  sui- 
vantes. 

Un  besoin  vivement  senti  par  la  commission ,  et  pariagé 
partons  les  membres  du  tribunal ,  a  été  de  présenter  l'hom- 
mage de  leur  reconnaissance  et  de  leur  admiration*  aux  ré- 
dacteurs du  projet  de  Code  civil.  Us  ont  remarqué  dans 
l'ensemble  de  cet  ouvrage,  un  respect  religieux  pour  les 
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mœotv  9  sanB  lesquelles  les  meilleurs  lois  derlenneni  un  bicn- 
fail  ÎDSoEfisaiit;  une  attention  icmpuleuse  à  maintenir  les 
drotls  de  la  propriéié ,  base  primordiale  de  Tordre  social  ; 
des  idées  sages  sur  le  droit  de  disposer  de  ses  biens  à  titre 
gnitoity  également  éloignées  et  d'une  liberlé  indéfinie  ,  qui 
offenierait  les  lob  de  la  nature ^  et  d'une  gène  monastique, 
qui  ne  permettrait  pas  k  l'homme  de  satisfaire  aux  plus  doux 
penchansde  son  cœor.  Après  avoir  rendu  cet  hommage  aussi 
virement  senti  que  justement  mérité ,  aux  idées  libérales , 
ans  maximes  tutélaires,  aux  principes  conservateurs  que  pré- 
sente ce  projet,  il  ne  reste  à' proposer  que  quelques  obser- 
vations de  détail  ^  dont  qaelquea-unes  pourront  paraître  mî- 
notieuseSf  mais  que  cependant  le  tribunal  croit  devoir  pro- 
poser au  (jrouvernement ,  qui  les  pèsera  dans  sa  sagesse. 

LI^E  PRÉLIMINAIRE. 

TITRE  m. 

I  '  Art.  S.  La  peine  de  forfaiture  paraft  excessive  pour  un 
retard  que  la  négligence  d'un  greffier,  ou  un  cas  fortuit , 
pourrait  occasioner  ;  mais  elle  serait  juste  en  cas  de  refus. 

TITRE  IV. 

Art.  9.  Ne  convicndraît-il  pas  (Tajonter  :  lorsque  toutefois 
une  autre  peine  n*e$t  p€is  imposée  à  la  contravention  ;  ou  bien , 
50115  préjudice  des  autres  peines  qui  pourraient  être  prononcées  ? 

LIVRE  V\ 

TITRE  K  —  CHAPITRE  III. 

SECTION.  II.  \  IL 

36  a;  Art.  a4 1  >5  9  a6 ,  37,  a&  Les  articles  aS  et  a8  paraissent 
en  contradiction  avec  les  autres ,  puîsqaHls  supposent  que  la 
mort  civile  peut  ttre  encourue  par  le  jugement ,  tandis  que  « 
suivant  les  antres  y  elle  ne  Test  que  par  Texécution.  D^ailleiirs, 
il  paraît  peu  nécesssaire  d'établir  àt^  distinctions  en  cette 
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matière  ;  ks  dislinctions  multipliées  et  souvent  abstraites 
sont  la  source  «les  procès ,  que  la  législation  doit  prévenir. 
I^e  principe  établi  par  Tarlicle  a 4  paraît  suffisant. 

TITRE   IL 

SECTION  I". 

Art.  iS,  64  V  65  et  66.  Quoique  les  préctutioas  prises  6u- 
par  ces  différeas  artides  pour  constater  les  naissances  et  sô- 
décès ,  paraissent  snffisantts  au  premier  coup«4^œil ,  le  décès  \l' 
des  parens  da  nontean-né  dans  le  bas-âge  de  eehû-ci ,  lé 
perte  de  leurs  papiers,  l'ignorance  où  des  pàrens  peuveal 
être  de  l'arrivée  d*nn  ^^aisseau  à  tel  port ,  de  rembarquement 
de  leur  parent  sur  ce  vaisseau ,  du  sort  d'un  homme  mort  ea 
état  d'accusation  f  ou  ensuite  de  condamnation ,  surtout  è 
une  grande  distance  on  après  un  long  temps,  peuvent 
rendre  très- difficile  el  souvent  infructueuse  la  recherche  des 
actes  probatifs*d'événemens  de  ce  genre ,  que  la  loi  a  ce- 
pendant  pour  objet  de  constater.  Ne  serait-il  pas  prudent, 
pour  prévenir  les  inconvéniens ,  d^obliger  rofGcIer  de  l'état 
civil  du  lieu  où  aborde  un  vaisseau ,  où  se  fait  une  exécution, 
où  un  accuse  vient  à  mourir,  d'adresser,  dans  un  délai  fixé, 
un  extrait  en  forme  de  son  registre,  à  l'officier  de  l'état 
civil  do  lieu  du  domicile  des  parens  du  nouveau-né  ou  du 
défunt,  en  imposant  à  ce  dernier  officier  l'obligation  de 
porter  cet  acte  sur  ses  registres  ? 

TITRE  IV.  -   CHAPITRE  II. 

sEcnnn  m. 

Art.  2  y  et  28.  Lorsque  la  loi  défend  ,  tout  acte  fait  contre   1)9 
sa  prohibition  est  essentiellement  nul.  Ce  principe  vrai  est 
retracé  sous  l'article  g,  titre  lY,  livre  prélim. 

On  doit  donc  être  étonné ,  après  avoir  la  l'article  27,  qui 
défend  k  l'épouse  de  contracter  mariage ,  dans  le  cas  d'ab- 
sence  de  son  époux ,  sans  rapporter  la  preuve  positive  du 
décès  de  ce  dernier,  de  rencontrer  dans  l'article  qui  suit  im- 
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mMîalement ,  une  disposition  qui  valide  le  mariage  ainsi 
coniracté  jusqu^au  moment  où  Tépoux  absent  se  représente 
ou  réclame. 

Les  articles  28,  ag  et  3o,  liv.  I*%  lil.  IV,  chap.  II , 
sect.  I^,  autorisant  le  divorce  pour  cause  d^absence,  le 
mariage  contracté  par  Fépouz  qui  n'a  pas  fait  divorce ,  doit 
être  déclaré  nul^  ou  bien  il  (aut  modifier  Farticle  27,  en 
permettant  dans  certains  cas ,  et  après  un  temps  fixé ,  â 
l'époux  abandonné,  de  contracter  niariage  ,  sans  même 
faire  prononcer  le  divorce  :  autrement  la  loi  serait  en  oppo- 
sition avec  elle-même,  elle  validerait  par  une  disposition 
ce  qu'elle  a  défendu  par  une  autre ,  et  déclaré  nul  en  prin- 
cipe ;  ce  qui  serait  contraire  à  sa  dignité ,  au  respect  et  à 
la  soumission  qui  lui  sont  dus. 

TITRE  V.  —  CHAPITRE  IL 

168-       Art.  aS.  Sans  doute  il  est  essentiel  de  donner  la  plus 
167-  * 

168  grande  authenticité  aux  contrats  de  ce  genre  ;  et  la  nécessité 

des  publications  exigées  par  cet  article  est  prouvée  pour  les 
citoyens  qui  peuvent  avoir  un  lieu  de  résidence  autre  que 
celui  de  leur  domicile ,  teb  que  les  fonctionnaires  publics. 
Mais  â  l'égard  des  personnes  qui  n'ont  d'autre  domicile  que 
le  lieu  où  elles  résident,  sera-t-il  nécessaire  de  faire  la  pu- 
blication dans  le  lieu  de  leur  ancien  domicile ,  lors  même 
qu'elles  l'auraient  quitté  depuis  plus  de  vingt  ans?  Il  le 
paraît,  d'après  la  disposition  de  cet  article.  Cependant  la 
précaution  est  excessive ,  et  peut  apporter  des  entraves  à  un 
acte  civil  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  société  de  favoriser. 

GHAP.  IV.  —  SBCT.  I**. 
ai 7       Art.  66.  Ne  convient-il  pas  d'ajouter  :  qut  la  ratification 
du  mari  doit  aooir  lieu  pendant  la  QÎe  de  la  femme  F 

TITRE  VI.  —  CHAPITRE  IH. 

a?»  Art.  4.2  et  48.  Les  dispositions  de  ces  deux  articles  parais- 
sent trop  générales  ;  elles  sont  sages  sans  aucune  restriction. 
Lorsque  la  femme  est  demanderesse  en  divorce  y  la  gros- 
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sessc  sorrenae  depuis  sa  demande ,  esl  one  preuve  de  récon- 
cîliatîon  qu'elle  ne  pourrait  i^carter  sans  alléguer  sa  propre 
turpitude  ;  mais  lorsque  le  mari  est  lui-même  demandeur  en 
divorce  ^  fondé  sur  une  des  causes  exprimées  en  Tarticle  3 , 
chap.  I^,  tit.  Ylf  sufâra-t-îl  à  la  femme ,  pour  se  ménager 
une  fin  de  non-recevoir  contre  son  mari ,  de  lui  faire  on 
nouvel  outrage  ?  Une  grossesse  qui  ne  serait  souvent  que 
la  suite  d'un  nouveau  crime  suffirait-elle  pour  couvrir  les 
crimes  précédens  ?  Pour  écarter  cette  fin  de  non-recevoir,  le 
mari  serait- il  tenu  de  prouver  l'adultère  de  sa  femme?  On 
sait  combien  la  preuve  de  ce][crime  est  difficile.  Ne  convien* 
drait-il  pas  d'admettre  la  distinction  portée  en  l'article  49? 

SI  les  époux  habitaient  ensemble  à  l'époque  de  la  concep- 
tion ^  on  peut  tirer  de  la  grossesse  une  preuve  de  réconci- 
liation ;  si  les  époux  étaient  séparés  d'habitation ,  la  grossesse 
opérerait  une  fin  de  non-recevoir  insurmontable  lorsque  la 
femme  serait  demanderesse  en  divorce  :  mais  lorsque  le  mari 
est  demandeur  en  divorce,  la  circonstance  de  la  grossesse, 
sans  aucune  autre  preuve  de  réconciliation ,  doit  paraître  in- 
suffisante ,  et  les  juges  doivent  avoir  une  grande  latitude  de 
pouvoirs  pour  l'admettre  ou  la  rejeter. 

Art.  45.  Les  mots  :  si  le  demandeur  doivent  être  rempla- 
cés par  ceux  si  le  défendeur. 

TITRElVni. 

Art.  i*'  et  la. 

TITRE  IX. 

Art.  5,  6,  106  et  107.  Comme  la  puissance  paternelle  et  J7a- 
l'émancipation  produisent  des  effets  différens  dans  les  pays  389- 
de  droit  écrit  et  dans  les  pays  coutumiers  ;  que  les  effets  va-  476- 
rient  même  d'une  coutume  â  l'autre ,  pour  ramener  d'une  mut. 
manière  sûre  et  prompte  à  une  législation  uniforme,  les 
dispositions  relatives  à  ces  matières  doivent  être  tellement 
claires ,  qu'elles  ne  présentent  pas  le  moindre  doute. 

Les  articles  106  et  107,  concernant  l'émancipation,  ont 
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înconteglabkwcnt  ce  mériie,  si  on  les  considère  isoUmeni 
et  dégagés  .de  tous  rapports  avec  la  puissance  paternelle  ; 
mais  aï  on  en  compare  les  dispositions  aux  articles  qui  règlent 
les  efièls  de  cette  puissance ,  on  voit  avec  peine  l'article  107 
confondre  dvis  lenra  effeU  les  deux  mod^s  d'émancipation , 
^oi^n^iU  cm  prodnisenl  de  di0erens. 

Les  articles  propres  k  la  puissance,  paternelle  peuvent 
MSflî donner  lieu  à  des  systènes  opposés,  ce  qu'il  est  sage  de 
préiwnir. 

:  il  liarati  résulter  en  efiet  de  l'article  i^du  titre  YIII  que 
le  père  on  la  mère  ne  perdront  l'administration  des  biens 
de  leurs  enfans ,  i]ue  lorsque  ceox-^i  seront  émancipés  par 
mariage  ;  niab  qu'ils  la  conserveront  jusqu'à  leur  majorité, 
nitiBohsisnt  l'émancipation  par  l'âge. 
t  Ces  mots  pindtmiie  mariage,  qui  se  trouvent  dans  l'ar* 
tkk  la  ^  dosmeni  lieu  de  penser  que  le  pcre  ne  conserverait 
fnsqn'À  ja  majorité  de  ses  enfans  non  émancipés,  Tadminis- 
tmlkm  et  la  jomssance  de  leurs  biens ,  qu'autant  que  le  ma- 
riage duquel  aoni  provenus  les  enfans^  subsisterait  jusqu'à 
oaiieépoquey  puisque,  par  l'article  5 ,  où  il  eit  parlé  de  la 
dissolution  du  mariage  drivée  par  le  décès  de  l'on  des  époux, 
l'adyninistratâon  et  la  jouissance ,  réservées  au  sornvant ,  ne 
peuvent  plus  s'exercer  que  sur  les  biens  des  mine^r•  non 
émancipés  :  d'où  il  suit  qi^^il  y  aurait  contradiction  entre  ces 
deux  articles  et  le  premier  ;  que,  du  moins,  ils  pourraient 
prêter  à  différentes  interprétations.  G)mment,  d'aiOeurs, 
devra-t-on  entendre  les  mots  non  émancipés,  qui  se  trouvent 
diim  Pardkrle  1^1  f  Faodra-t-41  les  prendre  dans  un  sens  indé- 
fini ,  M  les  resserrer  dana  celui  de  Fartîcle  %"• 

D'un  autre  tàié ,  il  ett  établi  que,  daiu  ceriaim cas ,  l'ad- 
ministration  et  la  jouissance  sont  réservées  au  père  et  k  la 
mère  jusqn'i  la  majorité  de  leurs  enfans ,  nonobstant  leur 
émancipation  par  l'âge  ;  cependant,  Tartidc  107  accorde  aux 
mineurs  émancipés,  sans  distinction,  la  pleine  administra- 
tion de  leurs  biens. 


I>U  TRIBUNAL    D£  BESANÇON.  iGl 

U  paraîtrait  donc  conTenable,  pour  faire  cesser  lés  doutes 
et  les  contradictions ,  de  donner  plus  de  développement  aux 
articles  qui  règlent  les  eiTels  de  la  puissance  paternelle  ,  de 
distinguer  les  différentes  émaacipations  el  leurs  elTets  ;  peut- 
cîlrc  même  conviendrait-il  d^en  retarder  l'époque. 

Art.  1^  des  titres  IX  et  X.  La  majorité  paraîtrait  devoir  3t8- 
être  fixée  è^  vingt-cing  et  non  à  oingt-un  ans.  L'âge  de  vingt-un 
ans  est  celui  de  la  vivacité  des  passions  ;  d'ailleurs ,  plus  la 
civilisation  est  avancée,  plus  les  rapports  sont  multipliés  et 
difficiles  il  apprécier. 

CHAPITRE  11. 

SFXTION  IV. 

Art.  37.  La  distance  de  six  myriamèlres  parait  trop  forte.  407 
Art.  4'«  l'^s  V^^^  proches  parens  non  dispensés  ni  ré-  43a 

ensables  ne  devraient-ils  pas  être  nommés  plus  t()t  que  les 

phis  éloignés  P 

SECTION  VII. 

Art.  75.  46i 

Livre  111 ,  titre  !«',  chap.  VI,  sect.  m ,  art.  107.  Pourquoi 
assujétir  on  mineur  aux  frais  ,  aux  délais  et  aux  inconvénicns 
d'une  acceptation  par  bénéfice  d'inventaire ,  lorsque  la  suc- 
cession est  notoirement  avantageuse  ?  Ne  devrait-on  pas  s^en 
rapporter  à  la  délibération  qni  serait  prise  h  cet  égard  par  le 
conseil  de  femille  ? 

Lors  même  qn'ii  y  anralt  du  doute  sur  l'article  de  la  suc- 
cession ,  on  pourrait  accorder  le  bénéfice  de  restitution  con- 
tre Tacceptalion  qui  aurait  été  faite  en  minorité  :  le  remède 
serait  généralement  plus  avantageux ,  comparativement;  car 
les  frais  du  bénéfice  d'inventaire  absorberont  la  majeure  par- 
tie des  successions  des  gens  de  campagne,  ordinairement  peu 
riches;  en  sorte  que  la  précaution  prise  pour  prévenir  la 
ruine  des  mineurs  conduira  elle-môme  à  ce  résultat. 

SXCTION  VUL 

Art.  10».  Il  parait  trop  rigoureux  de  rendre  \f;%  panïn.<; 
111.  II 
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et  alliés  KspoiMables  de  rînsolvabîiité  survenue  depifis  la 
noinînaUon. 

TITRE  X. 

chapithe  II. 

L^interdîction  pour  cause  de  prodigalité  étant  abolie  par 
le  nouveau  projet ,  quel  sera  le  sort  de  ceux  qui  y  jusqu^à 
présent ,  ont  été  interdits  pour  une  telle  cause  ? 
foi  Art.  i5. 1«e  comniencement  de  Tarticlc ,  comparé  avec  sa 
fin ,  fait  penser  qu^il  s'y  est  glissé  une  erreur  typographique  ^ 
et  qu'au  lieu  de  ces  mots  :  après  la  mort  dTun  tnterdii,  il  fau- 
drait mettre  ceux-ci  :  après  fa  mort  et  un  citoyen, 

CHAPITRE  m. 

Si3       Art.  4o.  On  pourrait  former  àcs  doutes  raisonnables  sur 
Futilité  de  la  nouvelle  espèce  d'interdiction  introduite  par  cet 
article  sous  le  nom  de  conseil  volontaire.  L'article  ne  décide 
pa^  si  le  citoyen  qui  s*est  imposé  le  lien  purement  volontaire 
dans  son  principe  ,  peut  aussi  s'en  aiTrancbir  par  un  acte  de 
sa  volonté  :  cela  paraît  résulter  de  la  nature  même  de  cette 
interdiction  ;  mais  alors  cette  nouvelle  espèce  d'interdiction 
parait  absolument  inutile.  La  séduction  sur  Thomme  faible , 
qui ,  pour  se  garantir  des  surprises ,  se  Pa  sera  imposée^  aura 
pour  premier  effet  de  l'engager  à  s'en  débarrasser  :  il  con- 
viendrait donc  de  déclarer  que  celte  espèce  d'interdiction  ne 
pourra  cesser  que  de  l'avis  ou  du  conseil  choisi ,  ou  des  pa- 
rensy  ou  qu'après  des  formalités  qui  garantiront  que  la  de- 
mande d'être  affranchi  de  ce  conseil  n'est  pas  un  effet  de  la 
séduction  y  et  une  nouvelle  preuve  du  besoin  de  ce  conseil 
pour  celui  qui  voudrait  s'en  débarrasser. 

LIVRE    1er. 

343         Dans  ce  livre ,  qui  traite  des  Personnes ,  ni  même  dans  au- 

sniir.    cun  autre  du  projet ,  il  n'est  parlé  de  l'adoption  ;  cependant , 

il  paraît  nécessaire  de  régler  le  sort  de  ceux  qui  ont  été  adop- 
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lés  depais  la  loi  qui  décrétait  l'adoption  en  principe  ,  c'est- 
à-dire  ,  de  décider  si  une  telle  adoption  produira  àcs  effets , 
et  quels  ils  seront. 

LIVRE  II. 

TITRE  \^.  —  CHAPITRE  II. 
Le  fonds  de  boutique  sera- t-il  réputé  meuble  ou  immeuble? 

TITRE  II.  — Sect.  i«. 

Art.  7.  Au  lieu  de  erronné  ou  Qideux^  il  parattrait  préfé-  sSo 
rable  d'ajouter  :  affecté  d'une  erreur  ou  d^un  QÎce  qu'il  ignorait, 

TITRE  III,  —  CHAP.  V'.  —  Sect.  m. 

Art,  4->-  ^^  conviendrait-il  pas  d'expliquer  si  l'usufruit  6ao 
accordé,  même  par  acte  entre  vifs,  pour  un  temps  déter- 
miné ,  finira  par  la  mort  de  l'usufruitier  arrivée  avant  ce 
délai? 

TITRE  IV. 

CHAP.   IL  — SECT.  II. 

§11.  11  conviendrait  de  fixer  la  distance  à  laquelle  on  670 
doit  planter  les  arbres ,  les  haies  vives  ou  sèches,  creuser  les  %vm. 
fossés ,  construire  une  maison ,  un  mur,  etc. 

§  V.  Art.  35.  L'indemnité  ne  devrait  être  due  que  pour  un  68a 
passage  devenu  nécessaire ,  et  non  pour  celui  qui  l'a  tou- 
jours été,  et  dont  le  droit  actif  est  actuellement  prescrit  par 
une  possession  immémoriale.  La  loi  12,  (T.,  livre  XI,  titre  YII, 
n'a  jamab  été  autrement  interprétée  dans  la  pratique;  un 
système  contraire  occasionnerait  subitement  une  foule  de 
procès  et  de  demandes  en  indemnité. 

CHAP.  III.  — SECT.  II. 

Art.  4 3-  Comme  il  est  ans  pays  où  les  servitudes  discon-  691 
tinnes  s'acquièrent  sans  litres  par  la  seule  possession  im- 
mémoriale ,  ne  conviendrait-il  pas  de  déterminer  un  mode 

II. 
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el  fixer  un  délai  pour  faire  constater  les  servitudes  de  ce 
genre  qui  auront  éîé  régulièrement  prescrites  avant  la  pefcti- 
calion  du  nouveau  CodeP  I^  silence  de  la  loi  sur  ce  point 
présenlerait  un  double  inconvénient;  il  pourrait  laisser  pen- 
ser, ou  que  les  servitudes  déjà  acquises  ne  sont  pas  conscr- 
vées,  ou  que  la  preuve  de  la  prescription  d'nne  servitude  dis- 
continue pourrait  encore  être  admise  pendant  on  temps  in- 
défini, lorsqu'on  articulerait  qu'elle  a  été  acquise  avant  la 
publication  du  Code  ;  ce  qui  donnerait  lieu  h  une  multitude 
de  difficultés  qu'il  esl  de  la  sagesse  da  législalear  de  pré- 
venir. 

LIVRE  III. 

71^  Au  lieu  de  renvoyer  à  un  règlement  particulier  les  règles 
relatives  au  trésor  trouvé ,  ne  vaut-il  pas  mieux  les  détermi- 
ner conformément  aux  articles  Siy,  5i8et5igdu  projet  ré- 
digé en  Tan  4  ? 

71  s  11  serait  utile  aussi  de  donner  les  principes  généraux  re- 
latifs au  mode  d'acquérir  paria  chasse  et  par  la  pêche. 

TITRE  1". 

CHAP.  !•'.  —  8BCT.  I". 

722  Art.  10.  Le  mot  à  peu  près  laisse  trop  â  l'arbitraire;  il  se- 
rait préférable  de  fixer  la  différence  d'âge  h  une  année,  ou 
;\  un  autre  terme  désigne, 

^  €HAP.  m.  —  ftEGT.  V. 

750       Art.  49»  Le  moi  germain,  qui  se  Kt  dans  cet  artîele ,  doit 

être  retranché ,  puisqiM  le  dooble  liea  n'a  plus  le  priyilége 

d'exclure  ;  autrement  y  cet  article  sérail  en  coatradietion  avec 

le  suivant. 

GUAPITRE  VU. 

SECTIOÏï  I". 

tif       Art.  i32.  L'apposition  des  scellés  parah  ÎBHttle ,  lorsque 

les  minenn  sont  émancipés. 
834       Art.  i5o.  Il  arri^'e  souvent  que  ôts  héritiers  n'ont  pa^  des 
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connaUsaoces  suffiiantes  pour  ùdre  eux- mêmes  la  division 
dtM  biens  soumis  au  partage  ;  d^ailleurs,  celui  d'entre  chk 
que  le  sort  daignera  pour  faire  cette  opération  ,  peut  s\  re- 
fuser ;  et  la  loi  nUndique  pas  de  moyens  pour  Vy  contraindre. 
Ce  mode  d'opérer  ne  peut  donc  avoir  d^avaulage  qu'autant 
qu'il  sera  libre  aux  intéressés  de  remployer  ;  et  il  serait  bon 
de  leur  laisser  la  faculté  de  confier  cette  opération  à  des  amis 
ou  à  des  experts. 

SECTION  IL  — DiST.  1". 

Alt.  iSg.  Le  rapport  en  ligne  coUatérafte,  dans  les  pays  84) 
de  dr^ii  écrit,  anra-t-il  lien  relativement  aux  donations  an- 
térienres  h  la  publication  du  nouveau  Code ,  lorsque  la  sur- 
ttiiiott  n'aara  été  ouverte  qu'après  cette  époque  ? 

UâiBarBÊàlm  fowmi  paraître  renfermer  une  disposition 
rélriMielBie. 

Art.a66.ije£oniiiienoemeiitde  l'article  paraît  plus  clair  que 
l'explication  qui  le  suit  ;  cette  explication  est  donc  superflue. 

SIGTIOH  lU. 

Art.  ig4«  Cet  article  est-il  applicride  k  des  poursuites  qui  877 
pourront  avoir  lion  contre  des  héritiers  qui ,  même  depuis 
Ung'touBfs  I  ont  rocwnu  la  dette  en  en  acquiuant  les  inté 
réU? 

En  générai ,  cette  nécfssifté  de  faire  déclarer  les  titres  exe- 
cotoires j  d'obtenir  contre  les  héritiers  un  titre-nouvel ,  ne 
sert  qu'à  occasioner  des  frais ,  à  multiplier  les  procès ,  et  à 
fournir  wx  débiteurs  de  mauvaise  foi ,  des  exceptions  de 
forme  pour  éluder  le  paiement, 

TITRE  11. 

GflAP.  I**.  -^  SBQT.  II. 
Art  aa. 

QiUP.  lli — S8CT.I<P. 
BiiT.  !»•. 

Art.  67.  Il  est  utile  d'expliquer  dans  la  seconde  partie  de  cet  1 1  ? ^ 
«rtidef  que  la  conAilioa  seule  est  nulle-,  et  non  4a  disposition. 
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Il  n'est  rien  dit  dans  ce  cbapîtrc ,  nî  dans  tout  le  projet , 
des  conditions  négatives  opposées  soit  dans  les  contrats  >  soit 
dans  les  dispositions  de  dernière  volonté. 

La  caution  mutienne  aura-t^elle  encore  lieu  ? 

DiST.   II. 

laai  Art.  ii3.  Il  faut  ajouter  sous  cet  article  une  cinquième 
exception  au  principe  déclaré  sous  Particle  iia;  savoir, lors- 
qu'il s'agit  dune  dette  pour  laquelle  ceux  qui  ont  stipulé  se 
sont  obligés  eux  et  leurs  héritiers  sous  la  clause  solidaire  :  ou 
bien  il  faut  prohiber  cette  stipulation  par  une  di«pontion  for- 
melle ,  si  Tintention  du  Gouvernement  est  qu'elle  ne  paisse 
produire  d'efTet  à  Favenir  ;  car,  le  silence  de  la  loi  sur  ce 
point  pourrait  être  interprété  diveri^ement.  A  supposer  en&n 
que  la  solidarité  ne  puisse  plus  avoir  lieu  entre  des  héritiers 
par  PefTet  de  la  convention  de  leur  auluur,  il  est  nécessaire 
de  prononcer  sur  le  sort  des  oUigatioi»  de  ce  geare  antc- 
Heures  il  la  loi. 

GUAP.  IV. 

12)9  Le  paiement  d'un  capital  fait  au  mari  ou  à  un  autre 
usufruitier,  d'une  créance  portant  intérêt ,  libérfra-t-il  le 
débiteur?  -r  ' 

SECTION  III.        '■'■'■ 

ia65  Art.  i65  et  i66.  Ces  deux  articles  peuvent  pr&entcir  une 
contradiction,  ou  donner  lieu  à  ùnë  équivoque  qu'il  est 
prudent  de  faire  disparattrc.  En  effet,  diaprés' l'airlicle  i65, 
la  novation  n'est  opérée  que  lorsque  le  créancier  a  expres- 
sément àéclaLvé  qu'il  entendait  décharger  son  débiteur.  Il  ré- 
sulte de  l'art  166  que  la  seule  acceptation  que  le  créancier  a 
faite  du  débiteur  qui  lui  a  été  délégué  opère  une  «ovation 
parfaite ,  puisqu'il  n'a  plus  aucun  recours  à  exercer  contre  le 
déléguant;  et  cependant,  dans  ce  cas,  il  n'existe  qu'une  de- 
charge  tacite. 

Si  ce  dernier  article  n'est  qii'ezpUcatÀf  des  effets  produUs 
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par  U  novaiion  parfaite ,  il  faut  Fexprînicr,  pour  lever  toute 
équivoque. 

^  8EGT.  IX. 

Art.  2o3.  Le  paiement  éooiicé en  Tart.  22  ,  s'il  était  pat-  liu 
tiel  f  opérerait-il  la  ratificatioD  de  Pacte,  et  obligcralt-il  au 
paiement  du  surplus? 

CHAP.  V.  —  SECT.  I~.  —  DwT.  IV. 

Art.  217.  N^est-il  pas  troQ  rigoureux  d^exiger  la  repro-  i336 
duction  du  répertoire  du  notaire ,  surtout  lorsquMl  est  con- 
stant que  toutes  les  minutes  sont  perdues?  La  cause  qui  aura 
fait  disparatlre  les  minutes  aura  très -souvent  produit  le 
même  effet  sur  le  répertoire  ;  car,  si  la  perte  provient  d'un 
incendie ,  cause  ordinaire  et  la  plus  fréquente  de  cèS  sortes 
d'accidens ,  on  [n^a  pas  lieu  d'espérer  que  le  répertoire  soit 
conservé. 

TITRE  III. -SECT.  II. 

Art.  ai.  L'article  paraîtrait  plus  exact,  en  y  ajoutant  ces  uss 
mots  :  s^ii  éttûi  ou  pouwîi  être  connu  dujiropriéiaire. 

TITRE  V.  -  CHAPITRE  IV. 

Art.  aS.  Il  parattJsufBsant  que  la  caution  soit  domiciliée  ^<>>' 
dans  le  ressort  de  l'arrondissement  :  qpelquefois  il  serait  im- 
possible d'en  trouver  dans  le  lieu. 

TITRE  VI. 

GHAP.  II.  —  8E«T.  III. 

An/36,  Le  titre  -  nouvel  ou  le  jugement  doit  du  moins- 
ne  pas  être  nécessaire;  et  l'hypothèque  sur  les  biens  de  l'hé- 
ritier doit  même  dater  dès  le  contrat  primitif,  si  le  débiteur 
y  a  obligé  ses  hériders. 

CHAPITRE  III. 
Art.  5i.  La  mise  aux  affiches  ayant  Qpur  objet  dé  pur-  / 
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gier  les  hypothèques,  la  loi  prohibe,  avec  rilson,  dans  ce 
cas  ,  Taction  en  déclaralioD  d^hypothèque ,  qui  peut  être  ef- 
ficacement remplacée  par  Topposition  du  créancier.  Mais, 
comme  les  lettres  de  ratification  seules  lient  le  tiers  déten- 
teur envers  les  créanciers ,  aux  fins  de  lui  faire  rapporter  le 
prix  de  son  acquisition  ^  qu'aucun  article  n'impose  La  néces- 
sité de  lever  les  lettres  de  ratification  après  la  mise  aux  af- 
fiches ,  il  arrivera  «ovveiH  ce  qui  arrivait  sohs  Tempire  de 
Fédit  de  1771 9  que  le  tiers-détenteur  qui  aura  payé  le  prix 
de  son  acquisition  tentera  la  mise  aux  affiches-,  qu'il  ne 
prendra  des  lettres  de  ratification  qu'autant  qu'il  ne  nenooa- 
trera  point  d'qpposans,  et  qa'il  ae  prendra  f9$  ie  lettres 
lorsqu'il  craindra  d'itfe  tenu  à  an  rapport.  Cependant,  pea- 
dant  le  cours  de  trois  mois  d'eqposition  aux. affiches,  la  pres- 
cription de  l'action  en  déclaration  d'hypothèque  pourra  t!ac- 
quérir  contre  le  créancier  empêché  d'agir,  puisqu'ancun  ar- 
ticle ne  suspend  le  cours  de  la  prescription  à  son  égard.  Ne 
serait-il  pas  juste ,  soit  d'obliger  le  tiers  détenteur  qui  a  mis 
aux  affiches,  k]  lever  des  iHtnes  de  ratification ,  sbit  de  sas- 
pendre  le  cours  de  la  prescription  en  faveur  dti  créancier  qpoî 
aurait  formé  son  opposition.'* 

Art.  56.  Pourra-t-on  renoncer,  dans  le  contrat,  au  béné- 
fice de  discussion  ? 

Pourra-t-on  aussi  renoncer  au  bénéfice  de  division  wirc 
ses  héritiers? 

.^^lON  I". 
3180       Art.  76.  Il  est  utile  d'ajouter  à  la  fin  :  et  de  ses  ayons- 

(huit, 

SBlhlON  il. 

a  a  I  * 

Art.  80,  La  demande  en  déclaration  d'hypoHièquc  pareil 
inulilc. 
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TITftE  VIL  « 

'GHARTfffi  i^. 

Alt.  4)  §  3.  Il  paraît  juste  S* dijouier:  lorsque  les  servitudes  m 
sont  pas  occultes. 

tHAPITaE  ly. 

Art  54*  La  disposition  de  cet  «rtîde  est  justes  nais  il 
paraît  qa'il  devrait  contenir  des  règles  |KMir  parvenir  an 
partJige  de  Taudjudicalion  conjointe  «faite  aox  dans  ^nché- 
riasears ,  dans  le  cas  où  ils  ne  Raccorderaient. pas  engMre,<enx 
sor  ce  fartage.  '  ....  ., ..  .  ;. 

La  déclacalion  iaite  par  Tarticle,  qip&  les  jdem  ei^chi^ 
rijuenra  aoni  a^pidicataicfig  conjoiatemeiit^  pir^  ^^^cidçf 
que.  diacm  d'ev  »fq  >iottfnêt  ^t  on  droit  égal  à  la  totalité 
des  iinineaUes..ooaiprîs  dans  radjqdication ;  cependant  pe 
serait-îl  pas  josic  Je  donner, avant  toot  partage ,  Àchaciin 
àes  enchërissears ,  rimmeoble  sor  lequel  a  porté  son  €n- 
chtee^  .et  de  partager  entre  eux  les  immeubles  sorlesqneb 
il  n'jr  apoint  «Ord'^dhèreSf.à  proportion  de  la  valenrda 
rifflBieaUe  sor  leqacA^bacnn  X^au  av^  poité  son  encbènr? 

TrrRE  vm. 

GHAFITRB  UI. 

Art  ai.  Il  paraît  que,  dans  le  cas  de  cet  article ,  la  si- 
gnification â  Tayoué  d«i  saiei-ne  -dispense  pas  de  la  signifi- 
cation à  i^  personne  on  aa  domicile .^liiSaj^ir;  cependant, 
cette  dernière  aigoificalion  paratl  surak^od^iate^  surtout  ,aM 
moyen  de  la  précaution  prise  d'obligier  l^aroué^  yisçr  Pori- 
gînal  des  exploits.  On  pourrait  d^antant  plus  facilement  svgi- 
primer  .cette  signification  à  perfç&^pu  .domicile;,  .et  la 
remplacer  par  celle  faite  à  Tav^m:  coostiiué ,  que. les. éti- 
oles 35  et  36  n'exigent  que  la  sîgoificaiiqn  à 'l'avoué ,  et  dis? 
Hensent  de  celle  ^  personne  ou  domicile. 

CHAP.  V.  —  8JBCT.  1«.  —  PiM.  H. 

An.  93.   CiCt  artiole  décide  cxpresséinent  que  la  vente 
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fbrcée  parge  même  U  propriété,  lorsqu^il  n'y  a  pas  en 
d'opposition  à  fin  d'annuler  ou  dq  distraire.  Celte  disposi- 
tion peut  paraître  sévère,  peut-être  inêmc  injuste.  Qu'un 
créancier,  pour  conserver  son  hypothèque,  soit  tenu  de 
s'opposer  k  la  vente  de  rimmcublç  qui  lui  est  hypothéqué  ; 
que ,  faute  do  l'avoir  fait ,  il  soit  privé  de  son  hypothèque  ; 
ainti  le  veut  l'intérêt  public ,  la  justice  ne  s'y  oppose  pas  : 
Jkra  vIgUanilbits  suboemunt  Mais  qu'im'  ^rojpriétaire  perde 
sàr  {NTopriété  parce  qu'il  n'a  pas  été  instruit  à  temps  qu'on  la 
poursuivait  comme  appartenant  ou  faisant  partie  de  là  pro^ 
priété  d'un  autre ,  cela  paraît  infiniment  dur.  II  faudra  donc 
qàe  tout  propriétaire  s'informe  soigneusement  de  toutes  les 
véittes  forcées  qui  se  poursuivront,  pour  s^assurer  qu'elles 
M 'Venferment  aucune  de  ses  propriétés.  La  maume  an- 
cienne ,  que  le  décret  purgeait  les  li/yipoUièques ,  et  non  la 
phipriété,  plK'aît  plàs  conforme  an  respect  dâ  à  la  pro- 
priété. '  .  .  .  . 
'  '  An  surplus ,  si  frA^rêt  public  fait  admettre  la  maxime 
cdnkacréc  paf  Tarticle  gS,  comme' l'opposition  à  fin  de 
distr^iire  est  AisA  Vavorftbic  que'  ceRe  à  fin  d'annuler, 
qu'elle  repose  également  spir  h^  droit  de  propriété ,  il  pa- 
raîtrait convenable  de  l'admettre  jusqu'au  jour  de  l'adju- 
dication. 

CHAPITRE  VI. 

Art  i5i.  La  gradation  établie  par  cet  article  paraît  trop 
brusque;  il  serait  juste  et  utile  d'établir  des  échelons  inter- 
médiaires entre  cinqfnme$  et  cinquante,  et  entre  cinquante  et 
cent  francs,  ^ 

Au  surplus,  on  observera  que  tout  le  titre  VIIl  paraît 
plutôt  devoir  faire  la  matière  d'un  règlement  particulier 
qu'entrer  dans  le  plan  d'un  G>dc  civil.  Les  tribunaux  sont 
bien  convaincus  de  la  nécessité  de  réformer  la  loi  sur  les. 
expropriations  forcées  ;  mais  il  serait  plus  prudent  de  le  faire 
par  une  loi  particulière ,  qui  pourrait  recevoir  les  modi&ca- 
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lions  qoe  Pexp^h-ience  prouverait  tire  nécessaires,  que^e 
faire  entrer  des  dbpoùtions  de  ce  genre  dans  un  Code  ci- 
▼il,  qui  doit  renfermer  surtout  des  principes  immuables, 
et  qui  ne  peut  que  perdre  de  la  considération  qu'il  doit  ob- 
tenir, si  on  le  grossit  par  des  dispositions  Tariables. 

■ 

TITRES  VII  ET  VIIL 

11  est  nécessaire  d^y  expliquer  si  ceos  qui ,  en  confor- 
mité de  la  loi  du  II  brumaire  an  7^  ont  fait  transcrice> leurs 
contrats  d'acquisition  et  inscrire  leurs  titres  de  créance , 
continueront  d'être  préférés  aux  créanciers  antérieurs  qui 
ont  omis  cette  formalité  dans  le  délaï  qui  se  trouve  expiré. 

S'il  en  est  ûnsi ,  surtout  relativement  â  Tioscr^itioik,  le 
nouveau  G)de  ne  remédiera  point  aux  ^  abus  qui  se  trouve- 
raient irrévocablement  résulter  de  l'effet  rétroactif  que  cette 
loi  du  1 1  brumaire  a  sanctionné. 

■   ■ 

riTRE  IX. 

CHAP.  II.  —  8ECT.  V*  iT  II, 

i 

Les  biens  andeniiement  compris  dans  une  donation  ou 
dans  une  institution  contractuelle  s'imputeront-lls  sur  la 
quotité  disponible?  ou  bien  cette  quotité  ne  portera-t-^Uc 
que  sur  les  biens  réservés.^  Cette  dernière  dbpositlon  pa- 
raîtrait d'autant  plus  juste  qu'à  l'époque  où  les  lois  ont 
rfcatreint  la  liberté  de  disposer  les  biens  donnés  ne  faisaient 
plus  partie  du  patrimoine  du  donateur  ;  que  celui,  qui  ne 
pouvait  prévoir  l'avenir  n'avait  pas  entendu  se  priver,  de 
la  (acuité  de  disposer  encore  de  ce  qui  lui  restait  ;  et  que  , 
s'il  en  était  autrement ,  la  loi  renfermerait  à  son  égard  une 
espèce  d'effet  rétroactif. 

CHAPITRE  III. 

Art.  36.  £n  prononçant  la  nullité  des  donations  à  cbargc  911 

de  rente  viagère,  de  vente  à  fonds  perdu  ou  avec  réserve 

d'usufruit ,  faites  à  l'un  des  héritiers  prcsoniptifs ,  lorsque 

l'objet  aliéné  excède  la  portion  disponible  ,  cet  article  paraît 
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e«  conlradiciion  avec  l'article  ao,  chap.  II ,  scct  II  du  même 
lilre,  qui,  dans  le  cas  d'excès ,  prononce  seulement  la  ré- 
daction des  donations,  soit  entre  vi(s ,  joîi  tesiamentaires, 
et  avec  TarC  16^  tiioe  XEL,  chap.  II ,  dist  II 9  qui,  dans  le 
même  cas,«e  borne  à  prononcer  la  réduction  des  ventes 
à  fonds  perdn  qui  sont  réputées  dons  indirects. 

Dans  la  supposition  o&la  peine  de  nullité  ne  serait  portée 
par  cet  article,  q«*A  raison  de  ce  que  la  disposition  est 
faite  em  iêiwtmr  d'mi  Mritier  pr^omptif ,  il  serait  bon  d'ex- 
pliqner  ii  le  coMentemont  des  cohéritiers  vnltderait  l'acte. 

CHAP.  V.  —  aBGT.  C-. 

9<|       Alt.  '/%»  Après  le  «kH  eommmàin,  à  U  dcnitère  Kgne  , 
ne  fimt-il  pas  «jouter  les  mots  «ni  éjfitkn? 

TITRE  X- 

CHAPITRE  I*'. 

«388  Art.  2.  La  qualité  de  mari  donnant  des  droits  réeb  aux- 
quels on  peut  déroger  par  le  contrat,  ne  serait-il  pas 
cenvenaUe  d*a)oater  après  les  mots  «a»  dréàs,  4e  mot  /mt- 
sbnndsF 

CHAitm  au 

flEcnoN  n. 
1410      Art.  23.   Siâvant  h  seconde  partie  de  cet  article,  ia 
femme  pourrait  i^obliger,  sans  autorisation ,  au  moyen  fût 
acte  antidaté. 

D'ailleurs  cette  seconde  partie  est  en  contradiction  avec 
la  troisième  ;  car  si  Tacte  n^est  pas  nul ,  et  que  le  créancier 
puisse  poursuivre  son  paiement  sur  la  nue  propriété  des 
biens  de  la  femme ,  pourquoi  le  mari  qui ,  en  payant  le 
créancier,  aurait  prévenu  la.discttS8ton  des  biens  de  sa  femme , 
•lui  aurait  conservé  un  immeuUe ,  e^  «évité  des  frais  c^Hisi- 
déraUes,  serait-il  privé  du  rccouv4i;ement  de  ce  qu'.il  aurait 
-payé? 
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SBCnOTf  V. 

m 

Art.  73.  Cet  article  paraft  mntik,  puisqu'il  est  pourvu 
ara  cas  qui  est  prévu ,  par  des  dispositions  plus  justes ,  sous 
rarlicle  gi. 

Art.  79.  Il  serait  utile  de  s'etplîquer  sur  le  cas  où  la  sous-  i46u 
traction  aurait  Ueii  pendant  la  dernière  matadie  du  mark 

GHAP.  III.  —  SBGT.  IL  —  Diit.  1'% 

Art.  i3o.  Ne  serait- il  pas  convenable  die  modifier  cet  air-  1S04 
ticle,  relativement  h  la  femme ,  qui ,  n'ayant  Tadmlnistratlon 
ni  des  biens  de  la  communauté ,  ni  de  ses  biens  dotaux ,  ne 
peut  remplir  la  ComaKié  prescrite  ?  te  défiiut  d'inventaire  , 
dam  cette  hypothèit ,  pourrait  éire  Teflèf  dli  dol  da  mari , 
qoî  en  profiterait. 

GHAP.  VI. -SBGT.  If. 

La  rescision  aura-t-clle  Heu, 

1^  Dans  les  ventes  dont  la  majeure  partie  du  prix  consiste 
en  une  rente  viagère  ; 

2    Dans  celles  biles  avec  réserve  d'usufruit  ; 

3^  Dans  celles  qui  se  font  d'autorité  de  justice?  1684 

Il  est  â  désirer  que  la  loi  fixe  la  jurbprudencc  sur  ces  points. 

La  lésion  énormîssime,  c'est-à-dire  ,  lorsque  le  vendeur  1681 
n^a  reçu  que  le  quart  du  juste  prix  ,  a  passé  jusqu'à  présent 
pour  tellement  vicier  le  contrat ,  que  Tàcheteur  doit  rendre 
les  fruits  et  levées  dès  le  jour  de  sa  possestloD ,  et  qu'il  ne 
conserve  paA  la  faculté  de  suppléer  le  juste  prix. 

Ce  moyen  est-il  aboli  par  le  projet  ? 

TITRE  Xin.  —  CHAP.  K  —  Sect.  m. 

Art.  3g.  Il  est  à  propos  de  fixer  le  temps  après  lequel  le  1728 
défaut  de  paiement  opère  la  résolution  du  bail. 
Le  débiteur  sera-t-il  «idmis  à  purger  la  demeure  ? 

TITRE  IV.  —  CHAP.  I<^. 
Art.  5.  Cet  article  est-il  prohibitif  de  la  société  tacite  qui  18)4 
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a  lieu  entre  des  parens  conimunîers  P  La  nécessité  de  rédiger 
par  écrit  toute  société  d'une  valeur  excédant  cent  cinquante 
francs  donne  lieu  de  le  penser  ;  cependant  ce  serait  un  bien 
de  favoriser  cette  espèce  de  société  ,  qui  se  forme  ,  pour 
ainsi  dire ,  mutuellement  entre  des  personnes  liées  par  le 
sang  ,  par  le  besoin  de  réunir  leurs  travaux  pour  leur  avan- 
tage commun ,  et  qui  ont  peu  Tusage  des  lettres  :  une  excep- 
tion en  leur  faveur  paraîtrait  juste  ;  Tintérét  même  de  Tagri- 
culture  la  solliciterait. 

TITRE  XV.  —  CHAP.  111. 

1909  Art.  38.  Si  le  Gouvernement  pensait  qu'il  fût  utile  de 
favoriser  les  contrats  de  constitution  de  rente ,  il  faudrait 
en  porter  le  taux  de  l'intérêt  plus  haut  jque  celui  du  simple 
prêt ,  au  moyen  duquel  le  créancier  conserve  la  disposition 
de  son  capital ,  qui  se  trouve  aliéné  dans  r«nulre  hypothèse  ; 
autrement  le  contrat  de  constitution  n'aura  j  amais  lieu. 

TITRE  XX. 

CHAP.  IV.  —  SECT.  I«. 

3a<9  Art.  3i.  Ne  conviendrait-il  pas  d'ajouter  à  la  fin  du  se- 
cond paragraphe  de  cet  article,  cette  exception  :  ou  soli- 
daire entre  les  héritiers, 

CHAP.  V.  —  8ECT.  II. 

3281  Combien  faudrait-il  encore  de  temps  pour  prescrire  ,  à 
celui  qui ,  par  exemple ,  aurait  depuis  huit  ans  la  possession 
d'un  objet  qui  ne  se  prescrirait  que  par  trente  ans ,  et  qui , 
après  la  publication  du  nouveau  Code ,  se  prescrira  par  dix 
années  ? 

Il  paraît  que    le  temps^  antérieur  ne  peut  compter  que 
proportionnicllemcnt. 


2044       Le    nouveau   projet    ne   dit  rien  des    transactions    sur 
MuV.    procès. 
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ïjt  frilmnil  a  été  surpris  de  ne  pas  trouver  au  nombre  53o- 
(les  contrais  dont  le  projet  du  Code  civil  trace  les  règles  ^  le     ei 
bail  emphytéotiqojC  et  le  bail  à  reptç  foncière  :  il  a  pensé    ""'^ 
que  sous  le  prétexte  d^anéantir  même  les  traces  de  la  féoda- 
lité ,  les  lois  révolutionnaires,  étaient  allées  au-delà  du  but 
en  annulant  ces  sortes  de  contrats,  qui  étaient  connus  dans 
le  droit  romain ,  quoique  absolument  étranger  aux  maximes 
féodales.  Il  ne  peut  s^empécher  de  présenter  aux  consuls 
de  la  république  le  roévl  àa  rétabtn^ement  de  cet  ancien 
contrat ,  en  y  mettant  toutes  les  modifications  que  le  pro- 
grès des  lumières  et  Tintérét  général  rendent  nécessaires. 
Ainsi ,    en  rendant  aux  baux  f emphytéotiques  ou  à  cens 
leur  Miclenne  vigueur,  que  Ton  annuUe  toutes  les  condi- 
tions tenant  à  la  féodalité  dont  ils  ont  pu  être  souillés ,  cela 
paraît  juste. 

Que  Ton  déctore  rachelables  les  rentes  foncières  et  cens  53o 
emphytéotiques'  qui  de  leur  nature  étaient   perpétuels , 
rintérét  de  Tagricolture  paraît  le  solliciter,   et  cet  intérêt 
se  lie  en  ce  point  à  rintérét  général. 

Mais  que  l'on  supprime  sans  indemnité ,  des  cens ,  rentes 
foncières  ou  canons  de  baux[emphytéotique5 ,  sous  prétexte 
que  Tacte  constitutif  est  mélangé  de  féodalité  ;  que  surtout , 
d'après  le  décret  connu  sous  le  nom  de  décret  du  Pipelet , 
on  anéantisse  le  prix  de  la  concession  d'un  fonds ,  sur  le  seul 
motif  q^  le  cédant  était  tm  ci-devant  seigneur;  une  telle 
légidatioia  paraît  subversive  du  droit  de  propriété.  Le  but 
principal  du  Code  civil  paraît  devoir  être  de  raffermir  ce 
droit ,  première  base  de  la  société ,  sur  ses  antiques  fonde- 
mens  :  il  était  digne  de  ses  auteurs  de  rappeler  et  renaa- 
reler  les  principes  en  cette  matière  ;  et,  quoique  le  tribunal 
partage  le  sentiment  dé  confiance  en  la  sagesse  du  Gouver- 
nement ,  sur  lequel  les  auteurs  du'Code  civil  ont  motivé  leur 
silence  sur  cette  matière  importante ,  il  ne  peut  cependant 
dissimuler  le  désir  qu'elle  eftt  trouvé  et  rempli  la  place  que 
la  nature  inême*des  choses  lui  assignait  dans  un  ouvrage  fait 
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pour  ]^éaesler  leê  pmcî^s  ^in  doîvenl  régir    taules  les 
trânsMiliaiia  ÉbeMes. 

AtrêU  à  la  êéanee  du  tribunal  dPappd  séant  à  Beganç&n, 
présidée  par  Ucîtoyen  Lescot  »  et  à  taquelte  ont  assisté 
les  citoyens  LorroT,  Y iolanb,  Bonot,  Girondet»  Roux, 
LicuREL,  D£coMBLE8,  CouRViiXE  et  VovhCY ,  juges ;  te 
commissaire  du  Gouvernement  présent. 

Pour  extrait  confonoe,  signé  Lbmot,  président;  Bu- 
LOM ,  greffier. 


N^  7.   Observations  proposées  par  le  tribfinal  d^appel 

séant  à  BORDEAUX. 

Le  projet  de  Code  cî^U  sovmîg  à  TexarneB  des  triboflanix 
d'appel  répond  am  espërasces-  qu'es  avak  conçues  le  Goo- 
vemeiaeal,  et  va  £ùre  ^ouir  la  France  d'un  avuitage  qa'ap- 
pelaient  depuis  si  long-temps  les  tobox  de  tous  les  hooMae» 
éckirés,  celui  d'être  régie  par]  une  légJalatioB   simpitf  et 


U  était  difficile  de  reaserrer  dans  un  cadre  plna  élrok  tes 
priodpes  fondamentaux  de  la  législation  cTvila,  de  les  pré- 
seateravec  plu»  de  uiétbode  et'de  clarté. 

En  respectant  les  usages  dont  une  longue  expérience  a  dé* 
montré  la  sagesse,  les  auteurs  du  projet  ont  sa  lea  amé- 
liorer par  des  innoTalions  heureuses  quiengénéraKaeat  l'ap- 
plication el  tarissttDt  dans  leur  source  ua  grand  nombre  de 
procès. 

L'ensemUe  et  le  plan  de  ce  G)de  paraissent  bien  conçu»  t 
et  l'oB  pense  qu'ik  ne  sont  susceptiUes  d'aucune  réforme 
utile. 

Mais  parmi  les  dispositions  particulières  dont  le  projet  se 
compose  ^  il  en  est  qfuclques-unes  qu'on  ne  peut  rallier  aux 
pffincipes  de  l'équité,  sans  leur  &ire  subir  des  cbangemens 
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OU  des  modifications  ;  d^aalres  méritent  d'être  éclaircies  ou 
développées.  Il  paraît  enfin  nécessaire  de  suppléer  quelques 
omissions  importantes. 

Ce  sont  ces  imperfections  de  détail  que  le  tribunal  d'appel 
de  Bordeaux  se  propose  d'indiquer  au  Gouvernement,  en 
suivant  l'ordre  des  matières  adopté  dans  le  projet. 

Le  tribunal  ne  doute  pas  qu'épuré  par  les  méditations 
des  magistrats  et  par  les  nouvelles  réflexions  des  juriscon- 
sultes célèbres  auxquels  le  Gouvernement  a  confié  cette  tâche 
importante ,  le  nouveau  Gode  civil  ne  devienne  un  des  plus 
grands  bienCaits  de  la  révolution ,  ne  paraisse  le  plus  beau 
présent  que  le  génie  de  la  liberté  pût  offrir  au  peuple 
français. 

LIVRE  PRÉLIMINAIRE. 

TITRE  III. 

L'article  a  de  ce  titre  porte  que  les  lois,  dont  l'application   i 
appartient,  aux  tribnnai^x ,  seroât  exécutoires,  dans  chaque 
partie  du  territoire  de  la  république ,  du  jour  de  leur  publi- 
cation par  le  tribunal  d'appel. 

Les  variaUons'  que  prése  nte  notre  législation  nouvelle  sur 
la  manière  de  publier  les  lois  prouvent  combien  il  est  dif- 
ficile de  trouver  un  mode  qui  concilie  leur  prompte  exécu- 
tion avec  la  connaissance  que  doivent  avoir  de  leurs  dispo- 
sitions les  citoyens  obligés  de  s'y  soumettre.  « 

Le  modequ'on  propose  est  celui  qui  offre  le  moins  d'in- 
convéniéns',  mais  il  .en  laisse  encore  subsister  quelques-uns, 
qu'on  enterait  en  déclarant  que  les  lois  ne  seraient,  exécu- 
toires que  dix  jours  après  celui  où  elles  auraient  été  publiées 
par  le  tribunal  d'appel. 

Et ,  pour  que  les  tribunaux  î^érieurs  puissent  conuaitre 

avec  certitude  le  jour  de  la  publication  faîte  par  le  tribunal 

d'appel  auquel  ils  ressortîssent ,  il  serait  utile  de  rétablir 

l'usage   d'un   bulletiu    décadaire  de     publication,  bullciiii 

m.  12 
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que  le  coiiiinissaire  près  le  tribunal  d^appel  serait  chargé  de 
iransmellrc  régulièrement  aux  commissaires  près  les  tribu- 
naux  de  première  instance. 

Ce  délai  de  dix  jours  donnerait  à  chaque  citoyen  la  fa- 
cilité de  s'instruire  des  lois  qui  doivent  régir  ses  actions  ou 
régler  Tusage  de  ses  propriétés.  Personne  désormais  n^au- 
rait  à  craindre  de  se  voir  condamner  pour  n^avoir  pu  exé- 
((lier  une  loi  qu'il  lui  était  physiquement  impossible  de 
connattrè. 

Il  conviendrait  de  fixer  le  même  délai  pour  Texéculion  des 
Idis  adressées  aux  autorités  administratives  dont  il  est  parlé 
dans  Tart.  4  du  même  titre. 

TITRE  V. 

2.  La  définition  que  donne  cet  article ,  de  rinlerprélation 
par  voie  de  doctrine ,  est  exacte  ;  et  tout  ce  qu'on  a  dit  à  cet 
égard  dans  le  discours  préliminaire  ,  infiniment  judicieux. 
(]c  mode  d'interpréter  les  lois  va  devenir  d'un  usage  plus  fré- 
queni  et  plus  indispensable  encore ,  du  moment  où  le  noii*, 
A  eau  Code  aura  été  mis  en  vigueur. 

Mais^  afin  de  lui  conserver  tonte  son  utilité,  il  faudrait 
supprimer  la  voie  du  recours  en  cassation  pour  fausse  inter- 
prétation  des  lois.  G>mme  on  ne  peut  assuîétir  cette  inter- 
prétatifin  à  des  règles  fixes,  il  est  i  craindre  que  tous  les 
jiigemens  dans  lesquels  le  silence  ou  l'obscurité  des  lois  aura 
r<»rcé  les  magistrats  d'y  recourir  ne  soient  réformés  sous , 
ce  pr«lexle  par  le'tribimal  de  cassation. 

On  se  plaint  déjà! ,  et  ce  n^est  peut-être  pas  à  tort ,  que  ce 
tribunal ,  établi  pour  veiller  à  TobservatTon  des  formes,  au 
lien  de  se  renfermer  dans  les  bornes  de  son  institution  «  s'ériec 
en  tribunal  d^apjpel  de  tous  les  tribunaux  supérieurs. 

Ccst  surtout  dans  les  départemens  éloignés  de  la  capitale 
qu'on^  s'aperçoit  combien  la  facilite'  avec  laquelle  on  adinirt 
\vs  demandes  en  cassation  rend  les  procèi  interminables  et 
niineox  pour  les  plaideurs. 


■  I 
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LIVRE  PREMIER. 

TITRE  1". 

3i.  L'mlCDiion  de  la  loi  csl  bonne  ;  oiais  la  manière  dont   aS 
die  esl  expriaiée  la  rend  équivoque. 

Oo  a  sans  doute  entendu  limiter  la  facuilé  de  œndre^ 
Séchangety  de  donner  aitre  oifsy  que  cet  article  accorde  à 
i%omme  frappé  de  mort  cÎTile,  aux  biens  quMl  acquerra 
poslërîenrement  à  sa  condamnation. 

On  ne  peni  se  méprendre  sur  cette  intention,  lorsqu^on 
rapprbclie  cet  article  des  dispositions  de  Tarticle  24.  du 
titre  XIX  Au  IWre  III,  qui  porte  que  la  rente  viagère  ne 
sVteint  point  par  la  mort  civile  du  propriétaire ,  maïs  que 
les  arréragés  doivent  en  être  continués  au  profit  de  ses  héri- 
tiers pendant  toute  sa  vie  naturelle. 

Néanmoins/'d^après  le  sens  indéterminé  que  présentent 
les  termes  de  Particle  3i ,  on  pourrait  croire  que  le  con- 
damné  civilement  conserve  la  faculté  de  disposer  par.pen^, 
échange  ou  doruUîon  entre  Qifs,  tant  des  biens  qu^il  possédait 
au  jour  du  jugement  de  condamnation ,  que  de  ceux  qu^il  a 
pu  acquérir  depuis. 

Pour  lever  touie  équivoque,  il  faudrait  exprimer,  d^mie 
manière  pii^ciae ,  qu'il  perd  tous  ses  droits  sur  la  première 
espèce  de  Ueos ,  et  oe  conserve  la  disposition  que  des  bieiis 
qu'il  acquiert  depuis,  que  la  mort  civile  Ta  retranché  du  sein 
de  la  société. 

L'article  35  du  même  titre,'  en  abrogeant  la  confisca- 
tion des  biens,  la  maintient  pour  les  cas  où  elle  est  pro- 
noncée par  la  loi  politique.* 

L'abns  que  l'on  a  déjà  fait  de  la  confiscation  ,  en  la  colo- 
rant du  prétexte  de  la  raison  ^liliquc^  avertit  qu'il  serait 
prudent  d'établir  comme  règle  fomlaïuctilale  ,  que  la  confis- 
cation Aes  biens  n\')ura  lieu  désormais  qu'en  un  seul  vth^  :  «  e 

12. 
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ras  serait  ci4tri  de  réniigralioii  exécutée  dans  le  dessein  de 
porler  les  armes  contre  la  pairie  (*). 

TITRE  II. 

9,60  25.  Cet  article  prescrit  des  précautions  très-sages  pour 
constater  la  naissance  d^un  enfant  qui  voit  le  jour  pendant 
un  voyage  sur  mer. 

Il  doit  eu  être  dre&sé ,  dans  les  vingt-quatre  heures,  un 
double  acte ,  dont  Tiin  est  consigné  sur  le  livre-journal  du 
l»âtiment;  Tautre,  écrit  sur  une  feuille  volante,  reste  dans 
les  mains  du  capitaine ,  lequel  il  est  tenu  de  remettre  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée  du  navire  en  France,  à 
Tofficier  de  Télat  civil  du  lieu  où  le  navire  aborde. 

Il  peut  arriver  que  ,  dans  le  cours  du  voyage ,  et  après  la 
naissance  de  Fenfant,  le  navire  touche,  en  passant,  dans 
un  port  étranger,  et  qu^il  périsse  ensuite  dans  le  trajet  de  ce 
port  à  un  port  de  France. 

Cet  accident,  qui  peut  se  réaliser,  compromettrait  la 
preuve  de  Télat  de  Tenfant. 

11  semble  qu'on  remédierait  à  cet  inconvénient ,  en  obli- 
geant le  capitaine  à  déposer  une  première  expédition  de 
Tacte  de  naissance  dans  le  premier  port  étranger  où  il  abor- 
derait ,  et  d^en  remettre  une  seconde  au  lieu  de  l'arrivée  du 
navire  en  France. 

(^omme  on  ne  saurait  même  prendre  trop  de.  précautions 
pour  assurer  Tétat  d'un  enfant,  il  conviendrait  d'ordonner 
qne  l'acte  de  naissance  de  Penfant  serait  envoyé  en  expédition 
au  lieu  du  domicile  de  ses  père  et  mère ,  pour  y  être  égale- 
ment inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil. 

TITRE  IV. 

■ao  9,  i3,  i4,  18.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  9,  les  parens 
de  l'absent  au  degré  successif  ^  0,'i\  dit,  peuvent ,  après  cinq 
années  révolues  depuis  les  dernières  nouvelles,  se  faire  en- 

(*)  Art.  66  dr  la  Chartr,  la  confiscation  est  abolie. 
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voyer  en  possession  prorisoirc  des  biens  qui  lui  appartenaient 
au  jour  de  son  déparl. 

De  quels  parens  saccesetbles  a-t-on  enietidu  parler  dans 
cet  article? 

£st-ce  de  ceux  qui  se  trouvaient  les  plus  proches  en  degré 
au  moment  de  la  disparition  de  Pabsent ,  ou  de  ceux  qui  sont 
les  plus  Irapprochés  au  moment  où  la  possession  provisoire 
est  demandée  ? 

Cette  question  a  souvent  partagé  les  tribunaux. 

Pour  prévenir  toute  incertitude,  il  eût  fallu  désigner  le- 
quel de  ces  deux  ordres  d^hérîtiers  devait  être  mis  en  posses- 
sion provisoire. 

Selon  nous ,  il  serait  juste  d^accorder  la  préférence  à  ceux 
qui  auraient  hérité  de  Tabsent  au  moment  de  son  départ.  C^ettc 
disposition  ferait  concorder  Tarticle  g  avec  Tarticle  18  de 
la  mAme  section,  lequel  fait  dater  la  présomption  de  la 
mort  de  Pabsent ,  du  jour  de  sa  disparition  ,  et  veut  que  sa 
succession  soit  irrévocablement'acquise  aux  parens  qui  étaient 
ses  héritiers  pr^omptifs  à  cette  époque. 

En  partant  de  ce  principe ,  il  faudrait  ordonner  que ,  dans 
tons  ces  cas,  Tenvoi  en  possession  provisoire  serait  accordé 
aux  parens  qui  se  trouveraient  les  plus  habiles  à  succéder  au 
moment  de  la  disparition  de  l'absent,  lorsqu'ils  se  présente- 
raient en  concours  avec  des  parens  plus  éloignés. 

Que  si  un  parent  plus  reculé  avait  obtenu  cette  possession 
provisoire,  il  serait  obligé  de  la  remettre  h  tout  parent  plus 
proche  qui  viendrait  la  réclamer  par  la  suite ,  sauf  à  indem- 
niser le  premier,  en  lui  attribuant  une  portion  des  fruits. 

L'article  i3  de  la  même  section  veut  que  si  Pabsent  ne   '^^ 
reparatt  qu'après  dix  années  révolues  de  l'envoi  en  possession 
de  ses  héritiers  présomptifs,  ceux-ci  soient  déchargés  de 
l'obligation  de  lui  rendre  compte  des  fruits  échus  pendant 
leur  jouissance. 

Nous  ne  saurions  approuver  une  pareille  disposition. 

Il  (veut  arriver  que  des  causes  de  force  majeure ,  des  ob:- 
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slacics  invincibles ,  empêchent  un  absent  de  donner  de  ses 
nouvelles  pendant  dix  années. 

Le  priver  à  son  retour  de  tous  les  fruits  qui  auraient  été 
recueillis  pendant  son  absence ,  ce  serait  quelquefois  le  pri- 
ver de  tout  secours,  au  moment  où  il  reparaît  dénué  de  tout  : 
ce  serait  le  plu^  souvent  lui  ôter  les  moyens  d'obtenir  jus- 
tice ,  contre  des  parens  qui  abuseraient  de  sa  position  pour 
se  perpétuer  dans  la  jouissance  de  ses  biens. 

L'éqyité  paraît  exiger  qyue  les  fruits  recueillis  pendant  la 
durée  de  Tabsence  soient  divisés  par  moitié:  l'une  serait  at- 
tribuée  aux  parens  à  titre  de  dédommagement  des  soins  que 
leur  a  coûté  la  conservation  des  biens  ;  l'autre  serait  restituée 
k  l'absent ,  et  lui  offrirait  une  ressource  qui ,  dans  les  pre- 
miers momens  de  son  retour,  pourrait  être  indispensable  à 
sa  subsistance. 
>29  L'article  14.  veut  qu^aprc's  trente  ans,  à  dater  du  jour  de 
l'envoi  provisoire ,  les  parens  puissent  demander  Tenvoi  en 
possession  définitif,  et  soient  rendus  propriétaires  incommu- 
tables ,  en  vertu  du  jugement  qui  le  leur  accorde. 

Cette  décision  ne  peut  se  concilier  avec  la  fiction  de  droit 
consacrée  par  Tarticle  18,  qui  fait  présumer  la  vie  de  l'ab- 
sent jusqu'à  sa  centième  année. 

Si  l'absent  est  présumé  vivre  jusqu'à  cent  ans ,  pourquoi 
le  dépouiller  irrévocablement  de  ses  propriété  au  bout  de 
trente? 
137  On  pense  que ,  pendant  les  dix  premières  années  de  l'ab- 
sence ,  les  héritiers  mis  en  possession  provisoire  devraient 
gagner  la  moitié  des  fruits:  depuis  dix  ans  jusqu'à  trente,  la 
totalité  des  fruits  devrait  leur  être  abandonnée. 

Mais,  quant  à  la  propriété,  il  serait  injuste  de  priver  l'ab- 
sent du  droit  d'y  rentrer  en  quelque  temps  qu'il  se  repi^- 
sente  ;  il  faudrait  même  lui  accorder,  au  bout  de  trente: ans, 
uuc  modique  provision  sur  les  fruits  échus,  pour  lut  aider  à 
se  procurer  les  premiers  besoins. 

Le  danger  de  laisser  trop  long  temps  les  pr.opriétés  4ans 
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1  a 

VÎDCerlitude ,  Fanalogie  tirée  du  laps  de  temps  déleriuiué 
pour  acquérir  la  prescription,  oe  peuveut  balancer  à  nos 
yeux  rinjuslice  de  dépouiller  de  ses  propriélcs  un  houuiie 
qi^  la  loi  répute  vivant ,  de  le  réduire  à  la  nicndiciié  pour 
uoe  Dégligence  qui  paraîtrait  à  nos  yeux  assez  punie  par  la 
perte  de  ses  revenus  arréragés. 

u  taot,  pour  rendre  la  loi  conséquente  avec  <;lle-m£me , 
ou  déclarer  que  l'absent  est, réputé  mort  au  bout  de  trente 
ans  ;  qû  à  partir  de  cette  époque  ses  biens  seront  irréyoca- 
fiiemènt  acquis  aux  héritiers  présomptifs  qui  en  auront  ob- 
tenu lâ  pôssesnon  provisoire,  ou  laisser  à  Fabsent  la  perspec- 
tive 'de 'rentrer  dans  ses  biens  pendant  les  cent  années  aun- 
qnelles  la  loi  étend  la  présomption  de  sa  vie. 

Dans  ce  dernier  cas  toutefois ,  il  serait  convenable  d'éta- 
blir en  principe ,  qu'au  bout  de  trente  ans  d^absence ,  Tab- 
sent  ne  pourrait  recueillir  aucune  succession.  Lui  conserver 
sa  fortune  acquise  est  un  principe  d'équité  naturelle  ;  mais 
comme  le  droit  de  succéder  dérive  de  la  loi  civile ,  le  légls  - 
lateur  peut  détermiper  l'époque  après  laquelle  ce  droit  ces- 
sera de  s'ouvrir  en  tiaveur  d'un  absent. 

ai.  Lorsque  les  héritiers  présomptifs ,  dit  l'art.  21 ,  oui   i^i 
obtenu  l'envoi  en  possession  prorisoirc  des  biens  de  Tab  - 
sent,  ses  légataires,  ses  donataires,   eU,,  peuvent  exercer 
provisoirement  leurs  droits ,  etc. 

Mais  si  l'absent  est  présumé  vivre  cent  ans ,  ses  légataires 
ne  peuvent  être  connus  qu'à  cette  époque.  On  suppose  que 
l'absent  ait  fait  un  testament  sous  signature  privée ,  dont 
l'usage  est  maintenu  par  le  présent  Code  (liv.  lit,  tit.  IX, 
art.  71);  se  permettra-t-on  de  l'ouvrir  avant  rexpiratlon 
des  cent  ans?  devancera-t-on  la  inâme  époque  pour  faire 
exécuter  le  testament  de  l'absent  contenu  dans  un  acte  pu  - 
biic? 

Plus  on  combine  ensemble  les  différentes  dispositions  de 

ce  titre ,  plus  on  est  étonne  de  les  voir  établir  et  détruire 

*      ^    ■•■•/■    •         ,       -, 
tour  à  tour  la  présomption  qui  leur  sert  de  base  coiiiinunc  ; 
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présenter  toujours  l'absent  comme  sUl  vivait  encore ,  et  le 
dépouiller  d'avance  comme  s'il  était  mort. 
iH       L'article  a  a  dispense  les  créanciers  qui  ont  des  droits  à 
réclamer  contre  un  absent ,  de  la  nécessité  de  lui  faire  nom- 
mer un  curateur. 

Cette  précaution  peut  paraître  superflue ,  lorsque  les  hé- 
ritiers présomptifs  de  l'absent  ont  déjà  été  mis  en  possession 
de  ses  biens. 

Mais,  si  les  biens  sont  vacalïs ,  si  aucun  héritier  présomp- 
tif ne  se  présente  pour  les  défendre ,  on  ne  voit  pas  quel  mo- 
tif engagerait  h  dispenser  les  créanciers  de  l'absent  de  rem- 
plir la  formalité  facile  et  peu  dispendieuse  de  le  faire  pour- 
voir d'un  curateur. 

SECTION  m. 

1)9  27  et  a8.  Les  deux  premiers  articles  de  cette  section  con- 
tiennent des  dispositions  qui  ne  paraissent  pas  s^accorder 
l'une  avec  l'autre. 

Le  premier  n'autorise  l'époux  d'un  absent  h  contracter 
un  nouveau  mariage  que  sur  la  preuve  positive  du  décès  de 
l'autre. 

Le  second  (art.  a8)  suppose  néanmoins  qu'il  ait  été  con- 
tracté un  nouveau  mariage,  et  décide  que  cette  seconde 
union  ne  peut  être  dbsoute  sous  le  prétexte  de  Fincertitudc 
de  la  vie  ou  de  la  mort  de  l'absent. 

Laisser  entrevoir  que  l'époux  demeuré  dans  sa  patrie,  peut, 
dans  un  seul  cas,  passer  h  de  nouveaux  liens  sans  preuves 
positives  du  décès  de  l'époux  absent ,  n'est-ce  pas  l'inviter  à 
chercher  les  moyens  d^enfreindre  la  loi  ? 

If  est  si  facile  de  séduire  des  témoins ,  ou  de  mettre  en  dé- 
faut la  sagacité  d'un  officier  de  l'état  civil  ! 

Pour  assurer  l'observation  rigoureuse  du  principe  ,  il  faut 
élablir  qu'en  aucun  cas  Tépoux  présent  ne  pourra  former  de 
nouveaux  nœuds ,  si  la  preuve  du  décès  de  l'autre  n'est  léga- 
lement établie ,  et  déclarer  nul  tout  mariage  contracté  pen- 
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dant  quHl  restera  la  plus  légère  incertitude  sur  la  ¥ie  ou  la 
mort  de  Tépoux  absent 

TITRE  V.         \ 

Art.  i5.  Le  délai  de  trois  mois  pendant  lequel  il  doit  être   *^ 
sursis  au  mariage  des  personnes  qui  n^ont  pas  vingt-cinq  ans 
accomplis ,  si  la  famille  refuse  son  consentement ,  est  beau- 
coup trop  court. 

L'iyresse  d'une  forte  passion  n'est  pas  toujours,  dissipée 
dans  un  intervalle  aussi  rapprocbé.  En  portant  ce  délai  i  six 
mois  ou  un  an,  on  serait  plus  assuré  d'épargner  à  une  )eu^ 
liesse  sans  expérience,  des  regrets  tardifs,  et  souvent  inu- 
tiles. 

ig.  C'est  avec  raison  que  cet  article  prive  des  effets  civils 
les  mariages  contractés  à  l'extrémité  de  la  vie. 

Mais  il  conviendrait  de  ne  pas  les  considérer  comme  tels , 
lorsqu'il  serait  prouvé  par  écrit ,  ou  du  moins  établi  par  un 
commencement  de  preuve  écrite ,  que ,  dans  le  temps  où  il 
jouissait  de  sa  santé  et  du  libre  exercice  de  sa  raison ,  l'époux 
décédé  a  voulu  contracter  le  mariage ,  et  qu'il  en  a  été  em- 
ptché  par  des  obstacles  invincibles ,  qui  subsistaient  encore 
an  moment  où  il  s'est  vu  atteint  de  sa  dernière  maladie.  Cette 
exception  aux  éditsde  1689  et  1697,  avait  été  établie  par  la 
jurisprudence ,  adoptée  par  les  jurisconsultes ,  et  nous  paraît 
d'une  justice  évidente. 

TITRE  VI. 

4^.  Si  le  demandeur  en  divorce,  porte  cet  article ,  né- 
glige d'opposer  l'exception  de  la  réconciliation  résultant  de 
la  grossesse,  tout  citoyen ,  parent  ou  non  parent  des  époux , 
peut  la  dénoncer  au  commissaire. 

Une  pareille  dénonciation  peut  âtre  accueillie  daus  la 
boucbe  d'un  citoyen  parent  des  époux. 

Mais  il  nous  paraît  contraire  aux  bonnes  iriœur»,  de  i'ad- 
mettre  de  la  part  d'un  étranger. 
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'Qû^tqac  f^yoràftie- que  soit  le  rà^^^èchcthéiàt  dés  é^ux 
divorcés,  il  ne  doit  avoir  lieu  que  sotls^fès  â^j^téés*  Je  ta'fâ- 
mille ,  ou  de  Tautoritë  publique.  Le  coocours  des  étrangers 
peut  souvent  mettre  la  pudeur  aux  prises  avec  la  niéchan  - 
celé  ,1a  curioillié'  itidikcrèle  /lé'plus'  kâîUdsîléln^  b^pibtfd  jge. 

TITRE  VU. 

571  Art.  9.  Cet  article  nous  paraît  renfermer' tihe  ilfiitiotitibti 
'o4M»e.  Le  âr6it''46  diâNivotii*r  dn  etiFant  fté^ënAtftle  ina- 
/riaige  né  dok  Hpffaurtenîr  qu'an  ipère. 'L%jnre  est  'j^rson- 
«eMe  'a«  msiri  :  '«*il  litaiit  sans  ^avMr'Mnnvé  sk'pUliHe ,  per- 
seoneiiveéoit  «être  kAnnis  4  cMtei^er  là  héjpfimité  è^uù'cn- 
fant  dont  le  père  a  reconnu  Tétat  par  son  silence. 
3a)  .  i4v  La  ditporiiloti  ^e  téi  anitle  doime  à  f oiit enfafit  qu'on 
voudra  introduire 'dafis  uile  fafiAlle'ëtratagèi^  'ùùe  fici!?<é 
dkngerMMeyfê  Crire  réussir  tèltë  uirài^âtidv. 

'Mâlgfé  loiMts  les  précauTions  qde  îpeàt  prendre  le  Mgtsla- 
t^r,  les  registres  de  Vëtat  civil  ^ont  'sauvent  iéùHs  aVèc  l^âu- 
eoup  âe  iiégKgèfkCe. 

il  suffira  que  te  décès  d'uû  èAfïitit  dcmt  b  liàisbiniéé  est 
pro«^^  n'y  soit  pas  constsaté  ^  pour  que  ^  premier  "^tlu 
aspire  à  pk^ndre  ta  place:  V)h  le  présentera  coilihie  tlii  ed- 
feùt  exposé  ^  abandonné,  ou  dont  oti  a  supprimé  Peut  ;  et 
le  silence  dn  registre  lui  fournira  lin  l^dmmencenittit  ûe 
preuve  par  écrit,  à  Taide  duquel  il  fdrcerâ  les  ti*ibiinailx 
d'admettre  l'offre  d'une  preuve  testimoniale. 

On  pense  que  pour  autoriser,  àe  la  part  d'un  enfant,  une 
pareille  demande,  il  faut  d'abord  l'obliger  àe  prouver  qu'il 
à  été  eonpiasé  ou  abandonné.  Ce  premier  fâii,  qui  sert  de  biàse 
à  son  action,  une  fois  établi,  le  sîlénôc  Jù  registre  sûr  lé 
décès  d'un  enfant  du  môme  âge  que  lui  peut  être  invo- 
qué comme  un  commencement  de  preuve  i^crilc ,  qui  doit 
plus  aisément  faire  acè'ueitlîr  les  autres  preuves  de  ta  .sup- 
pression de  son  état. 

Si  c'étaient  là  les  intenlions  des  rcdacleurs  du  projet,  il 
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sentit  conrenaMe  de  reiprimer- d'one  manière  plus  eUirc. 

TITRE  VIIL 

i£«  C9tartick:pprte  qae  la  cause  de  la  di^osilion  offi- 
cijupic^  doit  élre  ii^cialeipent  exprimée. 

On  ;De  peut  <pi'apprauyer  la  sagesse  de.  celte  meaure. 

Mais  il  ajoute. que  la  même  amu  Mi  Hre  juste;  ^'elle 
doit  être  encore  subsistante  i  Tépoque  de  la  mort  du  père  ou 
dejamàre  4isp<M(ant. 

.Ç^tl^  .ffconde  partie  de  rartiid^*  99ns  ï parait. Mmorale  9 
dMgçreofe,  propre  à  consacrer  ,en;pniH^pe  la  violaUon4e 

la  loi. 

Elle  est  iipmorale;  car  elle  invite  les  petits-fils,  au  pro- 
fit desquels  doit  tourner  la  disposition  officieuse ,  à  traduire 
|^i|rs  pères  devant  les  tribunaux,  j[>our  faire  prononcer  que 
la  cause  en  est  juste;  c'est-à-dire ,  à  plaider  contre  leurs  pères 
pour  les  faire  déclarer  dissipateurs. 

Elle  favorisera  la  violation  de  la  loi  :  un  fils  dissipateur, 
instruit  que  son  père  a  fait  ou  se  propose  de  faire  à  son  pré- 
judice une  disposition  officieuse ,  feindra  de  changer  de  con- 
duite ,  ou  prendra  des  précautions  pour  cacher  ses  prodiga- 
Ùtés. 

La  cause  ne  paraîtra  plus  subsister  au  moment  où  son  père 
mourra.  Une  fob  investi  de  la  propriété  de  s^s  biens ,  le  fils 
jètera  le  masque ,  et  se  livrera  désonnais  sans  contrainte  à 
son  go&t  jpour  la  dissipation. 

Ne  vaudrait-il  pas  mieux  s'en  rapporter,  sur  la  justice  de 
la  atme ,  à  la  prudence  des  pères ,  que  de  fomenter  des  dis- 
sen^ons  sicandalçuses  entre  les  enfans  et  les  petits-enfans , 
ou  de  rendre  une  loi  qu'il  sera  si  facile  d'éluder. 

TITRE  IX. 

• 

Art.  1^.  Les  auteurs  du  projet  ont  cru  devoir  fixer  ta  ma-   iss 
jorilë  k  vingt-un  ans;  et,  cependant,  ils  ont  proroge  jus- 
qu'à vingtH^inq,  la  nécessité  de  rapporter  le  conscntc^mcnt 
paternel  pour  le  mariage. 
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Les  raUons  quHIs  donncnl  dans  le  discours  préliminaire , 
pour  justifier  celle  innovation ,  sont  ingénieuses  ;  mais  elles 
ne  nous  paraissent  pas  également  solides. 

Si ,  d*on  c6té ,  Tesprit  de  société  et  dHndusirîe  donne  aux 
âmes  un  ressort  qui  supplée  aux  leçons  de  Texpérience ,  il 
est  certain  aussi  qu^aujourd'hui  Téducation  des  jeunes  gens 
est  plus  négligée ,  l'instruction  publique  à  peu  près  anéan- 
tie ,  la  corruption  des  mœurs  plus  générale. 

Toutes  ces  causes,  qui  multiplient  contre  la  jeunesse  les 
chances  de  séduction  et  d'imprudence ,  disparaîtront  on  jour, 
BOUS  osons  Tespéreri  par  les  soins  d'un  GouTemement  qui  a 
U  volonté  et  le  pouvoir  de  cicatriser  les  plaies  de  la  France. 

Mais  elles  subsistent  et  subsbteront  quelque  temps  encore. 

Et ,  comme  les  lois  doivent  d*abord  être  appropriées  aux 
besoins  de  la  génération  présente ,  nous  pensons  qu'il  est  plus 
nécessaire  que  jamais  de  fixer  la  majorité  à  vingt-cinq  ans, 
pour  les  autres  actes  de  la  vie  civile,  comme  elle  Test  pour 
le  mariage. 
4a7  i6.  Dans  le  nombre  des  fonctionnaires  publics  que  la  loi 
dispense  de  la  tutelle,  on  est  étonné  de  ne  point  trouver  les 
juges  des  tribunaux  de  première  instance  et  ceux  des  tribu- 
naux d'appel. 

Les  juges  de  première  instance  ,  quoiqu'ils  ne  soient  pas 
sujets  à  s'écarter  beaucoup  de  leurs  foyers ,  voient  tout  leur 
temps  rempli  par  des  occupations  multipKées.  Mais  les 
motifs  qui  doivent  faire  exempter  de  cette  charge  les  juges 
des  tribunaux  d'appel  sont  plus  puissans  encore. 

Le  ressort  de  ces  tribunaux  étant  formé  par  la  réunion  de 
plusieurs  départemens  ,  un  très-grand  nombre  de  juges  d'ap- 
pel sont  obligés  d'abandonner  leur  domicile  pour  aller  résider 
dans  les  villes  où  siègent  les  tribunaux  auxquels  ils  sont  attachés. 

L'assiduité  qu'exigent  leurs  fonctions  ne  leur  permet  pas 
de  s'occuper  àts  détails  d'une  tutelle,  de  gérer  des  biens 
éloignés,  de  suivre  àes  affaires  qui  souvent  les  appclleraienl 
hors  du  lieu  où  leur  devoir  les  attache. 
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On  espère  «{oe  cette  omîssîon  aéra  réparée  dans  la  révbion 
que  va  subir  le  projet  de  Code. 

L^arlicle  107  reofermc  une  dûiposition  très-dangereuse  4*> 
pour  les  mineors  ëmancipés  ;    c'est  celle  qui  leur  per- 
met de  recevoir  00  capital  mobilier,  el  d'co  donner  dé- 
charge. 

Cette  disposition  parait  inconciliable  avec  celle  qui  pré- 
cède ,  et  avec  celle  de  l'article  loS,  qui  la  soit  immédiate- 
ment. La  première  réduit  le  mineur  aux  actes  de  pure  ad^ 
mimstratîon  ;  la  seconde  ne  lui  permet  de  à^obliger  qu'à 
concurrence  d'une  année  de  ses  revenus. 

n  peut  arriver  que  toute  la  fortune  jd'on  mineur  émancipé 
consiste  en  capiUnx  mobiliers.  L'autorisation  de  les  recevoir 
et  d'en  doflrner  décharge,  lui  donne  la  jhoeste  Aiçilité  de  dis- 
sipée ton  paârimoîne. 

Noua  pensons  que  pour  garantir  ses  intérêts ,. et  pour  con- 
cilier ^ensemble  tout^  les  parties  de  la  loi,  la  faculté  apr^,, 
cordée  au  mineur  émancipé ,  de  recevoir  ses  capijtaux  el  d'eç  , 
donner  quittance,  devrait  être  subordonnée  à  la  nécessité  de 
faire  emploi. 

Cette  obligation. imposée  au  mineur  pourra  ^lelquefois 
être  gênante  pour  lui  ;  mais  elle  lui  deviendra  plus  souvent 
avantageuse,  en  le  préservant  du  danger  de  consommer  im- 
prudemment sa  fortune.,  r.. 

LIVRE  III. 

TITRE  PREMIER. 

1       *      »  • 

f 

i65.  Cet  articte  est  obsci^*,  et.  mérite  d'être  un  peu  plus  *48 
développé. 

On  ne  conçoit  pas,  au  premier  coup  d'œil,  comment  le 
6I5  peut  veqir,  par  représentation  de  son  père ,  à  la  succes- 
sion de  l'àieul ,  en  même  lemps  qu'il  répudie  la  succession  de 
son  père. 

S'il  vient  par  représentai  ion  de  son  père ,  il  ne  recueille 
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que*  eoiMMé  bëriliev  <le  celui-ei  ;  et,  renonçant  à  la  succession 
de  son  père ,  il  répudie  néccssairennent  celle  de  Talfeal ,  qui 
se  (ronre  eonfendue  avec  Taotre. 

L'applitalîon  dé  cet  article  ne  peut  se  réaliser  que  dams 
un'feul  e«i>;  c'eaticelmi.o&le  père  est^iftori  après  que  la  suc- 
cession de  Faïeul  s^est  ouverte  en  sa  faveur,  mais  avaBt':dé 
r«roir*aoceptée.  Le  pelit^fils  al  ans  Tient  par  reprëscniatièn 
dtf  de^  '  de  son  père  ;  il  peut  en  même  tbmps  renoncei'  k 
rbërédicéda  père  y  et  accepter  cdle  de  Titlfeul. 

G^st  ce  qirïl  contiendrait  d'expliqwNr  d'une  maftière  plus 
claire,  afin  de  prévenir 4ei6iiiSfesJnterprétitiottsidonl'y«rbs-^ 
ciifiilé  lie  «et  iMtkIe 'le  rend' susceptible. 
t8o  LWtîclè'>âô6 ,!  après  avoir  posé  en  principe;  «pie  le  dr^ 
de  AsMayiâlÂ^-là^sëparftâbn  du  palrimolne  du  défiiét'  d'a-^ 
vec  celui  de  Théritler  se  prescrit  par  trcM»  ânf-relative- 
iTiëM'^aW^èïlbléiiT^jotttè  que  èètte  aictîofi  ne  |N!Ut  s'oemër, 
méHlc  AkAMàmi,  si  tes  àtéanciers  &ni  fuisse  cot^mAths 
niiANe!s'êit'a^iwectèuxde\r  héritier.  •' 

€éM  paMSé  ^9é  TMlelè'  flaratt  obscure  \  et  deïhinde*  «me 
explication.  '   ' 

CoinMièUI,  en*  ëffctVd«>  créanciers  pour i^MitiJIs  ëmpètlier 
la  'ë(yhfiû&m*^tiè^fait  iles'AieuUe»  du  défbtit  avec  les'nens 
l>r%é^Ufa''bdftîhiè'quE'i^é8t  porté  hérltief^pur  et  rimphri' 
Quel  moyen  la  loi  les  auiorise-i'eUe  à^îp^ndre'poiir  pté- 
venir  cette  confusion?  .  , 

L'article  n'en  indiqué  i4citti.Onné*tVouve  aucune  disposi- 
tion relative  à  cet  objqt.^lans  le  prroiet  de  G>de. 

Il  faudrait  suppléer  à  ce  silence ,  et  déterminer  les  pré- 
'  cantîèhls  qu'Sufbïit'là' iW?fc'drt?  tes  créàbto  ënrpèchér 

celle  confusion  de  la  part  d'un  héritier  pur  et  simple.  ' 

I 

r.  '  ^  .    i   •  t , 

TITRE  II, 

1 1 5a  49.  On  pem*èl  eu  ^njçe  -  de  modél-er  la  peine  stipulée  en 
cas  d'inexécution  d'une  convenlion  ,  si  elle  excède  évideni- 
meiH  le  dommage  effectif. 
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lous  les  cas,  b  peÎDe  conveoUonnellc  ser^  r^arcM^eoi^nr , 
oxigibic. 

Laisser  h  Vf^jç^iXfABe  du  JMgsJc  d«qH  4»  Jaïni^^éçw'..*^' 
quelqiff  çasi,qMfi,ce^q^,  c'içst„la.FeqdreÂli«»Wfi  4iif  s  tous ,     , 
ou  du  piQJm  cpçf)ijyrag<^.  lc|^  PT^^^^ 
qui  contiendront  des  conventions  de  ce  genre.  ...:  p  i 

Les  çoplr^tf  jjflPl  iiiip,|qijflwç  Iffl  JwMfftffoWPfi^oJfl^- 
rcinepl  imposëcmop,  w,pi;îfif4  |es^f  I^wcfi<?veK.p^w>^.c^î^r . 
caulîon,  lorsqu'on  saura  qof)  .rifn,iif^  pc^  4i^n8^<4^:lef;f 

irouYie  b  oi^iHi^iMtQ^  .  •     ;  '^ 

queiga'U  aîf  él^faH  ililiBr^îudÎQr^^'w»^  4aifli«i<>«4'wi«iO|ipo-  ' 

sîUaiu  ..îj^; ....  .,,:,,.   .    ',.    .;:/•:-;  ..:'.:• 

Ce  principe  est  juste  dans  le  cas  où  le  débiteur  n'a.pëa(tff<|'> 
ob|^é^, payer,  uAf  ;f^ç^Qde^fflis^.alllC^éMciAr4e:•of»cléan- 
cicrl,^Il.,v^f^]94^yqppasjlio|tOllldella.«ai•idJ:i  •  :    I  iiiiof]  \'.\ 

Ce  ^9C!Cin^.:pai«nic»l.:<pio  iùiêéhkéah  ê^43i^  ;vu^tffrëé*'té 
faire  k  l'anCeur  de  la  saisie  ou  de  VcsffiMiùiÈiÊif^ilIfbkié 
pa  majim  4«  (Çiri^fickt^ïqui  ^uèiaéftAvis  sdcioe  dorDiér^tle^t^à-- 
vailJ|i^iHé|!9ç,4LiUl^Brf  1^^  de  ««fiièèrâv 

débilevir  sop .  recoum  dârg^ffànlik  4uk|tfw  k  «r^anoieti^  ^^^ 

Ç^4^t^tir ft>jcpnMÉî»aMy«iinpwidièit|Ma»>  dottie V^àls* 
ceU^  Â>npr9d«iice  jB^tetnelieipatiasbciilMii»  par'4<tfbKjipifi(iir 
qu'on  lui  impose  de  commencer  par  acquitter  une  sécMle'^' 
foif  là  p^éfM  MHQioe.daua.les.  niaiDj^iocliri'qui'âifiiil-l'op- 
po&i^ioii  .pu.U  #aifiie<,)eo  lui  laissant  Jc;9oin'de$e  fai^è  rem- 
bourser comme  il  pourra  par  le  créancier  i'  C'est  le  traîner 
a%'cc  pnc:  rigueur,  outrée, 'que  .d'ajoutée  i  cet^epreiiHére 


o 
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peine  celle  de  la  perle  de  la  somme ,  pour  en  faire  profiter 
on  créancier  qni  n'est  pas  lui-même  exempt  de  reproche, 
puisque  son  inexaclitude  à  payer  ce  quMl  devait  a  rendu  des 
saisies  ou  des  oppositions  nécessaires  contre  lui. 

la;}  iSg.  La  novatiot,  dit  cet  article,  ne  se  présume  point  ; 
mab  H  faut  que  k  volonté  de  Fopérer  résulta  clairement  de 
Tacte. 

Nous  préférerions  à  cette  disposition  celle  de  la  loi  ro- 
maine ,  qm  exigeait  que  la  volonté  d^opérer  la  novation  fAt 
littéralement  exprimée  dans  Pacte. 

L^expression  littérale  de  la  novation  tranche  toutes  les  dif- 
ficultés :  partout  où  elle  ne  se  rencontre  pas ,  il  n'existe  point 
de  novation.  Mais  les  discussions renattront  sans  cesse,  lors- 
qîï*oa  pourra  la  faire  ressortir  de  Tacle  par  voie  d'interpréta- 
tion. Tout  homme  qui  aura  intérêt  à  invoquer  h  novation, 
lira  elairemenl  dans  le  contrai  la  volonté  de  l'opérer,  tandis 
que  l'autre  en  verra  résulter  avec  la  même  évidence  l'inteatiott 
op^oaé^' 

1 3o)  aox;:;  Que  le  mintur,  dans  le  xMk  prévu  ]par  cet  article  ,'ne 
soit  point  restituable  contre  les  conventions  portées  dans  le 
coiitniljde  vukriage^mê-profit  de  l'autre  ak[foihi ,  rveà  de  plus 
juste  :  c'est  sous  la  foi  de  ces  conventions  que  deux  familles 
se.boiH  tilMes;  ellea  doîarentitre  inaltérables  cdmiiie  Punion 
qui  IfnM^.'ikkSenFi  âèk.baaei  : 

Haîs-jQi^iViiérè.aouiènt  dansiles  contraiaie  mariage»  des 
co^veolîMi»  celativ^là  dts^^'vng^t^V'^'d^  frères  on  soeurs 
d^  tVOBJ^ilHa^  par  «xfNfiplek  lia  disposiiion  de  cet  arti<!le  fà^ 
voriserait  toutes  les  déceptions  qu'on;  pèonïit  imaginer  «u 
préîu^ice  41KP  É§m*^*Tm^^i.  ^^  fMir^lni  interdire  le  droit 
dQ.)e9.al|aq|ier'i  i|  soffiMil  4eies.ânsérer  dans  son  contrat  de 

m^tiag^.':  1   ■         :iwir'F  •  '.m    î    •  i        ^• 

Nous  pensona  que  cette  inviolabilité  doit  être  restreinte  aux 
conventions  qui  concei^nent  purement  l'un  ou  l'autre  des 
conjoints.  < 

i33a        3ïa3.  La  disposition  de  cet  article  peut  devenir  Irès-préjudi- 
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cUble  ao  créancier,  ei  favoriser,  au  profit  da  débiteur,  l'în-    ' 
sertion  frauduleuse  d^une  note  portant  libération. 

Après  la  mort  d'un  créancier,  par  exemple,  le  débiteur 
ou  quelqu'autre  personne  agissant  dans  son  intérêt  peut 
alMiser  de  la  confiance  des  gens  qui  habitent  la  maison  où  se 
trouvent  les  détenteurs  des  titres  du  créancier,  insérer  furti- 
vement à  la  suite ,  en  marge  ou  au  dos  d'un  écrit  sous  seing 
privé,  une  fausse  quittance;  et  quoiqu'elle  ne  .soit  ni  datée , 
ni  signée  do  créancier,  cette  note  fera  foi  contre  lui ,  et 
prouvera  la  libération  d'un  débiteur. 

Il  est  usé  de  Caire  une  foule  d'autres  suppositions  dans  les- 
quelles la  même  fraude  peut  se  réaliser  pendant  la  vie  du 
créancier  et  à  son  insu. 

Ses  béritien  ou  lui  se  verront ,  par  le  fait  d'un  tiers ,  ex- 
potés  à  perdre  mie  créance  dont  il  n'ont  jamais  reçu  le 
montant. 

Le  cas  inverse ,  prévu  dans  la  dernière  partie  de  l'article, 
offre  une  chance  plus  favorable  encore  à  la  mauvabe  foi. 
U  snfBra  au  débiteur  de  faire  écrire  au  dos  du  double  d'un 
titre  on  d*nne  quittance ,  qu'il  a  payé  une  somme ,  pour  être 
dispensé  de  l'acquitter. 

Quelque  favorable  que  soit  la  libération,  le  légblateur  ne 
doit  jamais  la  placer  sous  l'égide  de  la  fraude. 

Que  le  titre  sous  seing  privé  soil  demeuré  au  pouvoir  du 
créancier,  ou  qu'il  se  trouve  dans  les  mains  du  débiteur, 
nous  pensons  que  toute  note  mise  à  la  suite,  en  marge 
ou  au  dos  du  titre  ,  ne  doit  jamais  constater  la  libération  ,  si 
elle  n^est  écrite  de  la  main  du  créancier,  ou  du  moins  signée 
par  lui. 

TITRE  IV. 

8.  Cet  article  permet  d'exécuter  provisoirement,  en  don-  aa68 
nant  caution ,  tout  jugement  qui  prononce  la  contrainte  par 
corps ,  dans  le  cas  même  où  le  jugement  est  attaqué  par  la 
vote  de  l'opposition  ou  de  l'appel. 

III.  i3 
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On  peut  reprocher  à  celte  disposition^  de  compromettre 
on  peu  trop  légèrement  la  liberté  des  citoyens.  L^inadver- 
tance  d'un  arooé  peut  laisser  obtenir  contre  son  client  un 
îugement  par  défaut.  Quelque  éclairés  que  soient  les  Iribo- 
naux  de  première  instance ,  le  petit  nombre  de  juges,  doal 
ils  sont  composés  offre  moins  de  garantie  contre  Tl^rreiir» 

Un  bail  de  caution  ne  dédommagera  pas  une  partie  qui 
aura  obtenu  gain  de  cause  sur  son  opposition  ou  sur  son 
appel ,  de  Thumiliation  et  des  inconvéniens  d^une  incarcé- 
ration précipitée. 

On  ne  saurait  mettre  trop  de  circonspection  lorsqu'il  s'a- 
git de  prononcer  sur  un  objet  aussi  délicat  que  la  liberté  des 
citoyens. 

La  justice  et  l'humanité  nous  paraissent  exiger  impérieu- 
sement qu'on  ne  permette  d'exercer  la  contrainte  par  corps 
en  matière  civile  ,  qu'en  vertu  d'un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée. 

TitRE  V. 

iua4-       Les  articles  1 1  et  i8  de  ce  titre  ne  tendent  qn'à  rendre 
souvent  illusoire  le  bénéfice  de  discussion. 

Le  premier  accorde  au  créancier  qui  a  négligé  de  discuter 
les  biens  qui  lui  ont  été  indiqués  le  privilège  de  pour- 
suivre la  caution  ^  sous  prétexte  que  la  caution  pouvait 
prévenir  l'insolvabilité  du  débiteur,  en  usant  du  bénéfice  de 
l'article  18,  c'est-à-dire ,  en  agissant ,  même  avant  d'avoir 
payé  ,  contre  le  débiteur,  pour  se  faire  indenmiser  par  lui. 

Il  semUe  que  ,  lorsque  j'ai  indiqué  des  biens  au  créancier, 
lorsque  je  lui  ai  avancé  les  fonds  nécessaires  pour  fournir  â 
la  discussion ,  ce  créancier  est  seul  blâmable  de  n'avoir  pas 
discuté  les  biens  que  je  lui  avais  designés  :  le  bénéfice  de 
discussion  ne  deviendra  pour  moi  qu'un  avantage  imagi- 
naire, si,  lorsque  j'ai  rempli  toutes  les  conditions  sous 
lesquelles  la  loi  permettait  de  m'y  admettre ,  il  dépend  du 
créancier  de  m'en  faire  perdre  le  Croit.  Qu'un  créancier  de 
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mBavaisefoi  reçoive  l'argent  que  je  lui  aTance  pour  les  frais, 
compose  avec  le  débiteur,  on  s^cntende  avec  lui  pour  le  laisser 
à  rëcart,  revienne  contre  moi ,  et  me  force  à  payer,  n'est-il 
pas  évident  que ,  d'après  la  loi  projetée  ,  je  n'ai  aucun 
moyen  de  me  défendre  de  cette  collusion  frauduleuse  P 

M'indiqnera-t-on ,  comme  un  préservatif,  la  faculté  que 
me  donne  l'article  i8  d'agir,  même  avant  d'avoir  payé  , 
contre  le  débilettry  pour  me  faire  indemniser  par  lui  ? 

Je  réponds  qoe  ^  si  je  dois  commencer  par  exiger  mon 
paiement  du  débiteur,  le  bénéfice  de  la  discussion  me  devient 
inuQle;  et  si  cette  faveur  de  la  loi  n'est  pas  un  piège  qu'elle 
WÊit  fend,  elle  doit  me  mettre  à  l'abri  des  poursuites  du 
créancier,  îmqn'à  ce  qu'il  ait  discuté  le  débiteur,  ou  con- 
staté i'inBQffisBnce  des  biens  que  je  loi  ai  désignés. 

L'ancienne  législation  nous  parait  pins  conséquente  et 
plus  juste.  Le  créancier  auquel  on  oppose  la  discussion  ,  et 
qoi  penl  l'exercer  utilement,  doit  d'abord  épuiser  les  facultés 
du  débttear  principal  :  les  biens  indiqués  se  trouvent-ils 
trop  modiques  pour  le  remplir  de  sa  créance  ,  c'est  alors  , 
mais  alors  seulement ,  qu'il  est  autorisé  à  revenir  contre 
la  camion. 

TITRE  VI. 

5o.  Cet  article  contient  une  omission  importante.  ^i^ 

SappotOBs  qœ  le|  premier   juge  ait   refusé  d'accorder 

«ne  liypollièque ,  et  que  le  juge  d'appel  l'accorde  en  défi  - 

mliC,  à  quel  jour  fera-t-on  remonter  l'hypotbèqœ  .**  sera-ce 

au  )Our  du  jugement  de  première  instance,  ou  ne  la  fera-t-on 

dater  qne  du  jour  du  jugement  d'appel  ? 

Nons  pensons  qu'il  est  juste  de  faire  partir  rhypotbèquo 
du  jour  où  le  premier  jugement  a  été  rendu ,  et  qu'il  faut 
ajooter  k  l'art.  3o  une  disposition  sur  ce  point. 

3i.  Cet  article  est  juste  ;  mais,  comme,  dansbeaucovq>de  ^m 
tribunaux ,  on  n'est  pas  dans  l'usage  de  retenir  des  notes  des 
ordonnances  d'exécution  ,  il  faudrait  ordonner  qu'elles  se- 

i3. 
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raient  consignées  aa  greffe  dans  un  registre  parliculîer,  k 
mesure  qu'elles  seraient  délivrées, 
aias        L'article  34  présente  une  faute  d'impression  ou  un  sens 
louche. 

L'hypothèque ,  est-il  dît ,  pour  supplément  du  prii  d'une 
rente  crdormée  par  jugement  ^  n'a  lieu  qu'en  vertu  d'un  )uge- 
menf. 

Est-ce  la  vente  qui  est  ordonrtée  par  jugement?  Point  de 
doute  que  l'hypothèque  ne  doive  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  ce 
jugement.  Il  paraissait  inutile  d'en  faire  le  sujet  d'une  déci- 
sion. 

A-t-on  voulu  dire  que  ,  lorsqu'un  supplément  dé  prix  de 
vente  est  accordé  par  jugement ,  c'est  du  jugement  seul  que 
résulte  l'hypothèque ,  et  non  pas  du  contrat  de  vente  ori- 
ginaire ?  Cette  difficulté  mérite  d'être  résolue  par  le  légis- 
lateur. 

Mais  l'expression  ordonnée  est  impropre  :  en  y  substituant 
le  mot  adjugé  ou  accordée ,  on  ferait  évanouir  l'équivoque. 

TITRE  VIL 

36.  La  disposition  de  cet  article  peut  devenir  très-préjudi- 
ciable à  l'acquéreur,  et  n'est  propre  qu'à  décourager  le  com- 
merce des  immeubles, 
a  19a  L'article  S3  permet  k  l'acquéreur  de  se  refuser  k  la  divi- 
sion du  contrat ,  lorsque  les  immeubles  sont  situés  dans  le 
même  arrondissement.  Pourquoi ,  lorsqu'ils  sont  dans  des 
arrondissemens  différens ,  l'oblige-t-on  k  souffrir  cette  divi- 
sion? 

Il  peut  arriver  que  l'immeuble  sur  lequel  porteront  les  en- 
chères soit  précisément  celui  que  l'acquéreur  affectionne  le 
plus,  et  sans  lequel  il  n'eftt  pas  acheté  les  autres. 

Cet  article  autorbe  k  le  dépouiller  de  l'objet  auquel  il 
attache  le  plus  de  prix ,  et  le  laisse  chargé  de  ceux  qu'il  se 
souciait  le  moins  de  conserver. 

Nous  pensons  que  pour  être  juste  envers  l'acquéreur,  il  est 
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indispensable  de  loi  laisser,  dans  ce  cas,  la  faculté  de  résilier 
le  contrat. 

On  peut  induire  de  l'article  Sj  que  celle  faculté  doit  lui 
être  réienrée  ;  mais ,  pour  écarter  les  doutes  qu'on  pourrait 
élever  sur  ce  point ,  il  eût  été  à  propos  de  renvoyer  à  ce 
dernier  article. 

TITRE  VIII. 

146  et  i64-  Ces  deux  articles  attribuent  aux  tribunaux  de 
première  instance  le  pouvoir  de  prononcer,  en  dernier  res- 
sort ,  sur  les  ventes  forcées  des  immeubles  :  ils  interdisent  et 
l'appel  et  le  recours  en  cassation. 

Le  soavemf  des  longueurs  interminables  qu^entrafnaieut 
autrefois  les  procédures  décrétales  a  suggéré  aux  auteurs 
du  projet  l'idée  de  cette  procédure  expéditive. 

Mais,  en  voulant  éviter  un  mal ,  on  est  tombé  dans  l'excès 
contraire.  Quelque  soin  qu'on  ait  pris  de  simplifier  les  for- 
malités des  ventes  forcées  des  immeubles ,  elles  sont  encore 
très-compliquées.  Comment  s'assurera-t-on  que  les  tribu- 
naux de  première  instance  ne  les  ont  pas  violées,  si  leurs 
jugemens  ne  sont  sufets  à  aucune  révision  ?  Est-il  bien  con- 
séquent de  soumettre  à  l'appel  les  jugemens  de  première  in- 
stance ,  qui  statuent  sur  un  objet  excédant  mille  francs ,  et 
de  leur  attribuer  une  autorité  souveraine  dans  une  matière 
où  peuvent  s'agiter  des  intérêts  infiniment  plus  considérables? 

11  n'est  pas  de  débiteur  qui  ne  doive  trembler  sur  le  sort 
de  ses  propriétés,  s'il  peut  en  être  dépouillé,  et  dépouillé 
irrévocablement ,  par  l'opinion  de  deux  hommes ,  que  leur 
petit  nombre ,  le  défaut  de  lumières  qu'ils  puissent  appeler 
au  secours  des  leurs  ,  et  surtout  la  certitude  de  n'avoir  au- 
cune censure  à  redouter,  rendent  plus  acccssibie&à  l'erreur 
ou  à  la  prévention. 

Qu'on  prenne  des  mesures  propres  à  concilier  les  intérêts 
du  débiteur  saisi  avec  la  prompte  expédition  de  la  justice  ; 
qu'on  fixe  aux  tribunaux  d'appel  un  délai  très-court   pour 
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Statuer  snr  les  afbires  de  cette  nature  ;  qu^on  permette  ^  a 
ron  veut,  de  continuer  provisoirement  la  procédure  sur 
l'adjudication ,  sauf  â  prononcer  snr  lesappeb  des  jugemens 
interlocutoires ,  lorsqu'on  s'occupera  de  celui  du  jogcmenl 
définitif,  nous  applaudirons  à  la  sagesse  de  ces  précautions. 
Mais  nous  regardons  comme  une  innovation  aussi  iB)aste 
que  dangereuse  le  projet  de  soustraire  à  la  surveillance  des 
tribunaux  d'appel  les  jugemcns  que  rendront  ceux  de  pre- 
mière instance  dans  une  matière  aussi  importante. 

TITRE  IX. 

^^^  6o.  Aux  deux  causes  de  révocation  des  donations  pour 
cause  d'ingratitude ,  exprimées  dans  cet  article ,  il  nous  paraît 
convenable  d'en  ajouter  une  troisième  :  c'est  le  refus  des  ali- 
mens  fait  par  le  donataire  au  donateur  tombé  dans  l'indigence* 
^''  70.  Deux  notaires,  aux  termes  de  cet  article,  peuvent 
recevoir  un  testament  par  acte  public 

Cette  formalité  suffisait  dans  les  pays  coutnmiers  :  elle  est 
autorisée  par  l'ordonnance  de  ijSS;  mais  elle  ne  nous  en 
parait  pas  moins  dangereuse. 

Dans  presque  tous  les  pays  où  les  notaires  sont  autorisés 
à  recevoir  les  actes  publics  au  nombre  de  deux,  il  est  d'usage 
que  l'acte  soit  reçu  par  un  seul  notaire,  qui  le  fait  signer, 
après  coup ,  par  un  de  ses  confrères  ;  et  celui-ci  n^en  prend 
jamais  lecture. 

Ainsi ,  dans  le  fait,  un  seul  notaire  pourra  (aire  le  testament 
d'un  homme ,  à  l'insu  de  ce  dernier,  et  sans  qu'il  s'en  doute* 

Un  acte  aussi  important  doit  être  garanti  par  des  formes 
plus  rassurantes  et  moins  faciles  à  contrefaire.  On  propose- 
rait ,  pour  écarter  ce  danger,  d'établir  que  la  donation  tes- 
tamentaire faite  par  acte  public  sera  reçue  par  deux  notaires 
présens  et  assistés  de  deux  témoins ,  ou  par  un  notaire  assisté 
9  7  i  de  quatre  témoins ,  dont  deux  au  moins  devront  savoir  signer. 

TITRE  X. 

1443       57. ^La  demande  en  séparation  de  biens  n'es!  permise  à  la 
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femme ,  par  l'article  Sy  ,  que  dans  le  cas  où  sa  dot  est  mise  en 
péril  ^r  la  mauvaise  condoile  du  mari. 

Cependant ,  une  femme  qui  n'a  point  apporté  de  dot  peut 
avoir  une  industrie  qui  lui  en  tienne  lieu.  N'est-il  pas  aussi 
âcheux  pour  elle  de  voir  les  produits  de  cette  industrie  servir 
d'aliment  aux  débauches  du  mari ,  on  devenir  la  proie  de  s^s 
créanciers.*^ 

Nous  pensons  qu'une  fenune  placée  dans  cette  position 
devrait  être  admise  h  demander  la  séparation  des  biens.  Cette 
opinion  est  celle  de  Poihier  (*),  et  d'une  foule  d'autres  juris- 
consultes recommandaUes. 

65.  Cet  article  donne  aux  créanciers  du  mari  la  faculté  >447 
d^ÎBtervenîr  dans  Tinstance  sur  la  demande  en  séparation  de 
biens ,  et  de  la  contester,  si  elle  est  provoquée  en  fraude  de 
leurs  droits. 

Cette  disposition  est  sage  ;  mais  elle  ne  nous  paraît  pas 
suffisante  :  il  faudrait  obliger  la  femme  d'appeler  dans  l'in- 
stance en  séparation ,  les  créanciers  poursuivans ,  s'il  y  en  a , 
ou  s'il  n'y  a  pas  de  poursuites  commencées,  quelques-uns 
des  principaux  créanciers.  Cet  usage ,  introduit  dans  la  juris^ 
pmdence  de  quelques  tribunaux  supérieurs,  a  produit  les 
plus  heureux  effets. 

67.  La  femme  qui  a  obtenu  sa  séparation  de  biens  peut ,   1 449 
d'après  cet  article ,  disposer  de  son  mobilier,  et  l'aliéner. 

Il  est  possible ,  toutefois ,  qu'elle  n'ait  apporté  qu'une  dot 
pécuniaire  >  dot  qu'elle  sera  libre  de  dissiper  aux  termes  de 
cet  article. 

La  prudence,  et  l'intérêt  des  femmes,  exigent  que  celles 
dont  la  dot  consiste  en  une  somme  d'argent  ou  en  effets  mo- 
biliers ne  puissent  la  recevoir ,  après  la  séparation  de  biens , 
cfii'à  la  charge  d'en  faire  emploi. 

TITRE  XI. 

44-  S'il  a  été  vendu  deux  fonds  par  le  même  contrat ,  dit  i(i3 

(*)  yofê^  ief  noftei  mi  l'art.  i44^  »  dam  mon  Pothicr  analyse. 
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cet  article ,  avec  l'expression  de  la  mesure  de  chacun ,  et 
qu'il  s'en  trouve  moins  en  l'un  et  plus  en  Tautre ,  on  fait  com- 
pensation à  concurrence ,  etc. 

Est'Ce  la  compensation  des  mesures,  ou  la  compensation 
des  oaleurs^  qui  doit  se  faire  à  concurrence? 

La  première  pourrait  être  très-désavantageuse  à  l'ache- 
teur ;  car  on  peut  avoir  vendu ,  par  le  même  contrat ,  deux 
fonds  d'une  valeur  fort  inégale. 

La  compensation  des  valeurs  est  évidemment  la  seule  qui 
ménage  également  les  intérêts  du  vendeur  et  ceux  de  l'ache- 
teur: c'est  ce  que  l'article  ne  dit  pas,  et  ce  qu'il  devrait  dire. 
'^^7  58.  Cet  article  porte  que  si,  dans  le  cas  de  l'éviction  de 
partie  de  la  chose ,  la  vente  n'est  pas  résiliée ,  la  valeur  de  la 
partie  évincée  est  remboursée  à  l'acquéreur  suwant  son  esii- 
maiion  à  Vépoque  de  Véi^iction ,  et'non  proportionnellement  au 
prix  total  de  la  vente. 

Rien  n'est  plus  juste  dans  le  cas  où;  depuis  la  vente,  les 
fonds  ont  augmenté  de  valeur. 

Mais ,  s'ils  ont  diminué  depuis  cette  époque  ,  la  justice 
exige  que  le  fonds  évincé  soit  remboursé  à  l'acquéreur ,  non 
pas  suivant  sa  valeur  actuelle ,  mais  proportionnellement  â 
celle  qu'il  avait  au  moment  du  contrat. 
.  On  ne  peut  invoquer  ici  le  principe  d'équité ,  qui  veut  que 
les  risques  de  gain  et  de  perte  soient  également  partagés  par 
le  vendeur  et  par  l'acheteur. 

Le  vendeur  est  toujours  coupable  de  mauvaise  foi  de  m'a- 
voir  vendu  une  chose  qui  ne  lui  appartenait  pas ,  ou  dont 
le  prix  était  absorbé  par  des  dettes  hypothécaires.  S'il  y  a 
de  la  perte ,  elle  doit  toujours  retomber  sur  lui.  Or  ,  l'ac- 
quéreur seul  se  verrait  exposé  à  perdre ,  si ,  lorsque  la  valeur 
des  fonds  a  diminué  ,  on  lui  remboursait  la  partie  évincée 
à  un  prix  moindre  que  celui  pour  lequel  elle  était  entrée 
dans  la  vente  du  total. 
««4o  6i.  11  faudrait  retrancher  la  dernière  partie  de  cet  ar- 
ticle, et  décider  en  principe  que  toutes  les  fois  que  l'acqué- 
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rear  potnrsam  en  désistai  ae  laissera  condamner  sans  appeler 
son  rendeor,  il  sera  irrévocablement  décha  de  l'action  en 
garantie.        v 

C'est  le  vrai  moyen  de  rendre  les  acheteurs  plus  circons- 
pects,  et  d'éviter  toutes  contestations  ep|re  eux  et  les  ven- 
deurs. Au  lieu  de  deux  procès  auxqueb  peut  donner  lien 
F-action  en  désistai ,  elle  n'en  fera  jamais  naître  qu'un  seul  : 
la  demande  en  délaissement  et  celle  en  garantie  seront  tou- 
jours terminées  par  un  seul  et  même  jugement. 

Du  principe  consacré  par  les  derniers  termes  de  cet  ar- 
ticle y  il  peut  résulter  un  inconvénient  très>grave  :  c'est  que 
le  même  tribunal  se  voie  forcé  de  rendre  sur  la  même  affaire 
deux  )ugemens  ^rectement  contraires  l'un  à  l'autre. 

Un  acquéreur .  attaqué  en  délaissement  se  sera  mal  dé- 
fendu  ;  il  aura  été  condamné. 

U  reviendra  par  action  en  garantie  contre  son  vendeur. 
Celui-ci  prouvera  que  l'acquéreur  a  négligé  des  moyens  de 
droit  suffisans  pour  faire  rejeter  la  demande.  Il  développera 
ics  moyens  ;  le  tribunal ,  subjugué  par  leur  évidence,  ne 
pourra  se  dispenser  de  les  accueillir.  On  verra  les  mêmes 
juges  décider  ,  souvent  dans  un  intervalle  très-rapproché  , 
qin'une  même  demande  ,  entre  les  mêmes  parties ,  est  et 
n'est  pas  fondée  ;  que  le  délaissement  devait  et  ne  devait 
pas  être  ordonné. 

Ne  peut-il  pas  même  être  dangereux  quelquefois  de  placer 
des  juges  entre  le  sacrifice  de  leur  conscience  et  celui  de  leur 
amour-propre  ; 

6g.  U  paraîtrait  plus  convenable  de  fixer  un  délai  pour   iG-»8 
exercer  l'action  résultant  des  vices  rédkibitoires  ,  que  d'en 
subordonner  la  durée  à  la  nature  du  vice  et  à  l'usage  des  lieux. 

j4-  Cet  article  rappelle  une  omission  qui  doit  être  sup-   i65i 
piéée  ,  parce  que  le  cas  se  présente  souvent. 

On  suppose  que  l'acquéreur  ne  soit  pas  encore  évincé  , 
mais  qu'il  se  voie  menacé  de  Têtre  par  une  cause  qu'il  ne 
connaissait  pas  au  moment  du  contrat. 
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Pourra-t-il  iuleoior  Inaction  en  garanlie  contre  le  vendeur, 
ail  lui  a  àé)k  payé  le  prii  de  son  acquiailion  ;  suspendre  le 
paiement,  s^il  n'est  pas  encore  effectué ,  ou  forcer  le  Ycndeur 
il  donner  caution  ? 

Cette  question  jst  diversement  )ugée  par  les  dlfféreoa  tri- 
bunaux :  elle  mérite  d'être  résolue  par  une  loi  positive. 

g4«  Les  créanciers  du  vendeur ,  est-il  dit,  ne  peuvent 
user  de  la  faculté  de  réméré  qu'il  s'est  réservée. 

Lorsque  le  vendeur  n'a  pas  d'autre  bien ,  nous  pensons 
qn^il  serait  juste  d'autoriser  à  user  de  la  faculté  de  réméré 
que  le  vendeur  s'est  réservée  les  créanciers  porteurs  d'un 
titre  antérieur  à  la  oewte  et  qui  aurait  une  date  certaine. 

TITRE  XIIL 
90 ,  91  et  92.  La  revendication  accordée  par  ces  trois 
articles  au  propriétaire  du  cheptel  est  conforme  à  la  justice. 
Mais  il  faudrait  fixer  ledébi  pendant  lequel  il  serait  admis 
à  l'exercer. 

TITRE  XVI. 

i9€>  43»  Il  serait  utile  de  rappeler  ici ,  et  de  placer  au  rang 
des  cas  dans  lesqueb  le  juge  peut  ordonner  le  dépôt  judi- 
ciaire le  privilège  du  propriétaire  sur  les  meubles  qui  gar- 
nissaient sa  maison  ou  sa  ferme ,  lorsqu'ils  ont  été  déplacés 
sans  son  consentement. 

TITRE  XVIL 

7*  U  faudrait  obliger  le  porteur  d'une  procuration  en 
blanc  à  la  remplir  de  son  nom  avant  d'en  faire  usage. 

Sans  cette  précaution  >  le  porteur  peut,  après  la  consom- 
mation de  l'acte ,  remplir  la  procuration  du  nom  d'un  autre , 
•et  fournir  au  mandant  un  prétexte  de  quereller  la  validité 
^u  contrat,  comme  ayant  été  souscrit  par  un  homme  sans 
pouvoir. 

TITRE  XVIII. 

^07  i-       Ce  titre  ne  parle  que  du  gage  ou  du  nantissement  des 
choses  mobilières. 
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Mais  on  comutt  ^  dans  une  partie  de  la  France  ,  et  par- 
ticnlièrement  dans  les  pays  régis  par  le  droit  écrit ,  le  nanlis- 
seinent  des  immeobles  :  c'est  le  contrat  qu'on  désigne  sous 
le  nom  Sanikkrèse. 

Ce  eoatrat ,  quolqa^il  ne  soit  pas  en  usage  à  Paris ,  a  ce-^ 
pendant  été  maintenu  ailleurs ,  k  cause  des  facilités  qu'il  offre 
au  débiteur  qui  ne  possède  que  des  immeubles,  de  se  libérer 
en  les  cédant  en  gage  au  créancier  ,  lequel  se  paie  sur  les 
revenus.  On  invite  les  auteurs  du  projet  â  peser  les  avantages 
et  les  inconvéniens  de  ce  contrat. 

S*ib  croient  devoir  en  généraliser  Fusage  ,  il  faut  en  tra-^ 
cer  les  règjUs  :  s'ils  persistent  à  penser  qu'il  doit  être  aboli , 
il  serût  nécessaire  de  décider ,  en  principe  ,  que  les  immeu- 
bles ne  peuvent  être  donnés  en  gage  ou  en  nantissement. 

« 

TITRE  XX. 

ai.  «  Ceux  i  qui  les  fermiers  ,  dépositaires  et  autres  dé-  ^>^9 
«  tenteors  précaires  ont  transmis  la  chose  par  un  titre  trans- 
«  latifde  propriété  peuvent  la  prescrire.  » 

U  bndrait  ajouter ,  pourvu  fu V/f  aient  ignoré  le  titre  du  oen- 
àemt  :  car ,  s'ils  ont  su  que  le  vendeur  ne  possédait  qu'à  titre 
précaire ,  ils  sont  acheteurs  de  mauvaise  foi  9  et  ne  doivent 
pas  être  admis  à  prescrire. 

57.  Les  juges  et  avoués,  est-il  dit,  sont  déchargés  des  2276 
pièces  dnq  ans  après  les  jugemens  des  procès. 

Il  est  on  ne  peut  pas  plus  inconvenant  de  rendre  les  juges 
responsables  des  procédures  dont  ils  ont  été  chargés  de  faire   . 
le  rapport* 

Cette  responsabilité,  qu'on  n'avait  jamais  imaginé  de  faire 
peser  sur  leur  tête ,  ne  peut  que  les  mettre  en  butte  aux  tra- 
casseries des  plaideurs  qu'ils  auront  été  forcés  de  condamner, 
et  arilir  la  magistrature. 

L'avoué  qui  aura  égaré  les  pièces  d'une  procédure  après  le 
jugement  ne  manquera  jamais ,  pour  se  disculper  aux  yeux 
de  la  partie  ,  de  diriger  ses  soupçons  sur  le  rapporteur. 
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Josqu^Icî  les  procareurs  ou  les  avoués  étaient  seub  chargés 
de  la  garde  des  procédures  ;  seuls ,  ils  étaient  tenus  de  les  re- 
présenter aux  parties  :  les  juges  n'étaient  obligés  que  de  £ure 
constater  sur  les  registres  du  greffe  ,  le  jour  où  ils  les  en 
avaient  retirées  et  celui  où  ils  les  j  avaient  fait  rétablir. 

Nous  pensons  qu'il  faut  maintenir  cet  usage ,  et  rayer  le 
moi  juges  àe  l'article  Sj, 

DisposrrioKs  générales. 

Parla  disposition  générale  qui  termine  le  projet  de  Code, 
on  abolit  lés  lois  romaines,  les  ordonnances ,  les  coutumes 
générales  ou  locales,  les  statuts,  les  réglemens  ,. d!aii5 /f 5 
madères  qui  sont  Vobjet  du  présent  Code  ;  conformément ,  est- 
il  dit,  il  ce  qui  est  expliqué  dans  le  discours  préliminaire. 

Pour  justifier  cette  abrogation  générale  de  tous  les  Codes 
en  vigueur  jusqu'à  ce  jour ,  il  faudrait  que  celui-ci  pût  seul 
suppléer  à  tous  les  autres  ;  qu'il  décidlt ,  sinon  tous  les  cas 
qui  peuvent  se  présenter ,  du  moins  le  plus  grand  nombre  , 
et  ceux  qui  s'offrent  plus  fréquemment. 

Cependant ,  on  ne  peut  se  le  dissimuler ,  quelque  précis  , 
quelque  méthodique  que  soit  le  projet  qu'on  vient  d'examiner, 
il  offre  plutôt  un  excellent  abrégé  du  droit  civil ,  .qu'un 
Code  complet. 

Le  discours  préliminaire <  indique  ,  jcomme  devant  servir 
de  supplément  au  Code ,  l'usage  établi ,  la  jurisprudence  , 
les  règles  de  l'équilé. 

Mais  l'usage  ,  la  jurisprudence  ,  ne  sont  que  le  dévelop^ 
pement  ou  l'explication  des  lois  positives  qui  nous  ont  gou- 
vernés jusqu'à  présent. 

Abroger  tout  d'un  coup  el  d'un  seul  trait  toutes  ces  lob 
antérieures ,  non  pas  uniquement  sur  les  points  décidés  par 
le  nouveau  Code,  -mais  sur  les  matières  qui  s'y  trouvent 
traitées ,  c'^st  ôter  à  l'usage  ,  h  la  jurisprudence  ,  leur  plus 
solide  appui  ;  c'est  épaissir  les  ténèbres  dont  notre  législation 
civile  était  enveloppée  ,  en  livrant  les  cas  extrèmcnient  mul- 
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ttpliés  que  le  nooveaa  Code  n'a  pas  prévus ,  au  hasard  des 
conjectures  et  an  vague  de  l'arbitraire. 

Les  Codes  des  peuples ,  a-t-on  dit ,  avec  beaucoup  de 
raison ,  dans  le  discours  préliminaire ,  se  font  avec  le  temps  ; 
mais ,  k  proprement  parler  ,  on  ne  les  fait  pas. 

Il  faut  donc  attendre  que  le  temps  et  l'expérience  aient 
indiqctfé  les  changemens  dont  celui-ci  est  susceptible ,  les 
'améliorations  qui  peuvent  le  perfectionner,  pour  l'élever 
seul  an  milieu  des  mines  de  la  législation  ancienne. 

Jusque  là  il  est  imprudent  d'étendre  exclusivement  son 
empire  au-delà  des  dispositions  qn'il  renferme ,  et  des  consé- 
ipiencca  qne  la  raison  et  l'équité  peuvent  en  déduire. 

4 

OMISSIONS   A   SXTPPLÉER. 

Nous  avoniy  remarqué  dans  ce  projet  de  Code ,  plusieurs 
omissions  importantes  qu'il  nous  paraît  essentiel  d'indiquer  : 

1*  Il  n'j  est  point  parlé  des  transactions ,  matière  intéres-  %oii 
sanle ,  et  qui  semblait  devoir  obtenir  une  place  dans  la  partie 
qui  traite  des  conventions  ; 

a*  Le  projet  de  Code  est  également  muet  sur  l'arbi- 
trage (^  :  il.sem{>le ,  toutefois ,  que  les  principes  de  cette  ju- 
ridiction amiable  doivent  faire  partie  du  Code  civil ,  et  qu'ils 
j  seraient  plus  convenablement  placés  que  dans  le  Code  judi- 
ciaire ,  dont  l'objet  principal  sera  de  régler  les  formalités 
de  la  procédure; 

3»  D'après  le  projet  (livre  I*»,  tit.  VII ,  art.  i") ,  la  loi  ne 
reconnaît  que  deux  sortes  de  filiation  : 

Celle  des  enfans  nés  dans  le  mariage  ; 

Celle  des  enfans  nés  bors  le  mariage. 

Cependant ,  des  lob  faites  dans  le  cours  de  la  révolution  en 

établissaient  une  troisième  espèce  :  c'est  l'adoption ,  dont  le 

principe  devait  être  consacré ,  le  mode,  et  les  effets  réglés 

par  le  Code  ciril. 

^ur  la  foi  de  ces  lois ,  plusieurs  adoptions  ont  été  faites  ; 

(*)  Foyêt  l'art.  ioi3  et  tiiiv.  da  Gode  de  procédure. 


r 
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et  le  silence  du  Code  bisse  encore  dans  l'incertitude  Tétat  et 
les  droits  àes  endos  adoptifs. 
343-       Il  conviendrait  que  le  Code  crril  se  proiionçftt  sur  cette 
•aiv.   mMièfe  ;  qn'il  antorisât  ou  proscrivit  expresèément  l'iuage  de 
cette  paternité  fictive  ; 

A  moins  qne  Tintention  du  Gtmyemeinent  ne  fût  de  faire 
slatnerpar  des  lois  particolières  sur  tontes  ces  innovalîonide 
circonstance  qni  n*ont  que  trop,  lusqu'ici,  boulereraé  le 
repos  des  familles ,  et  qae  nos  affections  et  nos  mesiirs  s'ac- 
cordent également  à  repousser. 

i?  Cette  résolution ,  si  elle  a  été  prise  par  le  Gonveme- 
ment ,  nous  interdit  tonte  remarqne  sur  une  autre  omittion 
non  moins  importante ,  et  qu'on  s'attendait  à  voir  réparer 
par  le  Code  civil. 

Nous  voulons  parler  des  enfans  naturels  dont  les  pères  sont 
morts,  ou  mourront  dans  l'espace  intermédiaire  entre  la  pro- 
mulgation  de  la  loi  du  12  brumaire  an  a  et  celle  du  Code 
civil.  L'article  10  de  cette  loi  tient  en  suspens  l'état  et  les 
droits  de  ces  enfans  naturels  ;  il  est  temps  de  les  fixer  ou  par 
une  disposition  du  Code ,  ou  par  une  loi  séparée  (*). 

Fait  au  tribunal  f  à  Bordeauj},  le  a3  prairial  au  iX  de  la  repu- 
èliqut.  Signé  Brjesets  ,  président.  Par  le  tribunal  :  signé 
Michel  ,  greffier. 


N^  8.  Observations  du  tribunal  d^ appel  séatU  à 

BOURGES. 

Depuis  long-temps  les  bons  esprits  sentaient  le  besoin 
d'un  Code  civil  en  France  ;  il  était  afBigeant  qu'un  État , 
simple  dans  son  gouvernement ,  fftt  aussi  compliqué  dans  sa 
législation.  Quelques  ordonnances  isolées ,  une  multitude  de 

(*)  Le  Gode  civil  règle  l'Etat  et  les  droiu  des  enfans  naturels  poar  les 
successions  ouvertes  depuis  la  loi  du  11  brumaire  (Cassât.  10  vendé- 
miaire an  XII  ). 


DU  TEIBURAL  DE  BORDEAUX.''  20/ 

couluines  bicarrés  el  presque  toujours  opposées,  des  arrêts 
versatiles,  des  antears  qui  se  contredisaient:  tel  ëtait  notre 
droit  civîL  Mais  comment  rompre  les  halntodes ,  les  pré- 
fugés  d'me  foule  de  pays  et  de  peuples  soumis  à  des  «sages 
divers  ?  Quel  homme,  quelle  puissance  eîk  ùàé  essayer  de  re- 
fondre ce  cfataos  immeaie ,  informe ,  et  le  réduire  au  petit 
nombre  de  principes  et  de  règles  que  la  nature  et  l'étude 
peuvent  offrir  dans  ce  genre  !  Les  essais  tentés  depuis  près 
d'un  siècle  attestent  la  difficulté  de  l'ouvrage:  il  a  fallu  le 
concert  de  volontés  que  la  révolution  a  produit ,  pour  con- 
cevoir la  possibilité  d'un  cbangement  absolu  ;  il  a  fallu  le 
courage  de  la  commissiofi  pour  l'entreprendre:  honneur  au 
Grouyemement  qui  en  a  conçu  le  projet;  honneur  aux  hom- 
mes  qui  l'ont  exécuté!  Non  pas  que  cet  ouvrage  soit  tout-ft- 
fait  ce  qu'il  doit  être  ;  l'homme  atteint  rarement  la  perfec- 
tion ,  du  premier  effort  :  mais  il  n'en  est  pas  moiûî  on  monu- 
ment précieux  du  génie ,  de  la  sagesse  et  du  travail.  Le  pre- 
mier et  presque  le  seul  sentiment  qu^ait  éprouvé  le  tribunal 
k  la  lecture  du  projet,  était  de  porter  à  la  commission  le 
tribut  de  son  estime  ;  mab ,  puisque  les  invitations  réitérées 
du  Gouvernement  appellent  sur  cet  ouvrage  les  recherches 
et  les  réflexions  de  tous,  le  tribuntl  va  pfoposer  les  observa- 
tions qu'un  examen  approfondi  lui  suggère. 

Il  en  est  une  qui  s'applique  au  projet  coAsidéré  dans  son 
ensemble  ;  c'est  le  mélange  presque  continu  de  principes  et 
de  mesures  d'exécution.  Un  Code  ne  devrait  être  que  le  re- 
cueil des  principes  et  des  règles  sur  chaque  matière  ;  lé  mode 
d^ezécution  est  l'objet  des  lob  réglementaires.  Ce  mélange  ôte 
beaucoup  à  la  dignité  de  Fouvrage. 

D'un  antre  côté ,  il  est  impossible  que ,  dans  un  temps 
peutr-étre  assez  prochain ,  il  n'y  ait  pas  quelques  changemens 
dans  ces  diqposîlions  réglementaires.  Cette  atteinte  portée  à 
l'ouvrage  en  affaiblit  la  conûdération  :  ce  n'est  plus  alors 
cette  arche  sacrée  qui  devait  rester  intacte  et  survivre  au  temps; 
chacun  croira  pouvoir  lui  porter  quelque  coup. 
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Le  iribuiial  arait  d'abord  conça  Tidée  de  séparer  les  dispo- 
sitions réglementaires.,  et  de  réduire  le  Code  au  petit  nom- 
bre de  principes  et  de  règles  qui  doivent  constituer  notre 
léj^lation:  mais  c'était  un  travail  immense,  et  pour  lequel 
ne  pouvait  suffire  le  peu  de  temps  donné  pour  Fexaminer. 

D'ailleurs ,  il  a  semblé  qqe  les  observations  demandées 
portaient  plus  sur  les  détails  que  sur  Tensemble.  Ijt  tribunal 
s'est  donc  contenté  de  suivre  Touvrage  tel  qu^il  est,  et  d'y 
faire  les  remarques  dont  il  lui  a  paru  être  susceptible. 

Quelques-unes  ne  tiennent  qu'à  des  fautes  d'impression ,  des 
▼ices  de  rédaction.  Ces  détails  sont  minutieux ,  sans  doute  ; 
le  tribunal  n'a  pas  cru  qu'il  dût  les  dédaigner  ;  il  n'a  écouté 
que  son  devoir,  et  le  désir  de  voir  cet  ouvrage  porté  au  point 
de  perfection  dont  il  est  digne. 

LIVRE  PREMIER.  —  Des  personnes. 

TITRE  K  —  De  la  mort  cioUc. 

a6       Art.  a8.  '<  La  mort  civile  n'est  encourue  que  du  jour  du 
«  jugement....  » 

La  loi  présume  toujours  que ,  jusqu'à  l'exécution,  il  peut 
survenir  des  preuves  Eavorables  au  condamné.  De  là  est  venue 
la  règle  que  la  mort  civile  est  encourue  seulement  du  jour 
de  l'exécution  réelle  ou  par  effigie  ;  et  que  si  le  condamné 
meurt  auparavant ,  il  meurt  intégré  status.  Il  conviendrait 
donc  de  rédiger  ainsi  :  La  mort  cwile  n'est  encourue  que  du  jour 
de  Vexécution  du  jugement, 

1 ITRE  II.  —  Actes  de  Vétat  cm!. 

09       Art.  yS.  »  Appel  dans  les  dix  jours » 

Le  délai  est  trop  court.  Les  personnes  appelées  ou  seule- 
ment intéressées  peuvent  être  absentes  ;  elles  seraient  ainsi 
privées  des  moyens  de  se  faire  rendre  et  d'éclairer  la  justice. 
Sans  doute ,  un  long  retard  pourrait  devenir  dangereux  :  on 
concilierait  tous  les  intérêts  en  fixant  le  délai  à  un  mois. 
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TITRE  Ï\\—Desabsens. 

Art.  i3.  «  Si  l'absent  ne  reparaît  qu'après  dix  ans  d'envoi  137 
«  en  possession  ,  les  héritiers  ne  rendent  pas  les  fruits  ;  seu- 
«  lement  le  tribunal  peut  lui  accorder  une  somme  conve- 
«  nable  pour  sobvenir  aux  premiers  besoins.  » 

La  soikime  convenable  dépend  des  circonstances ,  de  la 
qualité  de  l'absent ,  des  dépenses  auxquelles  il  aura  été  forcé , 
quelquefois  même  de  la  faveur  plus  on  moins  grande  qu'il 
mérite. 

Ces  mots ,  premiers  besoins ,  resserrent  trop  ;  d'un  autre 
côté  y  une  latitude  trop  grande  a  ses  dangers. 

On  propose  que  la  somme  ne  puisse  être  au-dessous  de 
deux  années  de  revenu  ,  ni  au-dessus  de  cinq. 

Art.  i^  «  L'envoi  en   possession  définitif  rend ,  après   "q- 
«c  trente  ans  révolus  de  l'envoi  en  possession  provisoire  , 
"  propriétaire  incommutablc...  » 

Comment  concilier  cet  article  avec  le  sixième  du  même 
titre  9  suivant  lequel  la  mort  ou  l'existence  de  l'absent  sont 
incertaines  jusqu'à  cent  ans  révolus  du  jour  de  sa  naissance  ; 
et  avec  le  dix-huitième ,  suivant  lequel  ce  n'est  qu'après 
cent  ans  que  la  succession  est  irrévocablement  acquise  aux 
parens? 

La  précaution  de  solliciter  un  envoi  définitif  ne  peut  pré- 
valoir contre  le  principe  sur  la  durée  présumable  de  la  vie 
de  l'absent ,  ni  contre  l'équité  9  qui  réclame  perpétuellement 
pour  le  propriétaire  :  c'est  assez  qu'il  perde  les  fruits.  L'envoi 
en  possession  ne  doit  jamais  être  que  provisoire. 

Art.  i6.  «  Si  les  enfans  que  l'absent  avait  emmenés  avec  i3i 
lui...*.  '* 

Il  résulterait  du  sens  grammatical  de  cet  article  que  ,  si 
les  enfans  et  descendans  de  l'absent  se  présentaient  après  les 
trente  ans  ,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  d'envoi  définitif, 
ils  seraient  exclus.  Cette  doctrine  serait  une  étrange  erreur. 
La  possession  continue  au  même  titre  qu'elle  a  commencé  , 
III.  i4 
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or ,  avant  l'envoi  défînitif ,  les  parens  ne  jouissent  que  pro- 
visoirement ;  dès  lors  ,  ils  n^ont  aucun  titre  à  la  propriété 
qa'ils  puissent  opposer  aux  enfans. 
i33       Art.  17.  <c  Si  les  mêmes  enfans  ne  se  présentent  qu^après 
<r  renvoi  définitif.....  » 

Pourquoi  donc  tant  de  rigueur  contre  de  malheureux  en- 
fans P  et  quelle  faveur  peuvent  donc  mériter  des  col  latéraux 
auprès  d'eux  P  Le  système  sur  Tenvoi  définitif  est  injuste  et 
barbare  ,  surtout  à  Tégard  des  enfans  :  si  le  père  a  eu  tort 
de  s^absenlcr ,  eux  ont  dû  le  suivre  ;  où  est  donc  leur  crime  :' 
C'est  assez  qu'ils  perdent  les  fruits.  On  insiste  pour  faire 
retirer  tout  ce  qui  a  trait  à  l'envoi  définitif. 

TITRE  V. 

CHAPITRE  I». —Du  mariage. 

lii       Art.  4*  '<  L'homme  ne  peut  se  marier  avant  Page  de 
<c  quinze  ans et  la*  femme  avant  celui  de  treize » 

La  puberté  se  manifeste  rarement  à  quinze  ans  pour  les 
hommes  et  â  treize  pour  les  filles  ;  mais  alors  même  le  tem- 
pérament n'est  pas  formé  »  et  l'intérêt  de  l'Etat  exige  qu'on 
interdise  les  unions  précoces.  Les  Lacédémoniens  mariaient 
leurs  enfans  à 

On  propose  dix-huit  ans  pour  les  hommes  et  quinze  pour 
les  filles. 
»48       Art.  10.  <c  Les  enfins ,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  vingt- 
*(  cinq  ans  ,  ne  peuvent  contracter  mariage » 

C'est  trop  tard  pour  les  filles  ;  elles  sont  formées  plus  tôt  au 
moral  et  au  physique ,  et  on  perdrait  inutilement  on  temps 
précieux  pour  la  population. 

Dans  le  cas  où ,  à  défaut  du  père  ,  la  famille  est  appelée  à 
donner  son  avis,  l'article  i5  décide  que,  ai  l'enfant  a  atteint 
vingt-un  ans ,  on  passe  outre  an  mariage  :  en  fixant ,  quant 
aux  filles ,  le  même  âge  pour  tous  les  cas  ,  on  concilierait 
l'intérêt  public  avec  les  égards  dus  aux  pères  et  mères. 
i5o       Art  i3    «  Si  les  père  et  mère  sont  morts....  les  aïeul  et 
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u  aïeoleles  remplacent  ;  et,  s'il  y  a  dîssen  liment  entreeux , 
<«  la  majorité  des  rcit  remporte,  i» 

U  y  a  ici  faute  d'impression  ;  il  faut  dire  les  dieuls  etdieuks, 
autrement  le  cas  de  majorité  ne  se  trouverait  jamais. 

Art.  17.  «  Le  mariage  est  prohibé  en  ligne  directe  entre   161 
A  les  ascendans  et  les  descendans ,  el  réciproquement.  » 

Le  mot  réciproquement  est  superflu ,  puisqu'on  ne  peut 
jamais  trouver  en  ligne  directe  que  deà  ascendans  et  des  des- 
cendans. 

CHAPITRE   II. 

Art.  aS.  «  Les  publications  de  mariage  seront  faites  dans    1 08 
M  la  commune....  »  / 

On  n'a  pas  prévu  le  cas  où  les  parties  contractantes ,  ou 
l'une  d'elles, seiraient  en  tutelle  ;  ainsi  il  convient  d'ajouter 
n  que  dans  ce  cas  la  publication  sera  faite  au  domicile  du 
«  tuteur.  » 

Art.  3i*  «  L'opposition  doit  âtre  signifiée  aux  parties.  »   66 

Pour  éviter  les  surprises  ,  il  faudrait  que  l'original  fût  visé 
par  l'officier  public. 

Art.  4o-  «  Le  défaut  de  réhabilitation  de  tels  mariages   192- 
*»  n^autorise  ni  les  époux  ni  les  tiers  k  en  demander  la  nui-   '^ 
«  lité.....  » 

U  y  a  contradiction  avec  l'article  a  i ,  qui  déclare  formel- 
lement ces  mariages  nuls.  L'ordre  public  exige  que  cette 
nullité  soit  maintenue  ,  les  droits  de  l'époux  de  bonne  foi  et 
des  enfans  étant  conservés  par  l'article  5o. 

Art.  4>7*  «  L'officier  public  qui  n'aurait  rédigé  un  acte  de    Sa 
«  mariage  que  sur  une  feuille  volante  seffà  poursuivi  crimi- 
«  nellement.  » 

Le  cas  s'est  présenté  dans  les  tribunaux ,  d'un  mariage 
légalement  célébré ,  mais  dont  l'officier  public  n'avait  pas 
porté  l'acte  sur  les  regi^res  ;  là  loi  doit  prévoir  ce  cas ,  et  on 
propose  la  rédaction  suivante  : 

«  Tout  officier  public  devant  lequel  un  mariage  aurait  été 

14. 
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«  légalement  contracté  ^  et  qui  n'en  aurait  pas  porté  Facte 
tf  sor  les  registres,  ou  qui  Taurait  récligé  sur  une  feoille  vo- 
«  lante  sera  poursuivi  criminellement,  etc.  » 

TITRE  Yl. -•  Du  dworce. 

CnAPITRE  I". 
a33       Art.  3.  «  Les  délits  qui  donnent  lieu  au  divorce  sont 


«  Tabandonnement  du  mari  par  la  femme,  ou  de  la  femme 
«  par  le  mari.  » 

On  a  voulu  supprimer  le  divorce  par  consentement  mu- 
tuel ;  l'abandonnement  en  tiendra  lieu. 

CHAPITRE  II. 

370  Art.  36*  M  Lorsque  le  mari  s'oppose  aux  scellés ,  ou  en 
«  demande  main-levée ,  le  juge-de-paix  statue  sauf  Tappel , 
«f  et  sa  décision  est  provisoire.  » 

Ces  mots,  sa  décision  est  provisoire,  veulent  dire,  sans 
doute ,  qu'elle  s'exécute  par  provision  ;  mais  elle  peut  être 
infirmée  sur  l'appel ,  et  le  mobilier  diverti  dans  l'intervalle. 

L'intért^t  des  parties  exige  que  l'on  prévienne  les  dilapida 
lions  qu'un  des  époux  pourrait  se  permettre. 

Un  propose  l'article  suivant  : 

ff  L'opposition  du  mari  aux  scellés  n'est  pas  reçue  ;  et 
«  s'il  en  demande  la  main-levée,  le  juge-de-paix  statue 
«  sauf  l'appel.  Sa  décision  s'exécute  par  provision  ;  mais  la 
«  main-levée  provisoire  ne  pourra  être  donnée  qu'à  la 
«  charge  de  faire  inventaire. 

ce  L'appel  est  porté ,  etc.  j> 
171       Art.  38.  «  A  compter  du  jour  de  la  demande  en  divorce, 

«r  le  mari  ne  peut  plus  contracter ou  disposer  des  im- 

M  meubles....  » 

La  demande  en  divorce  n'étant  pas  affichée ,  les  tiers  qui 
auraient  traité  avec  le  mari  comme  mahre  de  la  communauté, 
seraient  victimes  d'une  erreur  qu'ils  n'auraient  pu  empâchcr. 
XiC  mari  étant,  dans  ce  cas,  assimilée  l'interdit ,  on  propose 
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la  publication  et  l'affiche  de  la  demande  en  divoree ,  comme 
^ans  le  cas  de  Pinterdiction. 

CHAPITRE  III. 

Art.  ^3.  «  L'enfant  né  avant  le  cent  quatre-vingt-dixième 
«  jour....  est  présumé  être  conçu  antérieurement....  » 

Il  résulte  de  cet  article  que  l'enfant  né  après  le  cent  quatre- 
vingt-cinquième  jour  est  présumé  conçu  depuis  le  fait  [ou  la 
demande. 

A-t  -on  bien  réfléchi  que  la  femme  pourrait  toujours ,  par 
un  adultère ,  faire  présumer  la  réconciliation  :  sans  doute 
on  doit  être  sévère  suf  l'admission  des  moyens  en  divorce  ; 
maïs  quand  Us  sont  tels  que  la  loi  l'exige ,  il  ne  faut  pas  lais- 
ser à  l'une  des  parties  les  moyens  de  les  rendre  inutiles. 

Les  naturalistes  ont  dit  que  l'enfant  pouvait  naître  viable 
après  le  septième  raob  commencé  :  mais  c'est  un  prodige  ; 
il  ne  naît  communément  qu'à  neuf  mois;  et,  quelque  défaveur 
qu'on  attache  au  divorce ,  il  est  impossible  de  substituer  la 
présomption  d'un  prodige  aux  règles  ordinaires  de  la  nature. 

On  propose  donc  de  supprimer  l'article,  et  d'y  substituer 
celui-ci  : 

«  L'enfant  né  dans  les  neuf  mois ,  k  compter  de  la  de- 
M  mande  on  du  fait  qui  y  donne  lieu ,  est  présumé  conçu  an- 
«  lérienrement  k  ces  deux  époques.  » 

Art.  45.  «  Si  le  demandeur  en  divorce  néglige  d'opposer 

«  la  réconciliation le  commissaire  peut se  pourvoir 

«  en  requête  civile » 

On  observe  que  le  mot  demandeur  est  sans  doute  une  faute 
d'impression  ;  on  a  voulu  dire ,  si  ie  défendeur  au  dworce^  etc. 

On  s'afflige  du  silence  du  projet  .sur  l'adoption.  Est-ce  l^l 
oubli  ?  est-ce  à  dessein?  C'est  une  consolation  pour  des  époux 
sans  enfans,  un  moyen  de  plus  offert  k  l'exercice  de  tous  les 
sentimens  honnêtes ,  et  à  la  prospérité  de  l'Etat. 

On  propose  de  permettre  l'adoption  ,  et  de  déterminer  les 
règles  pour  les  cas  où  elle  peut  avoir  lieu ,  sa  forme ,  ses 
effets,  etc.  etc. 
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TITRE  \lll.— De  ia puissance  paternelle. 

CHAPITRE  I". 

375       Art.  3.  «  Le  père  seul exerce  le  droit  de  détention  » 

«  et  l'officier  de  police délivre  l'ordre  d'arrêter.  » 

Souvent  la  réflexion  ramène  sur  des  projets  qu'un  instant 
de  passion  avait  formés. 

On  propose  qu'il  y  ait  toujours  vingt-quatre  heures  d'in- 
tervalle entre  la  réquisition  et  l'ordre  d'arrêter. 

Art.  5.  «  La  détention  ne  peut  excéder  une  année.  » 

376-       Quand  on  réfléchit  que  ce  genre  de  peine  flétrit  les  faibles, 

^^  exaspère  les  forts,  et  corrompt  les  uns  et  les  autres  ,  on  ne 

peut  lui  donner  qu'une  très-courte  durée  :  d'ailleurs  elle 

peut  être  provoquée  de  nouveau,  si  l'enfant  retombe.  On 

propose  donc  qu'elle  ne  puisse  excéder  trois  mob. 

CHAPITRE   m. 

1048       Art.  18.  «  Si  tous  les  descendans  de  l'enfant  dissipateur 

«  décèdent  avant  lui,  il  rentre dansia  propriété.....  des 

«  immeubles  seulement.  » 

Pourquoi  les  immeubles  seulement!  Le  motif  qui  a  fait 
admettre  le  retour  s'applique  à  l'universalité  des  biens  qui 
existent  en  nature  dans  les  mains  du  dernier  descendant. 

On  propose  de  substituer  à  ces  mots ,  «  quant  aux  immen- 
«  blés  seulement ,  »  ceux-ci ,  «  quant  aux  biens.  » 

TITRE  IX.  — Déî  la  minorité,  de  la  tutelle,  et  de  Véman- 

cipation,  -" 

CHAPITRE  II. 

395       Art.  10.  «  Si  le  père  veut  se  remarier le  conseil  de  fa- 

«  mille »  décide  si  la  tutelle  doit  lui  être  conservée. 

«r  II  en  est  de  même  de  la  mère.  » 
586       Art.  II.  «  Si  le  père  n'a  pas  rempli....  il  est  privé....  de 
«  la  jouissance  des  biens.  » 

La  jouissance  doit  être  ôtée  au  père ,  en  cas  de  convoi.  Les 
motifs  qui  ont  décidé  contre  la  mère,  article  ta,  sont  les 
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mêmes  contre  le  pére.  Quelle  fâvear ,  en  efllet»  peut-ii  donc 
mériter?  Une  pareille  disposition  ne  fît- elle  qae  l'empêcher 
de  se  remarier ,  on  aura  beaucoup  fait  pour  les  enfans. 

ArL^S*  «  La  loi  dispense  de  la  tutelle,  etc.  »  427 

Cet  article  ne  parle  pas  des  juges.  Cependant ,  comment 
concilier  les  distractions  qu'occasionnent  la  tutelle ,  avec  le 
recueillement  et  Tëtude  que  leur  état  exige?  L'article  27 
permet  d'appeler  des  parens  hors  la  distance  de  six  myria- 
mètres ,  et  de  les  nommer  tuteurs.  Comment  accorder  les 
travaux,  les  soins  d'une  administration  éloignée ,  avec  la  ré- 
sidence forcée  des  juges  au  lien  où  ils  exercent 

En6n ,  il  y  a  presque  toujours  dans  les  tutelles  un  procès 
forcé,  celai  sur  la  reddition  du  compte.  Ne  doit-on  pas 
craindre  que  les  juges  qui  seraient  tuteurs  n'obtiennent,  au«- 
prc4  de  leurs  collègues ,  une  faveur  marquée ,  lors  de  la  red- 
dition du  compte  ? 

On  propose  de  dispenser  les  juges  de  la  tutelle. 

Art.  61.  M Les  parties  intéressées  peuvent se  449 

«  pourvoir  dans  les  dix  jours.  » 

Si  le  tuteur  est  absent ,  il  lui  Caut ,  pour  se  justifier ,  le 
même  délai  que  pour  proposer  des  excuses.  L'article  53  lui 
accorde ,  dans  ce  cas ,  quatre  décades. 

Art.  8^.  N  La  vente  se  fera  aux  enchères devant  un  459 

M  notaire.. ...  » 

Il  faut  une  estimation  préalable.  Comment  le  notaire  sau- 
rait-il si  le  bien  est  ou  non  porté  â  sa  valeur?  Une  estimation 
Téclairerait  ;  l'article  80'  L'exige  bien  pour  le  cas  de  partage. 

Art.  g4  et  gS.  « Si  le  tuteur  ne  fait  pas  l'emploi  45s. 

»  des  deniers ,  il  est  comptable  des  intérêts.  *> 

Il  est  possible  que  le  tuteur  ne  trouve  pas  h  placer  ;  et , 
comme  on  ne  peut  le  rendre  responsable  d'un  retard  qui 
n'est  pas  de  son  fait ,  on  propose  d'ajouter  aux  deux  articles, 
«  qu'il  sera  déchargé  des  intérêts ,  en  déclarant  à  la  famille 
«  qu'il  n'a  pu  trouver  un  placement ,  et  la  mettant  en  de  - 
»  meure  de  lui  en  indiquer  un.  » 
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473  Art.  100.  «  Le  Iribunal  de  première  instaiice  connaît  en 
«  dernier  «ressort  de  l^appel  des  justices  de  paix ,  rclalive- 
«  meni  aux  redditions  de  comptes  tutélaires.  » 

La  compétence  des  juges-de-paix  est  fixée  à  cinquante 
francs  en  dernier  ressort ,  et  à  cent  francs  à  la  charge  de 
l'appel  ;  au-delà ,  ils  ne  sont  que  conciliateurs  :  ainsi ,  on  ne 
trouve  plus  les  deux  degrés  de  juridiction. 

Sans  doute  la  loi  peut  leur  conférer  un  nouveau  pouvoir  ; 
mais  elle  gradue  Tautorité  sur  l'étendue  présumée  des  mojens, 
et  certes,  il  serait  dangereux  de  confier  à  leurs  connaissances 
l'examen  d'un  compte  important. 

On  propose  de  borner  leur  ministère  à  dresser  procès- 
verbal  du  compte  rendu  par  le  tuteur,  et  de  laisser  aux  parties 
les  deux  degrés  de  juridiction  ordinaires. 

Art.  loa.  «  Les  parens  qui  ont  concouru  aux  délibéra- 
«  tions sont  responsables  de  l'insolvabilité  du  tuteur.  » 

Cette  disposition ,  très-sévère ,  ne  doit  pas  au  moins  avoir 
lieu  au  cas  où  l'insolvabilité  du  tuteur  procéderait  de  cas  for- 
tuits ou  force  majeure  ;  car  les  parens  ne  pouvaient  ni  la 
prévoir  ni  l'empêcher.  On  propose,  en  conséquence,  d'a- 
jouter à  l'article  ces  mots  :  «  excepté  que  l'insolvabilité  e&t 
«  été  causée  par  cas  fortuits  ou  force  majeure.  » 
468       Art.  io5.  (c  Le  tuteur peut  provoquer  la  réclusion » 

Il  convient  d'en  fixer  la  durée  â  trois  mois  au  plus ,  con- 
formément aux  observations  sur  l'article  5  du  titre  VIII. 

GHAP.  III.  —  De  l'émancipation. 

476:.       Art.  106.  «  Le  mineur  est  émancipé  quand  il  a  atteint  dix- 

^^jll  M  huit  ans  accomplis.  » 

^^^        Il  convient  d'ajouter  qu'alors  les  parens  lui.  nomment  un 

curateur  aus>  causes,  dans  la  forme  indiquée  pour  les  tutelles  : 

l'article  Sg  du  titre  X  suppose  qu'il  est  nommé  au  moment 

de  l'émancipation. 
484       Art.  log.  n  Si  le  mineur  émancipé  a  contracté  dans  la 

u  même  année plusieurs  obligations qui ,  réunies,  ex- 
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«  cèdent  une  année  de  revenu ,  il  peut  se  faire  restituer  pour 
«  tontes.  » 

Conune  le  mineur  émancipé  peut  s'engager  jusqu'à  une 
année  de  revenu,  la  restitution  ne  peut  avoir  lieu  que  pour 
ce  qui  est  aa-delii  ;  aulrement ,  il  serait  mieux  traité  que  si 
son  obligation  était  moindre ,  et  il  aurait  intérêt  d'emprunter 
le  plus  possible. 

On  propose  d'ajouter  à  l'article  ces  mots  :  «  mais  seule- 
«  ment  pour  ce  qui  excède  une  année  de  revenu.  » 

Art.  lia.  «  Le  tuteur  ne  peut  marier  sa  pupille  avec  son 
«  fils ,  ou  son  pupille  avec  sa  fille ,  avant  qu'ils  aient  atteint 
«  vingt'dnq  ans.  » 

On  propose  de  dire  :  aiHtnt  que  Phomme  ait  atteint  vingt-cinq 
ans,  et  la  femme  çingt-un  ans,  suivant  les  observations  four- 
nies sur  l'article  lo  du  titre  Y. 

Art.  1 13.  «  Le  conseil  de  famille  ne  peut  autoriser  le  47a 
«  mariage  des  pupilles  avec  le  tuteur  ou  ses  enfans ,  que  sur 
«  le  vu  du  compte  de  tutelle  préalablement\«ndu  et  apuré.  » 

Le  VŒU  de  la  loi  est  que  le  mineur ,  en  cet  état ,  ne  soit 
dans  aucune  dépendance  à  l'égard  du  tuteur  ;  il  y  serait  ce- 
pendant ,  si  le  reliquat  n'était  pas  payé. 

On  propose  d'ajouter  à  la  fin  de  l'article ,  ces  mots  :  ^  et 
«  le  reliquat  soldé.  » 

TITRE  X.  —  Dela  majorité  et  de  VinUrdiciion. 

CHAPITRE  !•'. 

Sxu  I  et  a.  «  La  majorité  est  fixée  à  vingt-un  ans  ac-  488 
complis. 

«  Le  majeur  ne  peut  contracter  mariage  qu'à  vingt-cinq 
«  ans.  » 

I®  Pourquoi  deux  temps?  Si  la  disposition  de  la  personne 
est  un  objet  plus  important ,  la  conservation  des  biens  exige 
des  soins  infinis,  pour  se  défendre  des  pièges  tendus  autour 
de  nous  :  qui  peut ,  sans  effroi ,  voir  un  jeune  bomme  de 
vingt-un  ans  mattre  absolu  de  sa  fortune ,  lorsque  wts  pas- 
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sioDS  ,  son  inexpérience  et  la  corruption  qui  rentoorenl  , 
se  réunissent  pour  i^égarer  f  L'usage  de  tous  les  peuples  po- 
licés a  fixé  la  majorité  à  vingt-cinq  ans  :  sommes-nous  plus 

sages  qu'eux  ! 

On  propose  de  rétablir  la  majorité  à  vingt-cinq  ans. 

2^  On  a  établi  9  sur  l'article  10  du  titre  Y,  la  nécessité 
de  ne  pas  retarder  le  mariage  des  filles  au-delà  de  vingt-un 
ans.  Si  cette  observation  est  adoptée ,  il  faut  expliquer  ici 
que  la  défense  de  se  marier  avant  vingt-cinq  ans ,  est  person- 
nelle  aux  mâles. 

CHAPITRE  II. 

Art.   i3 (c  Ce  commissaire  est  tenu  de  se  faire  assister 

«f  du  juge-de-paix....  et  d'un  assesseur ,  ou  de  deux  asses- 
<c  seurs.  » 

Les  juges-de-paix  n'ont  plus  d'assesseurs  ,  mais  seulement 
des  suppléans ,  qui  ne  les  assistent  pas.  Il  faut  changer  cet 
article ,  et  dire  «  que  le  commissaire  sera  assisté  du  )Oge- 
«  de-paix,  ou  de  l'un  des  suppléans.  » 
Soa  Art.  33.  Tous  les  actes  passés  par  l'interdit  dans  l'in- 
«  tervalle sont  nuls.  » 

La  demande  à  fin  d'interdiction  produisant  le  même  effet 
que  l'interdiction  elle-même  ,  le  public  a  besoin  de  la  con- 
naître ,  pour  n'être  pas  induit  en  erreur  sur  l'incapacité 
provisoire  de  l'interdit. 

On  en  propose  la  publication  et  l'affiche. 

5o3-       Art.  24. «  Les  actes  antérieurs  seront  annulés ,  si  la 

«  cause  en  existait  à  l'époque  où  ils  ont  été  faits.  » 

La  démence  n'arrive  pas  tout-à-coup  ;  presque  toujours 
elle  vient  progressivement  Or ,  comment  fixer  le  moment 
où  elle  aura  commencé?  Cet  article  donnerait  lieu  à  mille 
procès. 

A-t-on  bien  réfléchi  d'ailleurs  sur  les  conséquences  fu- 
nestes qu'entratnerait  la  facilité  d'attaquer  des  actes  passés 
dix  ans ,  vingt  ans  auparavant  ?  A  la  vue  de  pareils  dangers  , 
il  vaut  mieux  s'en  tenir  au  principe  ,  suivant  lequel ,  avant 
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la  demande,  celui  qu^OD  veut  înlerdire  jouii  de  la  pléni- 
tude de  0011  état  :  la  société  ne  doit  pas  souffrir  du  retard 
que  les  ^reoi  ont  mis  à  provoquer  Pinterdiction  ;  eux- 
mêmes  ne  peuvent  s'en  plaindre ,  puisque  c^est  leur  propre 
fait.  S'il  en  résulte  quelques  inconvéniens ,  ils  sont  bien 
moins  graves  que  ceux  qui  résulteraient  de  la  proposition 
que  Ton  combat. 

Art.  38.  «  La  main-levée  ne  peut  être  prononcée  qu'avec  Sia 
«  les  mêmes  formes  que  l'interdiction.  » 

Cet  article  ne  paraît  pas  assez  développé.  Quelques-uns 
pourraient  croire  qu'il  se  borne  aux  avis  de  parens  ,  audi- 
tion des  témoins ,  interrogatoire  de  l'interdit  :  mais  comme 
il  Importe  de  détruire  l'impression  qu'a  faite  dans  le  public 
le  jugement  d'interdiction  ,  on  propose  d'ajouter  à  l'article 
ces  mots  :  «  le  jugement  sera  afBché  dans  la  forme  pres- 
«  crite  par  l'article  ao.  »> 

LIVRE  IL  —  Des  biens. 

TITRE  K  —  De  la  distinction  des  biens. — CHAP.  I». 

Art  lo.  «  Les  bestiaux  que  le  propriétaire  livre  à  son   Sia 

métayer sont  immeubles  ;  ceux  qu'il  livre  au  fermier 

«  sont  meubles.   » 

Les  mots  fermier  et  métayer  ne  sont  pas  entendus  partout 
dans  le  même  sens  :  leur  signification  varie  suivant  les  lieux. 

Souvent  le  simple  colon  partage  avec  le  propriétaire  la 
récolte  bonne  ou  mauvaise.  Quelquefois  il  lui  rend  une  por- 
lion  déterminée  de  fruits.  Ici  il  lui  donne  partie  blé ,  partie 
argent  ;  ailleurs  il  ne  paie  qu'en  argent.  Ainsi ,  dans  une 
fouie  de  circonstances  ,  le  colon  est  véritablement  fermier. 
Cependant ,  dans  beaucoup  d'endroits ,  on  ne  donne  le  nom 
àt  fermier  qu'à  ceux  placés  entre  le  propriétaire  et  le  colon  ; 
et  on  appelle  métayer  celui  qui  cultive  par  ses  mains  ,  soit 
comme  partiaire ,  8#it  moyennant  une  rétribution  fixe. 

La  loi  ne  doit  pas  laisser  de  doutes  sur  le  sens  qu'elle 
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exprime  ;  on  propose  d'ajouter  k  Partîcle  ces  mots  :  «  Le 
«  métayer  est  le  simple  colon  partiaire  ;  le  fermier ,  celai 
(c  qui  tient  â  prix  fixe  ,  en  argent ,  grains  ou  travaux ,  soit 
«  qu'il  cultive  par  ses  mains  ou  par  celles  d'autrui.  m 

TITRE  11. 

557       Art.  16.  M  Le  propriétaire  de  la  rive profite  de  l'ai- 

«r  luvion sans  que  le  riverain  du  côté   opposé  puisse 

«  réclamer  le  terrain  qu'il  a  perdu.  » 

On  propose  d'ajouter  :  «  pourvu  que  celui  qui  profite  de 
«  l'alluvion  ne  Tait  pas  provoquée  par  fraude.  » 
5^3       Art.  33.  ce  Si  une  rivière  navigable  abandonne  son  an- 
«  cien  lit....  les  propriétaires  du  fonds  qu'elle  occupe  re- 
«  prennent  l'ancien  lit.....  » 

Art.  33.  «  Si  c'est  une  rivière  non  navigable ,  le  lit  aban- 
«  donné  appartient  aux  riverains ,  et  ne  peut  être  réclamé 
«  par  ceux  dont  elle  a  couvert  les  propriétés.  » 

Le  principe  est  le  même ,  la  décision  doit  être  la  même  ; 
et  partout  le  propriétaire  du  lit  nouveau  doit  avoir  pour  in- 
demnité le  lit  abandonné. 

On  propose  de  supprimer  l'article  33 ,  et  de  rédiger  ainsi 
le  33'  :  «  Si  une  rivière  navigable  ou  non  abandonne,  etc. 

TITRE  III. 

585.       Art.  9 ,  10 ,  1 1 ,  13 ,  i5  et  16.  «  Tous  les  fruits...... appar- 

5Î0-   *  tiennent  à  l'usufruitier. 

^9>       «r  Tous  ceux.....  où  l'usufruit  finit  appartiennent  au  pro- 
«  priétaire.  » 

On  fera  ici  deux  observations  importantes:  1^  Le  droit 
romain  ,  et  «  à  son  exemple ,  notre  droit  français ,  ont  dis- 
tingué  entre  les  fruits  civils  et  naturels  :  les  premiers  s'ac- 
quièrent jour  par  jour ,  les  seconds  à  une  seule  époque  de 
l'année.  Ce  système  produit  des  conséquences  fatales  :  il  en 
résulte  ,  en  effet,  que  l'usufruit  d'une  vigne  ou  d'un  bois 
taillis  ,  commencé  la  veille  de  la  vendaoge  ou  de  la  coupe  , 
et  fini  le  lendemain  ,•  a  toute  la  récolte  ;  et  que  celui  com- 


DU  TRIBUNAL  DB  B6UHGES.  221 

mencé  le  iendemaîn  et  fini  la  veille  ,  n'a  rien  da  toat ,  k  la 
différence  d'une  renie  dont  les  fruits  se  partagent  à  propor- 
tion de  la  durée. 

11  serait  temps  de  secouer  le  joug  de  l'habitude ,  et  de  con^ 
sulter  un  peu  la*  justice.  Ce  système  est  fondé  sur  ce  que  les 
fruits  naturels  ne  se  récoltent  qu'une  fois  l'an.  Mais  les 
loyers ,  les  rentes  ,  ne  se  paient  aussi  qu'une  fois  Tan  ;  on 
ne  peut  rien  demander  au  locataire  avant  le  terme  ,  pas  plus 
qu^à  la  nature  avant  la  récolte.  C'est  donc  par  une  supposi- 
tion toute  gratuite  qu'on  a  dit  que  les  fruits  civils  échéaient 
tous  les  jours.  S'il  en  est  ainsi ,  pourquoi  n'en  dirait-on  pas 
autant  des  fermages  ?  La  récolte ,  comme  le  loyer ,  est  le 
prix  d'une  année  d'attente  ;  et  comme  les  fruits  ,  soit  natu- 
rels y  soit  civils ,  sont  destinés  à  subvenir  aux  besoins  de 
l'année  entière  ,  il  convient  que  tous  également  se  divisent 
entre  le  propriétaire  et  l'usufruitier. 

30  fructus  non  inielligantur  nisi  deductis  impensis.  Ces  dé- 
penses sont  donc  hors  des  revenus  :  dès  lors  elles  doivent 
être  rendues  à  celui  qui  en  a  fait  l'avance.  On  a  voulu  éviter 
\es  discussions;  mais ,  avant  tout ,  il  faut  être  juste. 

En  conséquence  ,  au  lieu  des  articles  9,  10,  11  ,  la,  i5 
et  16,  on  propose  l'article  suivant  : 

«  Les  fruits  naturels  ou  civils  se  partagent  entre  le  pro- 
«  priétaire  et  l'usufruitier  ,  en  proportion  de  la  durée  de 
«  l'usufruit  ;  à  la  charge ,  quant  aux  premiers ,  de  se  faire 
«  respectivement  raison  des  frais  de  labour  et  semence.  >» 

Art.  33.  «  L'usufruitier  est  tenu....  de  toutes  les  charges....  608 
<v  censées  charge  des  fruits.  » 

Les  rentes  foncières  sont  charge  annuelle  des  fruits  ;  quel- 
ques-unes sont  si  considérables 9  qu'elles  les  absorbent  à  peu 
près.  Si  l'usufruitier  doit  les  payer,  cela  vaut  la  peine  d'être  dit. 

TITRE  IV.  —  Des  sen^ifudes.  —  chap.  il. 

Art*  ig«  «  Le  voisin.....  pourra  acquérir  la  mitoyenneté....  c6o 
«  en  payant  moitié >» 
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Suivant  l'arlicle  iS^  quand  un  mur  mitoyen  n^cstpas  assez, 
fort  pour  supporter  T exhaussement ,  celui  qui  veut  l'eihaus- 
ser  doit  le  reconstruire,  et  prendre  sur  son  sol  Texcédant  d'é- 
paisseur. Le  sol  de  cet  excédant  n'appartenant  qu'à  lui 
seul ,  son  voisin  ne  peut  en  acquérir  la  mitoyenneté  qu'en 
payant. 

On  propose  d'ajouter  à  l'article  ces  mots  :  «  même  la 
«  moitié  du  sol  que  le  voisin  aura  pu  fournir  pour  l'excé- 
«  dant  d'épaisseur.  » 
^7^-       Art.  3i,  3a  et  33.  «  On  ne  peut  avoir  de  vues  droites....... 

68o   «r  On  ne  peut  avoir  de  vues  obliques La  distance.......  se 

«  compte  depuis  le  parement  intérieur » 

I  ^  Quand  un  voisin  acquiert  la  mitoyenneté  d'un  mur,  il 
paie  la  moitié  de  sa  valeur  el  du  sol  ;  ses  droits  sont  donc 
les  mêmes  que  si  le  mur  eût  été  mitoyen  de  tout  temps: 
ainsi ,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  six  pieds  doivent  se 
compter  jusqu'à  la  moitié  du  mur  mitoyen ,  et  il  faut  re- 
trancher ces  mots  ^ousi,  n'étant  pas  mitoyen  dans  le  principe, 
il  l'est  deifenu  depuis, 

2?  Le  mot  intérieur,  qui  termine  l'article ,  fait  nahre  des 
doutes  :  si  le  mur  auquel  il  s'applique  appartient  à  celui 
qui  veut  faire  l'ouverture ,  ce  mot  intérieur  est  exact. 

Mais  si  y  comme  on  le  présume ,  ce  mur  appartient  au 
voisin ,  le  mot  intérieur  est  un  défaut  d'attention  ou  d'impres- 
sion ;  en  effet ,  la  distance  doit  être  fournie  en  entier  par 
celui  qui  veut  ouvrir  un  jour  :  si  donc  le  mur  qui  lui  est  op- 
posé n'est  pas  mitoyen ,  l'intervalle  doit  se  compter  jus- 
qu'à son  parement  extérieur  ;  autrement  il  ne  fournirait  pas 
toute  la  distance  ;  le  propriétaire  qui  souffre  le  jour,  j  con- 
tribuerait de  l'épaisseur  de  son  mur. 

On  propose,  en  conséquence,  de  laisser  subsister  la  pre-r 
mière  partie  dé  l'article  33  ,  et  de  substituer  à  sa  dernière  , 
celle-ci  :  »  SI  ce  dernier  appartient  en  entier  au  voisin  , 
«  l'inlervalle  doit  se  compter  jusqu'à  son  parement  cxlé- 
*t  rieur.  » 
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LIVRE  III.  —  Des  moyens  dacauérir 

la  propriété. 

TITRE  l".— Des  successions. 

Art*  3.  «Si  l'iDdiyidu  condamné  n^a  point  été  arrêté  ou  719 
«  ne   s^est  pas   représenlé....  sts  parens  lai   snccèdent  k 
«  compter  da  jour  du  jugement.  » , 

La  mort  civile  n^étant  encourue  que  du  jour  de  rexéculion, 
cVst  de  ce  jour  seulement  que  la  succession  est  ouverte  : 
ainsi  les  biens  ne  doivent  être  restitués  qn^aux  parens  qui 
étaient  habiles  à  succéder  au  jour  de  l'exécution.  L'article  4 
y  est  conforme. 

Art.  4-  *'  Si  le  condamné  est  arrêté ,  la  mort  civile  n'est  719 

«  encourue  que  du  jour  du  second  jugement.  » 

Même  inattention  qu'à  l'article  précédent  ;  il  faut  dire  : 
«  que  da  jour  de  l'exécution  de  ce  second  jugement.  » 

Art.  i5.  «  Sont  incapables  de  succéder  ceux celui  qui  7^^ 

«  n'est  point  né  ni  conçu  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  suc- 
«  cession.  » 

Le  mot  né  est  une  erreur,  puisque,  quand  la  femme  est  en- 
ceinte ,  on  crée  un  curateur  au  ventre.  On  propose  de  le 
retrancher. 

Art.  i&  Même  observation  que  sur  les  articles  précé-    719 
dens. 

Art.  a5.  «  Les  enEams  de  l'indigne  venant  à  la  succession  7^'^ 
«  de  leur  chef  ne  sont  point  exclus  par  la  faute  de  leur 
«c  père.  » 

Si  les  enfans  de  l'indigne  ne  peuvent  venir  par  représen- 
tation f  ils  seront  écartés  par  un  héritier  au  même  degré  de 
leur  père  :  ainsi,  les  fautes  cesseront  d'être  personnelles,  et 
le  fils  sera  puni  de  celles  de  son  père  :  la  justice  ne  le  per- 
met pas. 

Opposera-t-on  l'article  ga,  qui  exclut  les  enfans  du  re- 
nonçant du  droit  de  le  représenter!'  Mais  celte  renoncia- 
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tion  est  volontaire  ;  on  doit  présumer  que  le  père  Ta  jiigée 
avantageuse. 

Sans  doute ,  la  rigueur  des  principes  résiste  à  ce  qu'un 
homme  vivant  soit  représenté  ;  niais  la  loi  peut ,  par  une  fic- 
tion équitable ,  venir  au  secours  de  rinnocent ,  et,  suppo- 
sant que  le  père  ne  peut  s'expliquer,  permettre  aux  enfans 
de  se  mettre  à  sa  place. 

CHAPITRE  IV. 

7S7       Art.  55.  «  lorsque  le  père  ou  la  mère  laisse  des  enfans 

«  ouascendans,  la  portion  de  Tenfant  naturel   est  du   tiers 

«  d'une  portion  héréditaire Elle  est  du  quart,  s'il  nV  a 

«  ni  ascendansni  descendans  légitimes.  En  quelque  nombre 
«  que  soient  les  enfans  naturels,  ils  n'ont  ensemble  que  le 
«  quart » 

13 n  homme  a  un  enfant  légitime  et  six  naturels;  il  meurt 
laissant  a  1,000  francs  :  la  portion  des  enfans  naturels  sera 
de  6,000  francs ,  ce  qui  fait  pour  chacun  1,000  francs. 

Cet  homme  avait  six  enfans  naturels ,  mais  ni  ascendans 
ni  descendans  légitimes  ;  il  meurt  laissant  2 1 ,000  francs  :  le 
quart  pour  les  six  enfans  est  de  5,25o  francs,  ce  qui  fait  pour 
chacun  875  francs.  Ainsi  dans  ce  dernier  cas,  qui  est  le  plus 
favorable  aux  enfans  naturels ,  ils  auraient  moins  ;  la 
règle  est  donc  fautive.  Pour  l'honneur  des  mœurs ,  il  faut 
croire  que  le  cas  d'une  pareille  multitude  d'enfans  naturels 
sera  très-rare  ;  mais  il  suffit  qu'il  soit  possible ,  pour  que  la 
loi  doive  le  prévoir. 

On  propose  de  laisser  la  première  partie  de  l'article  ,  et 
de  substituer  aux  deux  autres  la  disposition  suivante  : 

<r  Si  le  père  ou  la  mère  ne  laisse  ni  descendans  légitimes 
»  ni  ascendans ,  les  enfans  naturels ,  quel  que  soit  leur  nom- 
«  bre ,  auront  le  quart  s'ils  sont  quatre  et  au-dessous ,  le  tiers* 
«(  jusqu'à  sept  ,  et  au-dessus  la   moitié.  » 
761       Art.  58.  «c  L'enfant  naturel  est  obligé  de  se  contenter » 

Pourquoi  donc  aurait-il  moins  ?  en  quoi  cesse ^t-il  de  mé- 
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riler  mmm  qoe  les  antres  enfans  naturels?  C'est  bien  assez 
que  le  vice  de  sa  naissance  le  prive  des  avantages  de  la  lé- 
gitimité, sans  exercer  contre  lui  des  rigueurs  nouvelles,  ei 
qo'aocnne  raison  ne  justi&e. 

On  propose  le  rejet  de  l'article. 

Art.  6&  «  Les  alimens......  ne  peuvent  excéder  le  sixième  7^3 

«  du  revenu ,  ni  être  moindres  du  douzième » 

Pour  éviter  tous  les  doutes ,  on  propose   d'ajouter  ces 
mots  :  quel  que  soit  leur  nombre» 

ArL  67.  «  L'enfant  adultérin ne  peut  demander  uq  snp-   764 

«  plément...»  » 

Cet  article  offrant  les  mêmes  inconvéniens  que  le  58%  on 
en  propose  également  le  rejet. 

Art.  68.  <c  Les  dispositions  ci-dessus  ne  s'appliquent  qu'au 
a  cas  où  l'enfant  adultérin....  a  été  légalement  reconnu ,  et 
a  dans  le  cas  où  il  peut  l'être.  » 

La  loi  ne  dit  pas  quels  sont  les  cas  où  un  enfant  adultérin   335 
ne  peut  pas  être  reconnu  ;  il  convient  de  les  fixer. 

Art.  77^  «  L'époux  survivant  qui  prétend  succéder  à  l'é-  770- 

«  poux  prédécédé est  renvoyé  en  possession ,  à  la  charge   ''' ' 

«  de  donner  caution  ou  faire  emploi  du  mobilier....  Après 
«  trois  ans  la  caution  est  déchargée.  » 

U  serait  bon  de  dire  qu'en  cas  de  survenance  d'héritiers , 
l'époux  envoyé  en  possession  ne  doit  pas  rendre  les  fruits. 

Art.  78.  «  La  régie ,  au  cas  de  déshérence ,  donnera  ..o 

a  pétition.....  et  sera  envoyée  en  possession  de  l'hérédité.  » 

11  convient  de  fixer  l'époque  avant  laquelle  cette  action 
ne  pourra  pas  être  formée ,  et  de  statuer  que  si  les  héri- 
tiers se  présentent  dans  les  trente  ans ,  à  compter  du  juge- 
ment d'envoi  en  possession ,  la  république  devra  restituer 
l'hérédité,  mais  qu'elle  gagne  les  fruits. 

CHAPITRE  VI. 

Art. 85.  «  L'acceptation  est  tacite....  toutes  les  fois  que   77s 
u  rhéritier....  manifeste  l'intention  d'hériter. 

ni.  i5 
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779-      «  ht»  âdes^...  ne  sont  pat  des  preaves  d'a^ldîlîon  dlié- 
^•"  «  redite.  - 

Il  7  a  tei  un  vague  bien  dangereux.  On  ezdpera  le  oei 
article ,  pour  (aire  des  baux ,  percevoir  les  revenns ,  eiercar 
les  actions  possessoires ,  même  pélitoireSf  povmdTre  on 
débiteur,  faire  saisir  et  vendre ,  saisir,  arrêter,  prendre  in- 
scriptiims  hypothécaires ,  etc.  Cette  disposition  serait  «ne 
mine  féconde  d^abos  et.de  procès  ;  il  serait  à  désirer  qat  Von 
pût  préciser  les  actes  que  Théritier  pourra  Caire  împiaié* 
ment* 
7<7  Art.  9a.  «  On  ne  vient  jamais  par  représentation  de  Thé- 
«  ritier  renonçant....  ;  les  enfuis  viennent  de  leor  chef  rem- 
«  placer » 

Le  mot  remplacer  pourrait  faire  douter  si  le  partage  entre 
eux  devra  se  faire  par  souches  ou  par  têtes  :  il  convient  de 
fixer  ce  point. 

Art.  120.  «  Le  bénéfice  d^inTeniaire  ne  peut  être  opposé 
«  à  la  république » 

La  république  ne  peut  avoir  plus  de  droits  que  lee  par- 
ticuliers; et  s*il  est  un  cas  favorable  à  Théritier  bénfffîciaire» 
cVst  sans  doute  celui  où  il  lui  est  si  diiieile  de  -)uger  les 
forces  de  la  succession  :  au  surplus,  l'héritier  est  eomptaUe; 
tous  les  biens,  tous  les  fruits  seront  remis  à  ia  république  ; 
de  quoi  peut- elle  se  plaindre?  Si  elle  craint  l'abus ,  elle  peut 
demander  caution  (  article  1 14  )•  Voudrait'^on  lui  donner  une 
sûreté  nouvelle  dans  la  personne  de  l'héritier?  mais  dans  k 
principe  elle  sVst  contentée  de  celle  que  lui  offraient  les  biens 
du  comptable.  Ceriai  igîtur  de  lucro  captando;  l'héritier  béné- 
ficiaire ,  à  âamno  intcmdo. 

On  propose  le  rejet  de  Tarticle. 

sta       Art.  laS.  «  S'il  y  a  contestation ,  le  tribunal  peut 

«  nommer  un  curateur  i  la  succession  vacante.  » 

I^s  fonctions  d^un  tel  curateur  ne  sont  pas  seulement  de 
représenter  la  succession  dans  les  tribunaux,  mais  encore 
d'en  administrer  les  biens  ;  si  donc  le  tribunal  qui  le  noomie 
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«'en  pat  cdoi  imê  Vàrronéisêtmcat  àaqatl  la  MiGcetÂoB  est 
•utierte,  l'éloignement  du  caraleur  lui  rendrait  l'administra- 
lioa  imposiîUe. 

D'an  aotre  cAlé ,  ii  le  défont  plaidait  en  divers  tribunaux , 
oâ  sommerait  donc  plosîeors  curateurs:  que  deviendrait 
l'admimstration  entre  eux  tous  ? 

U  ne  lant  qn'un  seul  èdrateur,  et  il  convient  qu'ail  soit  pris 
^biis  le  lien  où  la  sucacession  sVst  ouverte.  L'article  laa  en 
•contient  one  disposition  précise. 

Ainsi  on  proprose  le  rejet  de  Tarticle  ia3. 

GHÂP.  y II.  —  Da  partage  et  des  rapports. 

Art,  167*  «  Lorsqu'il  a  été  fait  on  don  k  l'on  des  deux  8^9 
«c  èpo«x.*^i^  rapport  n'a  lieu  que  provisoirement.  » 

«  Si  la  communauté  est  encore  subsistante  an  moment  dt 
m  Voartrfme  éb  ia  succession ,  et  qu'il  soit  incertain  si  l'é- 
«  \pôUK  siKcessible  profitera  do  don^  par  là  facnlté  qo'il  a 
m  d'pcccpler  la  connunauté  ou  d'y  renoncer ,  te  rapport  n*la 
m  Hon  que  provisoirement*  » 

Si  cet  époux  renonce  ensuite,  le  rapport  ne  devant  pas 
.armr  Ben  ^-EBnfa'a^'-il  un  nouveau  partage? 

Chacun  des  cokériliers  peut  avoir  construit ,  augmenté , 
amélioré  sa  portion ,  00  même  disposé  de  la  totalité  des 
Jbîons* 

Ce  jnonveaa  partage  serait  donc  impossible ,  on  ait  moins 
embarrassant  et  onéreux:  mie  simple  indemnité  pécunaire 
prévient  toutes  les  difScultés  et  désintéresse  ledonataire. 

On  propose  d'ajouter  à  rjrlîcle ,  ces  mots  :  «  Et  si  ensuite 
<r  l'époux  successiblc  ne  profite  pas ,  il  ne  pourra  provoquer 
«r  un  nouveau  partage ,  mais  répéter  contre  chacun  des  cohé- 
«r  ritiers  une  indemnité  proportionnée  au  1  énéfice  que  chacun 
«  d'eux  a  retiré  du  rapport  provisoire.  » 

Art.  1 76.  «  U  p'y  a  pas  lieu  au  rapport  des  profits »       |S4- 

Art.  177.  «  U  en  est  de  même  des  associations n'  ^^^ 

I^hénéûce  d'an  centime  suffirait  donc  pour  faire  annuler. 

i5. 


aaS  OBSERVATIONS 

Cts.tnois^sieilene  présente  aucun  bénéfice  actuel,  seroilt  lut 
source  de  mille  procès;  on  voudra  tout  faire  estimer,  et  le 
bienfailde  la  loi  deviendrait  Toccasion  de  la  ruine  desen&ns. 

La  loi  n^a  pas  voulu  interdire  les  rapports  du  père  aux  en- 
fans,  mais  seulen^fent  prévenir  les  fraudes  qui  tendraient  k 
avantager  Tun  au  préjudice  de  Tautre.  Ainsi ,  sans  entrer  dans 
aucun  détail ,  il  suffirait  d'excepter  les  cas  de  fraude. 

On  propose  de  supprimer  Tarticle  176,  et  de  ne  laisser 
subsister  du  177'  que  la  dernière  partie ,  ainsi  conçue  :  «  La 
«  prohibition  d^avantager  Théritier  présomptif,  n^interdit 
«  pas ,  entre  lui  et  celui  auquel  il  doit  succéder  las  actes  à 
«  titre  onéreux  ;  sauf  le  cas  de  fraude.  » 
•80       Art.  aoo.  «  L^action  en  séparation  de  patrimoine ,  quant.... 

((  aux  inuneubles ,  peut  être  exercée ,  tant  qa^ils  sont  dans 

«  la  main  de  ^héritier.  » 

L'action  principale  se  prescrit  par  trente  ans;  celle  en 
séparation  de  patrimoine  ne  doit  pas  durer  davantage.  Chez 
tes  Romains  même ,  elle  devait  être  formée  dans  les  cinq  ans. 

On  propose  d'ajouter  à  Tarlicle ,  ces  mots  :  «  sans  pouvoir 
«  néanmoins  durer  plus  de  trente  ans.  » 
S81       Art.  aoa.  «  Les  créanciers  de  l'héritier  ne  sont  pas  admis... 
«  contre  les  créanciers  de  la  succession.  » 

Cette  question  a  été  souvent  controversée.  Mais  comme  Je 
créancier  ne  peut  empêcher  son  débiteur  d'accepter  une 
succession  onéreuse ,  il  a  évidemment  intérêt  k  demander  la 
séparation  du  patrimoine.  Notre  jurisprudence  française  y 
est  conforme. 

On  propose  en  conséquence  de  dire  :  «  les  créanciers  àt 
<c  l'héritier  sont  admis  à  demander >» 

TITRE  IL  —  Des  contrats en  général. 

CHAPITRE  I". 

>i>s       Art.  a  a.  «  Les  engagemens  contractés  par  les  mineurs..... 
»  ne  peuvent  être  attaqués  que  par  eux.....  » 
Cette  disposition  a  pour  objet  de  maintenir  Texéculion  de 
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r«cle  contre  le  tiers  qui  traite  arec  un  mineur  ;  mais  la  ma- 
nière dont  elle  est  conçue  ne  pourrait-elle  pas  faire  naftre 
l'idée  que  les  tuteurs,  curateurs  et  maris  ne  sont  point  adinis 
à  réclamer?  Sans  doute ,  cette  difficulté  serait  mal  accueillie  ; 
mais  il  est  plus  simple  de  la  prévenir. 

On  propose  d'ajouter  aux  mots  :  nepeuoent  itre  aUaqués  que 
poreux,  ceux-ci:  leurs  tuteurs,  curateurs  ou  maris, 

La  fin  de  l'article  a  besoin  d'une  meilleure  rédaction. 

CHAPITRE  II. 

Art.  36.  «  Le  débiteur  n'est  réputé  en  demeure  que  lors-  nS*) 
«  qu'il  a  été  sommé » 

Dans  l'usage,  on  appelle  des  interpellations  judiciaires  les 
assignations  en  justice;  on  appelle  extrajudiciaires ,  les  som- 
mations, commandemens  et  autres  actes  hors  l'instruction  : 
c^est  sans  doute  de  ces  derniers  que  l'article  a  voulu  parler. 

On  propose  de  le  rédiger  ainsi  :  «  Le  débiteur  nVst  réputé 
«  en  demeure  qu'après  une  sommation  de  livrer.  » 

CHAPITRE  III. 

Art.  67.  «  Toute  condition  d'une  chose  impossible 1,7a- 

«  rend  la  condition  nulle Il  en  est  autrement  dans  les  '^^ 

«c  dispositions  testamentaires.  » 

Pourquoi  tolérer  ici  ce  qu'on  défend  là  P  Les  Ro- 
mains ,  jaloux  à  l'excès  de  la  liberté  de  tester,  avaient  admis 
cette  disposition ,  de  peur  qu'un  homme  ne  mourût  intestat  : 
nous  devons  être  assez  sages  pour  n'admettre  que  ce  que  la 
raison  peut  approuver.  Or,  celui  qui,  dans  son  testament,  im- 
pose de  telles  conditions  est  évidemment  fou  ou  dépravé ,  et 
dès  lors  ne  mérite  pas  la  protection  de  la  loi. 

On  propose  de  retrancher  de  la  seconde  partie  de  l'article, 
ces  mots  :  il  en  est  autrement,  et  d' j  substituer  ceux-ci  :  il  en 
est  de  même,  etc. 

Art.  100.  «  Si  la  chose  due  a  péri  par  la  faute d'un  des  i>o^ 

«   débiteurs  solidaires....,  le  créancier  ne  peut  répéter  de 
«   dommages-intérêts  que  contre  celui  qui  y  donne  lieu.  » 


â 
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L^acceaftoire  iiiU  Décesstireincnt  le  principaL  Toms  les 
codëbiteaTs  étaient  tenufl  de  livrer  ;  tons  sdnl  donc  beùK»  èé 
veiller  pour  la  conservation  de  la  chose  :  la  peine  de  aé^»- 
gence  peut  donc  ttre  réclamée  contre  toiss,  sauf  lenr  recoBrs 
contre  celui  qui  a  fait  la  faute  :  exemple  tiré  de  Tartiele  iai6  ;. 
la  clause  pénale  dont  il  parle  représente  les  donnnageâ- 
intérêts  dont  il  est  ici  question. 

On  propose  de  supprimer  de  Tàrtide ,  ces  mots':  mai$  ils 
ne  sont  pas  tenus  ^  etc. 
iao9       Art.  io3.  «  Lorsque  Tun  des  débiteurs  devient  Théritier 
«  unique  du  créancier » 

La  première  idée  que  fait  naître  cet  article  est  que  le 
débiteur  devenu  héritier  n^est  pas  tenu  du  surplus  :  la  soli- 
darité pour  ce  surplus  existe  cependant  â  son  égard ,  comme 
pour  les  autres  codébiteurs  ;  il  n^est  quitte  que  de  sa  portion. 
Il  convient  de  l'exprimer  bien  clairement,  et  on  propose 
d^ajouier  :  «  sans  préjudice  de  son  obligation  solidaire  pour 
«  le  surplus. 
i23o  Art.  124*  «  La  peine  n^est  encourue  que  quand  le  débiteur 
(c  a  été  mis  en  demeure  par  une  interpellation  judiciaire.  » 

Même  observation  qu  à  l'article  36  du  présent  titf^  ;  on 
propose  de  retirer  ces  mots  :  interpdlaiion  judickurê ,  et  d'j 
substituer  celui  de  sommation. 

CHAPITRE  IV. 

laSg  Art.  i52.  <(  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité  de  la 
«  consignation » 

La  consignation  pouvant  être  faite  dans  le  jour  même ,  on 
exposerait  le  créancier  qui  pourrait  être  absent  à  payer  des 
droits  qu'un  léger  retard  aurait  empêchés. 

On  propose  donc  qu'il  y  ait  au  moins  trois  jours  d^inter- 
valle  entre  les  offres  et  la  consignation. 

CHAPITRE  V. 

i53i  Art.  aaa.  «  Les  registres  et  papiers  domestiques  ne  font 
«  foi  ni  pour  ni  contre » 
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ne  ÛMMBi  pas  foi  pour  celui  qui  a  ^cnt|  rieo  de 
plus  joMe  :  on  ne  peut  pas  se  faire  un  titre  à  soi-même  ;  mais, 
%>Hs  annonçaient  on  pu  plusieurs  paiemens  à  compte  faits  à 
celui  qui  a  écrit ,  ils  doivent  faire  foi  entière ,  soit  par  la  fa- 
veur de  la  libérations  soit  par  la  présomption,  si  forte,  quUi 
n^eût  pas  écrit,  s'il  n'avait  pas  reçu. 

On  propose  la  rédaction  suivante  :  «  Les  registres  et  pa- 
«  pier^  domestiques  ne  font  pas  foi  pour  celui  qui  les  a 
«  écrits  ;  ils  feront  foi  contre  lui,  des  paiemens  par  lui  reçus  : 
«  s'ils  énoncent  une  obligation  à  sa  charge ,  ils  ne  feront  foi 
«  qu'autant  qo^'ûs  contiendront  la  mention  expresse  que  la 
«  note  a  été  faite » 

Art.  ^^ff  «  La  copie  d'une  donation  transcrite  sur  les  >33è 
«r  registres^,.,  ne  peut  servir.....  >* 

Si  tout  cela  ne  lait  que  commencement  de  preuve  par 
écrite  que  faut-il  donc  pour  la  preuve  entière  ?  Quand  toutes 
le^  circonstances  sont  réunies ,  la  preuve  est  faite  ;  car  on  ne 
pourrait  rien  ajouter  de  plus  :  autrement,  ce  serait  dire  qu|ou 
îalf  ndil  la  preuve. 

CV  propose  la  rédaction  suivante  :  «  I^a  copie  d'une  dona- 
«  tîftm  Uwascrite  wr  le  registre  des  donations  ne  fera  preuve 
«  de  l'existence  de  l'acte ,  qu'autant  qu'il  est  constant  que 
«  looles  les  minutes ,  etc. 

•c  a*  Qu'il  existe ,  elc. 

«  3®  Que  la  donation  puisse  faire ,  elc.  » 

Art.  al8.  «  Les  actes  récognitifs  ne  dispensent  pas  de   1337 
«  la  représentation  du  titre  primordial » 

n  est  aujourd'hui  peu  de  reconnaissances  qui  relatent  la 
teneur  du  titre  primordial  ;  celles  qui  les  suivront  ne  peuvent 
pas  être  plus  développées ,  si  ce  titre  n'existe  plus.  Il  serait 
donc  injuste  de  leur  appliquer  cette  disposition. 

On  propose  d'ajouter  que  cette  règle  n*aura  lieu  que  pour  les 
titres  primordiaux  à  faire  à  Vaoenir, 

Art.  299 f  a3oet!i3i.  «  L'acte  confirmatif  suppose >•  i3Ss- 

On  ne  conçoit  pas,  i®  sur  quoi  peut  être  fondée  cette  '   ' 


{ 
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difiKrence  entre  la  confirmation  et  la  ratification ,  si  t<nttej 
denx  ne  sont,  en  effet,  qu^on  acte  postérieur  fait  à  dessein 
d'assurer  l'exécution  du  premier.  La  distinction  qu'on  veut 
établir  n'est  donc  qu'une  véritable  subtilité  :  la  loi  doit  être 
simple  et  claire  ;  et  il  faut  en  écarter  avec  soin  tout  ce  qui 
ne  serait  pas  facilement  entendu  ; 

a^  Que  signifie  l'effet  donné  à  la  ratification  du  donateur , 
s'il  est  obligé  de  renouveler  la  donation  dans  une  fonne  lé- 
gale ?  Il  est  évident  que  la  dernière  disposition  vaut  seule  ; 
qu'ainsi  la  ratification  de  la  première  ne  produit  aucun  effet. 

Ce  qui  est  nul  dans  son  principe  ne  peut  jamais  produire 
d'effet. 

On  propose  de  substituer  aux  articles  239,  iSo  et  a3i , 
cette  disposition  :  «  L'acte  radicalement  nul  ne  peut  être  ya- 
«  lidé  par  aucune  disposition  postérieure ,  la  confinnation  ou 
«c  ratification  qui  peuvent  survenir  ensuite  ne  valent  que 
«  comme  acte  nouveau^  s'il  est  fait  dans  les  fonnei  lé- 
«  gales.  » 

iW       Art.  a38.  «  Elles reçoivent  exception,  quand  il 'n^ 

«  pas  été  possible  au  créancier  de  se  procurer  une  pireuve 

«  littérale ,  comme  dans le  cas  d'incendie,  tumulte,  mine 

«  ou  naufrage » 

Il  faut  ajouter  ceux  faits  par  le  voyageur  k  son  hdteliër, 
comme  à  l'article  35  du  tilre  XVI. 

TITRE  lY.—  De  ia  contrainte  par  corps. 

2059       Art.  I'^  «  La  contrainte  par  corps  n'a  lieu,  en  matière 
êfûx.    «  civile ,  que  dans  les  cas  ci-après  : 


« 


ao6i       ff  3<»  Contre  ceux  qui refusent  de  délaisser.....  Dans  ce 

«  cas » 

On  ne  peut  pas  condamner  quelqu'un  sans  l'entendre ,  siir« 
tout  quand  il  s'agit  d'infliger  une  peine  aussi  grave.  11  a  pu , 
dVllenrs ,  arriver  telle  circonstance  qui  ait  empêdié  d^exé- 
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enter  le  jugeiiieiit  ;  une  citation  prévient  tons  les  incon- 

Téniens. 

On  propose  de  retirer  de  ce  paragraphe  toute  la  seconde 
parlie ,  commençant  par  ces  mots:  «  Ce  second  jugement 
4«  est  rendo..*..*  » 

TITRE  \.  — Du  cautionnement. 
CHAPITRE  II. 

Art.  la.  «  Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont  rendues  aoae- 
«  cautions.—.  » 

Art.  i3.  «  Le  créancier  ne  peut  plus  revenir  pour  le        ^ 
«  tout.....  » 

.  Il  7  a  ici  contradiction,  puisqu'après  avoir  décidé  qu^nne 
caution  est  obligée  pour  le  lout ,  on  lui  donne  les  moyens  de 
n^élre  poursuivie  que  pour  sa  part. 

La  solidarité  ne  se  présume  pas  ;  il  faut  qu^elle  soit  ex- 
pressément stipulée  (  liv.  III ,  tit  II ,  art.  96  )  ;  et  il  n'y  a  pas 
plus  de  différence  entre  plusieurs  cautions  pour  une  même 
dette ,  qu'entre  plusieurs  débiteurs  de  la  même  somme  ;  cha- 
cun ne  doit  être  tenu  que  pour  sa  part,  si  la  solidarité  n'est 
exprimée. 

On  propose  de  supprimer  les  deux  articles  la  et  i3 ,  et  d'y 
substituer  celui-ci  : 

«  Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont  rendues  cautions 
H  d'un  même  débiteur  pour  une  même  dette ,  chacun  n'est 
«  obligé  que  pour  sa  part ,  si  la  solidarité  n'est  stipulée.  » 

CHAPITRE  III. 

Art.  a4*  <*  La  prorogation  du  terme  accordée  par  le  2039 
«  créancier  au  débiteur  principal  ne  décharge  pas  la  cau- 
«  tion ,  qui  peut ,  en  ce  cas ,  poursuivre  le  débiteur  pour  le 
«  forcer  au  paiement.  » 

Le  cautionnement  est  presque  toujours  un  acte  de  com- 
plaisance :  il  répugne  que  celui  qui  a  rendu  un  service  d'amî 
M>it  chargé  d'une  exécution  rigoureuse. 

On  propose  de  supprimer  l'article ,  et  d'y  substituer  celui- 
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ci  s  «  La  prorogalion  de  terme  ne  peut  être  accord^  ^pie 
«  du  consentement  de  la  caution  ;  sans  cela ,  elle  «al  dér 
n  diargé««  m 
*'>40  Art*  a5.  «  Toutes  les  fois  qu^une  personne  est  oUigée^^ 
w  de  fournir  caution,  la  caution  doit  être...-  domîcîUée  d^na 
«c  le  lieu » 

I*  Il  serait  souvent  impossible  de  trouver  une  cauUon  sur 
le  lieu  même  ;  il  faut  plus  de  latitude ,  pourvu  que  le  créan- 
cier ne  soit  pas  trop  gêné  pour  l'atteindre  ; 

a®  Que  le  cautionnement  soit  judiciaire  ou  noil ,  la  eau- 
lion  ne  doit  être  susceptible  de  la  contrainte  par  corpa  que 
quand  il  s^agît  d^une  obligation  qui  y  donne  lieu. 

Oo  propose  de  retrancher  ces  mots  :  domkUUt  danê  U  Ueu , 
et  tout  le  reste  de  l'article ,  et  d'y  substituer  eeux-cl  !  «  do- 
«  miciliée  dans  Tarrondissement  du  tribunal  de  première 
«  instance  du  lieu  où  elle  doit  être  donnée,  et,  en  oatre, 
«  susceptible  de  la  contrainte  par  corps ,  lorsque  Tobligatioii 
«  ]|^ncipale  j  donnera  lieu.  » 
2019  Art  16.  «r  Pour  la  solvabilité  d^une  eamtion.....  on  B*a 
«  point  égard  aux  immeubles  litigieux » 

Les  termes  de  cet  article  sont  trop  vagues;  il  importe  de 
les  fixer:  Tarticle  10  du  présent  titre  pose  «me  règle  bien 
sage  sur  la  mesure  de  Péloignement  ;  elle  peut  s'appliquer 
au  cas  présent. 

On  propose  de  supprimer  la  dernière  partie  de  rarlicle  y 
et  d'y  substituer  celle-ci  :  «  hors  de  l'arrondissement  du  Iri- 
<c  bunal  d'appel  du  domicile  de  la  caution.  *» 

TITRE  IV.— Des prî^^iléges et  hypothèques. 

CHAPITRE  I". 

>io2       Art.  8,  §  3.  «  Le  privilège  du  propriétwe  tmr  tout  ce 

«  qui  garnit a  lieu  pendant  le  temps  neceisaire,  suivant 

«  les  usages  des  lieux. 

<^  11  peut  suivre  les  meubles.....  pourvu  qu'il  ea  fasse  la 
«  revendication  d^ns  le  jour.  » 
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Ces  AOUy  «MMflni  lês  usages  des  lieux,  se  retroMveDl  dans 
plusieurs  endroits  du  projet:  si  on  les  conserre,  la  France 
va  se  coorrir  encore  de  coutumes  et  d'usages  différens.  A  ce 
premier  inconvénient  se  joignent  encore  la  certitude  d'une 
foule  de  procès,  et  Tinstabilité  de  la  jurisprudence.  Une 
législation  uniforme  prévient  tous  ces  dangers.  Le  terme 
pour  les  coDg^  devra  être  gradué  sur  la  population  des 
vtUes  et  Timportance  des  objets  affermés. 

Le  délai  de  dix  jours  est  beaucoup  trop  court.  Pour  peu 
que  le  propriétaire  soit  éloigné ,  il  n'aurait  pu  être  instruit 
de  ce  déplacement;  ainsi,  ce  droit  de  suite  deviendrait 
illusoire. 

On  propose  de  fixer  le  délai  h  deux  décades  pour  les 
maisons  de  ville  ^  et  quatre  pour  les  biens  ruraux. 

Idem,  §  g.  «  Le  privilège  sur  les  meubles  a  lieu  pour  les  ^loi 
«  salaires  des  six  derniers  mois  dus  aux  gens  de  service.  » 

Comment  réduire  le  privilège  â  six  mois,  lorsque  l'usage 
ne  fixe  le  paiement  qu'à  un  an  ?  1 

On  propose  de  dire  :  «  pour  les  salaires  d'une  année*  » 

Art.  II.  «  Les  privilèges  qui  s'étendent  sur  les  meubles  «tôt 
«<  et  les  immeubles  sont  ceux....  pour  les  gages  des  gens 
«  de  service  ^  pendant  les  six  derniers  mois.  » 

Mime  observation  et  même  proposition  qu'à  l'article  pré- 
cédent. 

GUAPITRE  II. 

Art.  a3.  Les  mineurs  et  interdits  ont  hypotbique....»**»   aisi- 
«  jusqu'à  la  clôture  et  aporenkent  du  compte.  » 

Les  mots  jusqu'à  la  clôture  et  apurement  du  compte  sont 
inutiles ,  puisque  l'hyp^^thèque  «  une  fois  acquise ,  subsiste 
jusqu'au  paiement*  Ib  font  même  dans  l'article  cet  effet 
singulier,  qu'il  semblerait  qu'après  la  clôture  il  n'y  a  pas 
d'hypotbèqne. 

On  propose  de  les  retrancher. 

Si  on  croit  devmr  les  conserver  pour  exprimer  que  l'hypo- 
thèque a  lieu  pour  tous  les  actes  d'administration  ,  on  pro- 
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poje  ,  du  moins  ,  d^âjouter  à  la  fin  ces  mots  :  etpaikmentûu 
rdiqttat;  car  c^est  alors  seulement  que  le  tuteur  est  libéré. 

Art.  a  5.  Cette  hypothèque  ne  s^étend  pas  aux  biens  des 
«  parens  nominateurs....  >* 

Le  subrogé  tuteur  ne  voudra  jamais  prendre  sur  loi  le 
soin  de  prouver  que  le  tuteur  était  solvable  lors  de  sa  nomi- 
nation. Ainn ,  dans  la  possibilité  d'une  hypothèque  éven- 
tnelle  ,  il  prendra  inscription  sur  les  biens  des  parens  nomi- 
nateurs :  il  en  résulterait  donc  pour  eux  une  gêne  extraordi- 
naire pendant  longues  années.  La  responsabilité^  de  tous  ces 
parens  nominateurs  assurait  les  droits  du  mineur  ;  il  con- 
viendrait de  réduire  le  recours  contre  eux  à  une  simple 
action. 

On  propose  de  supprimer  de  l'article  ces  mots  :  ^i  ce  fi'eff 
dans  le  cas ,  etc, 

CHAPITRE  III. 

3170       Art.  5a.  «  Le  tiers  détenteur  peut  requérir  que  le  créan- 
<f  cier  soit  tenu  de  discuter  préablèment  lès  autres  biens... 

■    I  - 

«  '  éa  principal  obligé....  » 

^Pourquoi  cette  discussion  préalable?  Tons  les  biens  du  dé- 
biteur sont  également  obligés  envers  le  créancier  :  de  qnel 
droit  peut-on  Tempécher  d'attaquer  celui  qn'il  choisit  P  Si 
les  autres  sont  indivis  ou  éloignés ,  si  la  vente  en  est  difficile , 
dans  tous  ces  cas  la  discussion  préalable  fatigue  le  créancier, 
éloigne  son  paiement,  affaiblit  enfin  Texercice  de  ses  droits  : 
on  opposerait  en  vain  l'exemple  du  cautionnement ,  puisque 
la  caution  n'est  obligée  que  subsidiaire  ment  ;  au  lieu  que 
Phypothèque  grève  également  tous  les  biens  du  débitear. 

D'ailleurs  ,  le  créancier  était  partie  au  contrat  de  caution- 
nement ,  au  lieu  que  la  vente  par  le  débiteur  à  un  tiers  est 
un  acte  étranger  au  créancier,  et  qui  dès  lors  ne  peut  lui 
nuire. 

On  propose  de  supprimer  les  articles  Sa  ,  53 ,  54  7  55 , 
56  et  57  ,  et  d'y  substituer  la  disposition  suivante  :  «  Le  tiers 
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n  dé  lenteur  n'a  pas  droit  de  requérir  la  discussion  préalable 
«  des  autres  biens  du  principal  obligé.  » 

Art  68.  «  L'immeuble  délaissé  est  ensuite  saisi  réelle-  ^'^^ 
«  ment,....  » 

Cette  expression  saisi  réellement  devra  être  supprimée, 
si  on  adopte  le  mode  de  vente  forcée  qu'on  proposera  au 
titre  YIII ,  au  lieu  de  la  saisie  réelle. 

TITRE  VII.  —  Des  lettres  de  ratification. 

CHAPITRE  II. 

Art.  33.  «  Si  le  jugement  qui  prononce  la  main-levée 
«  est  par  déCaut«..«.  » 

Art.  34«  «  La  même  formalité  aura  lieu  si...  le  jugement... 
«  est  sujet  à  appel.  » 

Cette  mesure  est  insuffisante  ,  soit  parce  que  la  copie  de 
Topposition  a  pu  ne  pas  parvenir  à  l'avoué  du  demandeur ,  >> 

soit  surtout  parce  que  cette  opposition  a  pu  être  formée  par 
acte  extrajndtciaire  au  domicile  de  la  partie  ,  et  ainsi  n'être 
pas  connue  de  l'avoué. 

L'article  35  prescrit  une  formalité  plus  efGcace ,  et  qui 
prévient  tous  les  abus  :  à  la  vérité ,  elle  n'est  indiquée  que 
pour  les  cas  d'appel  ;  mais  elle  convient  également  pour  celui 
de  l'opposition  à  un  défaut. 

On  propose  de  fondre  les  articles  33 ,  34  et  35  en  un  seul , 
ainsi  conçu  : 

«  Si  le  jugement  est  susceptible  d'opposition  ou  d'appel , . 
«  celui  contre  lequel  il  a  été  rendu  est  tenu  de  dénoncer 
"  au  conservateur  des  hypothèques,  dans  le  délai  qui  sera 
«  fixé  par  le  Code  judiciaire  pour  les  oppositions  ou  appek , 
«  l'opposition  ou  l'appel  qu^ii  aura  formé  ,  et ,  faute ^de  le 
«(  faire ,  son  opposition  sera  rayée ,  d'après  la  dénonciation 
(c  qui  aura  été  faite  au  conservateur  des  hypothèques ,  dudit 
«  jugement,  et  de  la  signification  d'icelui  par  la  parlie  au 
«  profit  de  laquelle  il  a  été  rendu,  a 
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GflAPITEK  V. 

Art.  68.  «  Les  leitres  de  ratificaiioB  doiyeat  élre  ^ctJlées 
«  les  g,  i8  et  27  de  chaque  mois. 

«  Lorsque  Ton  de  ces  jours  est  férié  ,  les  lettres  sont 
•c  scellées  la  veille.  » 

I®  On  a  élevé ,  dans  divers  tribunaux ,  la  question  de 
savoir  si  le  délai  pour  Taffiche  court  et  si  Von  peulacelleren 
vacations.  Quoique  ce  doute  ne  soit  pas  fondé,  il  serait  pru~ 
dent  de  le  prévenir. 

a®  Pourquoi  sceller  la  veille  du  jour  férié  ?  On  peut  bien 
alonger  le  délai ,  mais  non  Tabréger.  Dans  tontes  les  antres 
afiaires ,  on  remet  au  lendemain. 

On  propose  de  rédiger  ainsi  :  «  Les  lettres  de  ratification 
«  dffiventétre  scellées  les  9, 18  et  27  de  chaque  mois ,  même 
«  pendant  les  vacations.  Lorsqu'un  des  jours  est  férié ,  elles 
m  sont  scellées  le  lendemain.  » 

OBSEKTATIONS  CinCOIiSTAlîaELLES  ET  THAKanOIftEt.     . 

"34  II*,  Ans  termes  dn  projet  de  Code ,  rhypoâhèqat  résolte 
4*1»  titre  awtfaentique.  Mais  la  loi  dn  1 1  bmmaire  an  7  n'ac- 
cordait rhypothèque  qu^en  cas  d'inscription  :  si  donc  il  se 
trouve  des  actes  authentiques  passés  depuis  sa  publication, 
mab  non  inscrits ,  on  pourrait  douter  à  quelle  date  leur  hypo- 
thèque remontera  :  mais ,  comme  la  loi  dn  1 1  bmaudre  doit 
seule  être  exécutée  jusqu'à  une  contraire,  et  que  le  Code  se 
peut  avoir  d'effet  rétroactif ,  il  conviendrait  de  dire  qœ  tels 
actes  n'emporteront  hypothèque  qu'à  la  date  dn  Code. 

'i34  U.  Cette  loi  obligeait  k  faire  inscrire  les  actes  anciens 
dam  un  temps  détermina,  à  peine  de  déchéance. 

Elle  décidait  que  l'inscription  d'un  titre  ancien ,  après  le 
délai  fatal ,  ne  donnait  hypothèque  que  du  jour  où  elle  avait 
^té  faîte. 

Cenx  donc  qui  n'ont  pas  été  inscrits ,  ou  ne  l'ottt  été  qin'a*- 
près  le  délai ,  reprendront-ils  leur  hypothèque  ancienne  ? 
l'anront-ils  à  la  date  du  Code  pour  les  premiers ,  et  dm  )Oitr 
de  l'inscription  pour  les  seconds  P 
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IIL  Enfin ,  il  convienl  de  dire  si  rinscriplion  prise  pAr 
le^  créanciers,  et  sobsÎBlant  Ba  temps  de  la  publicalion  du 
Gode  f  vaudra  comme  opposition  au  sceau  ? 

TITRE  Vin.  —  Delà  oenU forcée  des  immeubles, 

OBSEBVATIONS  SUB  CE  TITBE. 

La  procédure  établie  par  ce  titre  sur  la  vente  forcée  des 
immeubles  est  longue ,  compliquée  à  Texcès ,  et  ruineuse 
pour  le  saisissant  et  le  saisi  ;  elle  n'offre  d'autre  utilité  qu'un 
immense  aliment  aux  officiers  ministériels. 

On  propose  de  la  rejeter  en  entier.  A  la  vérité ,  le  cha- 
pitre YllI  ^  de  la  çente  sur  simples  publications ,  pourrait 
s'appliquer  aux  biens  de  toutes  valeurs  ;  mab  il  admet  encore 
la  saisie  réelle ,  qui  est  un  acte  inutile  et  coûteux.  Qu'im- 
porte en  effet  à  la  publicité  de  la  vente  qu'un  huissier  aille 
parcourir  isolément  les  héritages?  La  loi  ne  doit  admettre 
que  les  formalités  strictement  nécessaires  pour  atteindre  le 
but  qu'elle  se  propose. 

D^un  autre  c6té  ,  il  laisse  l'adjudicataire  exposé  aux  re- 
vendications des  tiers ,  et ,  par  conséquent ,  sa  propriété  in- 
certaine ;  cependant  il  a  traité  avec  la  justice ,  et  la  foi  qui 
lui  est  due  ne  doit  pas  âtre  trompée. 

Sans  doute  ,  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7 ,  sur  lés  expro- 
priations forcées  ,  a  des  imperfections  ;  mais^  si  on  les  fai- 
sait disparaître  ,  elle  concilierait  les  intérêts  de  tous. 

La  plus  grande  ,  sans  doute  ,  c'est  la  célérité  avec  laquelle 
on  vend  :  en  deux  mois  tout  peut  être  terminé.  Cependant,  la 
faveur  qu'inspire  le  saisi ,  l'intérêt  des  tiers  qui  auraient  k 
revendiquer ,  l'avantage  d'appeler  un  plus  grand  nombre 
d  enchérisseurs  ;  tout  commande  un  plus  long  délai  :  on  re- 
médierait à  ces  inconvéniens ,  en  exigeant  trois  enchères , 
à  trois  audiences  différentes  ,  de  mois  en  mois  ,  avant  Tad- 
judication. 

Un  autre  vice,  c'est  de  laisser  T adjudicataire  exposé, 
après  te  paiement  de  son  prix  ,  aux  poursuites  des  tiers  qui 
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n'auraient  pas  revendiqué  avant  la  vente  :  il  disparaîtrait , 
en  décidant  que,  si  la  revendication  n^est  pas  formée  avant 
l'adjudication  ,  la  propriété  est  purgée ,  et  que  le  droit  da 
tiers  se  borne  au  paiement  de  la  valeur  ;  sur  le  prix  ,  sMi 
n'est  pas  encore  distribué ,  ou  (  après  la  distribution  )  par  les 
créanciers  derniers  ,  utilement  colloques  dans  Tordre. 

TITRE  IX.  —  Des  donations  et  testamens. 

CHAPITRE  !•'. 

901       Art.  4-  9  §  2.  «  La  preuve,  par  témoins ,  de  la  démence , 
«r  n'est  admise  que » 

La  dernière  disposition  de  ce  paragraphe  deviendrait  une 
source  féconde  de  procès.  Quand  la  demande  en  interdiction 
n^a  pas  été  provoquée  du  vivant  du  donateur ,  il  meurt  integri 
status.  Les  parens  ne  peuvent  s'en  plaindre ,  puisque  c'est 
*  leur  propre  fait  (Voir  l'observation  faite  sur  l'article  a^da 
titre  X  Al  livre  I**  ). 

On  propose  de  retrancher  de  l'article  ces  mots:  n  ou  quand, 
«r  celui-ci  n'ayant  survécu  que  six  mois,  il  existe  un  com- 
«  mencemcnt  de  preuve  par  écrit.  » 
go;       Art.  6.  «  Le  mineur,  même  devenu  majeur,  ne  peut 

n  donner  à  son  tuteur,  si  le   compte n^a  été  rendu  et 

«  apuré.  » 

Ce  mot  apuré ^  qu'on  trouve  partout,  ferait  croire 
qu'on  lui  a  donné  le  sens  de  soldé  :  c'est  sans  doute  inat- 
tention. 

Jusqu'au  paiement  du  reliquat,  le  mineur,  mèmedevena 
majeur  ,  est  toujours  dans  une  sorte  de  dépendance  de  son 
tuteur. 

On  propose  d'ajouter  à  l'article,  et  le  relitiuat  payé. 

CHAPITRE  II. 

93o       Art.  ag.  »  L'action  en  réduction  peut  être  exercée.....  con- 
*f  tre  le  donateur.  » 

C'est  sans  doute  par  erreur  qu'on  a  dit  à  la  fin  de  l'article  : 
contre  le  donateur^  au  lieu  de  :  contre  le  donataire  lui-mime. 
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CHAPITRE  IV. 

Art.  47*  **  L'acccplalîon  peut  élrc  faite  par  un  acte  pos-  93a 
«(  térieur.  » 

Le  contrat  n^cst  parfait  que  par  l'acceptation  :  il  faut  donc 
qu'elle  soit  faite  du  vivant  du  donateur. 

On  propose  cette  addition  à  Farticle. 

Art.  55.  «  Les  donations  d'immeubles....  doivent  être  in-  9^9 
«  sinaées....  Il  en  doit  être  de  même  de  la  donation  d'une 
M  sonmie  spécialement  affectée  sur  un  ou  plusieurs  immeu- 
«  blés.  M 

1®  Il  faat  dire  dans  quel  délai.  Si  cette  formalité  n'avait 
poar  ob)et  que  d'instruire  le  public ,  le  donataire  ayant  seul 
intérêt  de  n'être  pas  tenu  des  dettes  que  le  donateur  contrac- 
terait dans  l'intervalle ,  il  serait  bien  le  maître  d'en  courir 
les  risques  en  différant  l'insinuation.  Mais  le  défaut  de  celle 
formalité  entraîne  la  nullité  de  l'acte  (article  58)  ;  et  il  faut 
bien  donner  au  donateur,  pour  l'insinuation,  un  délai  rai- 
sonnable avatit  lequel  la  nullité  ne  puisse  pas  être  demandée. 

a»  Que  l'affectation  soit  spéciale  ou  que  l'hypothèque  soit 
générale ,  la  fortune  du  donatem-  est  également  grevée  ;  et  il 
importe  que  sa  position  soit  connue  ',  soit  par  ceux  qui  pour  • 
raient  lui  prêter  ensuite ,  soit  par  les  héritiers  qu'il  laissera. 

On  propose  de  déterminer  le  délai  dans  lequel  l'insinua- 
tion sera  faite ,  et  de  retrancher  ces  mots ,  at^ec  affectation 
spéciale  sur  un  ou  plusieurs  immeubles. 

Art*  64-  *  La  révocation  pour  cause  d'ingratitude  ne  pré-   9^^ 
M  judicie^,  jusqu'au  jour  de  la  demande  en  révocation.  » 

Si  cette  demande  n'a  pas  une  graride  publicité,  les  tiers 
qoi  traiteraient  dans  l'intervalle  seraient  victimes  d'une  er- 
reur involontaire. 

Art.  68.  «  La  survenancte  d'enfans  n'opère  plus  la  révoca-  9^0 
«  tion  des  donations ,  mais  seulement  leur  réduction  à  la 
»   qootité  disponible.  » 

Quand  le  père  a  des  enfans  att  moment  de  la  donation ,  ii 
m.  16 
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a  balancé  Les  motifs  qui  pouvaient  délerniiiicr  ou  empêcher 
la  disposition  ;  il  a  voulu  donner:  la  simple  réduction  sufTit 
dtmc  eu  ce  cas. 

Mais  quand  il  donne  sans  enfans,  rien  n'arrête  les  mouve- 
mens  de  son  cœur.  Or,  comme  Tamour  paternel  remporte  sur 
désaffections  étrangères,  on  doit  penser  qu^il  n^eûtpas  donne , 
s^îl  avait  présumé  avoir  des  enfans  ;  il  y  aurait  trop  de  dureté 
à  laisser  dans  des  mains  étrangères,  des  biens  que  la  loi  et 
son  cœur  destinaient  à  ses  enfans.  Notre  jurisprudence  ac- 
tuelle est  bien  plus  équitable. 

Cependant  elle  pèche  en  ce  sens,  que  la  révocation  coo- 
père de  plein  droit.  Le  père  ,  quoiqu^il  ait  des  enfans,  peut 
vouloir  donner  h  un  étranger;  et  s'il  ne  révoque  pas,  c^est 
qu'il  persévère  dans  sa  disposition. 

On  propose  de  rédiger  ainsi  Particie  :  «  Si  le  donateur 
K  n'avait  pas  d'enfans  quand  il  a  donné ,  la  survenance  d*en- 
M  fans  l'autorise  à  révoquer  la  donation.  » 

TITRE  X.  —  Du  contrat  de  mariage,  et  des  droits  des 

époux, 

CHAPITRE  II. 

U07       Art  ao.  «  L'immeuble  échangé  pendant  le  mariage » 

Le  caractère  des  contrats  mixtes  se  détermine  par  la  con- 
vention qui  y  prédomine.  Si  donc  la  soulte  est  plus  consi- 
dérable que  l'objet  donné  avec  elle  ,  ce  n'est  plus  échange  , 
mais  vente. 

On  propose  d'ajouter  à  l'article  :  «  mais  si  cette  souUc  est 
«c  plus  considérable  que  l'objet  donné  avec  elle-,  l'immeuble 
«  acquis  est  conquit  de  communauté.  » 
i4o8       Art.  ai.  •(  L'immeuble  acquis  par  licitalion...^  ne  forme 

•r  pas  un  conquét 

«  Néanmoins  il  tombe  en  communauté  si  la  femme » 

Que  le  mari  et  la  femme  procèdent  conjointement ,  ou  la 
femme  seule  ;  qp'elle  soit,  dans  ce  cas ,  autorisée  par  lui-mfime 
ou  par  la  justice ,  cela  ne  peut  nuire  au  principe  suivant  lé- 
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quel  la  liclution  n^est  qu'an  partage.  Or ,  quand  le  mari 
procède  au  partage  des  biens  de  sa  femme ,  il  ne  peut  jamais 
y  stipuler  pour  son  intérêt  personnel ,  mais  seulement  pour 
celui  de  sa  femme. 

On  proprose  de  retirer  la  seconde  partie  de  cet  article  de- 
puis ces  mois,  néanmoins  V immeuble  acquis,  etc. 

Arl.  a3.  «  La  communauté  n'est  pas  tenue  des  dettes  '^^^ 
«  mobilières  contractées  avant  le  mariage,  s'il  ne  résulte 

«  d'un  acte ayant  reçu  date  certaine  par  Tenregistre- 

«  ment*  » 

On  propose  d'ajouter,  à  la  Gn  de  Tarliclc,  ces  mots:  «  ou 

"  par  la  mort  d'un  de  ceux  qui  l'ont  souscrit »  (  Liv.  III , 

t4- 11 9  art«  a  19). 

Art.  37.  «  Si  la  succession....  est  acceptée  par  la  femme....   i4i3 , 
«  les  créanciers  ne  peuvent » 

Outre  ia  nue  propriété  des  biens  personnels  de  la  femme, 
les  créanciers  ont  pour  gages  les  immeubles  de  la  succession. 
La  rédaction  de  cette  dernière  partie  de  l'article  laisse  donc 
quelque  chose  à  désirer,  et  on  propose  de  dire  :  «  Les  créan- 
«  ciers  peuvent  ,  en  cas  d'insuffisance  à^s  immeubles  de 
«  la  succession ,  suivre  leur  paiement  sur  la  nue  propriété 
«  des  biens  personnels  de  la  femme.  » 

Art.  3i.  «  Le  mari  ne  peut mâme  (aire  une  donation   i4» 

«  entrevifs.  » 

Le  sens  de  l'article  est  sans  doute  que  la  donation  estnidle, 
si  le  mari  reste,  n'importe  à  quel  titre,  en  possession  des 
objets  donnés. 

On  désirerait  que  la  rédaction  fût  un  peu  plus  claire. 

Art.  78.  «  La  femme  survivante  qui  s'est  immiscée  dans  >454 
«V  les  biens  de  la  communauté  ne  peut  plus  y  renoncer.  » 

On  a  dit  dans  l'article  85  du  titre  I*^  du  livre  III ,  que  les 
actes  purement  conservatoires ,  de  surveillance  et  d'admi- 
nistration, ne  sont  pas  des  actes  d'addition  d'hérédité,  si  on 
n'y  a  pas  pris  ia  qualité  d'héritier.  Il  en  doit  âlre  de  mémo 
pour  l'immixtion  de  la  femme  en  communauté  ;  et  comme 

16. 
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ces  expressions  sont  trop  vagues ,  on  propose  de  préciser  les 
actes  que  la  femme  pourra  faire  impunément,  comme  on  l*a 
demandé  sur  Tarticle  ci-dessus  rappelé. 

CHAPITRE  111. 
i53o       Art.  ii4  et  suivans,  jifsques  et  compris  le  ia4*. 

Ces  articles  contiennent  les  diverses  conventions  eiclnsi  ves 
de  toute  communauté, 

La  communauté  est  de  droit  entre  les  époux.  Il  importe 
donc  de  connaître  loules  les  clauses  qui  Texclucnt:  sans  Cette 
connaissance ,  le  public  pourrait  être ,  à  chaque  instant , 
trompé  dans  ses  rapports  avec  les  époux. 

On  propose  d'ajouter  après  le  i  a4'  article ,  une  dispo- 
sition sembla])le  à  celle  portée  en  Tarticle  60 ,  et  qui  serait 
ainsi  conçue  : 

«  Les  clauses  exclusives  de  toute  communauté  doivent  être 
(c  affichées  dans  Tauditoire  du  tribunal  de  première  instance 
»  du  domicile  du  mari  ;  et  si  le  mari  est  marchand ,  banquier 
«  on  commerçant,  elles  doivent  élire  en  outre  publiées  et 
«  affichées  à  Tandience  du  tribunal  de  commerce  du  mtme 
«<  domicile.  » 
i5o4       Art.  i3o.  «  Le  mobilier  qui  échoit  à  chacun.....  doit  être 

«  constaté ;  faute  de  quoi » 

La  dernière  disposition  de  cet  article  est  bonne  contre  le 
mari ,  mais  non  contre  la  femme  ;  car,  comme  elle  ne  peut 
pas  forcer  le  mari  à  faire  inventaire,  elle  se  trouverait 
presque  toujours  dans  rimpossibllité  de  justifier  par  titres. 
L^article  a6  permet ,  dans  ce  cas ,  la  preuve  par  commune 
renommée  :  c'est  la  seule  ressource  qui  puisse  rester  À  la 
femme. 

On  propose  de  rédiger  la  dernière  partie  de  cet  article , 

de  cette  manière  :  n sont  admis  à  faire  preuve,  savoir, 

«  le  mari  par  titres  ,  et  la  femme  {lar  commune   renom- 
<c  mée ,  etc.  ■•> 
i5a4       Art.  iSâ.  f(  Lorsqu'il  est  stipulé  que  l'un  des  époux....  ne 
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M  pourra  "préleadre  qu'il  une  ccrkaîne  somme  pour  tous 
ff  droics  de  communauté.  » 

On  a  bien  senti  que  cette  clause  oe  pouvait  être  obiig'^- 
toire  pour  la  femme,  puisqu'elle  a  droit  de  renonccn  Aussi, 
après  avoir  généralisé  la  proposition  aux  deux  époux  ,  on  l'a 
particularisée  à  l'un  d'eux.  Ce  mpde  offre  le  double  incon- 
vénient d'une  rédaction  inc#hérent£l ,  et  de  laisser  presque 
douter  ai  la  femme  peut  se  dispenser  d'exécuter  la  clause. 

On  propose  de  rédiger  ainsi  :  «  La  clause  est  un  forfait  qui 
«  oblige  l'époux  survivant  ou  ses  héritiers  à  payer  à  Tautre 
«  époux  on  ses  héritiers....  » 

Et  d'ajouter,  k  la  fin  de  l'article ,  ces  mots  :  «  sans  préju- 
«  dice  au  droit  qu'ont  la  femme  et  ses  héritiers  de  renon- 
«  cer«» 

Art.  i56.  ff  Les  époux  peuvent  établir,  par  contrat  de  ma-  i5a6 

«  riagc,  une  communauté  universelle excepté  dans  le 

«  cas  où  l'époux   divorcé  ne  peut  donner  à  son  second 
«  époux.  » 

On  ne  trouve  dans  le  Code  aucune  disposition  qui  inter- 
dise aux  époux  divorcés  ,  de  rien  donner  à  leur  second 
époux. 

TITRE  XL  —  De  la  pente. 
CHAPITRE  I". 

Art.  6.  «  La  vente  du  vin  ,  de  l'huile,  et  des  autres  li-   '^^^ 
»  quides  ou  fluides  qu'on  est  dans  l'usage  de  goûter  avant 
«  d'en  faire  l'achat u 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  fluides  ou  liquides  qu'on 
goûte  avant  d'acheter. 

On  propose  donc  de  retrancher  ces  mots,  et  d'y  sub- 
stituer ceux-ci,  et  des  autres  choses  qu'on  est  dans  l'u- 
»  sage ,  etc.  » 

Art.  i5.  «  Les  juges,  les  commissaires les  (Jcienseurs   i^i 

'<  et  avoués  ne  peuvent  acquérir....  »> 

J/intervention  des  gens  de  loi  dans  les    afiaiio   a  lou- 
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jours  TefTet  de  fatiguer  excessivement  leurs  adversaires, 
d'embarrasser  les  voies  de  la  justice,  et  quelquefois  de  Téga- 
rer.  Il  serait  très-moral  de  ne  donner  aucune  borne  à  la  pro- 
bibition. 

On  propose  la  rédaction  suivante  :  »  Les  juges ,  les  com- 
«  missairesdu  Gouvernement,  les  défenseurs  et  avoués,  ne 
«  peuvent  prendre  cession  des  procès ,  droits  et  actions  qui 
«  se  poursuivent  devant  quelque  tribunal  que  ce  soit:  » 

CHAPITRE  IV. 

i65o  Art.  5i.  u  Lorsque  la  garantie  a  été  promise ,  ou  qu'il  n'a 
«  rien  été  stipulé  à  ce  sujet ,  Tacquéreur,  s'il  est  évincé  ,  a 
«  droit  de  demander.... 

«  4^Lesdommages-intcrâts,  lorsqu'il  en  a  souffert  au- 

«  delà  du  prix  qu'il  a  payé w 

Ces  mots:  au-delà  du  prix  qu^ il  a  payé  donnent  on  peu 
de  loucbe  k  l'article  ;  sans  rien  ajouter  à  l'effet  de  la  danse. 
On  propose  de  les  retrancher. 
iS4i       Art.  6a.  «  Le  vendeur  est  tenu  de  garantir  les  qualités 
«  nuisibles  de  la  chose  qu'il  vend ;  le  tout  suivant  tes  cir- 
er constances  et  l'usage  des  lieux.  » 

L'article ,  en  citant  quelques  exemples,  laisse  à  l'arbitrage 
du  juge  les  autres  de  même  espèce,  suivant  les  circonstances. 
Ces  mots,  elles  usages  des  lieux ,  sont  donc  surabondans.  Ils 
pourraient  devenir  dangereux,  par  la  facilité  de  se  procurer 
des  certificats,  de  faire  entendre  des  témoins ,  etc. 
On  propose  de  les  retirer  de  l'article. 

i$4^       Art.  65.  H  L'acheteur  a  le  droit  de  rendre  la  chose ,  oo 

«  de  la  garder  et  de  se  faire  rendre  une  partie  du  prix.  » 

Le  vendeur  n'a  vendu  que  dans  l'espérance  du  prix  con- 
venu. Le  prix  change ,  il  n'y  a  plus  de  convention  ;  l'acqué- 
reur ne  peut  se  plaindre ,  puisqu'il  reçoit  son  argent ,  et 
même  des  dommages-intérêts  dans  certains  cas. 
Ou  propose  de  retirer  l'article. 
«648       Art.  69.  «L'action  résultant  des  vices  rédhibitoires  doit 


DU    TRIBUNAL   U£    BOUIWiKS.  2^7 

n  éire  mtentée  dans  uo  brerdélaî ,  suivant el  Tusage  du 

«  lieu  où  la  vente  a  été  fahe.  » 

U  y  a  beaucoup  moins  dUnconréniens  à  fixer  un  délai  uni- 
forme y  qu'à  suivre  Tusage  des  lieux.  Si  on  ne  fait  justice  de 
ces  mots  répétés  si  souvent ,  les  coutumes  locales  renaîtront 
comme  par  le  passé. 

Art.  73.  «  L'acheteur  doit  l'intérêt  du  prix  de  la  vente,   i6Sa 

»   jusqu'au  paiement  du  capital s'il  a  été  sommé  judi- 

«  ciairement  :  dans  ce  dernier  cas ,  l'intérêt  ne  court  que 
«  du  jour  de  Tinlerpeliation  judiciaire.  » 

On  a  confondu  ,  dans  plusieurs  endroits  du  Gode  ,  la  som- 
mation connue  jusqu'à  présent  sous  le  nom  à^acte  extraju- 
diciaire ,  avec  l'assignation  connue  sous  celui  à^ interpellation 
judiciaire. 

D'un  autre  côté ,  l'intérêt  pouvant  être  stipulé  dans  le 
simple  prêt  à  terme ,  il  doit  courir  du  jour  de  la  simple  som- 
mation. 

On  propose  de  rédiger  ainsi  les  deux  dernières  parties  de 
l'article  :  s'il  a  été  sommé  de  payer  :  «  dans  ce  dernier  cas , 
«  l'intérêt  ne  court  que  depuis  la  sommation.  » 

CHAPITRE  VI. 

Art.  89  et  go.  Ces  articles  décident  que  «  quand  plusieurs  1668- 
«  personnes  vendent  conjointement  un  héritage  commun  ,6ya 
«  avec  faculté  de  réméré  ,  chacune  d'elles  ne  peut  exercer 
«  ce  droit  que  pour  sa  part ,  et  que  l'acquéreur  peut  exiger 
«  que  tous  ses  covendeurs  soient  mis  en  cause ,  afin  de  se 
M  concilier  sur  la  reprise  de  l'héritage  entier  ;  faute  de  quoi , 
N  il  sera  renvoyé  de  la  demande.  » 

Les  ventes  à  réméré  sont  ordinairement  dictées  par  la 
nécessité ,  et  par  conséquent  faites  à  vil  prix  :  or  ,  il  est 
possible  qu'un  des  vendeurs  ne  soit  pas  en  état  4e  rentrer  ; 
on  peut  craindre  que  l'acquéreur  ne  paie  la  résistance  de 
l'un  d'eux.  Si  donc  il  faut  le  concours  de  tous ,  un  contrat 
évidemment  onéreux  subsisterait  souvent  malgré  le  vœu  de 
la  justice  et  des  parties. 
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Sans  doulc  l'acquéreur  oc  peut  être  forcé  de  garder  une 
propriété  démembrée  :  mais  il  peut  exiger  que  celui  qui  use 
de  la  (acuité  de  rachat^  reprenne  tout  rUérilage  ;  et  ce  nrioyen 
remédie  à  tout. 

On  propose  donc  de  rédiger  l'article  ainsi  qu'il  soit  :  ir  Dans 
n  ces  deux  cas ,  l'acquéreur  peut  exiger  que  le  covendeur 
«  qui  ose  de  la  faculté  du  rachat ,  reprenne  l'héritage  en  en- 
»  tier  ;  faute  de  quoi ,  il  sera  renvoyé  de  sa  dcmai^de.  » 

TITRE  XIII.  —  Du  louage. 
CHAPITRE  I". 

1717-       Art.  12.  «  S'il  s'agit  d'un  bien  rural  ou  d'une  usine  ,  la 

<c  clause  prohibitive  doit  être  exécutée :  le  preneur  ne 

«  peut  pas  môme  sous-louer.  » 

Il  conviendrait  de  fixer  le  droit  du  propriétaire  en  cas  de 
contravention.  L'article  i4-  le  dit  bien  pour  les  maisons; 
mais  la  disposition  manque  pour  les  biens  ruraux  el  les 
usines. 

On  propose  d'ajouter  à  l'article  cesinots:  u  En  cas  decon- 
«  travenlion,  le  propriétaire  a  droit  de  rentrer,  et  le  preneur 
«  est  condamné  à  payer  le  prix  du  bail  pendant  le  temps  né~ 
»  cessaire  pour  la  rclocation ,  et  en  outre ,  aux  dommages- 
«  intérêts  du  bailleur.  » 
1760       Art.  i5.  te  Si  le  propriétaire  préfère  la  résiliation  ,  le 

«  locataire  est  condamné  à  payer suivant  l'usage  des 

rc  lieux.  » 

1736       Art.  ig.  «  S'il  s'agit  d'une  maison ,  le  congé  doit  èlre 

«  donné  au  temps  d'avance  et  de  la  manière  établie  par  les 
«<  usages  des  lieux.  >» 

i^  Cet  usage  varie  de  lieu  à  lieu  ;  il  y  a  même  des  villesi 
où  il  n'est  plis  constant  ;  en  le  laissant  pour  règle ,  pn  tombe 
dans  la  confusion  :  une  législation  uniforme  est  la  base  qu'on 
doit  admettre. 

T^  délai  pour  donner  congé  devra  être  gradué  sur  U  popu- 
lation des  lieux ,  la  nature  de  Tobjct  et  Timporlauce  du  prix» 
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30  (^e  congé  d«vra  être  donné  p^r  ^cte  exirajadiciaîre , 
ci  la  preuve  par  témoins  n'en  doit  pas  être  admise. 

Art.  a6.  **  Si  le  locataire.....  continue  sa  jouissance ,    1758 

«  il  nç  pourra  être  expulsé  qu'après  un  congé  donné  de  la 
«  manière  prescrite  en  l'article  ai.  » 

Le  dernier  mot  est  une  faute  d'impression  :  on  a  vqiilu 
dire  l'article  19  ;  car  il  est  le  seul  qui  parle  du  délai  pour  les 
congés. 

Art.  4^.  «  Les  réparations,  etc.  »  1754* 

Il  y  a  ici  une  petite  faute  d'impression.  L'article  précé- 
dent parle  des  réparations  locatives ,  celui-ci  les  détermine  ; 
au  lieu  de  la  particule  les ,  qui  généralise  ,  il  (aut  dire  ces  \ 
pour  annoncer  la  corélation  avec  l'article  précédent. 

Art.  53.  «c  Ge  baiLpassé  par  l'usufruitier  finit  avec  l'usu-    59 s 
M  fruit  A» 

On  pourrait  rigoureusement  conclure  de  cet  article  que  le 
locataire  peut  quitter  on  être  expulsé  dès  le  lendemain  ;  mais 
son  intérêt  et  celui  du  propriétaire  s'opposent  à  une  sortie 
anssî  brusqae. 

On  propose  d'ajouter  à  cette  disposition  :  «  néanmoins  le 
%  locataire  continuera  sa  jouissance  jusqu'à  la  fin  du  terme 
«  courant.  » 

Art  6.6.  « U  doit  aussi  laisser  les  pailles  et  engrais  8177 

«  de  l'année,  s'il  les  a  reçus  lors  dq  so|^  entrée  en  jouis- 
M  sance.  >» 

Les  coutumes  des  pays  agricoles  obligent  le  fermier,  ^^ns 
le  cas  même  où  il  n'aurait  reçu  ni  pailles  ni  engrais  lors  de 
son  entrée ,  à  les  laisser  par  estimation  à  sa  sortie ,  si  le  pro- 
priéfairç  l'exige.  L'intérêt  de  l'agriculture  commande  Tailop- 
tion  de  cette  mesure.  Qu^nt  au  fermier ,  il  est  ^36^'^  inlcrôf  ^ 
puisqu'il  reçoit  le  prix.  Ce  prix  doit  être  fixé  par  cxpcrls, 
autrement,  le  fermier  pourrait  rendre  inutile  la  disposition 
de  la  loi ,  en  demandant  un  prix  exagéré.  .  < 

On  propose  d'ajouter  à  rarliclc  ces  mots  :  »  et  si  le  fer- 
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«  mier  ne  les  a  pas'reçus,  le  propriétaire  peut  les  retenir,  en 
«  les  payant  suivant  resLimation.  » 

CHAPITRE  m. 

1796  Art.  i3a.  «  Dans  le  cas  où  le  propriétaire.....  mais  le  pro- 
«  priélaire  est  tenu  de  pajer  à  la  succession  de  Fentrepre- 
«  neur  les  ouvrages  feits  et  matériaux  préparés ,  dans  le  cas 
«  seulement  où  ïesdits  ouvrages  et  matériaux  peuvent  lui 
«  être  utiles.  » 

Il  résulterait  de  Farticle  que,  si  un  propriétaire  avait 
conçu  ridée  d'une  construction  bizarre ,  folle ,  ruineuse ,  l'ar- 
chitecte venant  à  mourir  quand  les  travaux  sont  commencés, 
les  héritiers  seraient  exposés  à  perdre,  sous  prétexte  que 
l'ouvrage  n'est  pas  utile.  Et  qu'Importe  qu'il  soit  utile  on 
non ,  si  l'entrepreneur  a  suivi  fidèlement  le  plan  convenu? 

Il  en  est  de  môme  quant  aux  matériaux ,  s'ils  étaient  tels 
que  l'exige  la  construction  à  faire.  L'ouvrier,  en  les  prépa- 
rant, n'a  faift  "qu'exécuter  la  convention. 

Ce  n'est  pas  la  faute  de  l'ouvrier  s'il  n'achève  pas;  mais 
le  contrat  de  l'ouvrage  embrassant  et  les  matériaux  ei  lat 
noain-d'œuvre ,  il  doit  recevoir  le  prix  de  ce  qu'il  a  fourni. 

On  propose  de  retirer  ces  mots:  dans  le  cas  seuUmaU^ 
jusqu'à  la  fin. 

TITRE  XIV.  —  Des  sociétés.  —  coap.  ii. 

183;  Art.  8.  «  I^  loi  prohibe  la  société  de  tous  biens  présens 
«  et  à  venir.  » 

On  pourrait  douter  si  elle  est  permise ,  au  moins  des  Viens 
présens.  Il  faut  prévenir  les  mauvaises  interprétations;  et 
comme  cette  règle  a  pour  objet  d'empêcher  qu'on  ne  dispose 
indirectement  de  toute  sa  fortune ,  on  propose  d'ajouter  à 
l'article  ces  mots  :  «  même  pour  les  biens  présens.  ^» 

TITRE  XV.  —  Du  prêt.  —  ctiAP.  u. 

190^       Arl.  3o,  «  Si  l'emprunteur  ne  rend  pas  la  chose  prêtée..... 
<«   il  en  doit  l'intérêt » 
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Cet  intérêt  doil  courir  àa  jour  de  la  première  sommation 
extrajudlciaire  ;  car  il  est  le  prix  du  retard ,  et  le  retard 
commence  là. 

Art  io.  «  Le  débiteur  d'une  rente  constituée  peut  être  ''" 
(f  contraint  au  rachat » 

Un  usage  s^est  introduit  dans  les  tribunaux ,  de  regarder 
plusieurs  dispositions  légales  comme  simplement  commina- 
toires; cependant,  la  loi  ne  doit  rien  ordonner  en  vain  ,  ou 
bien  son  autorité  est  illusoire  :  on  doit  prévenir  cet  abus  ; 
I  art.  77  du  tif.  XI  y  autorise. 

On  propose  d'ajouter  à  Tarlicle  ces  mots  :  «  Quand  Tac- 
t  tion  en  racbat  aura  été  formée  en  justice ,  l'offre  d'exécu- 
«  ter  l'obligation  ne  dispense  plus  le  débiteur  du  rem- 
u  boursement  » 

TITRE  XVI.  —  Du  dépôt  et  du  séquestre.  —  chap.  ii. 

Art.  ai.  «  Si  la  chose  déposée '936 

ff  Le  dépositaire  de  l'argent  ne  doit  aucun  intérêt  de  celui 
«  qu'il  n'a  pas  pu » 

Ces  mots  qu^il  n^a  pas  pu  sont  inconvenans ,  puisque  le  dé- 
positaire ne  peut  jamais  se  servir,  pour  son  usage ,  de  la 
chose  qui  lui  a  été  confiée  :  ce  mot  est ,  sans  doute ,  pour  le 
cas  où  la  permission  lui  en  aurait  été  donnée  par  le  dépo- 
sant ;  il  conviendrait  de  le  dire  plus  clairement. 

On  propose  de  substituer  à  cette  expression  :  qulln'a  pas 
pu,  celle-ci:  qu^ti  n'a  pas  été  autorisé ,  etc.. 

Art.  27.  <r  Si  le  contrat  n'indique  pas  le  Heu  auquel  le   '^^^ 
«  dépôt  doit  être  rendu ,  la  restitution  en  doit  être  faite  au 
<r  lieu  où  le  dépôt  en  a  été  fait.  » 

Il  est  possible  que  le  dépositaire  ait  changé  de  domicile  , 
et  qu'il  ait  emporté  la  chose  avec  lui.  Faudra-t.-il  qu'il  la 
renvoie  ?  Non,  sans  doute ,  puisque  le  dépôt  est  un  contrat 
gratuit,  et  que  le  dépositaire  ne  peut  être  tenu  des  risques  et 
de  la  dépense  du  renvoi  ;  le  cas  de  fraude  est  le  seul  où  cette 
décision  ne  dtwrait  pas  être  suivie. 
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Op  propose  d'ajouter  à  Tarlicle  ces  mois  :  «  Maïs  si  ia 
«  chose  déposée  a  été  transportée  ailleurs ,  saus  fraiide ,  la 
f  restitution  sera  faite  au  lieu  où  elle  est.  » 

TITRE  XVII.       Du  mandat. 
CHAPITRE  !•». 

1914      Art.  i3.  «On  peut  donner  mandat  pour  gérer  rafCaîre 

«  d'un  tiers.  Dans  ce  cas,  le  mandant  s'oblige  envers à 

«  les  dédommager  des  frais  de  la  procuration.  » 

Ces  mots  frais  de  ia  procuration  ne  peuvent  s^cntendre 
que  des  dépenses  du  mandataire,  et  des  pertes  qu'une  mau- 
vaise gestion  a  pu  causer  au  tiers  ;  mais  ce  sens  n'esl  pas 
assez  développé. 

On  propose  de  rédiger  ainsi  la  seconde  partie  de  l'arti- 
cle :  '<  Dans  ce  cas ,  le  mandant  s'oblige  envers  le  manda- 
«  taire,  h  le  dédommager  de  êes  frais  ;  et  envers  le  tiers , 
«  aux  pertes  qui -résulteraient  d'une  mauvaise  gestion.  » 

CHAPITRE  III. 

f994  Art.  24*  "  I^c  mandataire  qui  avait  le  pouvoir  de  substituer 
«  répond  de  la  personne  qu'il  s'est  substituée ,  si  elle  esl  no- 
«  toirement  incapable  on  suspecte.  » 

Ce  mot  suspect  est  bien  vague  :  d'un  autre  cAté  il  est  iflu- 
tile  ;  car  le  mandataire  est  responsable  de  sa  faute. 

On  propose  de  le  retirer. 

TITRE  XES.  —  Des  contrats  aléatoires. 

1964  Art.  i^^  <c  Le  contrat  aléatoire  est  celui  par  lequel  cha- 
«  cune  des  parties  contractantes  s'engage  k  donner  ou  faire 
«  une  chose ,  et  ne  reçoit  en  équivalent  de  ce  qu'elle  donne 

«c  que  le  risque  dont  elle  s'est  chargée » 

On  croit  voir  ici  un  vice  de  rédaction.  En  effet ,  dans  les 
contrats  aléatoires,  celui  qui  donne  n'est  pas  chargé  du 
risque,  mais  bien  celui  qui  reçoit.  Si  je  fais  assurer  un  vais  - 
seau ,  la  piiinc  que  je  paie  est  le  prix  4u  risque  que  court 
l'assureur. 
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On  profiose  de  dire  :  «  que  le  risque  dont  elle  charge 
u   l'autre  fmrlic.  » 

*'  CHAPITRE  II. 

Art.  i,  N  Le  contrat  de  rente  viagère....  :  néanmoins  les 
u  communes  et  les  établissemens  publics  qui  n'ont  pas  la 
>'  capacité.. ..  » 

On  ne  trouve  dans  le  projet  de  Code  rien  qui  ait  trait 
à  cette  capacité,  ai  ce  n'est  en  cas  de  prescription  (liy.  III, 
tiL  XX,  art.  8).  Sans  doute  il  j  aura  une  loi  particulière  ; 
niais  il  semble  que  c'était  ici  sa  place. 

Art.  g.  M  La  renie  viagère  peut  ^Xre  constituée  au  profit  >973 

»  d*un  tiers.....  :  dans  ce  dernier  cas elle  n^est  point  ASèa- 

«  jétie  aux  formes  requises  pour  les  donations.  » 

L'insinuation  est  une  des  formalités  feqdises  pour  les  do- 
nations ;  elle  a  lieu  quand  la  chose  donnée  est  susceptible 
d'^hypothèques.  Sans  doute  elle  n'est  pas  nécessaire  au  cas 
de  l'article  ,  si  le  prix  est  d^une  chose  mobilière  ;  mais  s'il 
est  d'un  immeuble  cédé ,  ou  d'une  obligation  contractée  au 
profit  de  celui  qui  crée  la  rente ,  l'insinuation  est  néces- 
saire. 

Opposerait-on  que  les  ventes  d'immeubles ,  constitutions 
de  rentes ,  et  obligations  payables  à  terme ,  n'ont  pas  besoin 
d'Ctre  insinuées  ?  la  raison  est  que  ces  contrats  sont  à  titre 
onéreux ,  et  que  celui  qui  les  consent ,  reçoit  la  valeur  de 
ce  qu'il  fournit.  Mais,  dans  l'espèce,  la  disposition  est  gra- 
tuite ;  et  le  public  a  intérêt  de  connaître  les  changemens  qui 
s'opèrent  dans. les  fortunes. 

On  propose  d'ajouter  après  ces  mots  :  aux  formes  requises 
pour  la  donation  f  ceux-ci ,  «  cependant ,  si  le  prix  est  un  im- 
»  meuble  cédé  ,  ou  une  obligation  contractée ,  l'acte  doit 
'«  âlre  insinué.  » 

TITRE  XX.  —  D^la prescription, 
CHAPITRE  ni. 
Art.  20.  ce  Ceux  qui  sont  désignés peuvent  prescrire... ..■  "î' 
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ce  si  le  titre est  interverti ,  soit  par  une  cause  venant  d^an 

M  tiers »  • 

Ces  mots  une  cause  oenant  d'un  tiers  auraient  besoin 
d'être  un  peu  développés. 

CHAPITRE  IV. 

aa4S       Art.  a 7.  n  La  citation  en  conciliation....*  donnée  dans  la 
«  huitaine.  »  ^ 

Le  calcul  décimal  étant  ordonné  par  une  loi ,  on  propose 
de  dire  :  dans  la  décade^, 

CHAPITRE  V. 

aa66       Art.  47*  *<  Si  le  véritable  mattrc  habite  partie  du  temps 

«c  dans  le  ressort  et  partie  hors il  faut ,  pour  compléter  la 

ce  prescription ,  ajouter 1 

Ce  calcul  sera  sujet  à  beaucoup  d'inconvéniens ,  souvent 
même  impossible,  surtout  si  on  réunit  les  divers  temps 
d'absence  :  d'un  autre  côté ,  celui  qui  ne  fait  que  des  absences 
courtes  ne  perd  pas  ses  afîaires  de  vue.  Ne  serait-il  pas  plus 
prudent  de  dire  que  si  l'absence  dure  moins  de  deux  ans  con- 
sécutifs ,  la  prescription  s'opérera  par  dix  ans ,  et  qu^ï  en 
faudra  vingt  si  elle  est  de  deux  ans  et  au-desssus  ?  On  oppo- 
serait en  vain  les  règles  sur  la  prescription  :  le  législateur,  qui 
seul  fixe  sa  durée ,  peut  la  modifier  à  son  gré ,  et  il  est  bien 
important  de  prévenir  les  procès. 

3169       Art«  5o.  ce  II  suffit  que  la  bonne  foi  ail  existé  au  moment 
«  de  l'acquisition.  » 

Celte  règle  vient  des  lois  romaines ,  mais  n'^en  vaut  pas 
mieux.  Dans  les  prescriptions  de  dix  ans,  le  temps  n'est 
abrégé  qu'en  faveur  du  titre  coloré,  et  surtout  de  la  bonne  foi. 
Mab  si  la  cause  cesse ,  l'efTet  doit  cesser.  Quant  au  titre,  il 
ne  pout  que  donner  un  dfoit  apparent  ;  mais  la  simple  pos- 
session produit  le  même  effet. 

Si  donc  la  bonne  foi  manque ,  il  n'y  a  plus  de  différence 
en  Ire  le  porteur  d'un  tititî  et  le  simple  possesseur,  h  qui  la 
loi  ne  permet  de  prescrire  que  par  trente  ans. 
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On  propose  de  sabslituer  à  Tarlicle  celte  disposition  : 
«<  lja  bonne  foi  doit  durer  pendant  tout  le  cours  de  cette 
»   prescription.  » 

Nota,  Dam  la  noibencltturc  des  actes  qui  ont  actuellement  force  de 
loi  9  on  a  omia  les  décrets. 

Fati  et  arrêté  en  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  d^ appel  séant 
à  Bourges  j  sur  le  rapport  de  la  commission,  ce  iS  prairial 

ang.  Signé  :  Sallè,Ballard,Dumoutet,  Sautereault, 

GUILLERAULT,    DeLAMÉTHÉRIE  ;    DuMONT  -  VeRVILLE  , 

MoRiN ,  Pépin  ,  Pvya  ;  Forest  ,  Commissaire, 


ti^  9.  Observations  du  tribunal  d'appel  séant  à 

BRUXELLES. 

Les  membres  de  la  commission  nommée  par  le  tribunal 
d'appel  séant  à  Bruxelles,  pour  faire ,  sur  le  projet  de  Code 
civi^  les  observations  dont  il  leur  paraîtrait  susceptible, 
n'ayant  pu  jusqu'à  présent  terminer  leur  travail  sur  toutes 
les  matières  renfermées  dans  le  projet,  ont  rédigé  séparé- 
ment les  remarques  qui  leur  ont  été  suggérées  par  Tczamen 
du  premier  livre  ,  ainsi  qu'il  suit  : 

LIVRE  PRÉLIMINAIRE. 

TITRE  IIL  —  De  la  publication  des  lois. 

Art.  3.  Une  simple  lecture  de  la  loi,  faite  au  tribunal, 
d'appel ,  ne  semble  pas  comporter  une  publicité  suffisante. 

En  tout  cas,  la  loi  ne  devrait  âtre  obligatoire  qu'après  un 
temps  moral ,  à  dater  de  la  publication;  autrement,  les  tri- 
bunaux de  première  instance  se  trouveraient  dans  le  cas  d'ap- 
pliquer des  lois  abrogées ,  ou  de  contrevenir  à  des  lois  ren- 
dues obligatoires  avant  d'en  avoir  eu  connaissance. 


Kt,i 
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11  en  résulterait  aussi  des  iiiGonv<kiiens  pour  le«  contrats 
enire  individus. 

Il  ne  peut  exister  de  lois  dont  les  dispositions  soient  entiè- 
rement étrangères  aux  tribunaux ,  quel  que  soit  d'aitleuts, 
Tobjcl  de  la  matière;  elles  devraient  donc  leur  ètrte  adriîssées 

sans  distinction. 

TITRE  V. 

Art.  i3.  Cet  article  paraît  appartenir  au  Code  criminel. 

TITRE  VI. 

Art.  3 ,  troisième  aiinéa,  \a  rédaction  serait  pliis  précise  si 
Ton  disait  :  «  Elle  est  tacite  en  ce  que  là  nouvelle  loi  ren- 
*    «  ferme  des  dispositions  contraires  k  celles  des  lois  anté- 
«  rieures.  » 

LIVRE  PREMIER.  —  Des  personnes. 

TITRE  II. 

4 s  Art.  17.  Au  mot  papier  timbré.  Tout  ce  qui  est  relatif  à  rm 
impôt  qui  peut  varier  ou  disparaître  ne  devrait  pas  être 
énoncé  dans  le  Code  civil.  ^ 

4C  Art.  19.  Si  les  registres  sont  perdus,  ou  qu^il  n'y  en  ait 
jamais  eu ,  il  conviendrait  d ^  ajouter  :  k  ou  s^ils  ne  sont  pas 
revêtus  de  toutes  les  formalités  requises.  »  La  raison  en  est 
qu'il  arrivera  très-fréquemment ,  surtout  dans  \c&  pays  où 
ridiome  n'est  pas  familier,  que  les  officiers  de  l'état  civil  ne 
remplirtmt  pas  ponctuellement  les  dispositions  prescrites  par 
la  loi. 

SECTION  Irt. 

5(       Art.  a  I .  Quelle  sera  la  peine  de  la  contravention  F 

SECTION  n. 

64  Art.  35.  Cet  article  laisse  en  doute  si  chaque  ptlblication 
doit  contenir  un  intervalle  franc  de  dix  jours,  et  dans  ce  cas 
le  mariage  ne  pourrait  se  célébrer  que  le  vin^t-buiiième 
jour,  terme  qui  paratt  trop  long  ;  ou  si ,  au  contraire ,  c^est 
le  huitième  jour  après  celui  de  la  seconde  publication. 


^ 
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Art.  4^9  4^9  44-  et  4^*  On  a  pensé  que  ces  articles  pré-  70-7^ 
senteraient  souvent  de  grandes  difacultés,  et  que  leur  obser- 
vation ne  mènerait  point  au  but  que  la  loi  se  propose  ;  car 
le  plus  communément  les  témoins  n^auraient  pas  connais- 
sance des  faits  quMls  seraient  dans  le  cas  d'attester. 

Ne  serait-il  pas  plus  simple  de  remplacer  ces  quatre  ar- 
ticles par  les  deux  dispositions  suivantes  : 

«  Celui  qui  déclare  ne  pouvoir  se  procurer  son  acte 
m  de  naissance  9  motive  sa  déclaration  dans  une  requête 
«  adressée  au  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  sa  rési- 
ce  dence  actuelle.  Le  tribunal  y  après  avoir  entendu  le  com- 
«  missaire  du  Gouvernement ,  Taulorise  à  se  marier. 

«  Si  néanmoins  les  causes  alléguées  paraissent  trop  lé- 
«c  gères,  le  tribunal  refuse  l'autorisaiion ,  on  prescrit  au 
«r  requérant  ce  qn'il  doit  Caire  pour  l'obtenir.  » 

Art.  54*  La  peine  est  trop  forte  ;  elle  ne  serait  jamais  sa 
appliquée,  parce  que  le  jury  aurait  de  la  répugnance  à 
émettre  une  déclaration  de  laquelle  résulterait  un  empri- 
sonnement de  cinq  années,  pour  un  fait  de  cette  nature  :^ce 
serûl,  en  quelque  sorte,  consacrer  l'impunité.  Une  peine 
correctionnelle  de  six  mois  d'emprisonnement  paratt  :  suf- 
fisante. 

IITRE  IV. 

Art.  8.  Ne  convîent-il  pas  d'ajouter  cet  alinéa  :  ^^^ 

«  Cependant  ceux  qui  sont  mariés,  et  qui  ont  nne  habi- 
«  tation  particulière  pour  leurs  épousçs  ou  leurs  en(ans, 
«<  conservent  leur/lomicile  dans  le  lieu  où  est  leur  ménage.  » 

On  pourrait  aussi  leur  assigner  un  double  domicile. 

Art.  f  7.  La  preuve  du  décès  deviendrait  quelquefois  im-   133 
possible  ;  il  serait  injuste  de  l'exiger. 

Les  enfans  et  desccndans  doivent  sans  doute  tire  tdmis  k 
réclamer,  en  justifiant  de  leur  qualité. 

I 

ïhre  V. 

Art.  10,  la,  i3,  i4  et  i5.  La  nature  a  mis  une  diffé-   160 
m.  17 
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rnftfe  remarqnafbk  par  r&ppcnk  ayi  deux  set«s,  dans  les 
progrès  et  U  durée  d'nti  cerlain  âgé. 

D'ab  antre  côté ,  les  femmes  passent  sous  la  puissance  de 
leurs  maris  9  et  ceux-ci  deviennent  les  adn^înisfrateara  des 
biens  de  leors  épouses  et  les  chefs  de  la  communanté;  on 
doit  'donc  exiger  plus  dVxpcrience  et  de  maturité  dans  les 
hommes  que  dans  les  femmes. 

A  vingt-nn  ans,  les  femmes  sont  foi'mées  ipour  rempli r 
tons' les  devoirs  que  la  société  leur  demande  dKiw  l^étal  du 
mariage. 

A  vingt-un  ans,  Fhommen^a  comiiiunémèirtipoîiit  d'état; 
son  éducation  est  à  peine  achevée  ;  il  a  besoin  'd'acquérir 
Ihisage  des  affaires ,  avant  de  pouvoir  être  constitué  Farbitre 
de  ats  intérêts  et  de  ceux  de  la  'communauté  conjugale. 

On  estime  donc ,  d'après  ces  observations ,  qu^à  Fige  de 
vingt-un  ans  accomplis,  les  filles  peuvent  élre*di^naées  de 
tOQl  consentement. 

On  'pense  ausii  qu'il  faudrait  ajouter  la  disposition  «ni- 
fante: 

«  L'ép'oux  on  l'épouse  devenus  veufs ,  se  remarieni  vans 

«  le  'Consentement  de  leurs  père  ou  mère  et  de  leurs  parens.  i> 

i6i       Art.  17.  Cet  article  porte  que  «  le  mariage  est  prohibé 

«  en  ligne  directe  entre  les  ascendans  et  dcscendans  d'eux , 

«  et  réciproquement.  » 

On  propose  d'étendre  la  prohibition  aux  alliés  en  ligne' 
directe ,  afin  de  garantir  les  mœurs  du  danger  d'une  demeure 

m 

commune. 

Art«  19.  Une  foule  de  circonstances  pourraient  rendre 
très- injuste  l'application  de  cet  article  :  les  inconvéniens  qui 
en  résultent ,  sont  supérieurs  aux  considérations  qui  lé  fe- 
raient admettre. 

Un  tel  mariage  a  souvent  pour  objet  d'acquitter  un  en- 
gagement ,  de  conserver  l'honneur  d'un  des  époux ,  et  de 
légitimer  un  enfant  con^  ou  né  sur  la  foi  de  l'union  con- 
jugale. 


^'  « 


^ 
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En  Mil«€#s.f  Jie3.e£Cetsciyil39  quant  aux  eofitos ,  devraient 
dépendre  de  l'examen  et  de  Tarbitragc  des  tribunaux ,  quî 
décideraient  suivant  la  nature  et  les  circonstances  des  faits. 

Tout  bien  pesé ,  il  vaudrait  mieux  supprimer  Tarticie. 

Art.  a 7.  Les    habitans  des  pays  frontières   pourraient  170- 

•  ^  ^  ^  171 

abuser  des  dispositions  de  cet  article  pour  éviter  la  célé- 
bration du  mariage  devant  les  officiers  de  Félat  civil. 

D'ailleurs,  l'article  ne  déterminant  ni  le  temps  ni  les 
circonslances  d'après  lesquels  le  mariage. des  Français  peut 
ac  contracter  en  pays  étranger,  on  en  conclurait  qu'il  peut 
s'y  contracter  dans  tous  les  cas ,  tandis  qu!en  France  mime 
il  n^est  iralabUment  contracté  que  dans  la  commune  où  l'un 
des  4poux  a  un  domicile  de  six  mois. 

Ces  observations  conduisent  à  demander  qu'il  soit  ajouté 
à  l'article  37  :  «  et  pourvu ,  si  -les  deux  époux  sont  Français , 
«  que  Ton  d'eux  ait  cessé  de.  résider  en  France  depuis  six 
«  :inoii«  » 

On  p^n«s  aussi  que  le  clroit  d'enregistrement ,  .étapt  up 

impAt  doqt  r^xislence  e^t  incertaine ,  ne  doit  pas  être  énoncé 

dans  le  Code  civil. 

CHAPITRE  III. 

ArL  3i.  Ajouter  :  «  et  de  motiver  son. oppositiop.  »  176 

Art.  37.JLa  demande  en  nullité  de  la  part  du. mari  qui   184 
avait  atteint*  l'âge  requis   ne  doit  *pas  être  admise  ;   il 
pourrait  abuser  de  celte  faculté.  11  faudrait  pe  Faccordcr 
qu'à  la  femme. 

ArL  36^.ucofid  membre.  L'article  .34  n'établit  point  d'ex-   18a 
ceptipn  ;  il  est  inutile  de  le  rappeler  dans  le  second  membre 
de  l'art.  38. 

Art.  3g.  Il  serait  dangereiu  de  laisser  aux  collatéraux  une   >87 
aussi  grande  latiiude  d'attaquer  des  mariages  qui  OjQt  été  r^s- 
p^cté^  des  époux  et  de  leurs  père  .et  ipère. 

.Le  drojt  de  réclamer  de  la  part  ,dçs,  collatéraux  devrait 
être  limité  au  seul  cas  où  les  mœurs  pjç»t  été  offensées,  c'est- 
.T-dire  ,  lorsque  le  mariage  a  cic  contracté  avant  la  dissolu- 
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lion  lëgalc  (I*un  mariage  précédent ,  ou  entre  personnes  aa 
degré  prohibé. 
aoa       II  paratt  encore  équitable  que ,  dans  ces  deux  cas ,  la  nul- 
lité ne  puisse  avoir  d^cffet  que  contre  Tépoui  de  mauvaise 
foi  f  et  non  contre  les  enfans. 
5a        Arr.  47-  Mêmes  observations  que  sur  Fart.  5^  ^  titre  II. 

CHAPITRE  IV. 

ao4  Art.  5i.  I^  second  membre  de  cet  article  dit  «  que  Fen- 
«  faut  n'a  point  d'aclion  contre  ses  père  et  mère  pour  un 
«  établissement  par  mariage  ou  autrement.  »  Mais  y  établi 
par  mariage,  aura-t-il  une  action  pour  se  faire  doter? 

La  dot  étant  regardée  comme  une  obligation  nalnrelle 
des  père  et  mère ,  en  tant  qu^ils  doivent  des  alimens  à  leurs 
enfans ,  il  paratt  équitable  de  ne  pas  refuser  à  ceux-ci  une 
action  dont  le  mérite  est  toujours  apprécié  par  le  jnge. 
3)1  Art.  60.  Il  a  paru  qu'il  y  aurait  moins  d'inconvéniens  k 
supprimer  cet  article ,  en  laissant  aux  père  et  mère  la  fa- 
culte  de  reconnaître ,  tant  que  le  mariage  subsiste ,  les  en- 
fans qu'ils  déclarent  être  nés  d'eux. 

Art.  63.  Jjes  dispositions  contenues  dnns  cet  article  sont 
de  nature  à  provoquer  des  discussions  scandaleuses ,  et  dans 
lesquelles  il  serait  difBclle  d'arriver  Jt,un  résultat  certain.  Si 
Ton  pèse  cet  inconvénient  à  cAté  des  avantages'  que  reçoit  la 
société  par  la  légitimation  des  enfans,  on  se  détermine  à 
demander  Ja  suppression  de  Tarticle. 
aiS-  Art.  65  et  66.  La  séparation  de  biens  prononcée  en 
justice  étant  essentiellement  fondée  sur  Tincpuduite  ou  la 
mauvaise  administration  du  mari ,  ne  scrail«il  pas  plus  simple 
de  rendre  à  la  femme  Pexercii^  de  fous  les  droits  qui  con- 
cernent ses  biens ,  sans  recours  à  l'assistance  de  son  mari , 
soit  pour  ester  en  jugement,  soit  pour  contracter f  00  pré- 
viendrait ainsi  des  formalités  qui  sont  souvent  des  sujets  de 
discussion  entre  les  époux ,  et  qui  entrafnenl  toujours  des 
frais. 


a»7 
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En  tout  cas ,  la  femme  séparée  devrait  avoir,  par  elle- 
même  et  sans  l'assistance  de  son  mari ,  Tezercice  des  actions 
mobilières  et  V  administration  de  ses  biens. 

Art.  6g  et  70.  Pour  éviter  la  multiplicité  des  formes  et   aai- 

des  frais  que  Texécution  de  ces  articles  pourrait  entraîner,  le 

tribunal  de  Tarrondissement  pourrait  accorder,  sur  le  vu  des 

JDgemens  de  condamnation  ou  d'interdiction ,  l'autorisation 

d'ester  ou  de  contracter  pendant  toute  la  durée  des  effets  des 

iugemens. 

TITRE  Vh  —  Du  divorce. 

CHAPITRE  I". 

Art.  3 ,  §  a.  L'objet  de  l'article  n'est  pas  assez  développé  ;    a3i 
il  serait  susceptible  d'âtre  diversement  entendu. 

Même  article ,  dernier  paragraphe,  La  suppression  de  ce    aag- 
paragraphe. 

Quand  l'adultère  de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux  ne  serait 
point  accompagné  des  circonstances  exigées  par  cette  dispo- 
silîon ,  il  devrait  sans  doute  suffire  ;  mais  comme  la  preuve 
de  l'adultère  est  presque  toujours  impossible  ;  que  néanmoins 
celle  du  dérèglement  des  mœurs  peut  facilement  s'acquérir  et 
doit  être  une  cause  suffisante ,  il  semble  plus  moral  de  ré- 
diger le  même  paragraphe  en  ces  termes  : 

«  L'adultère  ou  le  dérèglement  notoire  des  mœurs  de  l'un 
«  ou  de  l'autre  des  époux.  » 

CHAPITRE  II. 

Ad^p^i  Ajouter  :  «  à  moins  que  le  juge  ne  décide  autre-    ^«7 
««  ment ,  en  connaissance  de  cause.  » 

CHAPITRE  III. 

On  remarque  de  très-graves  inconvéniens  dans  l'admist-    371 
sibilité  d'une  réconciliation  uniquement  fondée  sur  des  pré- 
somptions- 
La  réconciliation  ne  doit  résulter  que  de  la  cessation 
libre  des  poursuites  pendant  un  temps  déterminé  >  ou  du  dé- 
sistement de  la  demande. 


r 


I)ans  teite  hypothèse ,  if  ûe  â^aglf âif  qAe  de  Cooi4ottner 
là  lëgîfitnîté  où  Vihiérèt  âes  enfans,  à^atpri^  les  nàlùTelfes 
dispositions  dont  on  ci^oirait  te  chapitre  su^eptiblé. 

trtKE  VII. 

CHAPITRE  II. 
3io  Art*  la.  Les  registres  manqueront  soavent  de  quelqnes- 
anes  des  formalités  prescrites  9  surtout  dans  les  pays  où 
Fidiome  de  la  langue  française  n'est  pas  familier.  Ne  serait-il 
pas  nécessaire  de  rédiger  Tarticle  ainsi  ;  «  Si  les  registres 
«  civils  sont  perdus,  s'il  n^en  a  point  été  tenu,  oa  si  ceux 
«  qui  ont  été  tenus  ne  sont  pas  revêtus  de  toutes  les  forma- 
«  Iltës  prescrites, la  possession  de  Tenfint,  etc.  » 

CHAPITRE  III. 
Art.  38.  Là  Suppression  de  la  seconde  pàftié  de  l'ârtitle , 
par  la  raison  qu'il  importe  d'assurer,  autant  qu'il  est  pos- 
sible ,  l'état  et  le  sort  des  ebfand. 

TitftE  vm. 

CHAPITRE  I". 
37S       Le  père  pourrait  abuser  du  droit  absolu  de  faire  détenir 
^,  son  enfant. 

38o-  Les  suggestions  d'une  seconde  femme,  des  motifs  d'in- 
térêt personnel,  et  la  seule  différence  des  opinions,  met- 
traient dans  ses  mains  un  pouvoir  dangereux. 

Il  paraît  plus  prudent  de  subordonner  l'exercice  de  ce 
droit  à  l'examen  et  à  la  décision  d'un  conseiLde  Junillc , 
aiiisi  qu^il  est  Yéf^é  à  Té^fard  de  U  mère  eHlflRlitres 
parens  ; 
3Sa  D'assurer  dans  tous  tés  Cas  là  vt^ie  de  réclaihation  en 
£iVeiift*  du  détenu,  ainsi  que  le  moyen  de  la  faire  cntendr^a 

CtfAPITM  III. 
inr.i*^       Les  dispositions  officieuses  qui  seront  faites  em  fertu  da 
lit  9-  latmè  tivil  ne  pMtront  être  opposées  aux  créantiers  ^ui 
,^^'ê  atthoM  èonti^àeM  ârant  sa  publication  ^  par  adi!  ^knft  b  ûkk» 

sera  certaine  à  l'cpoquc  de  ladite  publication.  '■ 


DU    TAIBUMAL   DE  AaUXËLLES.  a63 

TITRE  IX. 

QHAPITRR  I**. 

•    Art.  a.  La  'division  établie  par  cet  article  ne  paraît  pas   3M 

néceisaire ,  dès  qae  ki  majorité  est  acquise  à  vingi-un  ans  ; 

elle  pourrait  èlre  «iHe ,  si  la  majorité  était  ûxée  k  on  âge 

plus  re<;iilë. 

OHAPITRB  II. 

Art.  7.  Déterminer  le  délai  dans  lequel  le  tuteur  naturel  4S> 
fera  procéder  k  l%iiventaire  ;  en  cas  de  négligence ,  le  priver 
des  revenus  des  biens  du  mineur. 

Le  subrogé  tuteur  sera  pris ,  autant  que  possible ,  parmi  4aS 
les  parens  de  Tépoux  décédé. 

Art.  10  et  II  On  mettrait  ainsi  le  père  et  b  mère  dans  la  I9S 
dépendance  des  parens  ;  c'^st  porter  atteinte  ii  ^à  liberté  des 
•ecQp4(;S  ^^Ç^;  pi  cçpen^ant  ïç  ^ut  de  la  société  doi^  ^tre 
de  favoriser  les  mariages. 

Si  le  père  ou  (a  mère  remariés  ne  remplissent  pas  les  de- 
voirs de  la  tutelle  ^  elle  peut  leur  être  6lée  par  le  conseil  de 
famille ,  sauf  la  voie  de  Tappel. 

SECTION  ni. 

m 

La  communion  d'intérêts  et  l 'éducation  des  enfans  coip-  390- 
mand^nt  l'çxceptioi)  en  faveur  de  la  mère.  Hors  c^  cas .  au- 
cune femme  ne  doit  être  appelée  à  la  tutelle. 

SEcrioif  ly. 

^rt,  ^^.  QfL  ^  ips  ef emple^  joi^rn^lier^  de  Tiodolençe  des  4o6 
parens,  surtout  dans  |e§  Pf^fBpagn^^.  Il  faudrait  charger  le 
niaire  d'avertir  h  JMge-4ç-p^X9  dans  1^  délf|i  de  ^jro|s  }9^^s^ 
J^e  ÏÉYfwfti^t  qui  donne^uY^f turp  à  la  tutelle. 

Art,  27.  IM4wrf  |e  nombre ,  qui  BPPn'^H  litpç  pxpessif.  407 

SECTION  vn. 

Art*  70»  Pour  éviter  les  fraip,  |es  paf^nj»  f^f ont  tjtqns ,  45i 
lors  dft  la  nomination  du  l9fwr%  4^  djélib^eF  sw*  \^  Y^Rff 
des  meublas ,  à  moins  qu'ils  n^  dèd^r^pt  9e  pppurplr  Bf^f^ 
de  résolution  qu'après  avoir  vu  l'inventaire.  ^ 
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Ils  pourront  aussi  autoriser  la  vente   après  une  seule 
affiche ,  quand  les  meubles  seront  d'une  valeur  modique. 

SECTION  VUI.  • 

45  s  Art.  94  et  95.  Ces  articles  ne  trouveraient  pas  une  juste 
application  an  cas  où  la  fortune  du  mineur  est  modique  : 
cependant ,  comme  tout  doit  rester  dans  les  proportions ,  le 
mineur  serait  lésé  si  on  laissait  oisives  des  sommes  inCérieiires 
à  celles  qui  sont  fixées.  Il  semble  donc  que  cet  objet  doit 
être  abandonné  à  la  prudence  du  conseil  de  famille ,  qui 
réglerait  Temploi  des  deniers  et  le  cas  où  ils  produiraient 
intérêt. 
W  Art.  io5.  Réserver  la  voie  de  réclamation  et  les  moyens 
de  la  faire  entendre ,  conformément  à  Tobservation  qui  a  été 
faite  au  chapitre  de  la  puissance  paternelle. 

OhseroaUons  générales  sur  le  chapitre  des  tutelles  et  sur 

les  comptes. 

L'eramen  du  chapitre  relatif  à  la  tutelle  et  aux  comptes 
qui  en  dérivent  a  fait  remarquer  que  les  formalités  sont 
trop  multipliées ,  que  l'exécution  en  deviendrait  mineuse ,  et 
qu'à  force  de  vouloir  conserver,  la  fortune  des  mineurs 
s'évanouirait  en  frais. 

Si  quelques  tutelles  comportent ,  par  leur  objet ,  toàtes  les 
formalités  prescrites,  par  le  chapitre  dont  il  s'agît ,  il  faut 
convenir  que  les  trois  c^rts  sont  hors  d'état  de  subvenir 
aux  frais  qu'elles  entraînent ,  si  Ton  considère  surtom  TimpAt 
du  papier  timbré  et  de  l'enregistrement. 

On  demanderait  donc  un  mode  plus  simple  et  moins  dis- 
pendieux ,  sauf  aux  conseils  de  faftiille  à  prendre  les  mesures 
qu'ils  croiront  convenables  pour  les  tutelles  d'une  importance 
majeure. 

L'émancipation  de  droit  à  l'âge  de  dix -huit  ans  est 
sujète  à  beaucoup  d^inconvéniens ,  printipalement  dans  les 
pays  de  commerce ,  où  la  fortune  de  l'émancipé  consiste  en 
raA&taux  mobiliers. 
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£n  rapprocbânt  la  majorité  à  vingt -un  ans,  rémancipa-  47^ 
tion  deTÎent  inatile ,  et  pourrait  souvent  être  funeste  :  ainsi , 
on  penche  k  croire  que  l'émancipation  doit  être  restreinte 
an  seul  cas  du  mariage  contracté  avant  la  majorité,   ou 
seulement  accordée  par  le  conseil  de  &mille   avec  con-  478 
naissance  de  cause. 

Dans  ce  dernier  cas ,  le  conseil  de  famille  déterminera  481 
Fobjet  de  l'émancipation ,  le  pouvoir  qui  en  résulte ,  et 
nommera  un  curateur  à  l'émancipé. 

Uémancipalion  qm  résulte  du  mariage  donne  la  pleine 
administration  des  biens  et  l'exercice  des  actions  mobi- 
lières. 

Fait  et  arrêté  le  a3  prairial  an  g  ^  par  les  membres  de  la  com- 
mission soussignés.  Signé  Latteur  ,  Wautelée  ,  FouR- 

MER. 

LIVRE  IL 

TITRE  K  —  Le  la  distinction  des  biens. 

Art.  a.  Ne  conviendraitr-il  pas  de  déterminer  la  propriété  ^'^ 
des  mines,  laquelle  ne  tombe  qu'imparfaitement  dans  la 
deuxième  partie  de  l'art,  a  ? 

Art.  5.  On  doit  ranger  dans  la  classe  des  choses  stipulées  ^'4 
immeubles  : 

lo  Les  chaudières ,  cuves  et  tonnes  de  brasserie ,  les  alam- 
bics et  cuves  à  l'usage  de  la  distillikion  d'eau-dc~vie  ; 

a^  Les  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  des  grandes 
usines ,  comme  forges  et  papeteries. 

Art.  a4*  La  rédaction  de  cet  article  pourrait  inspirer  des 
inquiétudes  aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux.  Ne 
sefait-il  pas  prudent  de  le  modifier  ainsi  : 

«  Cette  disposition  ne  s'applique  point  aux  domaines  na- 
«  tionaux  vendus  en  vertu  des  lois  portées  depuis  1790, 
«  et  dont  les  acquéreurs  n'ont  point  encouru  la  déchéance.  » 

Art.  a 5.  Supprimer  :  les  rues  et  places  publù^ues;  et  au  lieu  SiS 
de  chemins  publics ,  mettre  les  grandes  routes. 
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su  Art.  a8.  Mai»  tts  çilU»  ou  partiaUiêrs.  Termiiief  rarlicTe 
en  y  ajoHUnl  :  «  qu^il»  n^en  poarreal  f\o6  être  érUméB  qa'w 
«  moyeii-cl*iiBe)«i9teHideinBitéb  » 

TITRE  IL— $ECT.  iK— DJ8T..  r. 

56)  Art  33.  A  moins  que  le  cbangement  ne  prsviaMc  àm 
Cril  da  profriétairt  gagnuiL 

TITRE  III.— CBAP.  i«. 

S86  An.  II  el  is.  Ceile  fictijOA  i^  coilsUmniiopt  dow^  U«u  à 
une  multitude  de  procès ,  dans  leaqueli  1^  ^r^  Jilii^rlHUH 
les  prétentions  des  parties  intéressées. 

Il  eat  plus  simple  d'assimiler  W  (erniage9  aw^  (nùt$  civils 
qui  s'acquièrent  par  par  jour, 

&94  Art.  i8,  a*  alinéa.  On  dit:  «  Il  n^est  pas  tena  du  v^m- 
«  placer  de  même  ceu^  qui  sont  arrachés  ou  brisés  fnur  an 
«  accident.  »  Dans  ce  ca9  loi  appartiennent-ils  ? 

On  pense  qu'ils  ne  doivent  pas  lui  appartenir,  parce  que 
souvent  il  dépendrait  de  l'usufruitier  de  faire  naître  les  ac- 
cidens  ;  et  que ,  d'ailleurs ,  l'arbre  qui  ne  produit  plus  est 
hors  de  l'usufruit. 

On  dterait  toute  équivoque ,  en  ajoutant  :  mais  ils  appar- 
tiennent au  propriétaire. 

6o6  Art.  3i.  Au  lieu  du  ^iu>t  entières ,  qui  serait  susceptîlile 
d'être  diversement  entendu ,  il  vaudrait  peut-être  mieux 
mettre  :  «  le  rétablissement  à  neuf  4es  poqtres  et  des  cou- 
«  vertures.  » 

6a  I  ArU  4s«  Cette  disposition  ca^  trop  subtile  ;  ik  siçra^l  (^ik 
d'abuser  d'une  personne  simple.  Un  usufruitier  coQSfn^  q^i- 
quefois  i  la  vente  pour  un  avantage  çommup ,  imi^  dans 
rinlenlion  de  jouir  de  l'in^ér^  dp  prix.  , 

Atosî,  pour  prévenir  toute  surprise,  îl  es|  ca»von%ble 
d'ajouter  :  «  mais  îl  la  conserve  sur  l'ûal^êi  iu  p^jis  ^  à 
«  moins  qu*il  n'y  ail  renoncé.  » 
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TITRE   IV.  —  CHAP.  IL.  —  SECT.   II. 

ArU  13  et  i3.  Les  préflOttplidns  d'après  lesquelles  le  653- 
projet  de  G>de  civil  répule  miîéfems  on  non  mitoyens  les 
mars  de  séparation    ne  s'entendent  (pas  des  murs  bâtis 
avant  la  pablkation  da  C(»de  r  mrâ  il  neseraitpaa  inutile  de 
Taipriaier. 

Cette  modification  pourrait  faire  la  nuitière  d'un  troi- 
sième alinéa  «  en  suite  de  l'article  i3 ,  ainsi  conçu  : 

«  A  l'égard  des  mors  bâtia  avant  la  publication  du  pré- 
«  sent  Code ,  la  présomption  de  non-mitoyenneté  se  déter- 
«  minera  par  les  marques  précédemment  usitéeadans  chaque 
«  lieu*  » 

Art»  t6«  Lt  mur  mitoyen  étant  une   propriélé  com-  ^^i 
ntilMy  âttcoil  des  propriétaires  m  doit  avoir  le  droit  d'y 
placer  poutres  o«i  solites  au-delii  de  la  moitié  de  l'épaisseur» 
Oa  prévient  efieort  par  là  le  danger  de  la  communication 
des  incendies. 

L'épaisseur  des  pnnrs  mitoyens  devrait  faire  un  objet  de 
police  dans  chaque  lieu,  relativement  aux  édifices  servant 
d'habitation  :  elle  était  réglée  par  les  municipalités  dans  la 
plupart  des  communes  des  ^épartemens  rétnis.  Cette  sur- 
veillance est  propre  à  prévenir  les  accidenS'  Il  faudrait  la 
maintenir  et  l'étendre  à  toutes  les  villes  et  villages  de  la 
république ,  en  accordant  aux  municipalités  le  pouvoir  de 
faire  des  réglemens  de  poiice  sur  la  construction  ou  re- 
construction des  bAtimens ,  notamment  pour  éviter  les  In- 
ceadies. 

L'article  39  de  la  loi  du  ig "juillet  1791  a  maintenu  pro- 
visoirement les  réglemens  relatifs  à  la  voirie  et  à  la  construc- 
tion des  bâtimens ,  etc.  Mats ,  outre  qu'on  ne  connaissait 
gttère  de  telles  dispositions  que  dans  les  grandes  villes  de 
France ,  et  que  Ittrr  conservation  n'est  que  provisoire ,  te 
serait  ici  le  lien  de  dire  ce  qui  sera  &it  sur  cette  matière  pHr 
dOU  mesure  générale. 


a68  oBSEavATioKS 

LIVRE  III. 

TITRE  K 

CHAPITRE  II. 

j^  Art.  ai.  Le  droit  d'aubaine  paraît  inconipatiUe  arec  lt§ 
pnncipes  da  Goaremement  français.  Mais  Fadinlisîoii'  des 
étrangers  à  recueillir  les  successions  ouvertes  en  France 
serait  nuisible  à  l'Etat,  s'il  n*j  avait  pas  de  réciprocité , 
parce  qu'elle  exporterait  une  partie  des  richesses  sans  com- 
pensation. On  devrait  donc  terminer  Tarticle  par  la  condi- 
tion de  la  réciprocité. 

7*7  Art  a  a  ,  3*  partie.  Ajouter  :  «  à  moins  qu'il  n'ait  été  dans 
«  le  cas  de  l'ignorer,  ou  que  la  justice  n'ait  été  informée  par 
«  une  autre  voie  avant  qu'il  ait  pu  dénoncer  lui-même.  » 
3^  Art  a  5.  Les  fautes  étant  personnelles ,  les  enfaas  de  Tin- 
digne  devraient  lui  être  substitués  par  la  loi.  La  peine  du 
père  Consisterait  dans  la  privation  de  la  jouissance  des  biens 
que  ses  enfans  recueilleraient  à  sa  place. . 

GHAF.  III.  —  SEGT.  II. 

74i  Art,  36.  Il  y  a  souvent  une  très-grande  disproportion 
d'âge  entre  des  frères  et  sœurs.  Les  petits-enfans  des  atnés  se 
trouveraient  placés  dans  une  coAditîon  trop  défavorable  ;  ce 
serait  les  accabler  d'une  double  privation ,  que  de  les  ex- 
clure du  droit  de  représenter  les  parens  qu'ils  ont  eu  le 
malheur  de  perdre,  dans  une  succession  que  ces  mêmes 
parens  auraient  recueillie  s'ib  avaient  encore  exbté. 

On  propose  donc  d'étendre  aux  petits-neveux  le  bénéfice 
de  représentation ,  c'est-à-dire ,  de  le»porter  jusqu'au  sixième 
degré ,  suivant  la  computation  du  droit  civil. 

CHAPITRE  IV. 
757       Art.  55.  A  ne  consulter  que  le  vœu  de  la  nature ,  les 
enlans  nés  hors  mariage  et  reconnus  ont  le   même  titre 
â  la  succession  de  leurs  pères  et  mères  que  les  enfans  légi- 
times. Ce  n'est  donc  que  par  respect  pour  les  mœurs ,  et  par 
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la  faveur  que  rintérél  social  doîl  au  mariage ,  que  la  loi 
civile  admet  une  dîslioction  entre  les  droiu  des  uns  et  des 
autres. 

Cette  considération  fait  penser  que  la  quotité  limitée  au 
quart  est  trop  modique ,  lorsque  lé  père  ou  la  mère  ne  laisse 
point  de  descendans  légitimes;  il  semble  que,  dans  ce  cas., 
l'enfant  naturel  ne  doit  être  privé  que  d'une  portion  assez 
sensible  pour  qu'il  ne  soit  pas  traité  avec  la  même  £avear 
que  les  enfans  légitimes. 

I^  portion  de  chaque  enfant  naturel  devrait  s'élever  aux 
deux  tiers ,  ou  au  moins  h  la  moitié  de  la  part  qu'il  aurait  eu 
le  droit  de  prendre ,  s'il  était  né  en  mariage ,  dans  la  suc- 
cession de  ses  père  et  mère  qui  ne  laissent  point  d'en&ns 
légitimes. 

Art  6r.  Obliger,  l'enfant  naturel  k  faire  l'avance  des  761 
frais,  c'est  le  réduire  à  l'impuissance  4e  £aire  valoir  ses 
prétentions  ;  parce  que  le  plus  communément  l'enfant  na< 
turel  est  sans  ressource ,  il  ne  faut  pas  que  la  loi  lui  refuse 
d'une  main  ce  qu'elle  lui  accorde  de  l'autre. 

L'enfant  doit  rester  dans  les  termes  du  droit  commun 
pour  l'exercice  de  ses  droits. 

La  seconde  série  de  l'article  61  paraît  donc  devoir  être 
supprimée. 

Art.  65.  On  propose  de  rayer  le  mot  qualité,  qui  semble  7^3 
rappeler  une  distinction. 

CHAP.  V.  —  SECT.  II. 

Art.  78.  L'héritier  conserve  son  droit  jusqu'à  ce  que  la  770 
république  ait  prescrit.  Cependant  l'arlicle  porte  qu'après 
trois  publications ,  de  quinzaine  en  quinzaine ,  elle  sera  dé* 
jclarée  héritière  :  on  pourrait  induire  de  là' qu'après  les  trois 
publications  le  véritable  héritier  serait  non  recevable  à  rér 
clamer  ;  ce  qui  serait  injuste. 

Pour  prévenir  cette  difficulté ,  il  convient  de  rayer  ces 
mots,  sera  déclarée  héritière,  et  de  réduire  le  droit  de  la 
république  à  la  mise  en  possession. 
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OHAPITRE  VI. 

78a       Ah.  69.  En  €38  àe  <ÉI'iSMDlimeot  «ntre  les  héritiers  ma- 
jeurs ,  la  part  du  renonçant  accroît  à  celui  qui  accepte. 

La  faculté  d'examiner  ce  qui  aurait  été  le  plus  avamageux 
an  défunt  ne  doit  être  laissée  qu^à  ceux  «des  kéritieis  qui  ne 
sont  pas  capables  de  s^obliger. 
77S       Art.  85.  On  pense  qu'il  ne  faut  pas  juger  FiiatciiUoBf 
ioaàîstineracceptalion  tacite  résulte  de  laoatare^fait. 

Ainsi ,  on  donnerait  moins  de  prise  ii  l'arbitraise^  ai  l'oo 
rédigeait  'l'article  /  en  disant  :  «  'L'acceptation  oat  iacîte , 
«  toutes  les  foisque  l'héritier  (ait  un  acte  qnlil  n'a.  droit  de 
«  faire  qd'en  qualité  d'héritier.  » 

Art.  ia3.  i^es  invérétsd'upe  succession  >racanle  ne  peu- 
vent être  utilement  défendus  que  par  la  personne  qni .  a  ktf 
pièces  et  les  renséignemons  nécessaires  :iil  serait  dangeieux 
de  les  confier  êdlément  à  autant  •d?indi«iAas  que  Jlhérédilé 
vacaitte-poorraitavoir-âe  contestations  dans.di£Génuia  Aaibu^ 
naux. 

Le  curateur  nommé  en  exécution  de  L'artitle  iax  dôU 
demeurer -chargé  de  représenter  la  suecessioa  ;vac«lle  jiar- 
tout  où  il  s'agit  de  la  défense  de  ses  intérêts. 

On  pourrait  donc  supprimer  l'-art.  :ia3. 

CHAPITRE  VII. 

819       Art.  i3a.  On  désire  que  l'article  indique  Je  juge  «pu  sera 
chargé  d'apposer  leiscellé. 

Pour  éviter  Jes  iaconvénieosde  lanégligen^idea  héritiers 
majcnra ,-  el  de  la  connaissance  tardive  qne.  pourrai^  acquérir 
le  commissaire  du  Gouvernement,  il^faudrait^d^argcr  le 
maire -jdujIiciiid'aTertir  T^cier  tenu  d^appoaer  ks  jcellés  : 
sans>*cttteprécaulion,  il  arriyoca'raremcgat  que  l'opération 
obtienne  Teflet  que  la  loi  veut  lui  dojDnen 
t43-  'Aft.  tSfti  i53« 'Les  dispositions  cootennes  dans  ces  arti- 
des -sont  liées  è-la  matièr&ct  au  litre  des  donations,  où  il 
s'agira  d'examiner  jusqu'à  quel  point  il  peut  être  )iisle  ci 
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pcKti^pie  àeifM  MtorfaMT  A4^égard'deiiitwwiuhiui^  niioaim 
ligne  directe  descendante. 

Art.  t6^.  Le  père  et  le  fik  sam  cmmàérés  coM«e  tne  848 
méftiepitfrsoiiiie:;  k  fils  ipii  Tient  de  «on  chef  à  une -sucée»* 
sioii  m  fpcmr  titre  et  descendance  da  donatam. 

£n  Tadmettant  an  partage  sabs  obligation  de  rapporler; 
lors  Wdéltié'qaHl  a  sioceplé  lasiicoesBion'de  son  père,  c'est 
rémlbr  itir fe »tétie 'd-ttbe «aèrme )persoiine  des  evstitagesiUi- 
mités ,  et  tels  qu'en  résultat  la  quotité  soit  ipaniUe  -de  di 
presque  totalité  de  la  succession. 

Ainsi ,  le  fik  qui  a  accepté  la  succession  de  son  père  ne 
dolt'pats'être'ibslpneiisé  de  rapporter  à  lliérédhë  à  laqvreAe  il 
rient  BeiBôn^di'ieflcits  doâatîonsTaites'aii  premier  par  te  défont. 

^DtilaiolnSfQa  dbp^Ënse  du  rappdnnne  Soit  aroîr  lieu  que 
jus^u^à  'concnrrenciîe  de  la  quotité  di^onible  par  précipot , 
et  hofs'partf  lorsque  le  dondteiTrl^a  ainsi  ordonné,  et  qu'il  ne 
s^agh  pas  d'une  ^acce^sîon  en  ligne  directe  deàcendatite. 

*ktt.  t6jr.  ^^iprès  cet 'arrticte ,  il  «serait -trop  ffacile  Jàe  H9 
trotnpcrr'hi  ptiéroyance  delà  loiwr^ta  fixation  de  ta  quoiiMé 
disponible ,  S6ta  dirisaiit  éritre  les  époux ,  dont  l'un  «eulement 
1^  sdcc^esslbte ,  l'objet 'de  la  donation,  ou  en  l'àppliqwnitas 
profit  de  celui  qui  n^esk  pas  héritier  présomptif, 

iLes'disposhidris  de  cet  article  doivent 'se  eombfafer  ^avec 
ies'titfés  'dès  âmaliônstt  éés  dtoiisiies  épaàSG,  ie  «amère 
qu^eHésne'prlsenteBtpas'trop  de-latitude  4>faîre  tndirecte- 
mcMdes'arailtages  que  la  loi  éntenid -prohiber. 

An.  186.  Cèf  «Hicle  suppose  l'adoption  du  système  des  865 
'hypeliièqifes' tel  qu'il' est  établi  dan»le  projet  de' Code  civil, 
ainsi  que  b  'tradition  par<  te  Seul  «ffie t  -de  l'acte.  On  remii- 
èra  «ircesdetlxfpekits,  ds»s  les  obserrations  à  faire  sur  la 
.nutière  desirypèllièquea  etde  la  traditiofi  dela<  pvopriélé. 

TITRE  II. 

CHAP.  «•'.  —  8ECT.  IV. 
Art.  3o.  Une  conrention  dont  la  cause  n'est  .point  ex-   ii3a 
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primée  n'a  quelquefois  pour  fondement  qu*une  cauae  illi- 
cite :  elle  peut  élre  aussi  reffel  du  dol  et  de  la  surprise. 

Lorsque  de  fortes  présomptions  s'élèvent  sur  riUégitimité 
d'une  convention  non  causée,  le  juge  peut  charger  le 
créancier,  ou  celui  qui  fait  usage  de  la  pièce ,  de  prouver 
la  cause. 

Cet  amendement  parait  nécessaire  pour  ne  pas  mettre  le 
juge  dans  la  nécessité  de  sanctionner  une  convention  dont  la 
cause  est  suspecte. 

CHAP.  II.— SECT.  Iw. 

■Uo  Art.  38.  Dans  les  départemens  réunis,  et  dans  une  partie 
assez  notable  de  l'ancien  territoire  de  la  république ,  Fexpro- 
priation ,  à  Tégard  des  tiers ,  ne  s'opère  que  par  les  œuvres 
de  loi  ;  jusque  là  la  propriété  est  censée  résider  en  la  per- 
sonne du  vendeur,  ou  de  celui  qui  aliène,  sauf  quelques  ex- 
ceptions* relatives  aui  contrats  de  mariage  ,  à  la  commu- 
nauté conjugale ,  aux  successions  testamentaires  et  ab  intestat, 
Ges  œuvres  de  loi  consistent  dans  la  déclaration  faite  sur  un 
regbtre  public ,  ou  livre  de  mutations ,  par  laquelle  Tnn  se 
dessaisit  de  la  propriété  de  Timmeuble  dans  la  main  de 
l'autre ,  qui  accepte.  .  ^ 

On  tenait  ci-devant  àts  livres  de  mutations  dans  chaque 
juridiction  particulière.  Depuis  la  publication  de  la  loi  du..... 
1791 ,  les  œuvres  de  loi  ont  été  remplacées  par  la  seule  for- 
malité de  l'inscription  sur  le  registre  du  greffe  du  tribunal 
civil  de  l'arrondissement.  Celte  loi  avait  -donc  conservé  le 
principe,  en  changeant  la  forme:  il  subsiste  encore,  an 
moins  par  rapport  aux  hypothèques ,  dans  la  loi  du  1 1  bru- 
maire an  7  ;  mais  l'article  dont  il  s'agit  le  détruit  entièrement, 
et  porterait  une  atteinte  mortelle  au  crédit  public. 

C'est  d^ns  la  certitude  du  moment  où  la  propriété  peut 
être  acquise ,  liée  au  système  de  la  spécialité  des  hypothè- 
ques ,  que  Ton  trouve  la  pleine  lécurité  de  l'acheteur  et  du 
prêteur.  Tous  les  ci-devant  Pays-Bas,  tant  français  qu^au- 
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irickîeiis,  doiveni  à  celte  partie  de  lear  légisblion ,  l'état  de 

prospérité  où  les  habîtans  de  ces  \»rovinces  avaient  porté  le 

commerce  et  Tagricoltare ,  parce  qm'elle  y  était  la  base  du 

crédit  public 

Op  propose  donc  de  la  conserver  d'après  les  dispositions 

de  la  loi  du.  ....,.•..  1791 ,  et  même  de  l'appliquer  à  toutes 

les  parties  de  la  république,  attendu  qu'il  importe  que 

toutes  les  mutations  soiçnt  connues,  et  qu'elles  ne  puissent 

avffr  d'effet,  par  rapport  à  un  tiersf  que   du  jour  où 

l^iascriplion  en  aura  été  faite  sur  un  registre  tenu  au  greffe 

du  tribunal  de  l'arrondissement  dans  lequel  les  immeubles 

sont  situés. 

CHAP.  IV.  —  SECT.  l^ DiST.  m. 

Art.  i5o.  Il  semble,  d'après  la  seconde  série  decetar-  laS?, 
ticle,  que  les  frais  de  consignation  sont  à  la  cha^;e  du  débi- 
teur dans  tous  les  cas. 

Cependant,  lorsque  les  offres  réelles  ont  été  refusées ,  et  laf^o 
qu'elles  sont  déclarées  suffisantes ,  les  frab  postérieurs  de- 
vraient être  supportés  par  les  créanciers*  Il  faudrait  donc 
ajouter  :  «  Dans  le  cas  où  les  offres  réelles  seront  déclarées 
«  suffisantes ,  les  frais  postérieurs   sont  à  la  charge  du 

«  créancier.  » 

CHAPITRE  V. 

Art.  aao.  On  propose  de  supprimer  le  mot  bourgeois,  et  1U9 
de  le  remplacer  par  ceux-ci ,  contre  les  inâwidus  non  mar- 
chands, afin   de  ne   pas  laisser  subsister  l'équivoque  dans 
l'acception  du  terme  par  rapport  aux  habitans  des  cam- 
pagnes. 

Art  a33.  Les  dommages-intérêts  sont  un  accessoire  du   i34a 
principal ,  qui  seul  doit  entrer  dans  le  calcul  de  la  quotité 
à  laquelle  est  fixée  l'admission  de  la  preuve  par  témoins. 

Art.  236.  Toute  demande  qui  a  pour  objet  une  cause  in-  1345- 
dépendante  est  une  action  particulière.  Si  elle  était  formée 
isolément,  et  qu'elle  n'excédât  pas  i5b  livres,  la  preuve 
serait  admise  :  on  ne  voit  pas  de  motifs  sufBsans  pour  la 
III.  18 
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refuser  lorsqu'elle  fait  partie  d^ime  instance  dans  laquelle 
plusieiirs  cheCi  élèvent  la  somme  an-delà  de  1 5o  francs. 

La  disposition  de  Farticle  tendrait  même  à  multiplier  les 
inJstances  pour  se  ménager  l'admission  de  la  preuve  testi- 
moniale,  en  faisant  autant  de  procès  particuliers  qpi'il  y 
aurait  de  chefs  de  demandes. 

On  pense  qu^il  est  plus  convenable  de  supprimer  cet 
article. 

TITRE  IV. 

a»6a  Art.  I",  8'  série,  La  stipulation  de  la  contrainte  par  corps 
contre  les  fermiers  répugne  à  la  nature  du  contrat ,  qui  est 
PefTet  d'une  confiance  réciproque  entre  le  bailleur  et  le 
preneur. 

Elle  est  ihjiirieuse  à  la  classe  des  cnltivateurs  ,  et  re- 
poussée pa/ l'opinion ,  surtout  dans  les  pays  où  les  fermiers 
ont  constamment  joui  de  Testiine  due  à  Téiat  le  plus  utile 
de  la  société. 

Elle  est  inutile,  parce  que  la  loi  assure  suffisamment, 
d'ailleurs,  le  privilège  du  propriétaire. 

Elle  est  inique ,  en  ce  qu^il  n'y  a  pas  de  réciprocité  contre 
le  bailleur  qui  manquerait  à  ses  engagemens. 

On  pense  donc  que  la  huitième  série  de  l'article  doit  être 
supprimée. 

TITRE  V.  —  CHAPITRE  IL 

aoa3  Art.  ïo.  Les  dispositions  de  cet  article  sont  subordonnées 
au  système  des  hypothèques  et  de  la  vente  forcée  ,sur  lequel 
il  sera  fait  des  observations  aux  titres  où  la  matière  est 
traitée.  * 

aoa4  Art.  II.  Il  semble  que  cet  article  rende  illusoires  les  dis- 
positions des  articles  8  et  9  de  la  même  section. 

Lorsque  la  caution  a  requis  la  discussion  du  débiteur 
principal,  indiqué  les  biens,  et  avancé  les  deniers  néces- 
saires, la  demeure  du  créancier  doit  opérer  contre  lui  une 
fin  de  non  recevoir  :  autrement ,  les  démarches  de  la  caution 
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devienneot  fnulratoires  ;  car  oo  lui  reprend  d'un  cAté  le 
bénéfice  qu^on  lui  accorde  de  Tautre. 
On  propose  donc  de  rayer  Tart.  ii. 

ArL  19.  Si  Tune  des  cautions  paie   et  retire  le  titre,  ao33 
elle  a  recours  contre  les  autres,  chacune  pour  sa  part  et 
portion. 

Ce  recours  doit  être  assuré ,  quand  même  elle  aurait  ac- 
quitté la  créance  sans  qu'elle  fût  poursuivie.  Pourquoi  n'au- 
rait-elle pas  la  faculté  de  prévenir  des  frais  qui  souvent 
sont  considérables  par  le  droit  d'enregiArement? 

En  payant  avant  aucune  poursuite ,  elle  a  veillé  à  l'in- 
térêt des  autres  cautions ,  qui  peuvent  la  rembourser  sans 
frais. 

Ces  observations  déterminent  â  demander  la  suppression 
de  la  seconde  partie  de  l'article  ig. 

TITRE   VI.  —  CHAP.   l»'.— SECT.  i«. 

Art.  8t  3'  série.  L'authenticité  du  bail  n'empêcherait  ai»a 
point  l'abus  que  l'on  pourrait  faire  de  cet  article  y  pour  ab- 
sorber, par  des  fermages  acquittés  depuis  long-temps,  les 
droits  des   autres   créanciers.   On  tromperait   souvent    la 
bonne  foi  de  ceux  qui  auraient  contracté  avec  le  fermier. 

La  distinction  entre  le  bail  authentique  et  celui  qui  ne 
Test  pas  est  hors  de  la  nature  du  contrat  et  de  ses  effets  :. 
c'est  la  qualité  de  propriétaire  et  le  caractère  de  la  dette 
qui  donnent  le  privilège  sur  les  meubles. 

Ce  privilège  ne  doit  être  ni  trop  restreint,  ni  trop 
étendu  ;  et  l'on  pense  qu'en  le  fixant ,  dans  tous  les  cas ,  à 
une  année  d'arrérages  et  à  la  courante ,  ce  terme  suffit  pour 
assurer  le  droit  du  propriétaire  et  prévenir  les  abus  d'une 
trop  longue  extension.  .  ^ 

On  estime  aussi  qu'il  est  dangereux  d'accorder  un  pri- 
vilège pour  les  semences ,  à  moins  de  soumettre  celui  qui 
les  vend  ou  les  fournit  au  fermier,  h  des  formalités  telles, 
qu'à  l'aide  d'une  stipulation  simulée  on  ne  puisse  pas  ruiner 

18. 
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la  niasse  aa  préjudice  du 'propriétaire  et  des  autres  créa1^' 
ciers. 
*JJ>  9*  ^^^^>  D'après  l'usage  le  plus  généralement  reçu  »  les 
gens  de  service  s'engagent  pour  une  année ,  et  ne  reçoivent 
leur  salaire  qu'à  l'expiration  du  terme.  C'est  une  raison  de 
leur  accorder  le  privilège  pour  une  année  de  salaire. 

Cette  série  donne  encore  lieu  à  une  autre  remarque.  Le 
privilège  des  gens  de  service ,  et  surtout  des  gens  qui  servent 
chez  les  laboureurs  |  paraît  trop  reculé. 

On  propose  de  cesser  le  privilège  de  leur  salaire ,  immé- 
diatement après  les  frais  funéraires. 

TITRES  VI,  Vil  et  VIII.  —  Des  hypothèques,  lettres  de 

ratification  et  ventes  forcées. 

Ces  titres  sont  Fobjet  d'un  travail  particulier. 

TITRE  IX. 

CHAPITRE  I". 

909       Art.  i4*  Ajouter  :  «  ni  à  celui  qui  le  dirige  comme  mi-, 
nbtre  d'un  culte.  » 

CHAP.  II.  —  SECT.  I". 

913-  Art.  16.  Quoique  l'on  ait  peu  à  craindre  de  l'abus  des 
915-  dispositions  d'un  donateur  qui  laisse  des  enfans  ou  des- 
'  cendans ,  néanmoins  la  quotité  du  quart  est  trop  considé- 
rable. L'expérience  a  démontré  que  les  opinions  s'étaient 
souvent  divisées  dans  une  même  famille  :  cette  diversité  de 
seutimens  peut  produire  de  longs  souvenirs,  et  causer  des 
injustices. 

Les  frères  et  sœurs  tiennent  immédiatement  leur  patri- 
moine d'une  source  commune  ;  la  faculté  de  se  priver  res- 
pectivement de  la  moitié  de  leur  succession  doit  être  res- 
treinte. 

L'oncle  aurait  également  trop  de  latitude  à  l'égard  de  ses 
neveux  ;  et,  puisque  l'équité  réclame  le  bénéfice  de  la  repré- 
sentation en  faveur  des  petits-neveux  jusqu'au  sixième  degvé, 
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ainsi  qa^on  Ta  observé  au  J titre  des  successions ,  il  faudrait 
limiter  le  pouvoir  de  l'oncle  donateur  à  la  même  quotité 
pour  les  petits-neveux  que  pour  les  neveux. 

D'un  autre  côté,  si  Toncle  est  tenu  de  laisser  une  quotité 
quelconque  à  ses  neveux ,  ceux-ci ,  par  réciprocité ,  devraient 
être  subordonnés  à  une  môme  disposition  ;  ce  qui  s'entend 
aussi  des  petits-neveux. 

D'après  cela ,  on  demande  que  l'article  soit  ainsi  conçu  : 

M  Les  donations ,  soit  entre  vifs ,  soit  à  cause  de  mort ,  ne 
«  peuvent  excéder  le  sixième  des  biens  du  donateur,  s'il 
«  laisse ,  à  son  décès ,  des  eiifans  ou  descendans  ;  le  tiers , 
«  s'il  laisse  des  ascendans  ou  des  frères  et  sœurs  ;  la  moitié , 
«-s'il  laisse  des  neveux  ou  nièces,  petits-neveux  ou  petites- 
M  nièces,  oncles  ou  tantes  jusqu'au  sixième  degré,  suivant  la 
«c  computation  civile.  » 

Art.  19.  Si  l'on  peut  dire  que  les  successions  sont  du   919 
domaine  du  droit  civil ,  on  se  défend  avec  peine  d'un  sen- 
timent contraire,  quand  il  s'agit  des  successions  des  pères  et 
mères  ou  aïeuls  envers  leurs  enfans  et  descendans.  « 

L'égalité  entre  les  enfans  est  dans  le  vœu  de  la  nature. 
Il  semble  qu'on  doive  6 ter  aux  ascendans  jusqu'au  pouvoir 
de  blesser,  même  le  plus  légèrement ,  un  droit  qui  dérive 
d'une  source  aussi  sacrée  :  par  là  on  leur  évite  le  malheur 
d'être  injustes ,  et  de  troubler  par  des  dissentions  entre  leurs 
enfans ,  la  paix  qu'ils  doivent  leur  laisser  comme  le  premier 
de  tous  les  patrimoines.  Si  un  descendant  a  mérité  quelque 
récompense  par  des  services  rendus ,  il  est  juste  qu'il  l'ob- 
tienne ;  mais  ce  n'est  plus  dans  sa  naissance  qu'il  trouve  son 
titre,  c'est  dans  le  fait  de  ses  services ,  et  alors  la  cause  en 
doit  être  loyalement  exprimée  ,  afin  qu'ayant  la  vérité  pour 
base,  elle  reçoive  l'hommage  de  la  justice,  si  elle  était  témé- 
rairement censurée  :  qui  sait,  d'ailleurs,  si,  dans  l'état 
actu«l  des  choses,  des  familles  malheureusement  encore 
pleines  de  préjugés,  n'abuseraient  point  d'une  faculté  aussi 
iilenduc  pour  prolonger  le  droit  d' aînesse i* 
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On  est  donc  d^avîs  que  le  descendant  ne  puisse  îamais  éire 
dispeosé  da  rapport  de  ce  qu^îl  a  reçu  à  titre  gralnîL 

Il  peut  £tre  récompensé  des  services  rendus ,  lorsque  la 
cause  en  est  exprimée  et  conforme  à  la  vérité. 

CHAPITRE  III. 

910  Art.  .33.  Il  vaudrait  mieux  spécifier  les  élablissemens 
d'utilité  publique,  pour  ne  pas  laisser  des  idées  trop  géné- 
rales sur  la  chose. 

CHAPITRE  IV. 

948  Art.  4-1-  Ajouter  :  «  Elle  est  encore  nulle,  nonobstant 
«  la  tradition  réelle  et  Tétat  estimatif,  si  elle  n'a  précédé  de 
M  dix  jours  au  moins  la  faillite  ou  déconfiture  du  donateur.  » 

9^9  Art.  55.  Cet  article  suppose  des  bureaux  particuliers 
d'insinuations. 

L'insinuation  peut  se  faire  au  grcITe  du  tribunal  de  Tar- 
rondissement ,  ce  qui  évite  un  établissement  particulier. 

9^7  Art.  63.  On  pense  qu'il  j  a  lieu  à  supprimer  ces  mots  : 
à  moins  que  dans  ce  dernier  cas, 

CUAP.  V.  —  SECT.  I~. 

Art.  y 6.  La  rédaction  n'est  pas  d'une  intelligence  assez 
facile  ;  on  croit  qu'elle  serait  moins  susceptible  de  doute ,  si 
elle  était  rendue  ainsi  : 

«  Le  défaut  de  survie  ne  peut  être  opposé,  lorsque  Ja 
<c  mort  du  donateur  a  été  subite,  ou  causée  par  quelque 
«  accident.  » 

CHAPITRE  VI. 

M-^o  Art.  i44-.  En  labsant  aux  ascendans  le  pouvoir  de  faire 
les  partages,  il  faut  se  prémunir  contre  le  sentiment  de 
prédilection  qui  pourrait  les  porter  à  commettre  des  injus- 
tices. Un  partage  entre  les  descendans  est  un  acte  dans 
lequel  on  doit  trouver  une  égalité  aussi  rapprochée  que 
possible. 

D'un  autre  côté ,  la  seconde  partie  de  l'article  suppose 
fjue  l'ascendant  peut  avantager  un  de  ses  descendans ,  avec 
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<lispeiise  de  rapport  :  nous  nous  référoDS  sur  ce  point  aux 
observations  qui  ont  été  faites  à  Farticle  19,  cliap.  II, 
sect.  P<  du  liv.  III. 

Il  est  peut-être  bon  d^ajouter  qu'en  combinant  les  deux 
dispositions ,  telles  qu'elles  sgnt  présentées  dans  le  projet  de 
Code  civil  y  on  remarque  que  Fun  des  ascendans  pourrait 
emporter,  en  certains  cas,  au-delà  des  trois  quarts  de  la 
succession ,  et  que ,  dans  toutes  les  bypolbèscs ,  s'il  recevait 
par  préciput  un  quart  sans  obligation  de  rapporter,  et  que , 
par  TeHct  du  partage ,  il  fût  encore  loti  d'une  portion  sur- 
passant en  valeur,  de  près  du  tiers  au  quart ,  celle  de  ses 
cosuccessibles,  il  s'ensuivrait  un  avantage  tellement  énorme , 
que  l'on  y  verrait  renaître  les  anciens  statuts,  qui  sacri- 
fiaient à  un  seul  tous  les  autres  enfans  des  mêmes  père  et 
mère. 

Ainsi,  la  lésion  du  sixième  paraît  suffisante  pour  fonder  la 
demande  en  rescision  du  partage  fait  par  Tascendant.  Quant 
â  la  seconde  partie  de  l'article ,  elle  doit  être  supprimée , 
attendu  que  la  donation  est  sujète  à  rapport. 

CHAPITRE  VII. 

Art.  148.  La  disponibilité  laissée  dans  la  main  du  dona-   ^^^ 
teur  est  contraire  à  la  nature  des  donations. 

Une  donation  faite  dans  un  contrat  de  mariage ,  et  sur  la 
foi  de  laquelle  le  mariage  est  contracté ,  ne  doit  pas  être 
illusoire. 

-    On  propose  de  supprimer  les  dispositions  renfermées  sous 
cet  article. 

CHAPITRE  VIII. 

Arl.  161.  C'est  limiter  trop  étroitement  le  pouvoir  de    ^^9^ 
l'époux  qui  convole  à  de  secondes  noces ,  et  le  réduire  h  la 
nécessité  ou  de  conserver  la  viduité ,  ce  qui  n'est  ni  politique 
ni  moral ,  ou  de  se  remarier  désavanlageusemenl ,  et  par  là, 
de  nuire  à  l'éducation  des  enfans  du  premier  lit. 

On  pense  que  l'on  doit  permettre  la  donation  d^une  part 
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d^eofani  en  propriété ,  et  suppriiiicr  la  fin  de  ^article  por- 
tant :  ei  en  usufruit  seulement, 

GHAPITHE  IX. 

Art.  i6&.  L'article  suppose  un  droit  de  fiscalité  qui  ne 
doit  pas  être  énoncé  dans  le  Code  civil. 

TITRE  X. 

CHAPITRE  I". 

1408  Art.  ai.  L^immeuble  acquis  par  licitation  sur  une  suc- 
cession échue  à  Tun  des  conjoints  appartient  à  l'époux,  k 
concurrence  de  la  quotité  dont  il  était  propriétaire  par 
indivis.  Le  surplus  devient  conquét. 

Uio  Art.  aS.  Excepté  le  cas  où  la  femme  aurait  été  négo- 
ciante ou  marchande  avant  son  mariage  ;  car  alors  la  bonne 
foi  dans  le  commerce  exige  que  ses  dettes  soient  pa jées, 
même  sur  la  communauté ,  quand  même  le  titre  ne  serait 
pas  authentique ,  pourvu  que  la  créance  dérive  du  (ait  de 
son  commerce. 

Uaa  Art.  3i.  Le  mari  ne  peut  donner  entre  vifs  au-delà  de 
sa  part  dans  la  communauté ,  et  il  doit  réserver  Fusufruit. 

1443  Art.  57.  On  voit  tous  les  jours  des  mariages  se  faire 
sans  constitution  de  dot  et  sans  conventions  matrimo- 
niales. 

On  voit  aussi  des  communautés  modiques  dans  leur  ori- 
gine s'améliorer  par  le  travail  et  les  économies  des  époux, 
et  même  quelquefois  par  la  seule  intelligence  et  les  soins 
particuliers  de  la  femme. 

Cependant ,  à  ne  consulter  que  la  lettre  de  Tarticle ,  Tin- 
conduite  et  le  désordre  du  mari  n'autoriseraient  la  demande 
en  séparation  de  biens ,  que  quand  il  y  aurait  une  dot ,  ou 
que  les  droits  de  la  femme  seraient  stipulés  par  un  acte  par- 
ticulier. 

On  pense  que  les  causes  de  séparation  devant  tenir  k  un 
principe  général,  l'article  Sj.ne  peut  pas  être  limité  à  des 
espèces  particulières. 
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La  femme  peut  pendant  le  mariage  former  contre  le  mari 
une  demande  en  séparation  de  biens ,  toutes  les  fois  que  la 
mauvaise  conduite  de  celui-ci  ou  le  désordre  de  sts  affaires 
peuvent  entraîner  la  ruine  de-  la  communauté  ou  compro- 
mettre les  droits  de  la  femme. 

Art.  7a.  Si  les  héritiers  de  la  femme  sont  tous  capables  de 
s^obliger,  la  part  de  celui  qui  renonce  accroît  à  celui  qui 
accepte.  On  ne  pense  pas  qu^il  y  ait  lieu ,  à  leur  égard , 
d^examiner  ce  qui  était  le  plus  utile  à  la  défunte  ,  parce  que 
nul  n'est  héritier  qui  ne  veut. 

Si  tous  héritent ,  ils  ont  le  bénéfice  d'inventaire.  On  croit 
donc  que  Tarticle  doit  être  supprimé. 

Art.  ICI.  Les  dispositions  de  cet  article  sont  subordon-  aiai- 
nées  au  régime  hypothécaire  et  aux  formalités  des  umta- 
tions. 

CHAPITRE  III.  —  SECT.  IL 

Distinction  iv.  Le  mari  étant  constitué  l'arbitre  et  le  i5i4 
modérateur  de  la  communauté ,  l'équité  ne  permet  pas  que 
la  femme  soit  nécessairement  victime  de  la  mauvaise  admi- 
nistration de  son  mari  ;  de  là  la  faci^té  de  renoncer. 

Cette  exception  n'est  elle-même  qu'un  remède ,  une  ex- 
ception à  la  règle  générale  du  contrat  de  société  ;  mais  la 
faculté  de  renoncer  et  de  reprendre  détruit  totalement  le 
principe  ,  en  ce  que  les  choses  mises  en  communauté  ne 
peuvent  plus  en  £tre  séparées  que  par  l'effet  d'un  partage  , 
et  que  la  renonciation  exclut  toute  idée  de  partage. 

Ainsi ,  toutes  les  dispositions  de  la  quatrième  distinction 
paraissent  devoir  être  supprimées.  Elles  sont  d'aiileur»  de 
nature  à  tromper  la  bonne  foi  des  personnes  tierces. 

Art.  14^5.  La  femme  n'a  point  droit  au  préciput,    lors-   i5i5 
qu'elle  renonce  :  dès  que  les  effets  mobiliers  ont  fait  partie 
de  la  communauté  ,  ils  doivent  en  subir  la  loi. 

Art.  i4^g.  Le  préciput  n'étant  point  une  indemnité  ,  mais   iSig 
une  assurance  de  prendre  avant  partage ,   Taccorder  à  la 
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femme  renonçante ,  même  au  préjadice  àe$  créanciers , 
c'est  tendre  on  piège  h  la  confiance  publique ,  et  compro- 
mettre la  lojautë  du  commerce  par  des  clauses  inusitées 
jusqu'alors  dans  les  pays  où  il  a  prospéré  par  la  sémérîté 
des  lois  contre  les  renonciations. 

TITRE  XL 

CHAPITRE  I«. 

,5^0  Art.  g.  Lorsque  la  promesse  de  vendre  aura  été  faîte 
verbalement  avec  des  arrhes  qui  n'excéderont  pas  i5o  fr. , 
la  preuve  de  la  délivrance  des  arrhes  pourra  être  admise  par 
témoins ,  pour  mettre  celui  qui  les  a  données  dans  le  cas 
de  les  perdre ,  et  celui  qui  les  a  reçues  dans  le  cas  de  resti- 
tuer le  double ,  sans  que  de  la  preuve  faite  relativement 
aux  arrhes  puisse  résulter  l'obligation  d'exécuter  la  vente. 

CHAPITRE  IV.  —  SECT.  I«. 

i6o5  Art.  25.  On  se  réfère  aux  observations  faites  sur  Tart.  38  , 
sect*  I",  chap.  II ,  lit.  II  du  livre  III ,  au  sujet  des  forma- 
lités nécessaires  pour  rendre  les  mutations  valables  à  l'égard 
des  tierces  personnes. 

TITRE   Xm.  — CHAP.   I".  — SECT.   u. 

i7a4  Art.  33.  Pour  ôter  tout  prétexte  de  chicane,  il  parait 
convenable  d'ajouter  à  la  seconde  partie  de  Tarticle ,  soiès 
déduction  des  quatre  décades, 

TITRE  XIV.  —  CHAP.  IV. 
,(65  Art.  59.  Il  y  a  des  sociétés  qui,  par  leur  nature  et  leur 
objet ,  ne  sont  point  dans  le  cas  de  se  dissoudre  par  la  mort 
d'dn  des  associés.  Telles  sont  celles  qui  se  forment  pour  des 
exploitations  de  mines  :  elles  ne  peuvent  avoir  de  terme  que 
par  la  consommation  de  Tobjet ,  il  faut  donc  taire  une  ex- 
ception il  l'article. 

Ainsi  fait  et  arrêté^  le  nl^  messidor  an  9 ,  par  les  membres  com- 
posant la  commission.  Signé  Latteur  ,  G.  YaUTEUIë  , 
FoUENlSA. 
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Ohseroaiions  pardculiires  de  la  commission  Ai  tribunal  d'appel 
séant  à  Bruxelles ,  sur  les  titres  VI,  VII  et  VIII  du  li^re  III, 
auxquelles  se  troupe  joint  un  traoail  complet  sur  la  madère , 
rédigé  par  le  citoyen  Beyts,  commissaire  du  Gouoememàit 
près  le  mime  tribunal. 

la  commission  n'a  pas  cru  devoir  entrer  dans  l'exameq  ^'\* 
àt%  différens  articles  qui  composent  les  titres  VI ,  VII  et  VIII  ^^  3. 
du  livre  III  du  projet  de  Code  civil  ;  elle  a  remarqué  que 
tontes  les  dispositions  de  cette  partie  du  Code  sont  liées  à  un 
système  vicieux  dans  son  intégralité  :  c'est  donc  1«  système 
proposé  qui  doit  faire  Tobjet  de  ses  observations;  et,  sous 
ce  point  de  vue ,  tout  se  réduit  aux  trois  questions  suivantes  : 

Peut-il  exister  un  véritable  crédit  public  là  où  les  contrats 
civils  ne  reposent  sur  aucune  garantie  certaine  ? 

Trouve-t-on  celte  garantie  dans  le  système  proposé  par  le 
projet  de  Code  civil  ? 

Quel  est  le  moyen  d'établir  une  garantie  solide,  et^  par 
conséquent ,  de  faire  naître  ou  de  maintenir  le  crédit  public? 

Les  transactions  ont  quelquefois  pour  fondement  la  con- 
fiance personnelle  :  la  moralité  de  Tindividu ,  sa  réputation , 
son  industrie ,  établissent  son  crédit  jusqu'à  un  certain  degré  ; 
mais  cette  espèce  de  garantie  est  souvent  illusoire  ;  on  ne 
contracte  avec  sécurité  que  lorsque  les  cngagemens  réci- 
proques  sont  assis  sur  un  gage  solide.  A  défaut  de  ce  moyen , 
les  transactions  commerciales  ne  se  font  qu'avec  inquiétude  : 
tout  dégénère  eu  agiotage  ^  ou  se  passe  en  convenlious  usu- 
raires.  L'homme  honnête  cherche  un  territoire  où  l'empire 
des  lois  assure  l'exécution  de  son  contrat  ;  il  exporte  ses 
fonds  :  ainsi  point  de  véritable  crédit  public  là  où  il  n'y  a 
point  de  garantie  certaine.* 

La  seule  garantie  réelle  réside  dans  les  propriétés  fon- 
cières des  contractans  ;  c'est  donc  là  qu'il  faut  l'établir  :  la 
chose  est  facile.  La  trouve-t-on  dans  le  projet  de  Code  civil  i' 

l^&  rédacteurs  du  projet  proposent  le  rétablissement  du 
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régime  hypothécaire  tel  qu^il  existait  dans  une  grande  partie 
de  la  république  avant  la  loi  du  ii  brumaire  an  tu  :  ainsi , 
plus  d^inscriptions,  plus  de  transcriptions  ;  Thypothèque  ré- 
sulterait ou  de  la  loi ,  ou  de  la  convention  des  parties  reçue 
des  notaires,  ou  d'un  jugement;  elle  affecterait  la  généralité 
des  immeubles  du  débiteur  ;  et  les  mutations  des  propriétés 
foncières  seraient  consommées,  même  au  préjudice  des  tiers, 
par  le  seul  effet  du  contrat. 

Dès  que  l'hypothèque  est  générale ,  dès  qu'elle  peut  s'ac- 
quérir dans  les  ténèbres,  il  est  impossiblequ'aucnne  confiance 
existe.      * 

En  effet ,  quelle  que  soit  la  fortune  immobilière  d'un  in- 
dividu, il  n'est  aucun  moyen  de  savoir  si  elle  n'est  pas  déjà 
grevée  au-delà  de  sa  valeur,  puisque  ses  obligations  reposent 
dans  des  registres  secrets,  et  peuvent  être  reçues  dans  les 
études  d'un  grand  nombre  de  notaires  disséminés  sur  divers 
points  de  la  république. 

Or,  si  celui  qui  contracte  sur  l'apparence  de  cette  fortune 
est  déjà  primé  par  d'autres  créanciers  pour  une  valeur  égale 
aux  immeubles,  il  perd  tout,  excepté  l'attente  d'être  enve- 
loppé dans  la  procédure  d'une  vente  forcée ,  et  de  supporter 
ses  frais. 

D'ailleurs,  quelle  certitude  a-t-il  que  les  propriétés  sur 
lesquelles  il  fonde  son  gage  sont  encore  dans  les  mains  de  son 
débiteur  ?  Si  celui-ci  les  avait  aliénées  la  veille  de  son  contrat, 
le  pacte  seul  aurait  opéré  la  pleine  tradition  au  profit  de  l'ac- 
quéreur. Le  dernier  engagement  n'imprimerait  plus  aucune 
hypothèque  sur  des  immeubles  échappés  clandestinement  du 
domaine  du  débiteur. 

Il  est  donc  vrai  de  dire  que ,  dans  le  système  du  projet  de 
Code  civil ,  les  transactions  n'onb aucune  garantie  certaine , 
puisqu'il  n'en  offre  point  dans  les  immeubles ,  seule  espèce 
de  biens  qui  soit  propre  à  fixer  la  sécurité  des  contracians. 
Il  ne  laisse  donc  que  la  confiance  personnelle  ,  dont  le  dan- 
ger augmente  en  raison  des  gages  fallacieux  qu'elle  présente , 
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ce  qai  peat  faire  dire ,  atec  vérité ,  que  plus  on  individu  a 
dUmmeubles,  plus  il  a  de  facilité  de  faire  des  dupes.  « 

En  se  demandant  quel  serait  le  moyen  d'établir  une  ga- 
rantie solide ,  et  par  conséquent  de  faire  naître  oade  main- 
tenir le  crédit  public,  la  commission  a  pensé  qu^elle  se 
demandait  en  même  temps  quel  était  le  meilleur  régime  by- 
potbécaire. 

La  confiance  fréquemment  trompée  sollicitait  depuis  long- 
temps la  réforme  des  abus  de  Tancienne  législation  sur  les 
hypothèques ,  dans  les  provinces  qui  n'étaient  pas  soumises 
aux  principes  du  nantissement  ;  mais  on  sait  combien  toute 
amélioration  devenait  difficile  lorsqu'elle  blessait  tant  soit 
peu  les  intérêts  de  quelques  personnages  puissans.  L'abus 
subsista ,  au  préjudice  de  Tintérât  public. 

L'édit  de  177 1  introduisit  un  mode  particulier  de  purger 
les  hypothèques.  Il  résulta  de  l'exécution  de  cette  loi  moins 
de  saisies  réelles  et  plus  de  sécurité  pour  les  acquéreurs  ; 
mais  qu'a-t-elle  fait  pour  les  créanciers ,  sinon  de  les  exposer 
à  des  devoirs  acliis  et  dispendieux,  et  même  au  risque  de 
perdre  leurs  créances ,  s'ib  laissaient  échapper  la  mesure  utile 
de  former  opposition? 

C'est  cependant  cette  loi  qu'on  refond  dans  le  projet  de 
Code  civil ,  comme  un  faible  remède  appliqué  à  une  partie 
du  vice  qui  affecte  tous  les  organes.  Pourquoi  donc  ne  pas 
attaquer  le  mal  dans  son  principe  ? 

Mais  ce  qu'on  avait  inutilement  conçu  dans  l'aticien  ré- 
gime s'est  exécuté  en  l'an  \ii.  La  loi  du  1 1  brumaire  anéantit 
le  système  de  la  généralité  et  de  la  clandestinité  des  hypo- 
thèques ;  elle  le  rétablit  dans  ses  élémens ,  qui  sont  la  publi- 
cité ,  la  spécialité  ;  ou,  pour  mieux  dire,  la  loi  du  1 1  brumaire 
(ait  de  toute  la  France  un  pays  de  nantissement ,  à  l'exemple 
des  peuples  voisins,  chez  lesquels  cette  législation  a  créé  un 
véritable  crédit  public. 

Or,  en  quoi  consiste  cette  législation?  Dans  un  inventaire 
public  et  permanent  des  propriétés  foncières ,  au  point  que 
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chaque  imiMttble  porte  avec  lui~ifiéine  ton  propre  bilan.  11 
ne  s'agît  qœ  de  la  ternie  de  deax  registres ,  dont  ron  destiné 
il  l'inscription  des  actes  hypothécaires  et  des  pririléges,  et 
Tantre  à  la  transcription  des  actes  translatifs  de  propriété. 

Cette  législation ,  simple  dans  son  principe ,  £aicile  dans  son 
esécation ,  ourre  à  chaque  propriétaire  un  crédit  réel  ;  elle 
en  restreint  la  possibilité  illusoire  et  dangereuse  ;  le  capita- 
MMe  place  ses  fonds  avec  sécurité;  Tacquéreor  eat  4  couvert 
de  toute  inquiétude  ;  le  stellionat  est  méconna  *,  nul  n^est 
trompé ,  s'il  ne  veut  Fétre. 

Quand  on  contracte  avec  un  gage  assuré ,  les  capitaux  ne 
restent  pas  oisifs  les  fonds  circulent ,  les  transactions  com* 
merciales  se  multiplient;  tonte  la  richesse  de  la  société  est  en 
action. 

Souvent  un  homme  a  de  l'industrie  et  des  propriétés  fon- 
cières ,  mais  l'argent  lui  manque.  Veut-il  établir  «i  com- 
merce ,  une  manufacture ,  occuper  des  bras ,  le  bilan  de  ses 
immeubles  appelle  les  capitaux.  Les  ressources  ne  s'éloignent 
jamais  de  celui  qui  présente  une  garantie  inùùUible.  11  em- 
prunte à  des  conditions  favorables ,  parce  que ,  quel  que  soit 
l'événement  9  celui  qui  a  fourni  les  fonds  ne  court  aucun 
risque  ';  ce  qui  se  fait ,  au  surplus ,  dans  ses  relations  com- 
merciales est  pur  objet  de  confiance  personnelle ,  et  ne 
rentre  plus  directement  dans  l'objet  du  régime  hypothécaire, 
d'où  dérive  primitivement  la  mise  du  numéraire  en  circu- 
lation. 

Que  la  commission  examine  les  effets  de  l'hypothèque  gé- 
nérale contractée  devant  notaire,  ou  résultant  d'un  juge- 
ment ,  elle  remarque  : 

I®  Qu'elle  ne  présente  aucun  point  de  garantie  solide, 
puisque ,  quels  que  soient  les  immeubles  d'un  individu,  il  ne 
peut  jamais  être  démontré  qu'il  lui  reste  un  seul  morceau  de 
terre  libre,  tandis  que,  dans  la  spécialité  et  la  puUicifé,  toutes 
les  ressources  sont  en  évidence  ; 

a*  Que  si  les  apparences  d'une  grande  fortune  immobi' 
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lière  dont  ki  diargeft  sont  inconnues  penrent  quelquefois 
angmcnter  le  crédit  individuel ,  même  au*dclà  de  la  valeur 
réelle  des  biens,  c'est  un  moyen  de  tromper,  et  non  un  titre 
à  la  confiance  publique ,  qui  ne  doit  s'asseoir  que  sur  des  bases 
certaines,  er  non  sur  des  illusions  ; 

3®  Qu'il  doit  arriver  fréquemment  que  l'homme  dont  tous 
les  domaines  sont  libres  éprouve  de  grandes  difficultés  dans 
ses  transactions ,  parce  qu'il  est  hors  d'état  de  prouver  sa  si- 
loation  ,  et  qu'il  est  réduit  k  en  être  cru  sur  parole  ;  or,  ren- 
contre-t-il  cet  inconvénient  dans  le  régime  qui  consacre  la 
spécialité  et  la  publicité  P 

4®  Que  des  charges  modiques  affectent  toutes  les  proprié- 
tés du  débiteur,  loriqu'une  légère  portion  pourrait  assurer  le 
paiement  de  ses  dettes  ;  veut-il  en  aliéner  la  moindre  partie , 
ê€B  créanciers  forment  opposition ,  même  lorsque  le  terme 
des  obligations  n^est  pas  échu  ;  îi  ne  jouit  ni  du  bénéfice  du 
crédit  ni  de  la  libre  disposition  de  ses  biens  :  le  voilà  en 
faillite  dans  le  sein  de  l'opulence  ; 

5®  Que  de  la  généralité  et  clandestinité  des  hypothèques 
Baissent  les  formalités  effrayantes  et  ruineuses  des  saisies 
réelles  et  ventes  forcées, 

£n  effet,  toutes  les  fois  que  les  charges  sont  inconnues 
et  que  la  généralité  est  affectée  ,  il  faut  bien  que  tous  les 
intéressés  soient  avertis,  afin  que  nul  ne  soit  judiciaire- 
ment dépouillé  de  ses  droits  :  la  conséquence  nécessaire 
de  l'appel  des  créanciers  est  que ,  dans  un  grand  concours 
d'opposans,  il  y  ait  beaucoup  de  contestations  et  de  frais. 
£n  résultat,  le  timbre,  Tenregistrement,  le  greffe,  les 
hommes  de  loi,  les  avocats  et  les  huissiers,  rongent  le 
produit  de  la  vente  ;  la  plupart  des  créanciers  ne  sont  pas 
utilement  ccdloqués ,  et  la  ruine  du  débiteur  en  est  infail- 
liblement consommée. 

En  fait  d'hypothèque  spéciale  et  publique ,  l'expropria- 
tion peut  se  réduire  aux  termes  d'une  vente  sur  simples 
affiches. 
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D*abord  le  livre  des  mutilions  indiqué  le  proprîëiaîre , 
et  le  livre  des  inscriptions,  les  charges  dont  la  propriété 
est  grevée  :  il  ne  s^agit  que  d'une  saisie  réelle ,  et  d^appeler 
les  créanciers,  toujours  connus,  pour  faire  ordonner  la  vente. 
La  distribution  du  prix  est  facile ,  dès  que  la  nature  et  la 
date  des  créances  sont  constatées  par  le  certificat  d^ipscrip-^ 
tion.  On  n*a  saisi  que  la  propriété  hypothéquée  ;  on  ne  vend 
qte  cette  propriété,  ordinairement  plus  que  suflisante  pour 
éteindre  les  charges ,  vu  que ,  quand  elle  se  trouve  affectée 
aux  deux  tiers  de  sa  valeur ,  il  est  rare  qu'elle  fonde  un  plus 
grand  crédit. 

De  ces  observations  il  suit  évidemment  que ,  hors  la  pu- 
blicité et  la  spécialité,  l'hypothèque  nVst  qu^nne  chance, 
jamais  un  gage  sans  sollicitude  pour  le  créancier.  Or ,  est-il 

*  • 

possible  qu'une  garantie  périlleuse  soit  la  base  du  crédit 
public  ? 

Que  la  force  d'une  longue  habitude ,  que  des  intérêts  per- 
sonnels, et  le  défaut  de  connaître  le  mieux,  aient  perpétué, 
pendant  des  siècles  ^  une  législation  aussi  pernicieuse  que 
celle  de  l'hypothèque  générale  et  occulte,  c^est  ce  qui  se 
conçoit  sans  de  grands  efforts  ;  mais  ramener  toute  la  France 
sous  l'empire  d'un  abus  démontré  et  détruit ,  arracher  aux 
pays  de  nantissement  les  principes  de  leur  prospérité  :  voili 
ce  qui  résbte  au  sentiment  de  l'homme  attaché  aux  intérêts 
de  sa  patrie.  Â-t-on  bien  réfléchi  à  toutes  les  conséquences.'^ 
La  commission  observe  que  la  majeure  partie  du  nord  de 
la  république  a  constamment  existé  sous  le  régime  salutaire 
de  la  spécialité  et  de  la  publicité  des  hypothèques.  Là ,  toute 
tradition  de  propriété  foncière ,  toute  création  de  charges 
sur  immeubles ,  ne  s'opéraient  que  par  les  œuvres  de  lot , 
c'est-à-dire,  par  la  déclaration  des  parties  contractantes 
faite  devant  les  hommes  de  loi.  Leur  déclaration  était  con- 
signée sur  mi  registre  ouvert  au  public  ;   rien  ne  prenait 
date  que  du  jour  de  cette  formalité  ;  l'hypothèque  ne  s'im 
primait  que  sur  les  biens  désignés  :  ainsi ,  on  n'engageait 
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que  la  portion  nécessaire  pour  assurer  le  paiemeni  de  l'o- 
bligation; mais  aussi  le  gage  ne  laissait  aucune  iMquiétude. 
La  loi  du  II  brumaire  an  7  avait  adopté  les  mômes  prin- 
cipes; aujourd'hui  que  le  projet  de  Code  civil  fes  détruit 
entièrement,  quelle  serait  la  conséquence,  si,  parimpos- 
siLlc,  le  système  de  rhypolhèque  générale  était  rétabli, 
et  même  appliqué  aux  pays  de  nantissement  i*  ^ 

i^  L'inertie  des  capitaux ,  ou  leur  fuite  à  l'étranger  :  il 
n'y  aurait  de  mouvemens  de  fonds  dans  l'intérieur  de  la 
partie  du  nord  français ,  que  pour  des  actes  usuraires  sur 
gages  de  meubles ,  à  un  intértît  scandaleux  ;  là  ou  les  pro- 
priétés foncières  ont  le  plus  de  valeur,  elles  auraient  le 
moins  de  crédit; 

2^  Tous  les  absens  qui  ont  emporté  de's  fonds  les  lais- 
seraient en  pays  étranger;  ces  capitaux  seraient  perdus 
pour  le  commerce  français  ;  . 

3°  Puisque  le  sol  cesserait  de  fournir  uti  gage  certain , 
les  capitalistes  étrangers  cesseraient  aussi  d'y  placer  des 
fonds;  ils  s'empresseraient  môme  de  retirer  leurs  capitaux. 
C'est  dessécher  Tunique  source  qui  pourrait  ramener  l'in- 
lérél  à  un  taux  favorable  au  commerce  et  arrêter  les 
progrès  de  l'Immoralité. 

La  commission  a  été  frappée  de  l'impression  affligeante 
que  la  seule  proposillon  émise  au  projet  de  Code  a  déjà 
faite  dans  les  dcparlemens  du  ressort  du  tribunal. 

Avant  cette  époque ,  les  propriétaires  se  procuraient 
encore  des  fonds  à  des  conditions  lvantaç;euscs  ;  depuis 
lors,  les  bourses  ne  s'ouvrent  plus  qu'à  l'usure.  Les  ca- 
pitalistes, les  rentiers,  se  transfoniueut  en  prcleurs  sur 
gages  de  meubles.  Les  appartemens,  les  saioiis  i!u  luiic 
se  remplissent  des  dépouilles  du  malheureux,  qui  (iiue 
inutilement  en  hypothèque  sa  maison,  ses  terres  ou  celles 
de  sa  caution,  tant  est  forte  la  crainte  du  nouveau  système! 
En  un  mot,  la  commission  est  forcée  de  le  dire,  si  la 
subversion  du  principe  de  la  publicité  et  de  la  spécialité 
III.  19 
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esC  un  malheiH*  pour  tonte  la  France ,  c^est  nne  calamité 
publique  dans  les  départemens  où  ce  principe  avait  été 
coopère ,  et  à  la  foi  duquel  ils  doivent  Tëtat  florissant  de 
leor  commerce  et  de  leur  agriculture.  Qu'il  serait  don- 
loureux  d'y  voir  périr  une  si  belle  fortune! 

On  a  dit  que  le  régime  hypothécaire  adopté  par  la  loi 
d%  1 1  brumaire  an  7  avait  été  conçu  dans  un  esprit  de 
fiscalité;  mais,  parce  qu'on  aurait  mis  le  chandelier  sous 
le  boisseau,  serait-ce  une  raison  de  se  plaindre  du  défaut 
de  la  lumière?  Rien  de  plus  simple  que  la  réponse. 

Il  est  vrai  que  les  droits  sur  les  inscriptions  et  transcripr 
tions,  et  plus  encore  ceux  d'enregistrement,  paralysent  les 
transactions.  £h  bien  !  le  remède  est  dans  la  rédnction  des 
droits. 

La  commission  pense  aussi  que  la  nécessité  de  renou- 
veler rinscription  chaque  dix  années  est  une  disposition 
trop  onéreuse  ;  'qu'il  suffit  de  le  faire  avant  que  la  pres- 
cription ne  soit  acquise ,  c'est-à-dire ,  dans  le  cours  de  la 
trentième  année; 

'  Qu'à  l'égard  de  l'hypothèque  judiciaire,  il  faut  accorder 
à  celui  qui  a  obtenu  condamnation,  ou  dont  le  titre  est 
reconnu ,  la  faculté  d'une  inscription  provisoire  sur  le  cer- 
tificat du  greffier  du  tribunal  où  la  sentence  a  été  rendue, 
à  charge  de  représenter,  dans  un  délai  moral,  Texpédi- 
lion  du  jugement  définitif,  auquel  cas  l'hypothèque  a  pour 
date  l'inscription  provisoire  ;  ou  de  faire  rayer,  à  ses  frais, 
l'inscription  provisoire ,  si  la  sentence  est  infirmée. 

Cette  disposition  paraît  nécessaire  pour  prévenir  l'effet 
des  chicanes  du  débiteur  de  mauvaise  foi ,  qui ,  en  retar- 
dant la  condamnation  par  des  incidens ,  pourrait  compro- 
mettre lies  droits  de  son  créancier. 

I 

La  commission  est  également  d'avis  que  la  tenue  des 
registres  d'inscriptions  et  de  transcriptions  doit  être  confiée 
aux  greffiers  des  tribunaux  d'arrondissement,  en  exigeant 
d'eux  les  sûretés  convenables; 


PU  TRIBUNAL  DE  BRUXELLES.  291 

Enfin ,  que  le  litre  des  saisies  réelles  et  rentes  d'immeu- 
Ues  esi  déplacé  dans  le  Code  civil  ;  et ,  comme  il  consiste 
principalement  en  formes  die  procédures',  il  appartient  na- 
turellement au  Code  judiciaire,  où  il^dolt  être  reporté  à 
la  suite  des  saisies-exécutions  et  ventes  de  meubles,  en 
le  simplifiant  d'après  le  système  de  la  spécialité  et  de  la 
publicité  des  hypothèques.  * 

En  conséquence  de  ces  réflexions ,  la  commission  demande  : 

I®  Le  maintien   du  principe  de  la  spécialité  et  de  la  LiV3- 
publicité  de  l'hypothèque,  consacrées  dans  la  loi  du  11    ch.  10 
brumaire  an  7 ,  ainsi  que  de  toutes  les  dispositions   rela-  a/^g 
tivcs  aux  mêmes  principes  ; 

a^  Que  la  tenue  des  registres  servant,   Tun  à  inscrire    ai^s- 
les  titres  qui  constituent  l'hypothèque  ou  le  privilège,  et 
l'autre  à  transcrire  les  actes  translatif  de  propriété  d'im- 
meubles 9  soit  confiée  aux  greffiers  des  tribunaux  d'arron- 
dissement ; 

3*^  Que  les  inscriptions  conservent  l'hypothèque  et  le  pri-   ai 54 
vilége  pendant  trente  ans  ; 

4."  La  suppression  ou  réduction  des  droits  qui  se  per- 
çoivent sur  les  inscriptions  et  transcriptions ,  et  la  modé- 
ration des  droits  d'enregistrement; 

5®  Que  le  créancier  dont  le  titre  a  été  judiciairement  ai '3 
reconnu,  ou  qui  a  obtenu  condamnation,  ait  la  faculté 
de  faire  une  inscription  provisoire  sur  le  certificat  du  gref- 
fier du  tribunal  où  la  sentence  a  été  rendue ,  à  la  charge 
de  rî".8cription  du  jugement  définitif;  auquel  cas,  l'hypo- 
thèc  ie  remonte  à  la  date  de  l'inscription  provisoire  ;  ou 
de  &ire  rayer,  a  ses  frais,  ladite  inscription  provisoire ,  si 
la  sentence  est  infirmée; 

&*  Que  le  titre  des  saisies  réelles  et  Qentes  d'immeubles 
soit  rendu  à  la  simplicité  des  formes  strictement  néces- 
saires, en  l'appropriant  aux  [Principes  de  la  spécialité  et 
de  la  publicité;  et  c[u'il  soit  distrait  du  Code  civil  pour 
faire  partie  du  Code  judiciaire. 

'9- 


'^ 
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Tel  est  le  vœu  de  la  commission ,  (]ui  iiV'st  ici  que  For- 
gane  des  rëclanialions  universelles  des  habitans  du  ressort 
du  tribunal.  Elle  prie  le  ministre  de  la  justice  de  ne  point 
séparer  son  travail  de  celui  du  commissaire  du  Gouver- 
nement ,  vu  qu^il  contient  le  développement  des  principes 
que  la  commission  n^a  fait  qu^anaiyser. 

Btuxelies,  le  ^fructidor  an  g.  Latteur  ,  présdimi;  FoUR- 
NIER,   G.  WaUTELÉE. 

Observations  particulières  sur  le  projet  de  système  hypothécaire 
formant  les  titres  VI ,  Vil  et  VIII ,  du  li^re  III . 

IDÉES  PRELIMINAIHEvS. 

1.  La  législation  actuelle  qui  régit  la  république  française 
en  matière  de  privilèges  et  d'hypothèques ,  ainsi  qu^en  ma- 
tière d'expropriations  forcées,  est  contenue  dans  les  deux 
lois  du  II  brumaire  an  7  {^Bulletin,  n^  238),  rendues  après 
dix-huit  mois  de  discussion  dans  les  comités  des  deux  cqnseils 
législatifs ,  après  trois  ou  quatre  rejets  pour  des  négligences 
de  rédaction ,  et  finalement  approuvées  par  le  conseil  des  an- 
ciens ,  après  une  discussion  prolongée  et  solennelle  dans  les 
deux  conseib,  suivie  sur  les  trois  lectures  alors  constitu- 
tionnelles. 

IL  La  première  de  ces  deux  lois ,  sur  les  privilèges  et  les 
hypothèques  ,  contient  cinquante-huit  articles. 

La  seconde ,  sur  les  expropriations  forcées ,  les  distribu- 
tions des  prix  et  Tordre  «ntre  les  créanciers ,  contient  trente- 
six  articles  :  en  tout ,  quatre-vingt-quatorze  articles  renfer- 
més en  vingt-quatre  pages  in-%^  du  Bulletin  des  Lois.  Toutes 
les  autres  lois  sur  cette  matière  se  trouvent  abrogées  ;  et  cette 
législation  renfermait  déjà ,  par  avance ,  un  code  complet  et 
compéndieux  de  droit  civil  sur  les  propriétés  foncières ,  les 
privilèges  et  hypothèques ,  ainsi  qu^une  instruction  très-sim- 
ple et  très-facile  pour  les  tribunaux,  pour  les  hommes  de  loi , 
et  pour  tous  les  gens  d'affaires  ,*les  propriétaires  et  les  corn- 
iTtcrçans. 
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III.  Eln  voyant  dans  le  projet  de  Gode  civil  les  titres  YI , 
VIT  et  YIII ,  livre  III ,  traiter  les  mômes  objets ,  le  tribunal 
d^appel  séant  à  Bruxelles  a  été  frappé  d^abord  du  nombre  im- 
mense  d'articles  qui  forment  ces  titres  ;  le  titre  VI  en  con- 
tenant quatre-vingt-cinq ,  le  titre  VII  encore  quatre-  vingt- 
cinq  ,  et  le  titre  VIII  cent  soixante-dix-neuf  ;  en  tout  trois 
cent  quarante-neuf  articles,  lesqueb  occupent  cinquante - 
trois  pages  du  projet«/ii-4*^  de  Code  civih  il  n'a  pu  se  refuser 
au  pressentiment  obscur  que  la  multitude  de  distinctions,  de 
formalités  et  de  dispositions  réglementaires  dont  le  projet 
de  nouvelle  législation  est  surchargé ,  pourrait  devenir  rui- 
neuse pour  les  malheureux  plaideurs  ,  destructive  de  tout 
crédit  public  et  particulier,  génératrice  d'un  nombre  infini 
de  procès  inutiles  ;  cl  qu'en  un  mot ,  la  nécessité  de  ce  grand 
nombre  de  développemens ,  d'exceptions  et  de  distinctions , 
pourrait  bien  déceler  le  vice  du  premier  principe  sur  lequel 
le  projet  de  Code  serait  basé  en  cette  partie ,  ainsi  que  la  fai- 
blesse du  raisonnement  qui  aurait  été  fait  pour  prouver  la 
convenance  de  s'écarter  des  lois  du  ii  brumaire  an  7.  Tout 
homme  impartial ,  tout  comité  délibérant ,  tout  corps  con- 
stitué qui  voudra  se  faire  lire  les  lois  du  1 1  brumaire  an  7 , 
et  les  Irob  titres  VI ,  VU  et  VIII ,  livre  III ,  du  Code  civil 
projeté ,  ne  pourra  se  défendre  des  mêmes  impressions  ;  il  est 
impossible  qu'il  n'éprouve  un  sentiment  pénible  en  voyant 
ouvrir  devant  hii  le  labyrinthe  inextricable  des  anciennes  for- 
mes ,  et  tous  les  abus ,  toutes  les  imperfections  que  trois  siè- 
cles d'intrigues  dans  une  cour  corrompue ,  joints  aux  dissen- 
sions civiles ,  aux  troubles  et  aux  usurpations  parlementaires, 
a vaienir  accumulés  successivement  dans  cette  partie  de  la  lé- 
gislation. 

IV.  Le  tribunal  s'est  défié  cependant  de  ce  qui  n'était  chez 
lui  que  sentiment.  Peu  accoutumé  à  former  ses  opinions  d'a- 
près les  mouvemens  de  son  cœur ,  il  a  voulu  soumettre  à  un 
examen  réfléchi  les  deux  systèmes  de  législation  foncière  ; 
cehiî  proposé  dans  le  projet  de  Code  ,  et  celui  du  f  i  brumaire 
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an  7,  actuellement  existant:  il  a  trouvé  bon  que  son  opinion 
raisonnéé  fût  consignée  dans  ces  observations  isolées ,  la  ma- 
tière étant  trop  importante  et  trop  longue  pour  être  suscep- 
tible d'être  traitée  transit oiremenl  par  forme  d^ observations 
particulières  sur  chaque  article  du  projet  de  Code. 

Idées  sur  la  différence  foudemiefUide  des  deux  systèmes, 

V.  Presque  toutes  les  nations  du  nord  de  TEurope  avalent 
lin  éliU  chil  pour  les  biens-fonds,  entretenu  depuis  plusieurs 
siècles. 

Leur  idée  fondamentale  â  cet  égard  avait  été  de  diviser  leur 
territoire  en  certaines  circonscriptions ,  d'établir  un  registre 
public  pour  chaque  arrondissement ,  et  dMnscrire  dans  ce  re- 
gistre tontes  les  propriétés  foncières  qui  s'y  trouvaient,  avec 
le  nom  du  propriétaire. 

Chaque  mutation  de  propriété  fut  chez  eux  transcrite  sur 
ce  registre  ;  et,  bientôt  après,  il  passa  en  maxime  que  le  con- 
trat de  vente ,  même  authentique ,  n'était  pas  translatif  du 
droit  réel  de  la  propriété  (a) ,  mais  qu'il  ne  confërût  que  le 
Jus  ad  rem  (b),  l'action  empti  Qenditit  contre  le  vendeur ,  ten- 
dant à  se  faire  délivrer  la  chose  vendue  ,  selon  l'engagement 
qui  en  avait  été  pris  par  lui.  Cette  action  était  purement  per- 
sonnelle contre  lui ,  et  ne  s'étendait  pas  contre  la  chose  elle- 
même  ni  contre  le  tiers  possesseur. 

Mais  aussitôt  que  la  transcription  du  contrat  de  vente  était 
faîte  dans  le  registre  public  de  l'arrondisseihent ,  la  pro- 
priété ,  le  droit  réel,  \tjus  in  re ,  passait  sur  la  ttle  de  l'ac- 
quéreur comme  nouveau  propriétaire  (c)  ;  sans  son  fait ,  nul 
ne  pouvait  le  déplacer  de  là  ;  aucun  événement  ne  pouvait 
porter  préjudice  à  ses  droits  ;  il  n'avait  aucun  devoir  actif  à 

(•)  Traditionibui....  dominia  rerum ,  non  nudU  partU  tran$fttuntur.  Lex  ao.  a.  ff.  de  p0Ciù. 

(h)  L«  projet  de  Code  adopte  lui-m£me  cette  idve,  liv.  111,  tit.  Il ,  art  i,  06  il  dil  :  •  !<•  v^ot* 

■  Mt  uiM  coDTrntioo  par  bquelle  l'un  t^»Uigê  à  linrtr  un»  ekitu ,  et  l'mvtrê  à  ta  ptfV.  •  Ma»  au 
JÎT.  IU,Ut.  Il,  art.  i5,  il  décline  de  rechefde  cette  définition,  et  il  dit  :  ■  La  tradition  des  im 

■  mcobles  «'opère  par  l'acte   Mrul  qui  en  Iranaféte  U  propriété.  1  Mais  quel  est  l'acte  qai  la 
tnadtrt  ?  Pour  «tre  eonsAquenl ,  iJ  «Ot  fallu  dire  :  /««  OBarre$  dt  loi. 

(c)  ConiBC  la  tradition  des  meubles  se  bit  d«  main  i  maio. 
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remplir  pour  leur  conservation;  et  ses  droits  (comme  les 
gens  de  loi  s^énoncent)  étaient  conservés  en  dormant. 

De  cette  législation  jouissaient  et  jouissent  encore  le  Da- 
nemarck  et  la  Suède ,  la  «Prusse  ,  et  tout  le  nord  de  TAlle- 
magne;  elle  a  toujours  existé  et  existe  encore  en  Hollande , 
dans  la  ci-devant  Belgique  et  dans  le  nord  de  l'ancienne 
France ,  dont  elle  a  régi  à  peu  près  la  cinquième  partie  du 
territoire  ,  située  au  nord  de  la  Seine.  —  C^est  ce  qu^on  ap- 
pelait en  Yrance  pays  de  nantissement.  La  transcription  des 
ventes. sur  le  registre  public  s'appelait  œuçres  de  loi,  ad!ié- 
ritance,  saisine,  vest^  mise  de  fait ^  investissement,  tradition 
réelle ^eic^j  selon  les  usages  particuliers  des  difTérentes  lo- 
calités. 

Ces  difTérens  peuples  crurent  obtenir  de  grands  avantages 
par  cet  établissement ,  et  ils  les  obtinrent  en  effet. 

I®  Chez  eux  le  slellionat  ne  fut  pas  connu.  11  était  meta- 
physiquement  impossible  qu'un  homme  vendît  une  ferme 
qui  ne  lui  appartenait  point  :  la  première  demande  de  tout 
acheteur  était  Texl^ibition  de  l'extrait  du  registre  public  qui 
contastât  que  lui ,  vendeur ,  en  était  effectivement  le  pro- 
priétaire. Les  officiers  publics  chargés  de  tenir  les  livres  hy- 
pothécaires étaient  dans  l'obligation  rigoureuse  de  délivrer 
ces  certificats  de  propriété ,  et  ils  étaient  responsables  soit  de 
l'inexactitude  de  ces  extraits ,  soit  du  refus  ou  du  retard  par 
lequel  ib  occasionneraient  injustement  des  dommages  et  inté- 
rêts k  la  partie  requérante. 

2^  11  était  de  même  impossible  qu'un  homme  vendit  deux 
fois  sa  propriété  :  autre  genre  de  stellionat,  car  le  premier 
acheteur  se  faisait  transcrire.  Après  celte  formalité,  le  ven- 
deur ne  pouvait  plus  obtenir  un  certificat  de  propriété  ;  et 
S'il  en  avait  fabrique  un  faux  ,  le  second  acquéreur  s'en  se- 
rait encore  aperçu  avant  de  compter  le  prix  d'achat  ;  car , 
recourant  à  son  tour  au  registre  public  pour  s'y  faire  transc 
crire  nouvel  acquéreur,  il  aurait  vu  qu'un  autre  que  son  pré- 
tendu vendeur  était  le  véritable  propriétaire  du  bien-fonds  qui 
t'iail  l'objet  de  son  contr.it. 
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Ainsi,  ces  peuples  eurent  la  sagesse  de  préférer  le  parti  de 
rendre  impossibles  tous  les  crimes  de  stellionat ,  à  celui  de 
chercher  les  moyens  de  les  punir  quand  ils  auraient  été 
commis. 

3®  Les  revendications  étaient  chez  eux  fort  rares  et  d'une 
facile  décision.  Ces  procès  n'avaient  pas  un  caractère  rui- 
neux par  les  preuves  testimoniales,  et  toujours  équivoques, 
.    sur  les  actes  de  possession ,  que  dans  toute  autre  législation 
Ton  doit  admettre. 

Ceci  est  évident  ;  car ,  si  toutes  les  propriétés  se  trouvent 
inaltérablement  annotées,  avec  les  noms  de  leurs  proprié- 
taires ,  dans  des  livres  publics  ouverts  à  tout  le  monde ,  il  est 
évident  que  cette  écriture  ,  tenue  régulièrement ,  fait  retrou- 
ver en  tout  temps  le  propriétaire  ;  qu'elle  lève  tous  les  doutes, 
et  qu'elle  décide  le  procès  de  revendication  avant  qu'il  com- 
mence. Tout  au  moins  elle  fournit  une  base  extrêmement  so- 
lide aux  décisions  des  tribunaux.  Des  tables  alphabétiques  et 
des  index  facilitent  les  recherches  des  diffcrentes  propriétés. 

4^  Cet  établissement  augmentait ,  dans  l'ame  de  ces  peu- 
ples ,  la  sécurité  et  la  confiance ,  ainsi  que  le  respect  pour  la 
propriété,  par  la  seule  inaltérabilité  des  registres  qui  en 
étaient  l'image  ;  et  il  imprima  peut-être  à  leur  caractère  mo- 
ral ,  cette  prudence ,  cet  amour  de  l'économie  et  de  l'ordre, 
cette  franchise  et  cette  loyauté  qui  les  distinguent  encore  au- 
jourd'hui d'une  façon  très-remarquable. 

VI.  Mais  cette  institution  ne  resta  pas  dans  les  termes  de 
sa  primitive  simplicité  :  on  sentit  bientôt  que  l'on  pouvait 
étendre  facilement  sa  bienfaisante  influence  (a).  On  voulut, 
presque  en  même  temps,  que  tout  privilège  ou  hypothèque, 
ou  tout  autre  droit  réel  sur  un  bien-fonds  (les  servituts  (b) 
seules,  et  dans  quelques  endroits  les  contrats  de  mariage  et 
les  successions,  exceptés)  ,  ne  pût  s'acquérir  que  par  l'm- 

\%)  Article  %U  de  l'édil  prrprturi  m  Belgique,  rendu  en  1611  •  «  Nul  drml  riet  k»  bien»  im- 
■  Meuble* ,  toit  en  tout  par  vente  ou  donation ,  toit  en  partie  par  A/^&rf  «ta,  se  ae  p<«M 
t  «rquérir,  ainon  par  lea  autres  de  loi  i  ce  atatuéea,  etc.  ■ 

(11)  Eoeore  y  al  il  grand  nombre  de  Coutunea  où  le*  acrvilut»  et  le»  oootala  de 
auiveni  la  régla  g«nérale. 
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scription  sur  le  registre  public  de  P arrondissement  de  la  situation 
du  bien ,  et  sur  la  feuille  où  serait  mentionnée  la  propriété 
elle-même  soumise  à  ce  droit  réel,  ainsi  que  son  propriétaire. 

Les  officiers  publics  teneurs  de  ces  livres  furent  de  môme 
forcés  de  mentionner,  dans  leurs  certificats  de  propriétés  ou 
extraits,  toutes  les  charges  réelles,  droits  réels,  privilèges  ou 
hypothèques  inscrits.  Ils  furent  rendus  personnellement  res- 
ponsables (  et  sur  leur  cautionnement  réel)  pour  leurs  omis- 
sions et  pour  les  dommages-intérêts  des  parties  ;  ils  le  furent 
encore  pour  leur  refus  ou  pour  leur  retard. 

Outre  les  avantages  détaillés  plus  baut,  ces  peuples  en 
trouvèrent  plusieurs  autres  encore  dans  la  nouvelle  extension 
de  leur  idée  primitive. 

Car  I®  les  transactions  hypothécaires  y  gagnèrent  une 
grande  stabilité ,  une  grande  liquidité  ^  une  solide  confiance  ; 

2"  Le  stellionat  hypothécaire  fut  de  même  rendu  impos- 
sible ;  car  on  ne  prête  dans  ces  pays  à  rente  hypothéquée  sur 
des  biens^fonds,  qn^après  avoir  examiné  le  certificat  des  in- 
scriptions et  visité  le  registre  public ,  afin  de  connaître  les 
charges  réelles  préexistantes.  —  Le  stellionat  hypothécaire 
consiste  : 

i**  A  emprunter  une ,  deux ,  trois  fois  en  différentes  villes , 
devant  différens  notaires ,  sur  le  même  bien-fonds,  et  de  faire 
banqueroute  ,  en  laissant  les  créanciers,  qui  tous  se  croyaient 
naturellement  les  premiers  prêteurs ,  s^entredisputcr  la  pré- 
férence sur  ce  bien  ; 

2^  Ou  de  vendre  un  bien-fonds  comme  libre  ^  en  recelant  les 
charges  hypothécaires  ; 

3®  Ou  de  Fhypothéquer  encore  après  que ,  devant  notaire , 
on  l'a  déjà  vendu  sans  faire  la  déclaration  de  la  vente. 

Tous  ces  différens  crimes  sont  impossibles  dans  le  système 

I 

de  cette  législation. 

3«  Les  droits  réels ,  ceux  de  privilège  et  d'hypothèque ,  se 
conservèrent  en  dormant  :  ce  qui  fit  une  grande  sécurité  pour 
les  citoyens ,  auxquels  aucun  devoir  actif  ne  fut  imposé.  Ib 
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ne  purent  dëcheoir  dje  leurs  droits  pour  n^avoir  pas  fait  une 
telle  opposition  derant  tel  magistrat ,  en  tel  temps ,  d'après 
telle  forme ,  ni  parce  que  le  propriétaire  avait  vendn  à  leur 
insu  le  bien  hypothéqué  ; 

4®  Dans  les  faillites,  Tordre  était  extrêmement  facile  à 
établir  entre  les  créanciers  hypothécaires.  Chacun  doit  être 
colloque  de  plein  droit  sur  le  prix  de  chaque  bica-fcHida,  selon 
Tordre  des  dates  des  inscriptions  existantes  sur  ce  mime  bien 
dans  le  registre  public.  Dix  jours  avant  U  CaiiUile ,  les  in- 
scriptions  prises  ne  sont  pas  valables ,  et  ce  ponr  obvier  aux 
fraudes  ; 

5<>  Tout  acheteur  sut ,  au  premier  coup-d'œil ,  de  combien 
d'inscriptions  était  chargé  le  bien-fonds  qu'il  avait  envie  d'a- 
cheter. Il  put  s'arranger  pour  ses  sûretés  sur  le  prix ,  de  ma- 
nière à  ne  pas  courir  le  danger  de  payer  deux  fois ,  ou  â  ne  se 
pas  laisser  évincer  par  les  créanciers  hypothécaires  inscrits 
sur  le  bien  vendu  antérieurement  à  l'aliénation. 

Le  tout  sans  qu'il  f&t  besoin  d'une  purge  publique  de  dé- 
pAt  du  contrat,  d'affixions,  de  lettres  de  ratification,  ni  du 
dépôt  du  prix  chez  le  notaire ,  ni  de  toutes  les  incertitudes , 
délais  ou  complications  dont  cette  procédure  est  souvent  ac- 
compagnée. 

Ainsi ,  dans  ces  pays ,  le  malheureux  axiome  si  connu  et 
tant  répété  en  France ,  Ne  paie  jamais  trop  chèrement  ceiuiqm 
achète  sûrement,  n'était  seulement  pas  connu*  Les  joriscon^ 
suites  eux-mêmes,  habitués  à  cette  législation  1  ci  qui  n'a- 
vaient pas  approfondi  celle  de  l'éditde  177 1  en  France ,  ne 
savaient  pas  trop  ce  qu'il  signifiait ,  et  quelle  pouvait  être  sa 
force.  Tant  il  était  certain  et  tnvial  dans  ces  pays  que  qui- 
conque y  voulait  acquérir  un  bien-fonds ,  pourvu  qu'il  voulût 
ouvrir  les  yeux ,  y  pouvait  acheter,  ou  même  prêter  sur  hy- 
pothèque ,  avec  une  entière  sécurité. 

YIL  C'est  ce  système  hypothécaire  que  la  prenâère  loi 
du  1 1  brumaire  an  vu  a  rendu  coinmiin  à  l'intégraUté  du 
lerritoire  de  la  république ,  en  Tapproipriant ,  par  diverses 
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modifications ,  k  foules  les  autres  parties  de  sa  législation  ci- 
vile t  et  en  tempérant  sa  première  introdactton  par  mm  titre 
entier  de  dispoiUions  iransùoires ,  tontes  tendant  à  c€  but 
unique ^àce  ^iwpas  un  citoyen  nefûtprLédêsei  droits  acquis, 
nilésédaas  iceu%^  pour  les  parties  du  territoire  à  l'égard  des- 
quelles cette  loi  introduisait  un  droit  nouveau. 

Plusieurs  orateurs  des  deux  conseils  appelèrent  ce  système, 
h  juste  titre ,  Pétat  cinl  des  propriétés  foncières^ 

VIII.  Il  est  temps  ii  présent  de  donner  l'idée  en  grand  du 
système  hypothécaire  que  les  titres  VI,  VII  et  VIII  du  projet 
de  Code  cÎTil  proposent  de  substituer  à  celui  qui  précède.  Il 
est  presque  confbrme  à  ce  qu'on  suivait  dans  plusieurs  parties 
de  la  France  régies  par  Tédit  de  177 1  ;  car  il  (aut  transitoi- 
rement  observer  ici  que  la  pratique ,  Tnsage  et  la  jurispru- 
dence ^a)  ont  rarié  selon  les  temps  et  les  lieux ,  et  qu'ils  n'ont 
pas  même  été  uniformes  dans  les  diverses  provinces  après  l'é- 
dit  de  1771 ,  cet  édit  n'ayant  pas  été  enregistré  dans  certains 
Pirlemens  (tels  que  celui  de  Flandre ,  dans  le  conseil  pro- 
vincial d'Artob),  et  ayant  reçu  différentes  restrictions  et 
modifications  lors  de  son  enregistrement  dans  d'antres  Par- 
lemens  (par  exemple ,  dans  celui  de  Toulouse ,  etc.). 

IX.  Revenons  aux  trois  titres  du  projet  de  Code.  Ils  tendent 
d'abord  à  uniformiser  ces  différences  de  jurisprudence  ;  ils 
abrogent  les  anciennes  formes  dans  les  pays  de  nantissement , 
en  rapportant  ta  loi  du  11  brumaire  an  vu ,  laquelle  (  aussi 
pour  uniformiser  de  son  côté  )  avait,  au  contraire,  généralisé 
les  formes  de  nantissement  pour  toute  la  république. 

X.  Dans  le  système  proposé  aM  Gode,  il  n'y  a  plus  de  re- 
gistres poUicsponr  chaque  arrondissement  destinés  i. trans- 
crire Us  propriétés  et  les  nutaiicms  des  propriétaire^ ,  ni 
pour  inscrire,  iors  du  contrat^  les  privilèges ,  ks  hypothèques 
on  les  autres  droits  réels  sur  les  biens,  ^  la  réquisition  des 
créanciers  de  ces  droits. 


•t  IMI  Ir  V«rauo4aM,  ctOet  de  U  Picardie,  c«Ur«  dr  6coli>.  (|ui  r&i^t   b  iKiialilé   àr% 
ni 
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LÎT.3-       (Projet,  lit.  M,  art.  i3.)  Ici  l'hypothèque  comentiomidle 

^  '  X,  est  celle  que  la  loi  fait  dépendre  de  la  forme  extérieure  des  contrats 

••**^-  et  actes. 

»'  "9  (  Ibid.  art.  i^O  Elle  s'étend  sur  tous  les  biens  immeubles  pré- 
sens et  futurs  du  débiteur,  à  moins  qu'il  n'y  ait  convention  con- 
traire. 

1117  (  Ibid,  art.  ^o.  )  L'hypothèque  ne  peut  résulter  que  d'un  contrat 
passé  en  forme  authentique. 

Et  clic  CD  résulte  (moralement)  toujours;  car  à  rarticle 
suivant  on  statue  : 

ai34  {Ibid.  art.  ^i.)  //  (le  contrat  authentique)  emporte  kypo^ 
thèque  du  jour  de  sa  date  sur  tous  les  immeubles  situés  dans  le 
territoire  de  la  république  et  pays  en  dépendons,  pourvu  qu'il 
soit  passé  dans  le  ressort  oit  les  notaires  qui  V auront  reçu  sont 
immatriculés ,  quoique  les  contractans  n'aient  pas  leur  demeure 
dans  ce  ressort. 

Et  sans  doute  aussi ,  quoique  les  biens  ne  soient  pas  situés 
dans  le  ressort  où  les  contractans  se  rendent  pour  passer  Tacte, 
et  frauder  ainsi  la  vigilance  de  leurs  créanciers. 

XI.  Ici  on  voit  que ,  moralement ,  toutes  les  hypothèques 
conventionnelles  seront  générales  sur  tous  les  biens  présens  et 
futurs  du  contractant  par-devant  un  notaire ,  et  ce  â  raison 
seulement  de  Taulhenticité  du  contrat. 

(^Ibid.  art.  4>i-  )  ^^  priorité  d'hypothèque  est  assurée  il  la 
première  date  authentique ,  laquelle  les  tribunaux  peuvent 
facilement  retrou9er  après  coup. 

Mais,  au  moment  même  du  contrat,  nulle  possibilité  au 
créancier  préteur  de  savoir  ou  de  vérifier  si  c^cst  la  première 
ou  la  dixième  hypothèque  générale  que  le  débiteur  consent 
ainsi  sur  tous  ses  biens  présens  et  futurs;  car  le  préteur  ne 
peut  pas  compulser  toutes  les  minutes  de  tous  les  notaires  de 
la  France  entière  :  et  ceux-ci  seraient  légalement  autorisés 
à  lui  en  refuser  Texhibition  et  la  recherche.  Cependant,  nulle 
pari  ailleurs  que  dans  ces  minutes,  il  n'existe  àes  traces  des 
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conventions  ou  des  hypothèques  antérieures  sur  les  btens  du 
débiteur. 

XII.  Ici  nous  croyons  voie  que  ce  système  a  un  désavan- 
tage marqué  et  très-essentiel  en  comparaison  du  système  de 
la  loi  du  II  brumaire  an  7.  Ce  désavantage  consiste  dans  le 
défaut  de  publicité  des  hypothèques ,  et  de  tous  les  moyens  de 
connaître ,  lors  du  contrat,  Texistence  et  la  hauteur  des  hypo- 
thèques préexistantes. 

Ceci  sera  plus  amplement  discuté  ci-après. 

XIII.  Mous  croyons  voir  encore  un  second  désavantage , 
en  ce  que  presque  toutes  les  hypothèques  conventionnelles 
sont  générales  sur  tous  les  biens-fonds  présens  et  futurs.  Dans 
fe  système  de  la  loi  du  11  brumaire  an  7,  l'hypothèque  con- 
ventionnelle est  presque  toujours  spéciale  sur  tel  bien  déter- 
miné ,  dont  r espèce  et  la  situation  sont  indiquées  dans  le  régis-- 
tre  public,  et  lequel  bien-fonds  a  expressément  été  assigné  et 
dorme  en  gage  par  le  débiteur  contractant ,  â  son  créancier 
prêteur ,  pour  sûreté  et  pour  caution  réelle  et  spéciale  de  sa 
créance. 

C'est  la  deuxième  différence  essentielle  des  deux  systèmes: 
nous  la  discuterons  sous  le  paragraphe  qui  traitera  de  la  spé- 
cialité des  hypothèques, , 

XIV.  Il  convient ,  avant  de  relever  les  autres  désavantages 
du  système  hypothécaire  dont  le  projet  de  Code  propose  ré- 
tablissement, de  continuer  à  développer  l'idée  qu'il  faut  s'en 
former. 

On  vient  de  voir  que  dans  le  système  proposé  au  projet 
de  Code ,  il  y  aura  presque  toujours  concours  de  plusieurs  hy- 
pothèques générales  sur  ^intégralité  de  la  fortune  immobilière  de 
chaque  citoyen  ;  et  même,  ordinairement,  autant  d'hypothè- 
ques générales  qu'il  aura  jamais  contracté  d'obligations  per- 
sonnelles en  forme  authentique. 

Il  est  certain  que ,  pour  un  pays  comme  la  France ,  où 
les  transactions  authentiques  sont  infiniment  multipliées  et 
extrêmement  fréquentes ,  où  la  preuve  exclusive  par  écrit  est 
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obligatoire  pour  tout  ce  qui  excède  la  Taleur  de  cent  fnacs 
(ordonnance  de  1667),  cci  immense  c  on  cours  d^hjpothèqnes 
générales  snr  toute  la  fortune  de  chaque  citoyen  devait  être 
la  source  d'une  horrible  confusion ,  non-seulement  quant  k 
la  classification ,  Tordre ,  le  rang  et  la  priorité  des  privilèges 
et  des  hypothèques  ainsi  généralisés ,  mais  encore  par  rap- 
port aux  aliénations  que  les  débiteurs  voudraient  (aire  d'un 
ou  de  plusieurs  de  leurs  immeubles  particuliers. 

XY.  Admettait-on  la  puissance  absolue  d'aliéner ,  en  fa- 
veur de  la  liberté  natu  reHe  à  chacun  de  disposer  de  sa  pro- 
priété; c'en  était  fait  des  hypothèques  générales,  et  âes 
droits  des  privilégiés. 

Admettait-on ,  au  con traire >  dans  un  sens  absolu ,  et  pour 
conserver  les  actions  hypothécaire3  et  privilégiées,  que  le 
tiers  détenteur,  acheteur  du  bien  vendu,  pouvait  en  être 
évincé  par  les  créanciers  du  vendeur  ;  adieu  la  puissance  d'a- 
liéner de  la  presque  totalité  des  propriétaires  de  la  France , 
et  les  voilà  tous  placés  dans  une  perpétuelle  minorité. 

Il  est  à  observer  que  presque  tous  les  propriétaires  sont 
en  même  temps  débiteurs  par  titre  authentique  ;  et  comme 
les  hypothèques  sont  générales  sur  toute  leur  fortime  immo- 
bilière ,  aucune  parcelle  de  cette  fortune ,  quelque  petite 
qu'elle  fût ,  n'échappait  à  l'hypothèque ,  aucune  ne  pouvant 
être  vendue  sans  obtenir  ie  consentement  unanime  de  tous  les 
créanciers  hypothécaires  y  intéressés.  On  sait  cbmbien  eussent 
été  insupportables  des  tuteurs  de  cette  espèce.  Nul  d'entre 
eux  n'eût  consenti  à  la  moindre  aliénation,  que  sous  la  con- 
dition de  son  paiement  intégral;  et  le  malheureux  proprié- 
taire ,  pour  pouvoir  vendre  avantageusement  un  bien  valant 
10,000  francs ,  eût  été  souvent  forcé  à  payer ,  par  àts  moyens 
onéreux,  100,000  ou  200,000  francs  de  &es  dettes  on  plus , 
si  leur  totalité  eût  monté  plus  haut  encore. 

Dans  le  défilé  étroit  où  le  législateur  ^  trouvait  réduit  par 
le  dilemme  qui  précède  ,  il  a  dû  naturellement  chercher  un 
sentier  extraordinaire  pour  en  sortir. 
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U  s^et^  àîi:  Je  ne  ceux  pas  que  quelques  dettes  reconnues 
aothentiquement  soient  la  cause  d^une  impuissance  absolue  ê^or 
liéner  dans  la  personne  du  débiteur. 

Je  ne  ^eux  pas  le  placer  sous  la  tutelle  insupportable  de  Vum- 
oersalUé  de  ses  créanciers  authentiques. 

Qu'il  çende  donc  une  partie  de  sa  fortune ,  si  cela  convient  à 
ses  intérêts ,  même  sans  que  les  créanciers  puissent  Ten  em- 
pêcher ,  k  raison  de  leurs  hypothèques. 

Mais  comme  je  ne  qcux  pas  que  les  créanciers  hypothécaires 
soient  frustrés  de  leurs  droits  par  cette  diminution  du  patri- 
moine du  débiteur,  qu^ils  soient  à  l'instant  forcés  tous  à  dé- 
duire ^  à  indhiduer  et  à  articuler  leurs  droits  en  justice  (  Projet, 
tiU  YIl ,  art.  3).  Qu'ils  partagent  le  prix  provenu  de  la  oente, 

m 

selon  r ordre  de  la  priorité  de  leurs  contrats;  ou  bien ,  si  la  vente 
est  faite  à  trop  bon  marché,  qu'ils  offrent  sur-le-champ  un  prix 
plus  favorable  pour  forcer  P  acquéreur  à  souffrir  que  l'on  vende 
le  bien  par  enchère  puhliqfue.  (  Ibid.  art.  4-3  )'. 

Je  oeux  encore  que  tout  cela  'se  passe  devant  le  juge,  qui 
aplanira  les  éUfficultés  incidentes,  et  qui  finira  par  ratifier 
la  çente.  (Ibid. ,  art.   i*',) 

Je  défère  ainsi  aux  tribunaux  l'espèce  de  curatelle  qui  est 
nécessaire  ici  pour,  la  conservation  des  droits  de  tous;  et  sans 
le  consentement  supplétif  et  ratihabitif  du  tribunal  compétent , 
aucun  contrat  d'aliénation  ne  pourra  effectivement  et  irrévoca- 
blement fdiéner  Vobjet  (Ibid. ,  arU  2.) 

Je  veux  encore  que,  lorsqu^un  juge  aura  affiché  dans  son 
auditoire  les  noms  du  vendeur  et  de  l'acheteur ,  et  la  dési- 
gnation  de  V immeuble  vendu  par  un  contrat  déposé  à  son  greffe  y 
tous  les  privilégiés,  tous  les  créanciers  hypothécaires  du  ven- 
deur, viennent  y  déduire  leurs  droits  en  quatre-vingt-dix  jours , 
sous  peine  de  déchéance,  quels  qu'ils  soient  (Ibid. ,  art.  4-8), 
majeurs  ou  mineiA^,  ou  absens,  ou  interdits,  ou  femmes  en 
puissance  de  mari,  ou  administrateurs  d'hospices  ou  de  corn- 
munes,  ou  préposés  enfin,  ou  agens^du  Gouvernement,  (Ibid., 
art,  17.) 
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Je  i>eux  qu'à  chaque  mutation  d'une  propriété  immeuble^  il 
y  ait  une  procédure  d^ordre  entre  les  créanciers  prii?ilégiés  ou 
hypothécaires  du  oendeur,  sans  quoi  poinl  de  lettres  de  ra- 
IjficatioD.  Je  veux  que  ces  lettres  expriment  textuellement  à 
quels  créanciers  prii^ilégiés  ou  hypothécaires  ayant  fait  des  op- 
positions en  temps  utile ,  il  faut  que  Vacheteur  distribue  le 
prix  d'acJuit,  et  qu'elles  déclarent  la  propriété  purgée  des  pri- 
viléges  et  hypothèques  non  déduites  en  justice  par  la  çoie  d'op-' 
position^  et  de  celles  qui  n'ont  pu  être  utilement  colloquées , 
par  rinsuffisance  du  prix  d'acJiaU 

Le  fonctionnaire  public  qui  doit  tenir  note  des  oppo- 
sitions faîtes  utilement  sera  ici  doi  même  responsable ,  en 
son  propre  et  privé  nom  >  des  omissions  qu^il  aurait  tiiles 
dans^son  certificat,  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  Top- 
posant  oublié  aurait  reçu  du  prix  d^achat ,  s'il  y  eût  été 
utilement  colloque,  siûon  Tordre  où  il  avait  droit. 

XVI.  Voilà  le  remède  extraordinaire  que  le  législateur 
a  cherché  au  mal.  Nous  cnojons  voir  que  ce  remède  lui- 
même  est  un  désavantage  du  système ,  et  couvre  mal  V inu- 
tile complication  du  premier  principe  qui  forme  la  base 
de  cette  législation;  nous  croyons  mal  vu  de  mettre  en 
concours  tant  d'hypothèques  générales  sur  l'intégralité  d'une 
seule  fortune,  sauf  à  les  liquider  judiciairement,  en  di- 
rigeant une  poursuite  d^ordre  entre  les  créanciers  du  oendeur, 
à  chaque  mutation  de  propriété;  nous  croyons  qu'il  eût  été 
bien  plus  simple  d'assigner,  dès  le  moment  du  contrai  de 
l'emprunt  sur  un  immeuble ,  chaque  bien-fonds  en  gage  réel 
et  spécial  à  chaque  créance  particulière,  et  d'inscrire  ces 
affectations  réelles  dans  un  ordre  invariable  sur  un  registre 
public ,  où ,  sans-  aucune  procédure ,  tout  intéressé  aurait 
pu  les  retrouver  au  besoin  ,  et  ce ,  au  moment  de  chaque 
aliénation  ou  de  chaque  engagement  hypohécaire. 

Alors,  la  provocation  d'une  collocation  d'ordre  entre  les 
créanciers  ne  se  rencontre  que  dans  les  faillites  complètes, 
et  nullement  à  chaque  mutation  de  propriété  d^un  bien-fonds 


^ 
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pait^icnAier,  £pfiii^,  les.çîlO]rcns.x.J9visfiient  de  la  pl^iudie  de 
leurs  droits  .fl^ureU^  ils  ne  sojfl  pas  soumis,  pour  ^es  ]Urans7 
actions  les- plus  ^inple^  de  la  y^^j^es.  vç^tes),  à  la  raUfica- 
iùm  des  iriàunatuB.:  rint^nrentionide  l'.or4re  judiciaire  dans 
une  matière  purement  transactionnelle  et  administrative  des 
(brtunes  particulières  eçt.  absolum^nj^  inutile  .et  superflue. 
Noos  .craignons  même  cet^.  priocëdi^re  comme, Xrajeuseï 
daiigereu^.9  '  et  tç^iame  prpvoç^frifje  d^  procès  ipoltipUés 
entre  les  citoyens,  lesquels ,  sans  cette  intervention  f\  n'eusr- 
sent  probablement  jamais  eu  d^exîstence.  Ici  se  découvre  le 
troisièùië^afcà^àtth^fe  dé  c^^^iéW»:'.  '  '  *'  »'      ' 

,  XyifrUaintevant  que  Texpositiion  de  la  différence  fon  - 
dameiita^.entne  les  deux. sjsUivies. est  achevée^  il.faut  ar- 
ticiiler.dii  ^uiu  et  rapidement  l|;s  autres  inçonvéniena  majeurs 
du  système  hypothécaire  proposé  aux  titrc^i  YI,  Yfl.e^  YIII, 
l«r,.  Ul,  ia.froîtt  de  ,  Code.  _  .    :, 

,,]jLyi{|.  H  t^iffrse  le  crédii  particulier  (les  citoyens,  surtout 
âa^sJe$.,pQys  habitués,.à  prêter,  sur  hfpotbàqucjmùlit/ue  et 
spédale;  car  il. met.  les  emprunteurs  hors. d^^lat, de  mon- 
trer à  nu  aucun  gage  spécial  et  libre  à  ceux  qui  auraient 
L'intention  de.|enr,  confier  leurs  fonds;  iimet  lescmprua- 
teurs  dans  Timpossibilité  de  vérifier. -qu^ils  ne  .sont  pas»  déjà 
liés  par  plusieurs  hypothèques  antérieures  ^  il  cpalraipt^les 
préteurs 4. 3e. .confier  plutôt. à  la  fidélité  de  la  personne  du 
débiteur  ^qu^àr 4a  sufiisani;<(.e>,à|a  solidité  de  Timmcublo 
qui  leur  est  offert  en  gage  réel  ;  et  -  il  force  ainsi  ceux 
d'e^lr,*;,  jcs  prêteurs  qui  ne  spnt  pas  contens  de  ces  ep- 
trave^,  .i).,ç^er.cher  uq.piacemept  plus  sûr  dans  les  pays 
régis  par  une  meilleure  législation  :  c'est  ainsi  quçj  ce  système 
tend  il  chasser  les  capitaux  du  sol  de  la  France ,  qui  est 
d'ailleurs  si:^nuiiyf;inment  jEavorisée  par  la  nature,  par  le 
génie  ,.^JL  par.  Ti^dustrie  de  ses  habitans. 

XIX.  Une  cinquième  raison  se  joint  aux  désavantages  pré- 
cédenSf  fi  est  lu  nullité  ou  tout  au  moins  V insuffisance  des  ma- 
ùfs  allégués  pour  rapporter  la  loi  existante  du  it  brumaire  anyii, 
m.  20 
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et  pour  doMUet'  aitui  un  eléinpte  an  plds ,  un  etemple  tèViriBfe 
de  l'étefroHè  fadilAtite  de  là'  lëgislàlîon  français  dàni  le^ 
inâtièrëj  tes  plas  impôrUDlès  et  qoi  tiennent  fondâinètttalé- 
metlt  à  la  pfbsjiëKt]^  de  rÉtat  et  M  tftâîntieii  (te  toiile*  létf 
fortunes  particulières. 

XX.  Enfin  ,  le  vice  le  plus  impôt-Unt  dtt  prôjèi  pirép6àë 
dank  le  Code  est  qu'il  donne  ei  doit  donner  un  tffla  MhktcUfà 
phàMirà  de  ses  ùtOchÈ ,  et  qu'ainsi  it  ràofhdt  deè'ditHb  ùù/mi  à 
unefokk  de  èàoyeHs. 

Position  de  la  question  précise  qu'il  faut  exankiner. 

XXL  Déjà  9  pat  Teipoté  des  ba^cs  des  deux  systèmes ,  on 
a  TU  qu'il  8*agit  de  choisir  oq  celle  de  la  prenlfère  loi  do 
1 1  brumaire  an  tu  ^  qui  est  Th^pothèque  réelle ,  publique , 
spéciale ,  lokcrltë  dans  dés  regiatreii , 

Ou  ceUc^û  projet  de  Code ,  qui  en  Thypdthèqttë  pétsoÈh 
nelléV  secrète ,  géiiérâle ,  ne  laissant  itullc  part  des  ihtCeÈ  de 
son  ekisteticé  i'jnsqn'à  ce  qu'diie  tente  d'au  bieti-fMids  paril- 
colier  du  patrïihoihe  du  débiteur,  et  là  prorécàtîon  judiciaire 
à  Tordre  entre  les  créanciers ,  la  fïissefit  Tenir  au  joîir  par  la 
voie  de  ledi^  oppotiiiotis  eh  jtisticé ,  et  par  la  èoUtetUtlonsur 
leur  préférence  respectite. 

XXII.  Mais  on  a  déjil  vn  auâsi  que  tout  IVtposé  qui  pré-^ 
cède  n'est  relatif  qu'adx  hypothèques  conventionnelles; 

t'ourquoi  n'y  est-il  pas  dit  un  n^ôt  des  hypothèques  légales 
rf  des  hypothèques  judiciaires  ? 

C'est  qui!  la  doctrine  àur  ces  hypothèques  est,  à  quelques 
nuances  très-légères  près ,  la  même  ^  du  du  moins  très-cotoer- 
liâbie  dans  lès  deux  systèmes  opposés.* 

Cat^Y  dan^  edili  du  1 1  brumaire  an  vif,  nn  présopitose  qoe 
ces  hypothèques  peùVènt  êtt-e  tndétermiaées  et  indéfinies^ 
parce  que ,  de  leur  nature ,  elle^  he  peuvent  èlrt^  ipédileil'-^ 
quo^<pi'il  eAt  mieux  valu  les  abh>gcr; 

Cette  loi  s'est  donc  contentée  de  nmdre  ie  concomn  de  plu^ 
veurs  hypothèques  g^'ftdes  et  indéùermùtées  h  moins /réfuèni 
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9«*il  est  pêtmU^f  et  de  Uquiéer,  par  mêe  epMte  détermination, 
iors  du  contrai,  toutes  tes  hypothèques  qui^  par  leur  nature ^  en 
éiaiemi  tmseepdkipu  La  presque  ttoiversalifé  dt$  hypothèques 
qjoà exîileM'dil  te  têtte  dernière  catégorie ,  et  peul  ôlre  très- 
ÙiiikamM  sfiéciaHêée. 

I  Ainn ,  la  loi  èa  ii  brumaire  an  vu  avait  déjà  réglé  ce  qui 
était  relatif  aux  hypothèques  légaleâét  judiciaire^  ;  et  oh  peiii 
«miycir  d*Éttélioref -se^  dispositidito^,  car  ici  les  deux  systèmes 
nt^se  hMrtcni  p^iit  da»^  lettt*  pi^incipe  fondamental.        * 

•  Vuiiiqitf  diiSëreMe  -najëare.dea  deux  ^stéitiea,  i^iatlvr 
aux  hypothèques  légales  et  judiciaires ,  est  ifat  \à  loi  du 

I I  brumaire  an  tu  l^ige  leur  pmèlidté  et  iear  inscription ,  ei 
qu^elle  n^accorde  la  priorité  qu*à  la  date  de  Tinscription , 
conformément  k  son  principe  général  ; 

Taddii  que  le  ph^tî  àé  Gaôt  n'exige  point  d'iliscriplion 
fli  dtf  publkâtépoor  cea  hypothèques,  et  accorde  la  prioritc! 
selon  la  date  et  l'acte ,  lorsqu'ensuite,  par  voie  d'opposition, 
ëk  par  Ims  prawcatkpi'i  Tordre ,  il  est  produit  en  jusikc. 

On  Toit  qiie  'le'prôjefc  de  Code  insiste  àe  sofi  cAté  sur  la 
■■arche  li'acée  par  sa  base  £MKlamentale. 

Cette  unique  différence  essentielle,  quant  aux  hypothèques 
lé^àleft  et  jtidiciii^es,  fiietmet  de  conndérev  les  deux  systèmes 
comme  identiques  f  eèxe  qpà  regarde  cies  deux  clalsses  d'hy 
^tflbèquM  I  du  ptuf  ëktiSfrt  les  considérer  comme  identiques, 
ttf  ee  40}  liegârdtf  Icfrfdtmes  à  observer  dans  les  ctpropria- 
ûèèmiêMeiéU  tans  les:  saisies  réelles.  Il  est  certain  que  le 
législateur  peut  approprier  aussi  bien  à  l'un  qu'à  l'autre  sys- 
tème ,  une  suite  plus  ou  moins  prudente  ou  plus  ou  moins  ra- 
pide de  formalités  à  remplir  pour  les  saisies  réelles  et  les  ventes 
forcées^  sèloii  que  scini^umanité  lui  conseillera  d'incliner  plus 
fiaTorablement  pour  te  débiteur,  ou  selon  que  le  rétablisse- 
mmnê  du  crédit  pobKc  et  particulier  le  forcera  de  nsénager 
leaenéaMîerHf  ou  phitAt  enfin  selon  que  sa  joBtiee  M  fera 
tto^tn»  um 'Conciliation  équitable  des  niénagemens  qui  sont 
dûs  à  tous  les  deux. 

20. 
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Il  Dous  est  donc  pecmîs  àt  simplifier  la  qnetlioD  ^  en  t# 
posant  ainsi  qu'il  soit  : 

«  l^our  les  privilèges  et  pour  les  hypothèque  conremion- 
"  nelles ,  faul-îl  maintenir  la  base  fondamentale  de  U  pre* 
«  mière  loi  du  1 1  brumaire  an  7  ,  ou  fant-il  abroger  cette 
N  loi ,  et  adopter  la  base  proposée  par  les  titres  VI  et  VU , 
«  livre  III  dn  projet  de  Code  ?  » 

XXIII.  Nous  avons  donné,  dans Texposition  précédente  ^ 
six  raisons  majeures  qui  déterminent  notre  opinion  en  Ca- 
venr  du  maintien  du  principe  fondamental  de  U  loi  exis- 
tante ,  savoir  :        ' 

I*  Les  avantages  de  la  publicité  des  hypothèques  conven- 
tionnelles i 

®  Ceux  de  leur  spécialité  ; 
3®  L'inutilité  de  Tintervention  de  Tordre  îndiciaire  dans 
les   ventes  particulières  ;   les   procès  e(  les  lirais  qui  en 
résultent  ;  •  .. 

4°  Le  renversement  du  crédit ,  rappanvrisBemeat  de  U 
France ,  si  le  projet  des  trob  titrés  du  Code  est  adopté  ; 

5®  La  nullité  des  motifs  poor  rapporter  les  lois  exisr 
tantes; 

&>  L'effet  rétroactif  dont  les  trois  titres  YI ,  YII  /  YIII , 
livre  III  du  projet  de  Code,  sontviciés« 

Cet  écrit  est  destiné  â  développer  plus  en  détail  les  six 
points  qui  précèdent,  et  à  les  démontrer  jusqu'à  V.4[fi4tnce  ; 
c'est  pourquoi  nous  le  diviserons  en  six  par^gra^i^s  difiCé-< 
rens. 

■§  I«. 

•     •  ■•lia.. 

Açaniages  de  la  publicité  des  hypothèques  conoenOotmeUes , 
désavantages  de  leur  non  publicité* 

XXIY.  Le  discourspréliminaire  des  estimables  rédacteurs 
do  Code  civil  proposé  fournit  lui-même  la  meiUeore  intro- 
duction â  la  déiiionsiratîon  que  nous  avons  à  faire  dans  ce 
paragraphe. 
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XXY.  «  Dans  le  commerce,  disent-il ,  où  les  plus  grandes 
«  fortunes  sont  souvent  invisibles ,  on  suit  plutôt  la  pei^ 
«  sonne  que  les  biens.  De  là  le  gage ,  Thypothèque ,  sont 
M  des  choses  presque  inconnues  au  commerce.  Mais  dans  les 
«  matières  civiles ,  où  Ton  suit  plutôt  les  biens  que  la  per- 
n  sonne ,  il  iaul  des  lois  hypothécaires  ,  c'estr-à-dire ,  des 
«  lois  qui  puissent  donna'  sur  les  biens  toute  la  sûreté  que  Pon 
m  cherche.  » 

Et  plus  bas  :  «  Sans  doute  il  ne  faut  pas  que  les  hommes 
•t  puissent  se  tromper  mutuellement  en  traitaût  ensemble  ; 
«  mais  il  laut  laisser  quelque  latitude  à  la  confiance  et  à  la 
«  bonne  foi.  » 

Et  ailleurs  encore  :  «  L'office  de  la  loi  est  de  nous  pro- 
««  léger  contre  les  fraudes  d'autrui ,  mais  non  pas  de  nous 
«  dispenser  de  faire  usage  de  notre  propre  raison...  Un 
«  homme  qui  traite  avec  un  autre  homme  doit  être  attentif 
«  et  sage  ;  il  doit  veiller  h  son  intérêt ,  prendre  les  informa- 
«  fions  convenables ,  et  ne  pas  négliger  ce  qui  est  utile.  »» 

XXYI.  Pour  peu  que  le  législateur  veuille  h  son  tour 
faire  usage  de  sa  raison ,  et  chercher  avec  bonne  foi  quel  est 
le  moyen  le  plus  simple  et  le  plus  court  de  faire  cette  loi 
qui  protège  les  citoyens  contre  les  fraudes  d'autrui ,  qui  em- 
pêche  les  hommes  de  se  tromper  mutuellement  en  traitant 
ensemble  9  qui  donne  aux  citoyens  attentifs  et  veillant  à 
leurs  intérêts  ,  des  informations  toujours  exactes  et  toujours 
infaillibles;  pour  peu  que  le  législateur  enfin  veuille  ne  pas 
négliger  ce  qui  est  utile,  il  retombera  ,  dès  le  premier  effort 
de  son  es{)rit,  sur  rétablissement  de  registres  publics ,  con- 
tenant la  mention  individuelle  des  propriétés  foncières  ,  et 
celle  des  hypothèques  inscrites  sur  chacune  d  elles. — Il  ima- 
ginera  en  premier  lieu  rétablissement  de  V état  ciinl  des  pro- 
priétés foncières, 

XXYII.  Il  se  dira  :  Je  vois  qu'il  existe  dans  chaque  com- 
mune un  registre  public  qui  constate  Tétat  civil  des  citoyens  ; 
je  vois  que  Ton  y  annote  que  Pierre  est  le  fils  de  Paul ,  né 
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tel  jour,  c|u^îl  eit  Vé^imx  de  Marie ,  quUI  s^e^l  divorce  d^elle, 
cl  puis,  qu'il  esl  décédé  à  lel  mire  date. 

Pourquoi  donc  piersonne  n'a-t-il  pensé  Jà  îptroAiire 
Télat  civil  des  propriétés  iflfiinobilières?  pourquoi  ne  ^aa 
établir  des  reglairea  pabli<^  de  ces  propriétés ,  arrmdiise' 
ment  par  arrondî^semeDi  ï  ponrqnoi  ne  pas  y  annoter 
de  même  que  Pierre  a  acquis  tel  )oar  la  propriâé  A  de 
Paul;  que  Pierre,  propriétaire,  a  hypothéqué  et  donné  en 
gage  rimmeuble  A  à  ftlarie,  sa  créancière,  ponr  telle 
somme  ;  que  Pierre  a  reinhoniraé  celte  somme ,  et  a  Cait 
casser  tel  jour  raCTec^atiop  réelle  9  la  vincalation ,  le  droit 
réel  qui  grevait  sa  propriété*A  ;  enfin  que  Pierre  a  rerendn 
rimmeuble  A  à  André ,  et  qu'il  a  cessé  ainsi ,  à  telle  date , 
d'en  être  le  propriétaire  ? 

XXYIII.  Le  législateur  se  dira  :  Si  tout  le  monde  est 
d'accord  de  l'utilité ,  de  la  p^essité  des  registres  de  l!état 
civil  des  personnes,  p^r  qneUe  raison  pourrai*  ad  me  prou- 
ver le  yice  de  l'établissemlent  de  l'état  civil  des  biens-fonds  ? 
XXIX.  On  objecte  qu0  l'état  des  personnes  doit  être 
irrévocablement  fixé  par  des  écrits  publics  ;  qu^il  ji'agit  ici 
de  régler  les  successions  et  Tezercice  de  tous  les  droits  et 
des  devoirs  persopnels  ; 

Qu'on  ne  peut  pas  laisser  une  relation  ausn  fondamaUak 
fjue  celle  de  la  patemUé  flotter  aux  incertitudes  des  'témoi- 
gnages oraux ,  des  fréquentations  de  la  mère ,  ou  des  ca- 
resses  prodiguées  â  l'enfant,  ou  enfin  aux  CQOJeclares  et 
aux  preuves  toujours  plus  ou  moins  équivoques  d^une  pos- 
session d'état  de  l'enfant ,  etc. 

Je  l'avoue  ,  mais  je  réponds  ï.  l'objection , 
Qii^il  est  également  utile  et  fondamental  de  fixer  irrévo- 
cablement, et  par  des  écrits  publics,  Tétat  civil  des  biens- 
fonds  ;  qu'il  s'agit ,  dans  cette  seconde  partie  d'un  Code 
civil ,  df  régler  toutes  les  transmissions  des  propriétés  fon- 
cières ,  ainsi  que  l'exercice  de  tous  les  droits  réels  eC  de 
toutes  les  charges  féellesqui  pèsc^il  sorJes  choaesi; 
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Qa^on  ne  peat  pas  non  pLuslaUser  une  relation  aussi  faa- 
damenÉtffe  qoe  c^Je  qui  ^mUUte  entre  les  hpmat^  fi  &f  pra- 
priétés  foncières  '  flotter  aa  gré  àtê  passions ,  T^xposer  9^ 
inc«itîui4es  d'anfi  preuve  leslimoniale  sur  des  actes  de  pos- 
session, ni  à  Téquivocilé  des   conjectures  opposée^  aux- 
qœlles  ces  açWes  dannent  lieu  ;  qv'on  ne  peut  non  plii^  se 
passer  dp  fournir  aux  propriétaires  des  moyens  sûrs  et  in- 
faiJliMes  de  i^rifier,  lors  d'un  empmnt ,  à  ceux  qui  opl  ep- 
TÎe  de  leur  uvançer  des  fonds ,   que  4e|  bîe^  faisant  partife 
de  leur  palrimoine  inuneuUe  n'est  point  impliqué,  non  plus 
que  leur  personne  9  dans  dee  hyp^bèques  antérieures;  qu'il 
ùat  qu^ils  poissent  chasser  ainsi  une  défiajoce  injiyfite  ;  qi^'on 
ne  peut  se  dispenser  de  rétablir  ie  crédit  particulier  (assez 
abattu)  sur  une  solide  base,    en  donnant  au    créancier 
préteur^  dès  le  moment  du  prit,  rentière  certitude  que  per- 
sonaf  ne  pourf  a  jamais  9  SMr  Tobjet  de  soi)  gage ,  le  primer 
en  hypothèque ,  que  ceux  dont  \\  aura  }u  les  nonpui  dans  le 
registre  puUîc  ,  et  pour  les  sommes  7  parlées  ;  enfip,  qu'il 
l^aX  rassurer  que  dçs  bjpotkÂques  générales  et  secrètes , 
antérieures  à  la  sienne,  et  dont  il  fie  peut  Térîfier  l'exis- 
tence ,  pas  plus  que  l'emprunteur  ne  peut  en  faire  voir  ^ 
non-cxislence ,  ne  viendront  pas  lui    ravir   l'olijet  qu'op 
lui  aura  donné  en  gage,  et  sur  lequel  ("eiupi^teur  li^ avait 
assigné  sa  sécurité. 

*XXX.  Ces  iioportans  .Tiésultats  ne  peuvent  s'obtenir  que 
par  l'établissement  des  registres  pu^cs,  tels  que  les  établit 
la  loi  du  II  brumaire  an  7.  Il  £aut  doqc  adopter  ï%  publicité 
de  l'état  civil  des  propriétés  foncières,  et  des  droits  réels 
inhérens  à  icelles  ;  c'est-i-dire ,  la  publicité  des  priifilégfis  et 
des  hypothèques  :  c'était  ce  que  nous  avions  à  démontrer. 

XXXI.  Je  vois  m'objectcr  une  difllcuUé  :  Des  formes  in- 
quiétantes ,  me  dit-pn ,  et  indlsarèies  perdent  If  crédit  sans  éiein- 
drt  les  fraudes  ;  elles  accableat  sans  protégiçr. 

Je  répopds  :  De^  formes  loyales  et  ouvertes  rétqilissent  seules 
le  crédit,  et  le  maintiennent;  seules  elles  rendent  impossible  le 
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succès  et  P intrigue,  de  Vescroqutrie  et  de  la  fraude;  H  n'y  a 
ffù*eiies  sèuies  i/ùi  protègent  efficacement  :  toutes  tes  autreê'  ae- 
àAlent  par  des  frais  et  ptir  dis  procédures  d*ordrt  ;  sans  produire 
le  but  désiré ,  qui  est  la  sé^riié  entière  du  créancier  par  U  gage 
foncier  qui  àti  est  donné. 

Quant  à  rinquiétoâe'des  titoyens  et  â  rîndiscrétîoo  êts 
formes ,  pourquoi  Pierre  Ircavera-l-it  plus  loquiëtant  et 
plus  indiscret  qu'cHi  écrive  dativ  dÎD  registre  qn^il  est  proprié- 
taire  de  la  feriti<e  A ,  qu'il  Ta  hypothéquée  ,  qaMlTa  Tendue, 
qn^il  ne  trouve  inqùiéf  au^  ovt  indiscret  qu'on  écrÎTe  dans  on 
autre  registre  public ,  '^ue'  loi  Pierre  a  un  fils  qui  se  nomme 
Paul ,  que  lui  Pierre  est  l'épôuz  de  Marie ,  qu'il  s'est  di- 
vorcé de  cette  femme  f  J'avoiie  que  j^aî  de  la  peine  k  le  voir 
et  h  le  comprendre. 

XXXIL  On  me  répiond  :  C'est  parce  que  les  citoyens  ne 
veulent  pas  que  leur  fortune  soit  connue  ainsi  dans  un  registre 
public.  En  général ,  ils  vous  permettront  àt  les  écrire  pro- 
priétaires d'autant  de  fermé  Â  ,  B,  C,  que  vous  voudrez; 
mais  ils  ne  veulent  pas  que  vous  les  écriviez  débiteurs  de  leurs 
dettes;  cela  diminue  trop  leur  crédit  :  voilà  la  raison  pour^ 
quoi  il  ne  faut  pas  Pécrire ,  quand  même  cela  pourrait  être 
utile.  Quant  aux  ^circonstances  d'être  père  de  Paul,  époux 
divorcé  de  Marie,  il  leur  est  parfaitement  égal  que  vous 
récriviez  ou  que  vous  ne  l'écriviez  pas  ;  et  c'est  juslemeiy 
pourquoi  ici  il  faut  .l'écrire,  parce  que  cela  est  très-utile 
en  général ,  sans  affliger  les  citoyens  en  particulier. 

XXXIII.  J'ai  tâché  de  rédiger  l'objection  dans  sa  plus 
haute  force  ;  voici  la  solution  : 

S'il  existait  une  loi  qui  ordonnât  dWvrir  à  domicile  un  re^ 
gistre  alphabétique  de  tous  les  citoyens  d'une  commune ,  et 
d'y  inscrire  à  parties  doubles,  d'un  côté  l'évaluation  de  l'in- 
tégralité de  la  fortune  de  chacun  d'eux ,  de  l'autre,  le  mon- 
tant de  toutes  ses  dettes  passives;  si  cette  loi  ordonnait  que 
ce  registre  fût  public ,  je*  la  croirais  insensée  ;  il  faudrait  Va- 
bolir  sur-te-châmp. 
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^  Maïs  telle  n^t  jfks  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7 ,  ni  dans  ses 
disjpfositrons ,  ilî  ^an^  nAèi  résultats.'    ■ 

On  à  don<i  ci*ëé  àne  chimère  pkmr  \à  combattre. 

Parlons  d'abord  des  résnltali  dé  c^leloi;  car  Targument 
tiré  dé.'réxpériencé'>st  le  plus  concluant  de  tous. 
'  A-t^oïi  Vainement  la  simplicité  de  croire,  à  Paris,  que 
l'on  évalue  et  qu'on  établit  la  fortune  exacte  de  chaque  ci- 
tôjeU  à  Amsterdam  et  k  Bruxelles!'  ceux  qui  în»stent  sur 
robjectioïi  le  eroientrils  eux-mAmes  ? 

CepediSaift ,  il  y  a  cinq  cents  ans  que  la  Hollande  et  la  ci- 
devant  Belgique  jouissent  d'un  régime  hypothécaire  et  fon- 
cier analogne  à  œtel  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  :  et  qu'il 
soit  permis  d'observer,  en  passant,  que  leur  prospérité  agri- 
cole et  industrielle  a  prouvé  quelles  qe  s'en  sont  pas  mal 
trouvées. 

Au  surplus',  il  y  à  près  de  trois  ans  que  la  loi  du  11 
brumaire  an  7  existe  en  France  :  y  connattron  mieux  la  hau- 
teur des  fortunes  particulières  qu'il  y  a  trois  ans? 

Puisqu'il  est  donc  évident  que  la  publicité  de  la  hauteur 
des  fortunes  (le  seul  résultat  que  Ion  craint)  n'est  pas, 
d'après  ce  que  confirme  l'expérience ,  l'effet  de  la  loi  du 
1 1  brumaire  an  7 ,  il  faut  qu'il  y  ait  dans  ses  dispositions 
quelque  chose  qui  empêche  ce  résultat  d'exister.  Le  voici  : 

La  loi  n'a  pas  voulu  un  seui  registre  de  la  fortune  person- 
nelle et  de  -  toutes  les  dettes  persfonnelles  d'un  citoyen  ; 

Mais  seulement  Tannotation  des  propriétés,  arrondisse- 
ment par  arrondissement  y  et  sans  éinduatian  de  chaque  bien. 

Elle  a  Toulu  l'inscription  sur  ce  bien  particulier,  d'une  seule 
dette  hypothécaire  du  propriétaire ,  lorsqu'il  a  assigné  et  donné 
ce  bien  particulier  en  gage,  et  qu'il  a  diminué  doutant  sa  libre 
disposition  sur  ce  même  immeuble. 

Quant  aux  biens  mobiliers,  au  produit  d'une  industrie  ou 
d'un  commerce ,  quant  aux  engagemens  personnels  du  débi- 
teur, fussent-ils  notariés,  fussent-ils  commerciaux  et  résul- 
tant de  l||tres*de-change ,  ils  ne  sont  inacnls  nulle  part  : 
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ces  dettes  oe  lonl  pas  hypothécaires  ;  oo  a  saLri  le  qré^H  de 
la  personne ,  el  non  celui  de  lel  bien-foads.  Cependant  f  ^Ue 
sorte  de  biens  et  de  dettes  forme  une  grande  partie  aliqoote 
de  la  fortune  de  la  majorité  des  citoyens^ 

Cest  la  complication  de  toutes  ces  circopstances  q«i  em- 
pêche que  Ton  ne  puisse  calculer  la  fortune  knégnde  de 
qui  que  ce  soit. 

XXXIY.  J'ai  une  maison  â  Paris  que  vous  estimez  va- 
loir 80,000  fr.  ;  vous  consultez  le  registre  foncier,  et  rau^ 
la  trouvez  chargée  de  60,000  francs  4'iqscriptions  hypothé- 
caires. 

Vous  en  concluez  que  /qiilema  forUmf  consiatcenao^DOO 
francs? 

Mais  vous  concluez  visiblement  mal« 

Saviez-vous  que  j'avais  une  ferme  sise  à  Versailles,  et 
pour  laquelle  je  suis  inscrit  propriétaire  à  Versailles? 

Saviea-vous  que  j'avais  cinquante  hectares  de  4erre  à 
Saint-Denis,  et  que  j'en  sois  connu  propriétaire  à  Saintr- 
Denis? 

On  voit  ainsi  que  c'est  l'inscription  à  la  siiuatiam  de  chaque 

m 

ùnmeMe,  et  non  à  domieiie  el  sur  la  personne  du  débiteur,  qui 
empêche  que  l'on  ne  tàsse  le  calcul 'de  l'avoir  d'un  pro- 
priétaire quelconque ,  ou  même  celui  de  la  partie  immobi- 
lière de  aa  fortune. 

Or ,  toutes  les  fort|ines  sont  disséminées  en  divers  arron- 
dissemens  hypothécaires. 

Et  s'il  en  est  quelques-unes ,  en  petit  nombre,  cooiprisei 
en  une  seule  circonscription  ,  ou  qui  ne  consistent  qu'en  on 
seul  et  unique  objet,  alors  elles  sont  tellement  connues  sur 
les  lieux  et  par  les  voisins ,  que ,  soit  que  vona  les  inscriviez 
ou  que  vous  ne  les  inscriviez  pas  au  registre  du  lieu  d^la  si- 
tuation ,  cela  n'en  augmente  ni  n'en  recèle  à  personne  la 
connaissance.  Il  n'y  a  donc  nul  danger,  en  ce  cas,  de  les  y 
inscrire. 

XXXV.  Quant  aux  dettes  hypothécaires^  coMie  njiplle 
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part  leor  totalité  se  se  trourc  iascfite  dam  140  seul  r^îstre , 
sar  un  seul  biea ,  lUaUque  la  dette  hypothécaire  de  60,000  fr. 
se  trouve  mentionnée  à  Paris  sur  ma  maison  ,  sans  l^éire  à 
Versailles  sur  na  ferme  ,  ni  à  Saint-Penissur  mes  hectares, 
en  vMt  que  la  dissémioalioa  des  diverses  inscriptions  selon 
la  situatifHi  différente  des  gages  asfijigaés,  renvoie  à  differens 
registres  t  ik^ni  personne  ne  peut  faire  on  relevé  exact. 

Car  personne  ne  peut  faire  le  gourde  tons  les  registres  de 
France  ,  pour  viérifier  tons  ceux  où  son  débiteur  pe«t  avoir 
des  biena-fonds  en  propriété ,  et  àç$  ioscriplions  k  sa  charge. 

Cesi  le  propriétaire  seul  qui  sait  en  combien  de  registres 
il  est  annoté  propriétaire ,  et  dans  lesqu^k  s  lui  seul  sait  à 
combien  miMiAent  toaies  les  inscriptions  à  sa  charge  ;  lui  seul 
tient  la  clef  de  sa  fortune  ,  et  cette  clef  il  ne  la  pas^ra  pas 
facilement  en  d'antres  mains» 

£t  supposons  que  Y  d'après  ma  première  indication ,  vous 
eoiviezi  Versailles  et  ^  Saînt-Denis  pour  prendre  note  des 
tnteriplions  qui  peuvent  y  être  k  ma  charge ,  croirez-vous 
connaître  alors  ma  forhine  ? 

Vous  raisonnerez  mal  encore. 

Vous  ai-)e  dit  tous  les  registres  où  j*ai  des  biens  et  des 
inacripUons? 

Ainsi ,  l'objection  tirée  du  danger  dr  ài  connai^nance  de 
rùUegral/ié  des  fortunes  des  citoyens  est  entièrement  écartée. 

XXXVi.  On  me  dira  que  c'est  encore  très-fâcheux  et 
très-dur  qu'en  voulant  montrer  qu'on  est  propriétaire  d'une 
maison  de  80,000  fr.  à  Paris ,  on  doive  ^  par  le  mâme  certi- 
Seat,  faire  voir  qu'il  y  a  sur  cette  propriété  une  rente  hypo- 
Jkéqnée  antérieure  de  60,000  fr.,  qu'ainsi  cettç  maison  ne 
procure  plus  un  crédit  solide  que  de  ao,ooo  fr. ,  tandis  que 
li  la  loi  du  14  brumaire  an  7  n'existait  pas  ,  on  aurait  pu 
faire  emfloi  de  la  propriété  de  cette  maison  pour  une  valeur 
le  80,000  fr.  ;  qu'ainsi  la  loi  do  1 1  brumaire  an  7  «s/  des- 
rmdùfe  du  erèdU  parUasiier, 

XXXVII.  Oui ,  elle  est  destructive  du  faux  crédii  particu- 
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lier  ,  ià  crédiifactiee  et  imaginaire,  je  TaTOue  ;  tt  elle  est 
faite  pour  atteindre  ce  bot  Mais  eïk  élAMi  le  vrai  crédit ,  le 
crédiÈ  solide, 

'  Dans  un  pays  où  tônle  moralité  a  reçs  récemment  des  at- 
teintes si  noienies ,  et  où  les  lois  ne  donneraient  point  de 
moyens  de  distinguer  les  objets  du  vrai  crédit  d'avec  les  va- 
lei^rs  imaginaires ,  il  ne  peut  point  y  avoir  de  crédit  vérî- 
thble  ;  il  ne  peut  s^  trouver  de  préteurs  que  des  insensés  , 
ou  des  usuriers ,  ou  des  dupes  ;  il  ne  peut  s'y  trouver  d'ena* 
prunteurs  que  déi  fripons ,  des  spéculateurs  d'entreprises  té- 
méraires avec  Pargent  et  aux  risques  de  leurs  créanciers ,  et 
enfin  des  banqueroutiers  frauduleux.  Il  faut  une  loi  du  1 1  bru- 
maire an  7  pour  couper  la  racine  ii  tant  de  maux. 

XXX  VUL  Et  pour  venir  à  la  réponse  directe  aux  (Aaintca 
du  propriétaire  sur  ce  que  sa  maison  chargée  de  60,000  fr« 
ne  peut  plus  lui  donner  Tapparence  d'une  richease  pour 
toute  sa  valeur  \  je  lui  demande  :  A  quelle  fin  voodriez-vons 
avoir  un  certificat  de  propriété  de  celte  maison ,  sans  men- 
tion de  la  charge  ?  quel  usage  en  feriez-vous  P 

i^  Est-ce  pour  contracter  une  dette  personnelle  ? 

2®  Est-ce  pour  offrir  cette  maison  en  gage  et  e:i  hypo- 
thèque réelle  à  celui  qui  aurait  envie  de  prêter  ses  fonds  Jtir 
cette  maison ,  et  qui  ne  vous  confierait  pas  ses  deniers  sur 
votre  crédit  personnel  P 

Dans  le  premier  cas ,  vous  n'avez  pas  besoin  du  certificat 
de  propriété;  vous  savez*  que  la  base  du  crédit  personnel  el 
commercial  csl  votre  probité  connue  ^  la  régularité  de  votre 
conduite ,  le  bon  ordre  de  votre  maison ,  la  rigoureuse  exac- 
titude avec  laquelle  vous  remplissez  tous  vos  engagemens  y  la 
sagesse  habituelle  de  vos  spéculations ,  la  confiance  enfin  do 
créancier  dans  la  moralité  de  votre  caractère.  £h  bien  !  il 
doit  répugner  à  votre  honneur  ,  à  votre  délicatesse^de  com- 
mettre un  indigne  abus  de  la  confiance  de  votre  créancier 
au  moment  même  où  il  vous  accorde  toute  la  sienne  :  c'est 
presque  un  délits  que  de  lut  faire  parade  d'une  fausse  soin- 
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bilité  pour  80,0.00  fr.  sur  un  objçl  que  vous  savez  fort  bien 
oe  pouvoir  jamais  loi  assurer  ap^poo  fr.  de  recouvreniens. 
Vous  n'avez  donc  pas  besoin  du  certificat  de  propriété  libre  : 
la  demande  que  vous  en  faîtes  est  immorale ,  puisque  votre 
prêteur  i^eui  bien  sç  confier  à  vo^re  personne  y  à yoùx  htm- 
neur^  et  quMl  ne  demande  pas  de  vou^  un  gage  spécial  siur  un 
ifnmeuUe-. 

Dans  le  deoxiéme  cas.  votre  demande  et  votre  plainte 
sont  injustes*  Quoi!  vous  voudriez  que  la  loi  fût.toutç  pour 
vous,  et  rlep  ppiy  votre  créancier?  D  après  notre,  supposî^ 
lion,  il  ne  se  confie  pas  à  vos  qualités,  personnelles;  il  ne 
▼eut  prêter  ses  fonds  qu'au  gage  ipuneul^le  que  vous  ditç$ 
pouvoir  lui  offrir  :  ce  n'est  que  ^^uj  un^j^curité  réelle ,  iin« 
meuble  et  foQcVèfç ,  qu'^l  veot,^  dessaisir  de  son  argent,  «fer- 
tain  de  son  recouvrement  sur  cet  immeuble  ,  si  vous.man-: 
quez  à  vos  engj^gemens  aux  termes  cpi^ venus.  £t  vous  vou- 
driez, que  la  loi  (ùt.vQ(r,e.ç9inpl,ic^  ifl.^P^  jV.oire  projet  de.  le 
tromper  en  mQntrant , dans  yos  .ipains.)vp..pbj[et.  libre  de 
SoyOoo  (t.,  tandis  que ,  d^  la  vérité  du  |ij^t ,  les  trois  quarts 
de  cette  valeur  sont  déjà  passés  dans  les  mains  des  autres  ? 

'        •  •     .  -  .  *  1 

NoA  :  4^  loiSji^asées  SIM*,  un  tel.  fvifiçjjf^  .^e  peuvent  .âtre 
fondées  sur  le  bon  s^s  et  syr  la  jj»^ii};f.^j^:  ...  :  .^  .  .,  .^  . 
XXXIX.  Etre  juste  est  le  prçmicii.deyoirdu  {éeîslateur. 
Fort  de  cette  arme  inxwpiWjfj|,^iJjfpUjlCjf^^|  gieds  Içs  .petites 
considéra.tipqs/,  il,s{:  à\\^\  Si  le  proj^ij^^ire  A  4'une  mia^ison 
de «0,009  fr.  rt^rgiée  àç.^,Qoo^  fr, y^^'apius  sur  cet  obje^ 
qoit  ao,9pofç,.^e.fré^l,^à  <;ausp4ç  ^J?ffW|cU^.^??.l'»n?fiôp- 
tion  ,  je  g4|^j;rai'j9^u,^C9ntraire  que  le  propriéuire  B  d'une 
autre  maison  de  80^0.00  fr.  non  chargée ,  trouvera  .avec  çcr- 
titude  8O|0op  fr.  de  ci'é<]it ,  parce  qu'il -peut  fournir  au  prô- 
teur  un  .certificat.  4.e  non-iosçripti.on ,  ce.  qui  est  la  preuve 
positive,  directe  et  irréfragahle\  quç,  ce  bîeu  n'es^  impliqué 
d'aucune  bypoU^èque  préexistante.  B  gagnera  donc  en  o^édit 
ce  que  perdra  A.p^trla  publicité'  des  liypot&èqucs ,  tandis 
qpe ,  si  elles  étaiept  secrètes  cl  geuéraics ,  B. courrait,  .risqué 
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<lc  ne  pas  plus  trouver  de  crédit  que  A  ,  parce  qu^l  6e  |[NNir- 
faîl  ôter  au  préteur  sa  défiance  naturelle ,  n^ayant  ^if^uive 
fiuc  assertion  à  lui  offrir  qtÉ'il  est  sans  dettes  hypothécaires 
antérieures  :  ce  dont  il  est  impossible  de  fournir  la  prcfUfe 
dans  et  système  j  pnisquV/Zif  est  alors  entihement  n^gatwe^ 

C*est  ainsi  que  tous  les  propriétaires  français ,  méitie  so- 
lides et  exempts  de  délies  hypolhéquées ,  pourraient  partager 
la  défaveur  du  discrédit  général  où  une  trentaine  d'bonimes 
de  mauvaise  foi  plongeraient  la  France  par  ii  folles  spécu- 
lations aux  risques  de  leurs  créanciers,  èf  perdes lianqtfe- 
routes  frauduleuses  ;  et  il  ne  resterait  aux  hoinïhes  probes 
aucun  moyen  de  vérifier  infaUlièlèthent  qn^ïls  appartieanent 
à  une  classe  plus  solvablc  et  plus  loyale  !  Et  le  Code  civil 
favoriserait  une  si  horrible  eoûfusioal  Cette  idée  cist  épov- 
vantable. 
XL.  Ob  punira  lefi  escrocs ,  dira  qneIqQ^âlÉié 
Oui  :  les  lois  de  la  police  Correctionnelle  permetteut  dé 
punir  par  iiiiÊ  courte  déWntiou  tcuxqui  esc^oqntMt  qdèlqdes 
sommes  aux  citoyéki^  à  la'fài?enf  d'un  crédit  ùnagimtlrè:  c'est 
te  texte  de  la  loi. 

Mais  quand  mértie  les  lois  |rénàfes  aggravetlaietfl  cette 
peine ,  qui  est-ce  qui  rend1(Vi  aux  titoVéds  les  soitîmes  qui 
leur  auront  été  frauAuleusettieint  extorquées  ? 

Me  vaut-il  pas  infiniment  mieux  qtie  la  loi  rende  impos- 
sibles les  succès  d'un  tféSli  imagînairê  ?  n'est-ce  pas  détruire 
fe  crime ,  que  de  rempécfac^  de  naft'ni  ?ie  pétii  n'cst-il  pas 
meilleur  que  celui  de  chercher  à  poi!k¥ir'<fès  hommes  qu^otf 
n*csl  pas  s&r  d'atteindre  1'  et  n'est-ce  pâ^  efficacement  proté- 
ger la  fortune  des  citoyens  horinfitc^^  'i|^c  de  faf}re  en  sorte 
que  les  fripons  ne  puissent  Pentamiir  ?  d6it-on  se  mettre  dans 
i^nnpossifiilité  de  réparer  les  perfe^ ,  lot^ue  malheureuse- 
ment y  et  trop  lard ,  elIeÂ  existent  ? 

XLI.  Il  y  à  pliis  :  c^est  que  âans  ta  puLtich^  des  hypothè- 
ques ,  et  ménic  sans  leur  spdciaf ité ,  Timni^^ubie  sur  IcqucP 
rhypbthèqùc  frappé    nVst  pas  proprement  fe  gage  de  h 
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créance.  C?^si  tonfondre  lout«8  lea  notions  claires  de  Tesprit 

humain  y  que  de  définir  lUnimeuble  hypothéqué  ie  gage  de  ia 

créance,  ni  l'on  adopté  la  législaitoii  proposée  an  Gode  civil  ; 

cependaut  l'hypothèse  sar  imihëoMè  déit  élre  un  gagé' 

donné,  et  elle  ne  doit  être  que  cela.  Elle  le  fui  selon  le  droit 

romain;  eUeFesl selon  les  lois  modernes* de  presque  toutes 

les  nations.  G'eM  une  erreur  particulière  au  droit  ancien  qui 

a  régi  là  maje'are  patiie  de  la  France ,  que  d'agir  converti 

rhjpOlhèque  en  iine  simple  façeur  mUaehêe  au%  actes  nctarfés , 

en  tant  que  notariés  ;  faveur  qui  consistait  dans  le  droit  du 

créancier  hypothécaire  de  soutenir  une  cdlocalion  par  pré- 

féMMe  stt^  d'antres  créanciers  chîrog^haires  ou  de  date' 

postérieure ,  àoîfdans  la  faillite  dû  débitent* ,  on  sur  le  prix 

d'achat  d'un  immeuble  quelconque  par  lui'  vendo.' 

XLII.'NoMnons  réservons  la  déduction  de  cette  vérité  au 
pat^raphe  àttlvadl',  f^aree  qn'eilé  est  pÎM  relative  è  4à  -spé*- 
cfafiltf  kfanL  la  pnbKcitë  des  hypothéqués.  Là  on  verra  que 
mlUè  oKèiédrtfé  ,■  tiuHe  distinction ,  nul  ntàl^^ntendit ,  nr  dé^ 
coulent  de  cette  confusion  fondaiiiénialé  des  premières  hoi^ 
tidittv  et  lés  tr6î4  cent  quàrantè'-neirf  articles  projetés  au 
Code  éti SMriiiufént'lii  preuve  irréfragâbte  I  qVii  veut,  sans- 
pn^éhfitMl  \  éû'pi^ndré  seulement  la  lecltiré*.  ' 

XLIII.  Nous  croyons  donc  avoir  démontré  que  Isl  pubtitftti 
et  Vâner^Hdk'àtéhypbÛltqûts  sont  une  jdéc  grande,  simple, 

fondametéà/ê;  et  que  le  législateur  ne  péiit  convenablement 

t 

s  en  écarter. 
XLIY:  Réeàpitnions-cn  les  avantagea; 
i^  Les  cinq  genres  de  stellîonal  sont  rendus  impossibles  ^ 
savoir: 

'   Pfemiérennentvnal  ne  pcnt  fraildulcdscmént  vendre  nbêr 
ferme  qnî  né  iui  Uppartient  point  ; 

Deuxièmetnent ,  nul  ne  peut  frauduleusement  vendre  deux 
fois  un  bien-fends  lui  appartenant ,  ni  "en  toucher  deux  foi^ 
le  prix  ; 

■ 

Trobièmement ,  nul  ne  peut  fraudlilénsement  contracier 
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UDC,  deux,  trois 4îx  hypothèques  igoorécs  .sur  ua. bien- 
fonds;                     .    -,      .   : 

QuatrièmeineoL,  nul  ne.  peut  . û-auduleusenieiit  vendre 
Gommç  libre  uoilâeii'ibnds,  en  recelant  .le3  Ghafrges  hypo-. 
thécaircs^ï.     .  -.i    .  .  -f 

Cinquiàmemeot,  nul:nfS(p¥.ut  frauduleusenvuit  hjpothéqiier 
sou  bien  après  qu'il  Ta  déjà  aliéué  |  et  çu  rjçqé^ut.U  vente,  . 

a<*  Les  revendic^rtipns^Qnt  fort  rares ,  «QiTlear  éiéci^qn  est,; 
facile ,  comme  bcts^e 4ur d«s  preuves. p.af'^cil»  ^.nuUcfffeat. 
sur  réquivocilé  de  certains  actes  de  posses&ioa^ 

3**  Nul  devoir  actif  n!est  requis  du  propri^ïtxicf!  ni  (ducré^Qr 
cier  hy  polhocaireinscril:  ses  droi^  se  coi]$c^,vpBt'ei^4P^m99^» 

,4":  i)^  là  le  respect  pour  les  propriév^est  a^gn^efiié  4?o^ 
rame  dctou^'ljBSpij^ifp^;  .    ■      .   î.         ..r  i    !>  ;.  ' 

.  ,5^  Ainsi  que  l,a  :  confiance  et  .la .  «écurité  dan*  Pafie.^es 
créapci|:r^  hypoth/écfilriCSt  que  nul  évén^fnj^  luille  ^ll^igue, . 
n||l)^  iPiHi^kHi  4>me  opposjltion  ,  ,nul;yi|Ç4..de  form^  4'»^ 
prpçt^urp  y  qfij  peux^nt  déranger  ni  idéplae^r  4e  ror^rcqui , 
leur  c<^acqHifi.p^r.n»licripli0!O;  :  ,..       ..,.,-^ .,;:..        .,  .^  .. 

fi.G"»  De  là  coq^r^  i'afigmenlftion  4e,^>^]^mté,,df  Uqui^ilé, 
ctjL  de  sp[|dité  4an^  leS:.tK:aasacl^ons,âp<?ia.l|sf|)iy|^tl]\^aire9.;    , 
7^  £t,  par  conséquent,  ^établi$semel^^.4^j^^^l4Çr:ÇT^^ 
p«friflf4ief,;.,.    .,.,  .   ...,:     .....       ,,.    ..  .  ,..    .,, 

.,8''  Proscrij^lion  ^  crédit.  i)aa9iBfi|ir^^jd)Çf:.iqpjei^  fictifs, 
de. propriété ,  d^s.enlreprises  folk;»  et  téqoiérairesauz  dépens 
et  aux  risques  des  créanciers,  et  cnfm  impossibilité,  de  Caire 
usage  des  moyens  les  plus  chéris  par  }f^  .banqnevoutiers 
frauduleux;        i 

Q**  Grande  Influence  sur  le  caraclèrc  moral  de  la  nation, 
à.qi^i  rhabilude  de  pareils  résultats  doit  inapif  ç^^  de  plus  en 
plus  de  la  loyauté,  de  la  frauchise ^ Tanipur ,de  ronlrc^.de 
l^ononog^^t  4uitcava4l«  la  prudence  ^t  la  sagesse  dans  les 
spéculations  4  et  enfin  la  passion  poi^r  If^. justice  ; ,     . 

i<>"  Facilité  de  la  régulalive  d'ordre  entre  les  créanciers 
dans  les  faillites;  peu  de  frais  dç  ces  procédqres  ;    . 
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1 1*  Possibilité  de  faire  des  acquisitions  avec  une  eotière 
sécarité  ; 

12^  Possibilité  tapi  préteurs  de  placer  leurs  fonds,  sans 
craindre  des  hypothèques  ignorées  et  préexistantes  ; 

i3*  Possibilité  aux  emprunteurs  dte  vérifier^  par  une  preuve 
positive  (pour  la  vérité  de  laquelle  un  fonctionnaire  public 
est  responsabk  sur  son  cauiionaemeot  et  sur  sa  fortune), 
qu'ils  ne  sont  chargés  d'aucune  hypothèque  inconnue  ;  et 
possibilité  pour  eu^  de  trouver  toujours  des  fonds  ; 

14*^  Enfin  rétablissement  public  de  Tétat  civil  des  pro- 
priétés foncières  ;  établissement  qui  peut  être  utile  sous  le 
rapport  de  l'établissement  des  ban(|ues  territoriales ,  et  prê- 
ter une  grande  et  solide  base  à  des  combinaisons  heureuses, 
qui  peuvent  tendre  à  augmenter  et  à  consolider  la  gloire  et 
la  prospérité  nationales. 

XL V.  Si  quelqu'un  désirait  plus  d'avant  âges  encore ,  et 
de  plus  im  portans  ou  de  plus  étendus ,  pour  être  convaincu 
de  l'utilité  d'un  seul  article  d'une  loi,  nous  ignorons  quek  ar> 
gumens  il  faudrait  pour  convaincre  son  esprit.  Il  est  cepen- 
dant évident  que  tous  ces  bienfaits  découlent  du  seul  art.  2  de 
la  loi  du  1 1  brumaire  an  7 ,  ainsi  conçu  : 

«<  L^ypolhèque  ne  prend  rang  et  les  privilèges  sur  les 
N  îmmeqbles  n'ont  d^effet  qi^e  par  leur  inscription  dans  les 
<«  registres  publics  k  ce  destinés.  » 

XL VI.  Voici  maintenant  la  récapitulation  des  désavan- 
tages du  système  proposé  au  Code,  sous  le  rapport  de  l'hypo- 
thèque secrète  : 

1  Ce  n'est  pas  une  véritable  hypothèque ,  puisque  ce  n'est 
pas  un  véritable  gage.  Confusion  des  idées  fondamentales  ; 
fausses  conséquences  ;  procès  ; 

2  Insuffisance  des  lois  purement  pénale^  ou  correction- 
nelles pour  réprimer  les  cinq  genres  de  steDional  et  les  ban- 
queroutes frauduleuses  ; 

3*'  Plus  ou  moins  d'incertitude  dans  les  propriétés  foncières, 
surtout  quand  les  titres  d*acquisî4ion  en  sont  égarés  ; 

III.  ::  i 


'^21  OBSERVATIONS 

4"  Divers  aclifs  exigés  du  créancier  hypothécaire  pour /et 
nmseivation  tle  ses  droits;  sa  déchéance  ,  quelle  que  soit  la  li- 
quidilé  de  son  droit.  Possibililé  des  surprises  contre  le  créan- 
cier, lorsque  les  vacances  des  tribunaux s^approchent,  lorsque 
le  débiteur  saisit  le  moment  de  son  absence,  lorsque  le  créan- 
cier est  mineur,  imbccillc  ,  interdit  ; 

5"  Nécessité  de  provoquer  judiciairement  à  Tordre  entre 
les  créanciers ,  à  chaque  mutation  particulière  d'une  pro- 
priété. Enrichissement  des  gens  de  justice  par  les  frab  de  celle 
procédure ; 

ti^  Naissance  de  discussions  et  procès  à  TinGni  qui  n'eus- 
sent jamais  existé  entre  les  citoyens,  si  les  gens  de  loi  n'a- 
vaient pas  dû  se  mêler  de  provoquer  Tordre  sur  chaque  vente 
particulière  ; 

7"  Incongruité  de  la  ratification  de  chaque  aliénation  par- 
ticulière par  les  tribunaux ,  comme  si  tout  le  peuple  français 
était  en  uqe  minorité  perpétuelle ,  et  comme  s'il  était  inca- 
pable d'user  de  la  plénitude  de  ses  droits  civils  ; 

8*^  Discrédit  des  propriétaires  qui  ne  doivent  rien  :  il  se 
fonde  sur  ce  qu'ils  ne  peuvent  pas  démontrer  leur  liberté  de 
toute  hypothèque,  lors  d'un  emprunt  a  faire  :  juste  défiance 
des  prêteurs  contre  eux  ; 

c)"  Renversement  du  crédit  particulier  dans  les  parties  de 
la  république  habituées  à  l'hypothèque  publique  et  spéciale  ; 

lo"  Exportation  de  capitaux ,  et  leur  placement  hors  de  la 
république ,  surtout  dans  les  départemens  frontières  de  la 
Hollande; 

1 1  "  Trop  fréquent  concours  de  beaucoup  d'hypothèques 
également  générales;  confusion  qui  en  résulte  nécessairement^ 
et  sans  aucune  utilité  pour  les  citoyens  ; 

12"^  £l  de  la  part  des  acquéreurs,  nécessité  de  la  purge  à 
chaque  achat,  pour  n'avoir  point  d'éviction  à  craindre  ; 

i3"  Nécessité  morale  do  déposer  le  prix  d'achat  chex  le 
notaire  pendant  la  pouisuilc  des  lellres  do  ratification;  inu- 
lililc  de  cette  mesure  onéreuse;  son  danger  si  1  homme  de  loi 
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faîtnaîlre  des  încîdeDs,  directement  oa  indirectement,  pour 
prolonger  la  procédare  ; 

i^*^  Impossibilité  de  purger  par  jm  lettres  de  ratification 
les  dooaires  et  antres  droits  matrimoniaux  non  ouverts ,  les 
reliquats  ëventàels  des  comptables  des  communes  et  établis- 
scmens  publics ,  lorsquMls  sont  encore  en  exercice ,  etc.,  des 
tuteurs ,  de  ceux  qui  se  sont  immiscés  dans  Tadounistration 
des  biens  des  mineurs  et  interdits  ;  en  un  ^not ,  de  toutes  les 
hypothèques  tacites  et  légales  ; 

iS**  Complication  inutile  de  la  législation;  complication 
plus  grande  encore  dans  la  jurisprudence  qui  en  résulte. 

Pendant  trois  siècles,  la  France  entière  a  élevé  sa  voix  trop 
haut  contre  les  abus  dans  Tordre ,  soit  en  cas  de  faillite ,  soit 
en  cas  de  vente ,  contre  les  saisies  réelles ,  contre  les  séques- 
tres judiciaires,  contre  les  décrets  iorcés ,  contre  les  décrets 
volontaires,  et  contre  tout  l'attirail  des  formes  y  relatives, 
pour  ne  pas  s'effrayer  d'en  voir  proposer  rétablissement  après 
qu'elles  avaient  été  û  solennellement  abrogées  ; 

i6"  Rétroactivité,  eu  ce  qu'elle  change  une  priorité  acquise 
*  aux  citoyens  à  la  date  de  leur  inscription,  en. une  autre  prio- 
rité selon  la  date  du  premier  titre  notarié  ;  ce  qui  peut ,  du 
tout  au  tout,  changer  leur  ordre  respectif,  et  les  ruiner  sans 
leur  faute  ; 

17^^  Multiplicité  des  exceptions ,  auxquelles  le  principe  de 
la  priorité  selon  la  date  des  titres  est  Ini-mâmc  souinis, 
savoir  : 

1^  L'hypothèque  du  titre  est  primée  par  six  différens  prifi- 
léges,  qui  ont  aussi  leurs  sous-amendeniens  (Projet,  tit.  YI, 
art.  10  et  II); 

2**  Six  aiitres  exceptions  aux  principes  des  dates  des  titres 
dans  les  hypothèques  tacites  : 

Premièrement.  Pour  la  femme  commune ,  c'est  la  date  du  ai^^ 
jour  du  mariage  ,  avec  un  sous-amendement  pour  le  cas  de 
iq  faillite  du  mari  (  ti»id,  art.  19  el  20)  ; 

Deuxièmement.  Pour  la  femxie  séparée ,  du  jour  que  son   a>35 
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par  défaut ,  au  jour  de  la  sigoification  de  ce  jugement  (  Pro- 
jet,  tit.  VI ,  art.  35)  ; 

SepttémeinenL  Si  le  condamné  estmori,  l'hypothèque  ne  se 
règle  à  charge  de  Thérîtier,  que  du  jour  que  le  jugement  est 
déclaré  contre  lui  exécutoire*  J'ignore  s^il  faut  ici  sous-dis- 
tingner  encore  les  cas  où  c'est  par  défaut  ou  contradictoîre- 
ment  que  l'on  obtient  rexécution  contre  l'héritier  (^Ihid. 
art,36);       ' 

Huitièmement*  Les  jngeinens  étr^gers,  du  )our  qu'ils  sont 
compétemment  déclarés  exécutoires  en  France  {lèid.  art.  37)  ; 

^9  Et  encore  six  antres  exceptions  ponr  les  hypothèques 
conventionndles  (  Ibid,  art.  4i)  : 

Premièrement.  Si  le  contrat  n'est  palpasse  dans  le  ressort 
où  les  notaires  qui  l'ont  reçu  sont  immatriculés. 

•Ceci  est-Jl  reklif  à  tous  les  notairesdu  plat-pays ,  qnt ,  par 
àbas ,  résident  dans  les  villes?  De  quel  ressort  parie~t-cmP 
est-ce  de  oelni  du  notaire ,  on  de  celai  d'un  tribunal  ?  eif  de 
quel  tribunal  ? 

Deuxièmement.  Les  testaoïens  authentiques ,  du  jour  du 
décès  du  testateur  (  Ibid.  art.  ^2  )  ; 

Troisièmement.  Les  contrats  authentiques  des  mineurs , 
ratifiés  par  eux  en  majorité  ,  ou  jugés  valides  ,  ou  prescrits 
contre  eux,  depuis  la  ^le  dei'acte  primitif,  et  non  depuis 
celle  de  la  ratificaiien  ; 

Quatrièmement.  Les  contrats  stipulés  sous  une  condition 
qui  est  poteslatîîre  pour  les-deuK  parties  ou  pour -F une  d'elles, 
du  jour  de  l'accomplissement  de  la  condition  (^lètd.  ar- 
ticle 44); 

Gnqnièmement.  l/ea  conire-letires  notariées  n^ont  point 
de  jour  d'hypothègue  i  l'égard  des  tiers ,  à  ihoinsqs'il-n'y  ail 
concours  cumulatif  de  trois  circonstances  pour  établir  leur 
date  (  Wd.  art,  45  )  ; 

Six  ièmemeol.  Pour  ries  pvorogationBidesbauK  et  d'autres 
contrats ,  du  ^oiir  de  la  prorogation. 

Voilà  en*tout  viugl-six  exceptions  au  principe  des  dates  des 
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iiitiri  a  vemlu  oa  a  contracté  nne  obligaiioii ,  cW  chef  de  la- 
quelle elle  doit  être  indcnipîsce  (  Projet,  lU«  VI  |  arL  19); 
ai 35       Trobièmeneat  Pouces  minearsi  àa  joor  de  Tacle  de  tu- 
telle contre  kars  tnieurs  et  contre  les  iabrogés  tuleorSy  oOf 
en  on  seul  cas  1  conire  les  nomfaialeiirs  mâdo^s  de  ces  tnleors 

(/^Û2.art.a3et34)r 

Quatrièmemeqt.  Contre  leurs  Megoitomm  gesi^ret,  du  jour 

du  premier  acte  d'adminislration  par  eux  entr^rise  {Ibid, 

art.  26); 

Cinquièmement*  Contre  vn  survivant  dans  I*  mortuaire , 
depuis  le  jour  de  la  clôture  de  rinvenlaire  des  biens  de  la  com- 
munauté {Ibid^  art.  ay  )  ; 

Sixièmement.  Contre  les  comptables  publient  du  jour  qu'ils 
sont  entrés  en  fonctions  (  làkL  art.  28  )  ; 

3*  Huit  antres  ezcepiions  encore  au  principe  de  U  date  des 
titres  dans  les  hypothèques  judiciaires  : 
aiu       Premièrement.  Pour  les  jugemens  définitifs  et  contradic- 
toires ,  la  priorité  se  règle  par  la  date  de  leur  prononciation 
(  Jiftûi.  art.  39); 

Densîèmemeat.  Pour  ceux  par  déiaut  ^  par  la  date  de  leur  * 
sîgnificjitioQ  {Ibid,  art.  3o)  : 

Le  tout  avec  un  sous-amendement  pour  les  appels  et  les 
oppositions ,  et  selon  que  le  premier  jugement  est  confirmé 
ou  infirmé ,  soit  pour  le  tout ,  ou  seulement  en  partie  ; 

Troisièmement.  Pour  les  sentences  arbitrales^  depuis  le 
jour  qu'elles  sont  rendues  exécutoires  (  Ibid.  art.  3t  )  ; 

Quatrièmement  Pour  les  cautions  judiciaires,  seulement 
du  jour  qn^elles  sont  reçues  (  Ibid.  art.  3a  )  ; 

Cinquièmement  Pour  les  intérêts  et  dépens  adjugés,  on 
pour  dounnuiges<-intér6ts  quoique  non  stipulés  dams  l'acte  au- 
thentique principal,  du  jour  de  cet  acte  même,  cl  non  du  jour 
du  fOfçemetst  ( /^mI  art.  33  )  ; 

Sixièmement.  Du  four  de  U  date  d'un  écril  jfiM,  ensuite 
avoué  en  justice  ;  cl ,  s'il  est  nié  et  cii5uilc  pi^Hivé,  du  gourde 
la  réception ,  et  non  t\m  jour  de  Ka  date  ;  et ,  s'il  y  a  jugement 
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par  défaut ,  do  jour  de  la  sigoification  de  ce  jugement  (  Pro- 
jet, tit.  VI,  art.  35); 

Septièmement  Si  le  condamné  estmori,  l'hypothèque  ne  se 
règle  à  charge  de  Thérltier,  que  du  jour  que  le  jugement  est 
déclaré  contre  loi  exécutoire*  JHgnore  sHl  faut  ici  sous-dis- 
tlngoer  encore  les  cas  où  c'est  par  défaut  oa  contradictoire- 
ment  que  l'on  obtient  l'exécution  contre  l'héritier  {Ihid. 
art,  36); 

Huiiîèmemettt.  Les  jngeinens  étr^gers,  du  jour  qu'ils  sont 
compétemment  déclarés  exécutoires  en  France  {lèid,  art.  37)  ; 

4.^*  £i  encore  $iM.  antres  exceptions  ponr  les  hypothèques 
conventionnelles  Qlbid,  art.  4i)  : 

Premièrement.  Si  le  contrat  n'est  pai^^assédans  le  ressort 
où  les  notûres  qui  font  reçu  sont  immatriculés. 

•Ceci  est-fll  reklif  à  tous  les  notaires  du  plat-pays ,  qnt ,  par 
àbas ,  résident  dans  les  villes?  De  quel  ressort  paric-t-cm? 
est-ce  de  ocM  du  notaire ,  on  de  celai  d'un  tribunal  ?  e^  de 
quel  tribunal  ? 

Deuxièmement.  Les  testamens  authentiques ,  du  jour  du 
décès  du  testateur  (  Ibîd.  art.  ^2  )  ; 

Troisièmement.  Les  contrats  authentiques  des  mincuis , 
ratifiés  par  eux  en  majorité  ,  ou  jugés  valides ,  ou  prescrits 
contre  eux,  depuis  la  ^le  de. l'acte  primitif,  et  non  depuis 
celle  de  la  rctificatien  4 

Quatrièmement.  Les  contrats  stipulés  sous  une  condition 
qui  est.polestative  pour  les-deoK  parties  ou  pour 'F une  d'elles, 
du  jour  de  l'accomplissement  de  la  condition  (^Ibid.  ar- 
ticle 44); 

Gnqnièmement*  liea.conlre-le tires  notariées  n^ont  point 
de  jour  d'hypothègue  i  l'égard  des  tiers ,  à  moins  qu'Un' y  ait 
concours  cumulatif  de  trois  circonstances  pour  établir  leur 
date  (  Ai^.  art,  45  )  ; 

Six ièntcmeol.  Pourries  pvorogations.des-bauK  et  d'autres 
contrats ,  ^  ^our  de  la  prorogation. 

Voilà  en'tout  vingt-six  exceptions  au  principe  des  tlates  des 
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atUs;  et  nous  soiiiiiies  persuadés  que  cliacuiic  d'elles  pcul 
avoir  un  motif  raisonnable. 

Mais  cela  même  prouve  la  faiblesse  du  principe  d^où  Fon 
M  parti. 

XLY4I;  Od  voit  trop  icli  Touvrage  des  légistes;  on  n'y 
IroQve-polnt  assez  la  pensée  mâle  et  profonde  d^un  législateur. 
.  ,  D^un  s0i|l  mot,  le  législateur  renverse  tout  cet  échafaudage. 

XLYIII.  Il  dit  :  £h!  citoyens,  venez  donc'înscrire  vos 
droits  réels  au  regi^U'e  public  diç  Tétat  civil  des  propriétés 
foncières  ;  je  vous  «OQservenak  à  tous  Fordre  invariable  de 
priorité,!  seloti  la  date  de  voa  inscriptions ,  pour  les  sommes 
que  vous  vous  y  êtes  portés ,  6t  sur  chaque  biei^fdnds  ifue 
vous  en  aurez  frappé* 

Il  le  dit.  Et  cela  est  ainsi;  et  Tordre  natt  duchaottrcl  ^ 
principe  inflexible  et  sans  exception  de  W^pMicUé  des  hypo- 
thèques sort  du  coqibat  avec  le3  honneurs  du  irioAiphe.^]  est 
inalt^rajble  e(  étemel' comnuç  M  pâture  el:C04line  Téssence 
même  des  choses  {V^  loi  du  ii  brumaire  an  vii,  art*  a).= 

§  II.  ;■ 

AiHmtages  de  la  spéciaiUé  des-  hypothèques  com^ntionneUes; 

désatHmtages  de  leur  généralité, 

XLIX. 'Dans  toutes  les  transactions  socialps ,  celui  qui  est 
créancier  ou  se  confie  purement  aux  peraeUmeà  do  débiteur  et 
a  celles  de -ses  cautions, 

Ou  bien  il  ne  se  confie  qu'à  la  sécurité  que  lui  donnent  les 
choses» 

Quelquefois  il  veut  cumuler  les  deux  sécurités.    : 

La  première  espèce  de  transactions  donne  ouverture  aux 
actions  personnelles.'  Ce  n^est  pas  déciles  qu^il  s'agit  dans  cet 
écrit.     . 

La  seconde  espèce 'donne  naissance  anx  actions  réelles,  à 
charge  de  la  chose  et  de  son  tiers -possesseur. 

El  la  cumulation  des  deux  sortes  d'actions  par  un  seul 
contrat   n'est  pas  une   troisième  espèce  ;  ce^  n'esl  qo^mc 
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jonction  des  deux  voies  précédentes;  et  ckacan  de  ces  deux 
moyens  de  recouvrement  a  ses  règles  particulières  :  la  divi- 
sion bi-membre  est  donc  complète* 

Voyons  la  nature  des  sécurités  sur  Us  choses. 

Ou  l'objet  de  la  sécurité  est  on  bien  mobilier,  et  il  s'ap- 
pelle/?^a^^;  '  " 

Ou  il  est  immeuble ,  et  il  s'appelle  rhypothèque,  comme 
qui  dirait  un  bien-fonds  posé  sous  la  dette,  et  sur  lequel  elle 
pèse  :  telle  est  Fétymologie  du  mot  hypoiàèque, 

L.  Nous  croyons  que  le  principe  fondamental  de  la  légis- 
lation doit  être  pareil,  qu'il  doit  être  un  et  identique  sur  le 

m 

gage  et  sur  l'hypothèque.  Attribuer  à  ces  deux  mots  une 
signification  disparate ,  un  autre  concept ,  y  introduîrt; 
d'autres  différences  que  celles  qui  tienoent  à  la  nature  du 
meuble  lît  de  IMmtneuble ,  c'est  inutîtenent  compliquer  la 
législation  ;  cVst  obscurcir  les  idées ,  saiisTiautre  fruitqu'une 
multitude  de  procès  iniritèlligîblos'etitre  les  citoyens;  c'est 
réintroduire  dans  la  jurisprudences  la  mystérieuse  obscurité 
qui  finit  par  faire  de  la  connaissance  des  lois  Tapahage  ex- 
clusif de  quelques  adeptes'ignoirans  ;  «'est'priverjU  masse  du 
peuple  de  la  conoaisaaace: sentie  de  ses. droits  et  dé  ses 
devoirs.  "  {■•  r  "  -     '   -■■    -  •    " 

Ainsi,  selon  notre  doctrine,  le  gage  est' une  hypothèque 
moMière;  rbypbthèque,'au:«oiifmirëv  e^t  un  gage  immeu- 
ble (a).  .1  \  *  .     •[  .\  :.      "il",  '..if-  .  '  ■■ 

L'un  et  l'autre  est. un  ofijet'mis  entre  les Wuifns du  créancier, 
pour  sûreté  du  recouarement  de  sa'créûnc€-(}>)S'.  '• 
'  Toute  législation  qui  ne  s'accorde  pas  «avec  cette  première 
base  est  dès  lors  viciée  d'une  imUHecumplicailon  de  principes. 
C'est  un  défaut  qu'un  bon  législateur  doit  éviter  toutes  les  fois 
que  cela  est  possible. 

LI.  Or,  voyons  ce  qu'exige  ici  ridcntité  du  principe  fon- 

r 

V»;  Noire  doctrine  en  ee  point  e»l  d'accord  avec  le  droit  romain.  MartUnu»  dit,  Ik.    V,  }  I, 
B.  i*  piçk^h.  9t  fj^.'r.e  lB<rrplfMt  Mtem  H  hjptiktemm  ftHilAm  DMiunt*  eonii»  diflhn.  • 

{If)  Ceue  éESoitiao  «tl  «elle  d«Mé«  âU  B^^erleire  i(c  jmii^ruUmc9  «  «u  id«|  C«f  «. 
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dairicnlal  que.  Thypothèque  n'est  qu^iin  gage  bnmeubUy  et  rien 
de  plus. 

11  paraît  incontestable  qoe  celte  idée  de  gage 'en  renferme 
deux  autres  pkis  si^lp^es  qa'die  : 

t^  La  déognatùm  spédak  ée  Tobjet  que  rempmnlear 
veut  donner  ou  assigner  en  gafe  à  son  créancier  ; 

3"  La  mam-^mise  du  créancier  sur  cet  objets  podt  M  wrvir 
de  sécurité. 

Et  observons  que  cette  oiain'^hîse  n*est  pas  une  pôsaesùon 
du  créancier,  ni  noie  jouissance  des  fruits  de  la  ckose  ;  ce 
a^est  qu'une  nue  détention  ^  i^oinr  kii  assurer^  aa  besoin ,  le 
reeouTMnent  de  aa  créance^ 

LU.  Un  exemple  rendra  cela  plus  clair  ;  et  nous  com- 
inencerons  par  Supposer  que  k  gage  est  un  objet  tnobilidr. 

Titius  vient  me  ikinander  cent  loiuis  à  titre  d'eropnuit  ; 
mais  eomnie  je  ne  le  «cornais  pas  assez  ^rsonneUement ,  ni 
Tétat  de  ses  afTaitf'es,  il  me  fit  qû'U  a  des  objets  taofcîUclrs  à 
me  donner  en  gage  pour  ma  îiécarilé  éTèntaeUe« 

Je  suis  disposé  à  lui  faire  oe  plaisir,  à  raison  de  ma  aécu- 
rite  sur  le  gage  qu'il  veut  bien  m'oflrir^ 

N'est-il  pas  certain  que  an  première  demande  sera  s  qœl 
est  le  gage  qu'il  me  donnera ,  et  où  est  ce  gage  P 

Voilà  là  ijM^ûtfi^^ 

Si  Tîtiusmic  répond  qnHl  oe  ireul  spécifier  atcon  et  «es 
meubles ,  ni  me  dire  où  ils  sont ,  je  croirai  que  Tùms  m'a 
plaisanté,  lorsqu'il  m'a'^ùliert  dés^gages. 

A  la  vérîié,  Titîus  me  dit  qu'il 'est  content  4e  lùmetéerirt^ 
dans  la  reconnaissance  du  prit,  «  que  wtM  menblêa  et  ses  ac- 
ff  lions  actives  me  seront  éÉt'gàge  pour  les  cent  loùis.  • 

Mais  ce  n'est  pas  là  ce  qui  s'app^dle  Anner  à§age.  S*il 
dispose  de  ses  meubles,  adieu  ma  sécurité.  Non ,  il-n'anra 
pas  mes  cent  louis. 

Voilà  cependant  la  généralité. 

Enfin ,  TitiuSf  pressé ,  me  spécialise  le  ga^e  moblUer  qu^tl 
vçul  m'assigner  ;  il  m -informe  qu'fl  sa  propose  d'empnmter 
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les  cent  louU  far  une  inscription  on  rente ,  sar  le  grand- 
livre  f  de  6,000  francs  de  capital. 

A  la  bonne  heure  ;  je  lui  compte  les  cent  louis.      ^ 

Et  je  lui  demande  qn^il  me  remette  en  mains  l'inscription 
ou  la  rente  de  6,000  francs,  afin  qu'il  n'aille  pas  la  vendre 
il  la  bourse. 

Voilà  la  maia-mise  du.  créancier ,  seconde  condition  re- 
quise pour  le  gage. 

'  TtHus  n'entend  pas  cela  ainsi:  il  veut  emporter  et  les  cent 
louis  et  la  rente  ;  et  il,  me  soutient  que,  par  la  nue  convention 
que  la  rente  i^ra  mon  gage ,  je  dcds  âtre. content  de  lui. 

Mais  c'est  encore  là  une  plaisanterie  ;  car,  de  grâce j  où 
est  ma  sécurité? 

TUius  peut  avoir  fait  déjà  d'autres  prêts  antérieurs  de  cent 
louis  sur  la  m£mé  rente  ;  il  peut  finir  par  la  vendre  :  et  Dieu 
sait  avec  qui  je  me  trouverai  engagé  en  des  querelles  de 
priorité  ! 

Voilà  encore  la  généralité. 

Mais,  si  litius  me  remet  enfin  la  rente  entre  les  mains , 
voilà  le  gage  bien  certainement  établi  ;  maintenant,  je  com- 
prends que  jai  une  sécurité  sur  la  chose. 

Je  sab.  que  je  n'ai  que  la  nue  détention ,  'et  non  la  jouis* 
sance  ni  la  possession  de  la  rente  ;  les  intérêts  en  courent  au 
profit  àt  Tkius,  et  non  pas  au  mien. 

Je  sais  aussi  que  je  ne  puis  jamais  en  prescrire  la  propriété 
contre  Tiitus;  mais  ma  détention  n'est  pas  moins  le  fonde- 
ment de  ma  pleine  et  entière  sécurité. 

Faisons  une  autre  supposition  :  si  TUius ^  ayant  reçu  mes 
cent  louis  y  s'était  enfui  tout  à  coup  sans  me  remettre  la  reiile 
qu'il  m'assignait  en  gage.,  que  me  reslerait-il  à  faire  ? 

Je  me  souviendrais  que  4a  trésorerie  tient  un  regbtre  al- 
phabétique et  chronologique  de  toutes  les  rentes  inscrites  sur 
le  grand-livre  de  la  nation  ;  que  TiHus  né  peut  pas  vendre 
son  inscription  à  Mœvius,  sans  faire  sur  les  registres  de  la 
trésorerie  un  /roy»/4»r^de  sosdroitssur  la  tête  de  MoBoius;  que^ 
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sans  ce  transfert,  la  propriété  de  la  rente  est  toujours  à  Tùias^ 
non  bi  Mœifius ,  cette  inscription  fût-elle  vendue  même  de-- 
vant  notaire,  et  fût-elle  payée  parjTfa»/iw.  ' 

Cela  étant ,  jMrai  vite  à  la  trésorerie  Taire  une  opposition 
au  transfert  que  pourrait  faire  Titius  de  celte  inscription ,  an 
préjudice  de  mes  cent  louis. 

La  trésorerie  reçoit  et  enregistre  mon  opposition  ;  elle  la 
respecte  ;  elle  ne  transférera  point  la  rente  dont  il  8*agit ,  de 
la  tOte  de  Titius  sur  celle  de  MtTvîus^ikti^  qu^onilm  Vérifie  de 
mon  consenlemenlpar  acte  âûthenlique  ^  on'sâhs  qfu^ôn  dé- 
pose  le  jugement  qui  aurait  prononcé  contre  moMâi'nuhi* 
levée  de  mon  opposition  (a).  .  ■      ^ 

Ici  je  conçois  de  nouveau  que  j'ai  un  gage  ;  s!  la 'rente  n'est 
pas  dans  mes  mains,  la  libre  difiposition  d*icelle  n*ést  pas  dans 
ceiTcs  àe'Titius:  c'est  comme  si  la  trésorerie  la  gardait  et  poiir 
lui  et  pàxïT  moi  ;  dès  lors  jè^ùi^dontent  ;' j^ai  une  sécàrité  ,  et 
je  sais  sur  quoi  elle  repose. 

Lin.  Voilà  exactenicul  le  passage  à' une  bonne  légisÎAtîon 
lur^efs^^j  immeubles;  voîlS  tout  juste  Ics'princi'pes  finida- 
nicifta^JK-des  deux  lois  du'i  1  brumaire  an'Vh.'  ' 

La  tradition  des  immeubles  ne  peut  se  fait^  Je  hiain  en 
ntkié  botilme  celle  des  mc'ubl'es.   '  ^ 

•  '  llia  'fiill^i  réglet  cette  tradition  par  écrit ,  par  les  asuQres  de 
loi,  comme  la  trésorerie  règle  les  isiennes /7tfr  ^i  transferts. 

La  transcription  de  là  mutation  d*un  imii^ëùble  est  le  trans- 
fert de  cet  immeuble.  Chaque  bureau  hypothécaire  lient 
ainsi  le  registre  des  propriétés  de  l'arrondissement ,  comme 
la  trésorerie  tient  le  grand-livre  des  renies  dues  par  la  ré- 
publique. 

Une  opposition  an  transfert  d'une  telle  rente  îk\té  h  lii 
trésorerie  est  tout  juste  une  inscription  hypothécaire  faite  sur 
une  telle  propriété  au  bureau  Ses  hypothèques. 
■  C'est  là  l'acte  et  Vaui*re  de  loi  qui  met  dans  la  main  du 

(ri)  Tri  r»i  auMÎ  l'ordre  rlabli  puur  le»  iii»cripliuo»  hypothécaires,    r^fc:   U  preniièrr  l"' 
(lu  11  bramair«  m  vu,  art.  s^  «ur  Ut  vadiaiicnt  éât  hjfpoik't^atM. 
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créancier  an  droit  réel  sarr  cet  immeuble:  voilà  la  'mam- 
miseducrêatictety  car  Fœuvre  de  la  loi  équiraut  à  tradition  , 
Seconde  condition  ci-dessus; 

"Elle  doit  êirt  spéciale  (a) ,  parce  qu'on  ne  peut  faire  la  tra- 
ditioil  que  d'ane  chose  déterminée,  indinduelie  et  connue.  Pre- 
mière condition  ciniessus.  .'••./; 

El  jamais  le  teneur  des  livres  bVpot&ëcaires  ne  transcrira 
une  vente  de  Ti/ius  sur-  Mafias ,  *aa  préjudice  de  mon  i/t- 
acripHùn  hypaikécairei  Je  suis  donc  parfaiteinent  tranqQÎlic  , 
et  ^^ai  lieu  ,  cte  effet ,  de  Tétre. 

Mais,  fiijen^àvais  pais  fait  faire  n^bii  inscription  hypothé^ 
caire  sur  tel  bien  deTilius ,  rien  ne  glanerait  \t  libre  transfert 
que  Titius  ^bhrrah  en  faire  sur  Masoiùs,  sur  les  registres  des 
pn>priétés:fiMicîèriis  :  rien  n'autoriserait  le  conservatetir  à  se 
refuser  à  faire  ce  transfert ,  étant  requis  ;  rien  n'avertirait 
htasvnu  qull  àc  YmiI  pas  qa' jl  achète  ce  bienr  de  Titius.  Ni  le 
consenralear,  ni'Jl/àvxW^  ne  pourraient  j^m^aiis  savoir  que, 
ddvant- notaire,  '-j'ai  pi*^  cent  louis  à  Titius  :  ils  ne  peuvent 
être  responsables  de  ce  qfilb-ortt  ignoré  d'une  .ignorance 
inWtacible  ,  et-de  ce  que'  je*  pouv^lis  'si  aisément  leur  faire 
savoir. 

Lia  date  dcf  diles  droits  réels  contre  des  tiers,  ainsi  que  leur 
ordre  et  leur  priorité ,  doivent  donc  se  régler  sûr  celles  des 
inscriptions  publiques  que  j  al  prises ,  et  non  sur  la  date  du  préL 
'  Ainsi,  ia  première  loi  du  1 1  brumaire  an  tu,  article  i^  > 
paragraphe  4  9  û  fort  bien  ordonné  et  réglé  la  priorité  dans 
les  faillites  : 

«  IjCs  créanciers  hypothécaires  ^  selon  l'ordre  de  leur  in- 
scription, n  . 

(a)  L'ioMilulioo  it  U  tfieiêMlé  est  nouvelle  ;  let  Homaiot  ne  b  coonaiMaient  pM  :  témoin  les 
éan  loi»  qui  «aîveal  : 

i**  l«i.  Pignuf  eomtrakHttr  mm  tolA  tradiliomê,  teà  ttiam  nudâ  r«n»«ifi«n«,  «fd*  non  traéitmmtêl. 
L.  l,S.  d»  pign.  act. 

••  kl  ?r*fri»  pigBM  Heimmu  fiiW  •d  ertiit^rtm  ttmmil  ;  liypolfcccaiB ,  eirnn  non  tranëk,  nrr 
p0ueu§o  ai  eredilarem.  L.  y*  ^  >,  tt.  dt  pignortl.  aeU 

llab  ,  ncannioina.  la  tpitiaUtè  e»l  une  amélioration  de  la  Ufialatiou  romaine  ,  introduite  par 
pltMCun  ua  lions  moderne*. 
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£l  k  Tari.  a6  ,  parlant  de  la  nécessité  de  la  transcripUoift 
des  matations  de  propriété  pour  assurer  les  droits  féeb  à 
Tacquéreur ,  elle  statue  fort  bien  : 

u  Jusque  là ,  ils  ne  peuvent  (  les  titres  secrets,  queiq^eaii- 
tf  thcntiques  et  indubitables)  être  opposés  ans  liera  qaiau^ 
«  raient  contracté  avec  le  vendeur,  ei  qui  se  senienft  eon-^ 
«  formés  aux  dispositions  de  la  présente^» 

Elle  a  encore  fort  bien  statué ,  art.  %j  : 

«  La  transcription  transmet  i  Tacquéreor  ka  droits  que 
*«  le  vendeur  avait  à  la  propriété  de  rimmeiiUe  ,  mmis  moet 
fc  les  dettes  ^  les  hypothèques  dont  cet  immeMe  €H  greoé.  m 

£t  àrartkle  i5: 

^  La  veate,  soit  volonUlire,  soit  forcée,  dèritaneiMe 
«  grevé  ,  ne  rend  point  exigibles  les  capitaoxalîâiéa^  ni  les 
«  antres  créances  n(Mi  échues. 

»  £n  conséquence ,  Tacquiérear  et  Ta^ht^icataire  f oèiroDt 
o  des  mêmes  termes  et  délais  qu^avaieni  ï^%  préoédens  pro* 
«  priétaires  de  Timmeuble ,  pour  acquitter  les  cIuKrgeft  et  4es 
«  dettes  bjpotliécaires  inscrites*» 

Immense  «t  sublime  avantage  du  systévie  de  la  spécialité  \ 
il  favorise  ainsi  la  circulation  des  immeubles,  quoiqu'ils 
soient  grevés  ;  il  ne  faut  point  d^aussi  grands  cs^ïtaax  pour 
les  acquérir ,  et  cela  favorise  tous  les  .genres  de  conmecce , 
de  «amifactures  et  d'industrie* 

An  Ueu  que ,  daas  le  système  de  généralité  imposé  au 
Code,  la  mmple  mutation  de  propriété  d'im  seni  immeuble 
rend  exigibles  toutes  les  rentes  et  dettes  hypothécaires  dont 
les  termes  ne  sont  poiht  échus.  Elle  provoque  ftiéme  tous  les 
créanciers  à  Tordre  ;  et  Ton  peut  dire  que  ,  dans  ce  d^rma 
système ,  une  simple  vente  particulière  occasionne  les  f  rois 
quarts  et  demi  d'une  faillite  en  procédures  ,  en  frais  yen  dis- 
crédit, 

UV.  J'ai  pro«vé( numéros  XUX,  L,  U^  LU,  UU) 
que  le  S)  si^mc  du  1 1  brumaire  an  vu  donne  aàx  créanciers» 
\'érUahle  gage ,  et  ce  ,  principalement  en  vertu  dcJa^pcciai'té' 
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jF'ai  £t  (N*  XLYI ,  §  i  )  que  ,  dans  le  système  de  la  généra- 
lité proposé  au  G>de ,  ce  qu^on  appelle  l'hypothèque  n'est 
pas  un  rentable  if^Mge ,  an  bien-fonds  posé  sous  une  dette ,  et  sur 
leqael  elle  pèse. 

Il  est  temps  de  démontrer  cette  assertion  assez  extra ordî- 
naire ,  et  de  faire  yoir  Tinfériorîté  du  système  qu'on  veut 
sobstitner  à  celui  qui  existe  ,  et  lequel  nous  croyons  meilleur 
BOUS  ce  nouveau  rapport  encore. 

Un  homme  vient  m'emprunter  cent  mille  francs  :  il  veut 
me  donner  une  hypothèque ,  dit-il ,  sur  ses  immeubles ,  par 
cela  seul  que  l'actt  sera  authentique  (  Projet  ^  titre  YI ,  ar- 
ticle 4i  )• 

Mais  il  ne  vent  pas  me  dire  quels  sont  ces  immeubles  ,  ni 
où  ils  sont  ^taés. 

N*est-ce  pas  là  Titius  qui  me  demande  cent  louis  sur  des 
objets  meubles  qu'il  ne  veut  pas  individncr  ? 

Nous  avons  vu  que ,  dans  la  supposition  de  meubles ,  il  n'y 
avait  point  de  gage  : 

Donc ,  il  n'y  en  a  pas  non  plus ,  si  ce  sont  des  îm« 
meuble». 

Cette  conséquence  est  mathématiquement  exacte. 

C'est  la  première  des  conditions  requises  pour  un  gage  qui 
manque  ici ,  savoir ,  la  désignation  du  gage  :  elle  n'est  rien 
que  la  spécialité  elle-même  de  l'hypothèque. 

Si  je  prêle  mes  cent  mille  francs  à  cet  homme  ,  rien  ne 
l'empèdie  de  vendre  ses  immeubles  le  lendemain ,  car  il  les 
a  dans  sa  mmn.  N'est-ce  pas  là  Titius  qui  veut  emporter 
tout  à  la  fois  mes  cent  louis  et  l'objet  du  gage  P 

On  voit  que  la  deuxième  condition  manque  aussi  pour  que 
\t  gage  immeuble ,  la  véritable  hypothèque  ^  existe  ,  savoir,  la 
main-mise  du  créancier. 

En  effet ,  il  est  évident  que  ,  dans  le  système  proposé  au 
Code ,  je  n'ai  aucunement  sous  la  main  aucun  des  immeiibles^ 
de  mon  débiteur.  Si  j'ignorais  qu'il  fAt  proprîét.iîre  d'une 
ferme  éloignée,  il  la  vendrait  f.icileinent  :  j'ignorerais  le  dé 
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pôt  au  greffe ,  et  Taffiche  du  contrat  aa  tribunal  de  la  situa- 
tloD  ;  cl  la  vente  y  serait  ratifiée  à  mon  insu  et  à  défaut  de 
mon  opposition.  11  est  donc  faux  que  fanais  la  main  sur  cet 
immeuble- 1(1  ;  donc,  il  est  faux  que  fy  aidais  un  gage  immeuble , 
dans  la  significalion  propre  et  exacte  de  ce  mol. 

Ainsi,  mon  homme.n^aura  pas  mes  cent  mille  francs,  s^il  ne 
veut  pas  me  spécialiser  un  gage,  et  me  ie  mettre  sous  la  main. 

Voilà  la  conséquence  nalurelle  de  la  généralité  des  hypo- 
thèques ;  et  il  est  vrai  de  dire  que  j'ai  raison  de  ne  pas  prt^- 
ter ,  puisque  je  n'ai  pas  de  {véritable  gage.  Je  suppose  toujours 
que  je  ne  veuille  traiter  que  sur  les  choses, •el  non  pas  sur  la 
simple  coufiànce  en  la  personne  de  mon  débiteur. 

LV.  On  croirait  du  moins  quc^  dans  le  système  propose 
au  Code  ,  Ton  permet  aux  contractans  d'assigner  et  de  donner 
un  ^age  spécial  immeuble ,  et  qu'alors  cet  immeuble  spécial  sé- 
rail engagé,  a\?ant  toute  autre  hypothèque  générale ,  an  créan- 
cier spécial  h  qui  le  débiteur  l'aurait  assigné  ; 

Qu'ainsi  Temprunteur  et  le  prâleur  auraient  la  possibilité 
de  s'arranger  ensemble  ,  pt  qu'ils  auraient  l'option  entre  la 
généralité  cl  la  spécialité ^  soit  pour  contracter  sous  une  sécu- 
rité quelconque  générale  sur  toute  la  fortune ,  soit  sar  un 
gage  particulier ,  spécialement  désigné,  et  mis  sous  la  main 
du  créancier ,  ai^ec  la  clause  que ,  sur  r^t  immeuble -là ,  personne 
ne  primerait  le  prêteur  en  hypothèque. 

Mais  non  ,  le  Code  proscrit  cette  option  pour  la  presque 
universalité  des  citoyens;  et ,  qjii  plus  est ,  il  doit  la  pros- 
crire par  une  conséquence  malheureusement  trop  nécessaire 
de  son  principe  fondamental ,  lequel  ne  permet  pas  que  le 
fonds  des  hypothèques  générales  préexistantes  soit  diminue 
au  préjudice  des  premiers  créanciers ,  par  les  engagemens 
postérieurs  du  débiteur  ;  voici  ses  dispositions  : 

'(  L'bypolhèque  spéciale  n'emporte  pas  de  plus  grands 

"   droits  que  l'hypothèque  générale,  et  n'y  déroge  point ,  ni 

«  l'hypothèque  générale  à  la  spéciale  »  ^Projet ,  litre  VI  , 
r.ri.4.^). 
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D'après  une  telle  disposllion,  quelle  idée  concevoir  de 
Vhypothèque  spéciale  ?  qu'cst-elle  ?  quel  seos  faut-il  y  atta- 
cher ,-si  les  parties  contractantes  en  ont  stipulé  une  dans  un 
acte  authentique  ?  Dès  lors  que  Tun  de  cesdeu/genres  d'hy- 
pothèques n'éteint  ni  ne  restreint  pas  Taulrc  ,  et  rcciproque- 
merit ,  elles  sont  donc  coïncidentes  ;  il  n'y  a  donc  rien  de 
fait  à  cet  égard.  Voilà  à  quelles  conséquences  hizarres  en- 
tranie  un  faux  systônic  :  il  a  fallu  annuler,  anéantir,  neu« 
Iraliser ,  éluder  la  volonté  écrite ,  expresse  ,  des  deux  parties  ; 
volonté  qui,  d'ailleurs,  est  très-raisonnable  ,  et  n'a  rien  de 
contraire  à  Thonnôtcté  ni  à  Tordre  public.  Le  législateur  a 
dû  ici  rendre  impossibles  les  conlrats  authentiijues  sur  un  gage 
particuliers  et  cela  nous  paraît  fort  contraire  à  la  liberté  na- 
turelle de.  l'esprit  humain  ,  qui.  doit  ,,en  contractant,  jouir 
de  la  plus  grande  latjtudc  qu'il  est  ppssible  de  lui  conserver. 

LVI.  Dans  l'ancien  droit  français  (a),  la  spécialisation  de 
l'hypothèque  avait  cet  effet  ^  qu'elle  obligeait  le  créancier  de 
commencer  la  discussion  de  son  débiteur  par  Timmeuble  qui 
lui  avait  été  spécialement  désigné  ,  avant  d'attaquer  les  autres 
immeubles. 

On  voit  que  quelques  jurisprudences  locales  avaient  adopté 
cette  interprétation,  tout  exprès  pour  sauver  ce  principe  de 
droit  :  il  faut  fjue  la  çolonté  écrite  des  parties  ait  au  moins  un 
effet  quelconque. 

Oui ,  certes  ;  mais  ,  en  leur  assignant  un  effet ,  il  ne  faut 
pas  qu'il  soit  diamétralement  contraire  à  cette  volonté. 

En  donnant  et  désignant  un  gage,  le  débiteur  et  le  créancier 
ont  évidemment  voulu  augmenter  les  droits  et  Jn  sécurité ilc  ce 
dernier. 

£t^  dans  l'interprétation  de  l'ancien  droit  français,  don- 
ner un  gage  immeuble  spécial ,  c'était  restreindre  les  droits 
du  créancier  ,  et  l'empôcher  de  commencer  son  action  par 
où  il  l'aurait  pu ,  si  rien  de  spécial  n'avait  été  stipulé. 

Ainsi,  celui  qui  s'était  stipulé  un  gage  particulier  iuimeu- 

{»}  BéptriiHrt  et  iuritfrmàtttee  ,  au  mol  ïiypotk'.^ue. 
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ble  ,  était  de  pire  condition  qae  celai  qoi  n^arait  rien  sti- 
pulé du  tout  :  conséqvence  extrêmement  inaltcndae,  et 
qui  proure  le  vice  du  système  de  la  généralité  des  hypo- 
thèques. 

Le  Code  civil  a  vu  cette  inconséquence  ;  il  n^a  trouvé 
d^aulre  remède  que  d^annuler  tont-à-fait  la  stipulation  des 
contractans;  et  ce  parti  était ,  en  effet  ^  le  moins  mauvais. 

Il  a  dit,  art«  4^  : 

't  Le  créancier  n^ést  pas  tenu  de  commencer  par  discuter 
(c  l'immeuble  soumis  h  l'hypothèque  spéciale  ;  le  tout  s^il 
«  n^y  a  convention  contraire.  » 

Ainsi ,  la  convention  expresse  d'une  hypothèque  spéciale 
sur  un  gage  immeuble  qVun  débiteur  assigne  an  créancier 
sera  comme  nulle  et  comme  non  écrite  pour  opérer  Teflet 
que  personne  ne  puisse  primer  ce'  créancier  siir  cet  im- 
meuble. Un  système  qui  mène  à  des  conséquences  si  ab- 
surdes peut-il  être  mathématiquement  exact  dam  ses  bases 
fondamentales  ? 

On  m 'objectera  que  la  dernière  ligne' de  Tart.  4^  dit: 
((  le  tout  s'il  n'y  a  convention  contraire  ;  >»  qu'ainsi  les  par- 
ties n^ont  qu*à  dire,  en  termes  exprès,  que  l'hypothèque  spé- 
ciale emportera  de  plus  grands  droits  que  la  géliérale ,  et 
qu'elle  y  dérogera  ;  qu'ainsi  il  y  aura  hypothèque  sur  an  seul 
immeuble  ,  et  non  pas  sur  tous  les  autres. 

Je  réponds  que  Ton  est  bien  le  mattre  d'appeler  hypo- 
thèque le  droit  quelconque  qui  prendra  ainsi  naissance  ; 
mais  le  oéritable  gage  immeuble  n'existera  point  encore  ,  le 
créancier  ne  sera  pas  encore  cerlain  que  personne  ne  le  pri- 
mera sur  rimmcuble  spcciaîisé,  et  la  presque  universalité  des 
citoyens  ne  pourra  faire  usage  avec  fruit  de  la  stipulation. 

Car,  pour  peu  qu'ils  aient  antérieurement  passé  un  con- 
trat quelconque  devant  notaire ,  toute  leur  fortune  est  déjà 
impliquée  dans  les  hypothèques  générales  préexistantes;  et 
ce  cas  est  celui  de  tout  le  monde. 

Comment  donc  pourront-ils,  au  préjudice  de  leurs  crcau- 
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ciers,  stîpaler  qae  Thypothèque  spéciale  de  ce  moment 
dérogera  aox  hypolhèqncs  générales  qui  existent  déjà?  Les 
tribunaux  n'accueilleraient  pas  cet  effet  de  la  stipulation. 

Donc ,  il  n'est  pas  certain  que  le  créancier  spécial  actuel 
sera  \e premier  sur  son  gage,  et  que  personne  ne  le  primera. 
Donc,  il  n'a  pas  de  gage  ;  il  n'a  pas  de  sécurité  spéciale  sur 
cet  immeuble  individuellement  désigné. 

Ainsi ,  Ja  convention  écrite  d'un  gage  immeuble  déter- 
miné donné  par  le  débiteur  au  créancier  est  toujours 
impossible  pour  Pejfeiprécit/f,  à  l'égard  de  la  presque  univer- 
salité des  citoyens,  comme  nous  Tavons  observé  au  n**  LY; 
et  ce  nonobstant  la  clause  :  »  le  tout  sW  n'y  a  convention 
«  contraire ,»  insérée  au  ii3«  article,  tit.  VI,  liv.  lll  du 
projet  du  Code. 

L  VII.  Quelqu'un  dira  :  «  Soyons  d'accord.  Le  droit  d'hy- 
pothèque ,  tel  qu'il  est  dans  le  Code ,  n'est  pas  un  gage  im- 
meuble, 

«  Mais  ce  droit  indique  quelque  cbose.  Le  Code  n'a  pas 
«  pu  faire  trois  titres  sur  un  mot  qui  ne  signifierait  rien. 
«  On  sait ,  d'ailleurs ,  que  le  droit  d'hypothèque  est  un  droit 
«  très-réel  et  très-connu  dans  la  jurisprudence  française.  » 

LVIII.  Avant  de  répondre ,  nous  prenons  avantage  de 
l'aveu  que  contient  celte  objection ,  que  l'hypothèque  n'est 
pas  un  gage  immeuble. 

Au  n®  L ,  nous  avions  démontré  que  l'hypothèque  doit 
être  cela,  et  qu'elle  ne  peut  être  que  cela,  pour  être  lé- 
gîslativement  bien  constituée. 

Qu'importe  à  présent  qu'elle  soit  autre  chose  que  ce 
qu'elle  devait  être  ?  cela  sauvera-t-il  le  projet  de  loi  d'une 
imperfection  fondamentale  ? 

Et  certes,  nous  n'avons  pas  mis  en  avant  que  le  droit 
d'hypothèque  réglé  par  les  titres  VI ,  VII  et  VIII  du 
projet  de  Code  n'était  rien  du  tout  ;  si  cela  était ,  nous  ne 
nous  serions  pas  donné  la  peine  de  le  combattre  :  nous 
avons  dit  seulement  que  l'hypothèque ,  telle  qu'on  la  pro- 
m.  23  A 
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(>osc  au  iAuic ,  ii^y  esl  pas  ce  quelle  doîl  dire ,  un  gage 
hnmeuhk;  cl  que  Vidée  el7iypolhèyu€  sans  pvUicitè  cl  sans 
spécial Ui^  iiu|>  1  iqiie  c  o  ni  radie  lion. 

LIX.  Mais  quVst-eil^  enfin  Thypoibèque  dans  le  syM^me 
proposé  ? 

Nous  répondons  par  le  texte  même  du  projet  de  Code. 

L'hypothèque  est, 

I"  Une  cause  légitime,  (un  droit)  de  prèfértnct  (Projet  , 
tilre  VI,  arl.3); 

a"  Indinflsihle ,  subsistant  en  entier  sur  tous  et  charutkdes  im- 
weuMes  (du  débiteur)  et  sur  chaque  portion  d*iceu:V,  suîoani 
rimnuubte  en  quelques  mains  qu'il  passe  (Ibid.  art.  la); 

3*  Résultante  de  la  forme  extérieure  des  rontratst  et  artrs , 
«wivoir,  de  leur  seule  imthentirité  (  Ibid.  art.  i3  et  4-0  )  ; 

/(.*>  Dont  rcfïei  esl , 

1*^  Ou  de  forcer  le  tiers- acquéreur  d*un  des  immeubles  de  la 
fortune  du  débiteur  de  payer  le  créancier^  ou  de  délaisser  l'im- 
meuble pour  Arc  vetuiu  judiciairement ,  ."^z  le  contrat  n*esi  point 
déposé  et  affuihé      Ibid.  arL  4>9  cl  5i  )  ; 

a°  Ou  bien,  sHl  Test  déjà  ,  de  demander  juridiquement^  njurs 
opposition  faite  à.  la  ratification,  d'être  payé  sur  le  prit  de  la 
oente,  ou  de  conclure  afin  d* ordre  entre  les  créamcierSy  et  de 
distribution  du  même  prix  en  justice  (  Tit.  VII  ,  art.  8i  )  ; 

3**  Ou  enGn,  si  le  prix  de  la  vente  esl  fort  modique  , 

De  sureiu'ltérir  le  bien  immeuble  en  justice ,  et  de  forcer  ainsi 
r acquéreur  de  le  laisser  ifendre  publiquement  au  plus  hautpriv 
(Ibid.  art.  4-9  et  6a); 

Voilà  ce  que ,  dans  le  Code  civil ,  est  le  droit  d'hypothèque 
envisagé  dans  son  rapport  aux  citoyens. 

Voyons  ce  qu^il  esl  dans  son  rapport  OL^ec  les  notaires  : 

u  Un  privilège  exclusif  en  leur  faveur,  dans  toules  les  af- 
w  faires  convenlionneUes.  >» 

Car  r authenticité  seule  donne  ce  singulier  droit  de  préférence 
(Ibid.  art.  4o); 

El  /«  contrat  est  en  forme  autltentique ,  lorsqu^U  est  passé 
m?ec  minute  devant  deux  notaires  ou  deux  témoins; 
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Pourvu,  cependant,  qu*il  soit  passé  dans  le  ressort  où  les  no- 
taires qui  r auront  passé ,  sont  immatriculés  (Ibid.  art.  4^  )• 

Et  pourquoi  celte  exception- là,  puisque  l^hypolhèque 
n'est  pas  bornée  aus  biens  situés  dans  ce  même  ressort 
(rimmatricuialion  ? 

Imaginons  -  nous  les  notaires  assemblés  projetant  ces 
articles,  discutant  le  rétablissement  de  leur  privilège;  et  n 
cela  était, 

Peu  leur  importerait  que  toutes  les  fortunes  àts  citoyens 
fussent  embrouillées,  et  qu^il  n'y  eût. que  les  notaires  eui- 
mômes  qui  sussent  les  débrouiller  ; 

Peu  leur  importerait  qu'un  débiteur  de  Paris  eilkt  la  fa- 
culté de  se  soustraire  à  la  vigilance  de  ses  créanciers,  et  de 
courir  à  Lyon  pour  y  vendre  en  fraude  ,  des  biens-fonds 
qui  lui  appartiennent  à  Marseille  ; 

Peu  leur  importerait  que  personne  ne  pût  retroij^er  la 
trace  de  ces  actes,  et  que  le  crédit  de  Taliénant  fût  resté 
entier  à  Paris  ; 

Peu  leur  importerait  la  contradiction  dans  leis  lois ,  qui 
consisterait  en  ce  que  légalement  il  ne  pourrait  plus  être  créé 
d'hypothè/jue  postérieurement  à  la  Qcnte  (  titre  VI  ,  art.  3q)  , 
et  que,  cependant ,  les  lois  laisseraient  à  celui  qui  a  veiidtt 
tous  les  moyens  pliysiques  pour  prendre  encore  cinq  oo  six 
préteurs  pour  dupes  ; 

Peu  leur  importerait  que  toutes  les  ventes  partieulièrea 
fussent  entravées ,  que  cbacune  d'elles  rendit  exigibles  tous 
les  capitaux  aliénés ,  ainsi  que  les  dettes  à  long  terme  ;  pea 
leur  importerait  quMl  fût  nécessaire  de  provoquer  k  Tordra 
entre  tous  les  créanciers  ,  ainsi  qu^à  la  distribution  du  prix 
à  chaque  mutation  de  propriété  particulière  ;  peu  leur  imr 
porterait  que  nul  citoyen  ne  pût  montrer  à  nu  un  seud  im- 
meuble dans  toute  sa  fortune  qui  fût  infaiUiblementyraa<;  et 
quitte  de  toutes  charges  réelles  préexistantes,  etc. 

Ce  qui  importerait  aux  iiolaircs  de  Paris ,  ce  serait  de 
prévenir  que  leurs  confrères  de  Lyon  n'eussent    pas  la  fa- 

22. 
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cullé  àe  venir  h  Paris,  où  î/s  ne  sont  pas  immatnrulés  ,  recc 
voir  el  passer  des  aclcs  aulhenliqiies.  Non ,  ces  aclcs  ne  de- 
vraient point  engendrer  hypothèque  !    et   c'est  ainsi    que 
perce  l'esprit  de  privilège  el  de  corporation. 

Ainsi,  l'hypothèque  est  un  droit  de  préférence  dil  à  une 
créance ,  en  récompense  de  ce  qu'elle  est  passée  de^nuit  un 
notaire  dans  le  ressort  où  il  est  immatriculé  :  voilà  l'exacte  dé- 
finition de  ce  singulier  droit. 

Et  qu'on  ne  s'y  trompe  pas ,  en  croyant  que  c'est  à  raison 
de  la  certitude  de  la  dette  que  la  récompense  de  préférence  est 
attachée  à  la  créance  notariée  sur  celle  chirographalre  ; 
celte  dernière  pouvanl  ^trc  antidatée  ,  etc.  ;  fausse ,  etc. 

Non  y  cette  certitude  n'est  pour  rien  dans  le  Code  ,  qui 
fait  absolument  dépendre  la  préférence  d'hypolhcque ,  de 
\di  forme  extérieure  de  lacté,  et  qui  n'a  aucun  article  pour  les 
actes  chirographaires ,  lorsqu'ils  sont  certains. 

On  s'est  demandé ,  dans  l'ancienne  jurisprudence  fran- 
çaise (a),  si  un  contrat  sous  seing  privé  bien  certain  et  quant 
k  son  contenu  et  quant  à  sa  date, 

Par  exemple ,  par  F  enregistrement  au  contrôle , 

Ou  parla  mort  de  Fécri^n  ou  signataire  de  Pacte  ^  dès  le 
lendemain  du  contrai  ; 

On  s'est  demandé  ^  dis-jc ,  si  ce  contrat ,  à  raison  de  la 
certitude  absoîue  de  son  existence  ,  et  quand  la  fraude  n*est 
pas  à  craindre  ,  ne  donne  pas  également  hypothèque  sur 
les  biens  du  signataire ,  h.  dater,  dans  le  premier  cas ,  du 
)oar  de  l'enregistrement  de  l'acte  ;  et  dans  le  second  \  du 
jour  de  la  mort  du  contractant  débiteur. 

La  résolution  eit  que  non ,  et  le  Répertoire  de  jurispru- 
dcnce'(b)  y  ajoute  quUl  n*est  pas  aisé  d'en  rendre  la  raison;  il 
semble  insinuer  que  cela  eût  dû  être  autrement. 

Nous  croyons  en  voir  la  raison.  C'est  qu'il  ne  s'agit  pas 
ici  de  la  certitude  du  contrat,  mais  de  l' intégrité  du  prhUége 

(a*  Uépertfifrt  et  jtnrUpniéenrr,  au  mut  Uypeihi-qne . 

rV;  Aa  nrat  ll/ftii/kif  •« .  p.  ao,  Milioa  de  raria,  I779  •  i"'^* 


des  mUaires;  et,  dans  tous  les  temps,  ils  ont  su  le  défendre 
avec  beaucoup  d^adresse. 

On  voit  dans  le  même  Répertoire  d(^  jurisprudence  (a) , 
que  riiypothéqac ,  telle  qu'on  veut  à  présent  la  rétablir , 
précisa  de  beaucoup  rétablissement  du  contrôle.  On  voit 
qu'ancienne  ment  les  contractans  se  retiraient  devant  les  tri- 
bunaux, pour  faire  dresser  leurs  contrais;  qu'enfin  les  juges 
commirent  pour  ce  les  notaires.  De  là  la  ressemblance  des 
actes  notariés  avec  les  grosses  de  jugemens  ;  de  là  la  forcé 
exécatoire  donnée  aux  actes  notariés  ;  de  là  leur  hypothèque 
comme  celle  des  jugemens;  de  là  rassimîlation  des  notaires 
aux  greffiers  des  tribunaux  ;  de  là  enfin  l'esprit  financier  qiii 
s'empara  des  notariats  :  les  voilà  déclarés  dépendance  du  do- 
maine; Yoîlh PhÙtppe-le-Be/,  qui,  en  i3o2,  interdit  aux  baillis 
et  sénéchaux  d'en  créer  ;  voilà  qu'on  les  afferme  ;  voilà  qu'on 
les  vend  ;  voilà  qu'on  en  crée ,  pour  de  Targent ,  un  si  grand 
nombre,  qu'en  i5io  Louis  XII  est  obligé  de  les  réduire; 
voilà  des  querelles  entre  le  roi  et  les  seigneurs  ;  voilà  Fran- 
çois I^,  qui,  par  son  ordonnance  de  i535,  article  Y,  déclare 
nuls  tous  les  traités  concernant  immeubles  gui  ne  seraient  pas 
reçus  par  des  notaires  royaux. 

Voilà  les  notaires  des  justices  seigneuriales  aux  abois  : 
que  vont- ils  faire? 

Ce  qu'ils  vont  faire  ?  ils  soutiendront  que  le  roi  n'a  pas  ce 
droit^Ià  ;  que  le  roi  n'est  rien  que  seigneur  dans  les  terres  de 
son  domaine ,  et  que  les  seigneurs  sont  rois  dans  les  leurs;: 
ils  continueront  tranquillement  à  recevoir  les  mêmes  actes, 
comme  si  l'ordonnance  de  i535  n'eût  pas  existé  :  et  le  roi 
changera  sa  législation  ;  il  confirmera  au  contraire,  en  i54-3, 
aux  seigneurs,  le  droit  de  tabellionage  et  de  sceau  dans  l'é- 
tendue de  leur  justice. 

C'est  ainsi  que  la  vénalité  des  charges  des  notaires,  en 
France,  rendait  impossible  toute  amélioration  dans  la  lé- 
gislation foncière.  Touic  loi  qui  eût  changé  le  moindre  point 

l»)  Aa  BM  II;^irfftrf«««  psg.  ai.  édition  dePvi*.  1779  •  in  8o. 
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établi  eût  fait  crier  les  notaires  à  la  violation  de  leurs  pro- 
priétés. 

Et  Je  projet  de  Code  civil  peut  accueillir  ainsi ,  sans  dis- 
cernement, ce  qui  tient  éridemment  à  la  simple  considéra- 
tion du  maintien  d^un  ancien  pririlége  !  et  dix  ans  de  rérolo- 
tions  et  de  malheurs  9  et  la  suppression  solennelle  de  ce  prl- 
▼ilëgc  odieux ,  et  la  liquidation  des  offices  n'auraient  pas  mis 
les  citoyens  à  Fabri  du  danger  de  le  voir  rëlaUir!  et  Ton  ou- 
tragerait à  ce  point  la  raison  humaine  jusqu'à  adopter,  dans 
le  Code  civil  d'un  grand  peuple ,  des  choses  dont  il  est  avoué 
qu'on  ne  peut  rendre  raison  !  Grand  Dieu  !  de  combien  de 
nècles  allons-nous  donc  rétrograder!' 

Il  est  évident,  dans  le  Code  civil,  qu^un  chirogr^pbe, 
ipiùlque  certain  par  l* enregistrement  ou  par  la  mort  du  déiiteur, 
n'aura  pas  le  pouvoir  d'engendrer  de  même  an  droit  de  pré- 
férence. 

Et  l'on  propose  cela  sans  en  savoir  la  raison!  et  Vimmatri- 
aûation  du  notaire  sera  comptée  pour  le  tout!  et  la  certitude 
de  texistence  du  contrat  entre  les  parties  ne  sera  comptée 
pour  rien  !  Raison  humaine ,  quels  sont  donc  sur  nous  les 
droits  ! 

LX.  Il  sera  curieux  de  voir  l'artifice  du  raisonnement 
qu'on  aura  fait  pour  molivcr  cette  législation ,  sans  avoir  Tair 
de  proposer  le  rétablissement  d'un  privilège.  Il  est  étonnant 
que  la  bonne  foi  des  rédacteurs  du  projet  de  Code  s'y  soit 
laissé  prendre  :  on  verra  que  le  tout  n'est  fondé  que  snr 
une  simple  métaphore,  employée  dans  l'énoncé  du  principe 
fondamental  de  toute  celte  législation. 

Une  métaphore  est  une  figure  de  rhétorique  ;  elle  consiste 
en  une  comparaison  plus  ou  moins  complète.  Jamais  une 
métaphore  n'a  pu  servir  de  base  h  un  système  de  légis- 
lation. 

Cependant  l'ordre  de  cet  écrit  me  défend  d'anticiper  :  ceci 
lient  h  la  nullité  des  raisons  législatives  alléguées  pour  rap- 
porter les  lois  du  T I  brumaire  an  vil.  Cet  objet  se  traitera  au 
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§  V  de  cet  écrit ,  et  je  renvoie,  dès  h  présent,  au  n®  XC  le 
développement  de  cette  venté ,  aussi  étonnante  que  singu- 
lière. 

LXI.  Contentons-nous ,  pour  le  présent ,  d^observcr  que 
le  Code  civil  propose  d'attacher  ilne  récompense  à  la  forme 
extérieure  de  Tacte,  k  sa  seule  authenticité ,  et  quMl  propose 
le  rétablissement  évident  d^un  ancien  privilège  en  faveur  des 
notaires ,  là  où  ils  sont  immatriculés  ; 

Que  ie  Codetic  propose  pas  la  même  récompense  tcn  faveur 
des  délies  indubitablement  aussi  certaines  que  celles  au- 
iheniiques,  sî  elles  ne  sont  que  chirogrâphaires,  quoiqu'elles 
soient  enregistrées  oii  certaines  par  \A  mort  du  débiteur  ; 

Qiie  telle  récompense,  appelée  hypothèque,  consiste  dans  le 
droit  du  préférence  fettr  toute  la  fortune  du  débiteur,  et  d'être 
payé  en  entier  avant  que  le  créancier  chirographâire  ait  tou^ 
ché  on  ûotÊk 

Mais  celte  pféfércnte,  cette  hypothèque  ,'^ cette  récom- 
pense dé  la  foiine  extérieure  d'un  Contrat,  est  injuste,  arbi- 
traire ;  il  n'y  a  aucune  bonne  ràisoh  législative  pour  rétablir 
sur  ce  pied,  en  excluant  d'autres  créances  tout  aussi  cer- 
taines de  la  mêrtic  faveur.  Et  cette  seule  faveur  est  d'une  tëlK* 
importance  pour  le  créancier,  qu'elle  seule  suffit  du  tout  au 
tout ,  oti  pour  être  payé  en  entier,  ou  pour  tout  perdre. 

Cette  législation  blesse  en  ceci  la  justice  ;  et  c'est  encore 
un  de  ses  désavantages  en  comparaison  du  système  de  la  spé  - 
cialilé.  C'est  donc  k  la  spécialité  qu'il  faut  se  tenir. 

LXIl.  Récapitulons  les  avantages  de  la  spécialité  des  hy- 
pothéqués qui  découlent  de  ce  paragraphe  : 

f^  La  spécialité  fait  que  tel  immeuble  soit  un  i^Htûlle  gage. 
De  là ,  clarté  et  précision  dans  les  idées  ,  et  impossibilité  de 
la  naissance  de  mille  procès ,  de  mille  obscurités  insolubles 
entre  les  citoyens.  Dans  le  système  de  Code ,  l'hypothèque 
n'est  pdsun  véritable ^â^fimm^u^/e,  quoiqu'elle  n'eftl  dû  ttre 
que  cela  ;  elle  n'est  qu'une  préférence  tendant  à  iltrc  payé  lé 
premier  ; 
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a°  Inutile  coniplîcatiou  des  principes  iéglslati£s  dans  le  sys- 
tème du  Code  ; 

3®  Reslriclion  pea  nécessaire  de  la  llberlé  de  Pesprit  hu- 
main en  contractant  ;  annulation  de  la  volonté  des  contrac- 
tans  qui  opteraient  de  contracter  sur  un  gage  immeuble  spécial; 
4®  Rétablissement  d^un  ancien  privilège,  sans  motif  suffi- 
sant; 

S^  Injustice  criante  de  la  préférence  et  priorité  de  paie- 
ment aux  créances  en  récompense  de  leur  forme  authentique , 
lorsqu^on  refuse  absolument  la  mime  récompense  k  des  créan- 
ces chlrdgraphaires  qui ,  par  événement ,  sont  aussi  certaines 
et  aussi  indubitables  que  si  elles  étaient  en  forme  authentique  ; 
6^  La  spécialité  donne  aux  propriétaires  Tinsigne  faveur 
de  montrer  à  nu,  k.  leurs  prêteurs ,  que  tel  immeuble  n*est 
point  impliqué  d^hjpolhèques  générales  préexistantes ,  et 
qu'ils  peuvent  élrc  sûrs  d'être  les  premiers  sur  leur  gage  ; 

7<*  DansThypothèse  de  la  généralité ,  Ton  ne  sait  pas  trop 
sar  quoi  Ton  prêle ,  et  Ton  n'est  jamais  certain  de  n'être  pas 
primé  en  hypothèque  (en  préférence)  par  d'autres  créanciers 
inconnus  lors  du  contrat; 

8°  Le  créancier  a  l'immeuble  fictivement  sous  la  maio, 
dans  le  système  de  la  spécialité  ;  tous  ses  droits  sont  liquides 
et  déterminés  lors  du  prêt.  Dans  la  généralité  des  hypothè- 
ques ,  tout  est  obscur,  incertain ,  condilionnel ,  illiqnîde  ;  tout 
dépend  de  l'événement ,  et  d'un  appel  à  l'ordre  à  chaque  mu- 
tation particulière  de  la  propriété  ; 

9°  A  chaque  mutation  particulière,  toutes  les  rentes  dues 
par  le  débiteur,  toutes  les  dettes ,  môme  à  long  terme  devien- 
nent exigibles  k  concurrence  de  l'absorption  du  prix  d'achat. 
Dans  la  spécialité ,  les  immeubles  ont  Tavanlage  de  circuler 
avec  les  charges  dont  ils  sont  grevés  :  rien  ne  devient  exi- 
gible qu'aux  termes  primitivement  convenus.  11  n'y  a  point 
cohtinuellcment  ouverture  à  1  intervention  de  la  justice ,  à 
l'appel  h  l'ordre ,  à  la  surenchère ,  à  la  coUocation  en  ordre 
de  tous  les  créanciers,  cl  à  la  régulai! vc  de  la  distribution  du 
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prix.  C^est  Tobjet  du  paragraphe  suirant.  On  verra  qae,  sons 
le  rapport  de  la  simplification  des  transactions  immobilières 
et  des  procédures ,  le  système  de  la  spécialité  a  un  éminent 
Avantage  sur  celui  proposé  au  Code. 

§111. 

Le  système  du  Code  provoque  l'intervention  de  la  justice  (  Projet , 
tit.  YII ,  art.  i,  a ,  38 ,  Sq,  ^o^  4-I9  43  y  44?  4S  9  4-^9  4?* 
48 ,  et  les  chap.  lY  et  Y  tout  entiers  )  dans  une  infinité  de 
cas  non  contentieux  et  \simplement  transactionnels  ;  il  provoque 
une  procédure  d'ordre  (  tit.  YII,  art.  42,  70,  81)  entre  les 
créanciers  9  Jà  ou  il  n'y  a  pas  de  faillite  t  et  souvent  pas  de 
danger  de  perte,  et  il  surcharge  la  matière  des  aliénations 
foncières,  même  polontaires,  d^une  infinité  de  distinctions 
(tit  YIII,  art.  88),  ife/orma//^  (lit.  YII,  art.  25,26, 
27  et  28) ,  d!f'  deooirs  actifs  (lit.  YIII ,  art.  8g  ),  de  procé- 
dures (tit.  YIII,  art.  4i  io49  ^^5,  et  depuis  88  jusqu'à 
1 1 1  ;  tit.  YII ,  art.  25  et  26) ,  e/  de  f rais  ^  tous  aussi  inutiles 
que  dangereux. 

LXIII.  Quiconque  voudra  seulement  lire  les  trois  ti- 
tres YI ,  YII  et  YIII ,  livre  III ,  du  projet  du  Code ,  ne  dou- 
tera pas  un  seul  instant  de  la  vérité  de  Ténoncé  de  ce  para- 
graphe. Mous  avouons  que  nous  n'avons  pas  de  moyens  pour 
persuader  ceux  qui  ne  voudraient  pas  se  donner  la  peine  de 
les  lire. 

Nous  avons  mis  des  citations  à  côté  de  Pénoncé  du  para- 
graphe ;  on  peut  y  recourir  :  sans  cela ,  nous  nous  trouve- 
rions presque  obligés  de  transcrire  ici  les  trois  titres  du  projet. 

LXIY.  Yoyons  d'abord  combien  cette  intempérance  de 
rintervenlion  de  la  justice  est  inconvenante  et  irrégulière. 

Les  tribunaux  sont  établis  pour  juger  les  contestations  et 
les  différens  entre  les  citoyens. 

Là  doivent  se  borner  les  attributions  de  Tordre  judicaire 

_  # 

dans  un  Etat  bien  organisé. 

Faire  administrer,  faire  surveiller  par  les  tribunaux,  c'est 
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Ranger  lear  deHination ,  c'est  les  rendre  aclib,  de  passifs  ci 
înpariiaax  qu'ils  doifcnt  ^e. 

Dès  lors  j  point  de  séquestres  ni  de  banz  fadiciaires  (a), 
ni  de  gestions  y  ni  de  lutelie;  entre  les  mains  des  tribonam, 
comme  tels. 

Point  de  ratifications  non  plus  sur  les  ventes  parficoJîéres  : 
iomi  cela  n^est  pas  jugM^^  c'est  administrer  la  forlotie  des  ci- 
toyens: cela  suppose  leur  incapacité  de  la  gérer  eux-mêmes. 

Je  veux  rendre  un  bien-fonds  h  mon  ami ,  et  te  bien  m'ap- 
partient. 

Il  n'y  a  là  et  il  ne  doit  y  avoir  rien  de  cottfMtieox ,  sur- 
tout si  je  suis  solvable ,  et  qu'il  n'y  ait  pas  apparence  de 
faillite. 

C'est  moi ,  moi  seul  qni  suis  juge  du  prix  ^  et  juge  de  la 
convenance  pour  moi  de  vendre. 

Je  n'ai  point  affaire  aux  tribunaux  ;  je  ne  veux  point  avoir 
affaire  k  eux  :  je  suis  majeur,  je  fais  ma  volonté. 

Je  fais  bonneur  h  toutes  mes  dettes  à  leur  écbëance  respec- 
tive. A  présent  qu'aucune  n'est  échue ,  je  destine  le  prix  qui 
proviendra  de  celle  vente  À  une  entreprise  commerciale. 

LXY.  Rien  de  tout  cela  ne  sera  ainsi  dans  le  système  dn 
Code. 

Là  I  l'acquéreur  demandera  la  ratification  du  tribunal^  sans 
laquelle  mon  contrat  de  vente  et  ma  volonté  n^fuU pas  i'rf/etde 
U  rendre  propriétaire  incommutable  (Projet ,  lit.  VII,  art.  a  ). 

Suis- je  donc  en  minorité  ,  et  le  tribunal  est-il  mon  tuteur  ^ 
Première  inconvenance ,  lorsqu'on  traite  ainsi,  d'un  seul  trait 
de  plume ,  trente  millions  d'hommes. 

Ce  n'est  pas  tout.  Le  tribunal  va  afBcher  mon  contrat  de 

vente  :  Ce  qui  équivaut  à  crier  à  tous  mes  créanciers^  soîc  que 

les  créances  soient  échues  ou  non ,  simples  ou  comUiionnelles 

(Ibid.  art.  24.),  et,  par  conséquent,  incertaines:  Venez  tous 

faire  opposition  à  cette  9erUe  en  quatre- oingt-^dât  jours  (Ibid. 

(«}  I^  projet  de  Code  civil .  lit.  VIII .  tect.  III .  coaUenl  ringt-Mi  artick»  tor  kt  wqutairaf* 
k»  1mu«  fudtefairct. 
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38f  4^  et  65  ),  sans  quoi  je  la  ratifierai,  el  j'exclaerai  des 
0$  particuliers  (Ibid.  art.  70)  qu'ils  peuvent  avoir  sur  le 
Urtamèê  ceux  d'entre  vous  qui  n'auront  pas  parlé  :  et 
tx-là  n'auront  rien  dans  le  prix  de  l'achat. 

!«'ëveil  est  général  parmi  mes  créanciers.  Tous  craignent 
perdre  quelques  droits ,  qui  d'ailleurs  ne  sont  pas  trop  li-  > 

les  sous  leur  rapport  de  la  réalisation  hypothécaire  sur  le 
o-fends  vendu,  toutes  les  hypothèques  étant  générales. 
neors  créanciers  conçoivent  une  v^itable  alarme  ;  tous 
^  deooirs  actifs  à  remplir ,  sous  peine  de  déchéance  (Ibid. 
.  17  )  ;  tou»  consultent  des  hommes  de  loi  ;  tous  ont  des 
positions  à  faire  (a),  et  beaucoup  de  formes  h  observer. 

tous  veulent  être  payés  sur-Ie-%hamp ,  et  sur  le  prix  ;  les 
mes  de  mes  dettes  non  échus  sont  sensés  échus  (Projet, 
YII ,  art.  3^  )-  Un  des  créanciers  fait  un  appel  à  l'ordre  et  à 
UstrUnUum  du  prix  (Ibîd.  art.  81  et  82);/^  n'en  toucherai 
r  une  obole,  et  mon  projet  commercial  a  disparu.  L'ache- 
ir  consigne  le  prix  ;  la  justice  en  reste  nantie  (Ibid.  art.  8a 
Î5  ). 

ïrand  vacarme  entre  mes  créanciers ,  à  qui  obtiendra  la 
orité.  Cent  actes  notariés,  anciens  et  modernes,  sont 
arches  dans  la  poussière  des  archives  des  notaires ,  pour 
isurer  une  priorité  de  date  ;  cent  articles  du  Gode  sodt  ci- 
pour  s'assurer  la  préférence  ;  et  puis  les  créanciers  de  mes 
lanciers  embrouillent  encore  la  régulaiive  d'ordre  par  des 
positions  en  sous-ordre.  Qui  est-ce  qui  débrouillera  main- 
lant  ce  chaos? 

PTest-il  pas  certain  que  ce  procès  n'existe  entre  tous  ces 
lividus  que  par  l'intervention  de  la  justice  ,  qui  l'a  provo- 
^,  et  qu'elle  en  est  la  cause  immédiate,  ainsi  que  de  cent 
res  procès  qui  prendront  peut-âtre  naissance  dans  le  pre- 

er? 

k  Wwfn  «Mrt  aulm ,  1«  titre  VII,  art.  s5,  >€,  *^  cl  s8  da  projel  dr  Code.  9k  tocoraU  lit.  b. 
M  cl  fingt-quairr  artidr»  auivaiis  ,  où  l'on  diktiogue  quatre  autres  genre» d'oppoaitiou»,  uiilr'- 
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N*e8t-il  pas  cerUin  que ,  sur  ce  pied-là ,  ce  n^est  pas  moi 
qui  sob  le  maîlre  de  ma  fortone  ;  que  de  telles  lois  ne  me 
laissent  aucune  latitude  pour  une  spéculation  commerciale 
ou  industrieuse  ;  et  qu^au  conlraire ,  dans  un  tel  ordre  de 
choses,  les  lois ,  les  tribunaux  et  mes  créanciers  prennent  à 
tAche  de  me  discréditer ,  et  de  me  traiter  comme  un  homme 
qui  est  en  faillite  ouverte  ? 

LXYI.  Et  tout  cela  résulte  de  linteryention  de  la  justice 
dans  les  ventes  particulières  !  Quel  est  le  peuple  de  la  terre 
qui  n'aimerait  pas  à  être  affranchi  d^une  pareille  entrave  ? 

Eh  !  mes  créanciers ,  laissez-moi  le  juge  d^  mes  affaires  : 
vous  serez  payés ,  chacun  de  vous  à  son  échéance  ;  jusque  là, 
laissez-moi  mon  inestim^le  liberté  et  mon  indépendance 
transactionnelle.  Si ,  h  Féchéance ,  je  manque  à  Tnn  de  mes 
engagemens ,  il  y  a  des  tribunaux  pour  alors  m'y  cantramr- 
dre  (a)  ;  c'est  alors,  et  après  la  condamnation ,  que  la  justice, 
si  je  ne  paie  pas^  mettra  la  main  (par  une  inscription  hypo- 
thécaire) sur  le  premier  de  mes  immeubles  qu'elle  pourra 
trouver  ;  son  huissier  m'en  expropriera  :  et  c'est  alors  qu'il 
pourra  y  avoir  ouverture  à  l'enchère  en  justice ,  à  l'appel  à 
l'ordre  entre  mes  créanciers ,  et  à  la  distribution  du  prix. 

C'est  ainsi  que  l'on  découvre  l'idée  fondamentale  et  la 
nais^nce  de  l'hypothèque  judiciaire  du  droit  français ,  et  celles 
du  pignus  prœtorium  chez  les  Romains ,  qui  s'exprimaient , 
dans  ce  cas  :  Sicaptum  est  pignus,  etc.  ;  au  lieu  que,  dans  l'hy- 
pothèque conventionnelle,  ils  s'exprimaient  par  \Si  accepUim 
est  pignus ,  etc. 

Cette  base  de  l'hypothèque  judiciaire  consiste  en  ce  que,  si 
un  homme  condamné  ne  veut  pas  payer,  la  justice  prend  un 
ou  plusieurs  de  ses  biens  ;  elle  met  la  main  dessus;  elle  l'en  ex- 
proprie ;  elle  le  vend,  pour  contraindre  le  débiteur  i  satis- 
faire à  la  condamnation. 

Et  c'est  ici  que  l'on  voit  qu'il  faut  aussi  une  certaine  spé- 
cialité^ une  publicité ,  une  inscription  hypothécaire,  dans  ce  cas- 

(a)  Tel  m  Tordre  de  la  t«  lui  du  1 1  brumaire  an  vu  «ur  le*  eiproptiMiwM 
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U  f  en  exëcation  çommenci^c  in  jagement  :  ce  qaî  eA  la  vé- 
ritable mcUn-misc  de  la  justice  sur  le  bien ,  l'expropriation  du 
débiteur,  et  Fépoque  à  laquelle  il  devient  impuissant,  pour 
en  disposer. 

C'est  donc  à  dater  du  jour  de  Tinscriplion  hypothécaire  (a), 
et  non  du  jour  du  jugement,  que  doit  dater  et  prendre  rang 
rhypothèque  judiciaire  ^Aa,  prise  du  pigmis  pratonum. 

Ici,  cependant,  nous  proposerons  un  léger  sous-amendement 
h  Tarticlc  1 7  de  la  première  loi  du  1 1  brumaire  an  vu.  (Voyez 
nos  Conclusions,) 

LXYII.  Après  celte  digression  utile ,  revenons  aux  ratifi- 
cations. 

Nous  avons  déjà  dit ,  an  n^  LIX ,  que ,  dans  les  temps  fort 
anciens ,  et  avant  Tinstilution  des  notaires  civils  en  France , 
les  contraclans  faisaient  dresser  leurs  contrats  en  entier  par 
les  tribunaux.  La  ratification  des  ventes  est  visiblement  un 
reste  de  l'antique  barbarie  de  nos  aïeux. 

« 

Le  tiers-état  ne  savait  que  labourer  la  terre  et  exercer  \fê 
arts  manuels  ;  la  noblesse  ne  savait  que  se  battre  :  nul  ne  sa- 
vait lire  on  écrire.  Il  fallait  bien  que  les  gens  de  loi  et  les 
prôljres  se  mêlassent  de  dresser  par  écrit  les  contrats  et  les 
volontés  des  citoyens. 

Maintenant  que  tout  le  monde  sait  écrire  et  gérer  bien 
ou  mal  ses  affaires ,  il  faut  d'autres  lois.  Nous  ne  pensons 
pas  qu'il  y  ail  plus  de  motifs  pour  remettre  en  vigueur  les 
ratifications  des  tribunaux  sur  les  contrats  de  ventes,  que 
pour  rétablir  les  protonotaires  apostoliques  que  nommait  la 
cour  de  Rome.  L'un  et  l'autre  abus  vient  de  la  même  source  ; 
ils  doivent  être  proscrits  ensemble  :  l'influence  de  la  robe 
n'a  pas  un  privilège  de  rétablissement  sur  HnAuence  du 
clergé  9  en  tout  ce  qui  ne  concerne  pas  son  attribution  di- 
recte, et  en  ce  qui  lient  aux  droits  civils  et  domestiques 
des  citoyens. 

(a)  C*«i  rti  MBlomM  au  telle  dctoi^cloiduti  ImiaMhre  ra  vu  ,  f  t  coolniré  «a  projet 
ér  CiMle. 


35o  oBSEmTATicms 

LXVIII.  Conckioiit  âe  tôot  ee  qui  précède  que  cVst 
ane  inconTenance  el  une  grande  irrégularité  dans  la  législa- 
tion de  £sire  intervenir  les  iribonanx  dans  des  cas  non  con- 
tentieux et  simplement  transactionnels  ;  de  ce  chef,  il  finit 
rejeter  encore  tout  le  titre  YII  da  profet  de  Code ,  intknlë 
LeUrts  ée  ratification. 

LXIX.  Mais  cette  intervention  des  tnbonaaz  n'est  pas 
seulement  inconvenante  et  irrégolière  dans  cette  matière , 
étrangère  k  leors  attributions  naturelles  ;  nous  croyons  voir 
et  pouvoir  démontrer  qu'elle  est  encore  dangereuse  ,  de 
quatre  diCférens  chefs  : 

i**  Par  les  devoirs  actifs  qu'elle  impose  aux  citoyens,  soos 
peine  de  déchéance  de  leurs  droits  ; 

a^  Par  la  moltitude  de  distinctions ,  de  formalités  et  de 
procédures  dont  elle  hérisse  la  matière  des  aliénations , 
même  volontaires  ; 

3<*  Par  la  multitude  àt%  procès  dont  elle  est  la  créatrice  , 
1%  cause  ou  l'occasion  ; 

4°  Par  rimmensité  des  frais  qu'elle  engendre. 

Ce  sont  certes  là  des  défauts  et  des  vices  qui  snffisent 
pour  faire  rejeter  le  pr(^t  d'une  telle  législation. 

LXX.  Voyons ,  le  projet  de  Code  k  la  main ,  si  ces 
vices  s'y  rencontrent. 

Je  commence  par  les  devoirs  actifs  exigés  àts  citoyens. 

Le  Code  dit,  tit.  VIïI,  art.  89:  «rNol  ne  pent  ètn 
«  dispensé  de  former  opposition ,  sous  quelque  prétexte  que 
«  ce  soit ,  et  encore  que  ce  fussent  des  mineors ,  des  inler- 
u  dits  y  des  femmes  mariées  communes  os  séparées  de  biens, 
«  ou  tous  autres;  sauf  le  recours  ainsi  que  de  droit.  » 

'El  à  l'article  88 ,  même  titre  ,  il  introduit  quatre  genres 
d^oppositions, 

•t  ¥iàtet^  à  fin  d'annuler  (a),  quand  un  .tiers  prétend  que 
«  la  totAlilé  de  l'immeuble  saisi  lui  appartient. 


i*'  VwliéMic*  n  rlic  or»!  £iii«  aTa«t  radjudicaiion  de  i'iiniDctibW  %mm  mut  Vf  non  f^nfnt 
lûin-  f  Projrl  ,  til.  VÎII  .  arl.  o^  .. 
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«  EHe  esltàfin  de  disêram  (a),  quand  an  tiers  prétend 
«  que  l'unmeaUe  qui  lui  appartient  fait  partie  de  ceux  saisîa 
n  Féellemeot. 

«  Elle  est  à^n  de  charge^  quand  un  tiers  prétend  que  le 
«  bien  saisi  tst  grevé  envers  lui  de  quelque  charge  réelle* 

"  £Ue  est  à  fin  de  conserçer  (b)  de  deux  espèces  : 

u  Directe,  lorsque  le  créancier  du  saisi  s^eppese  pour 
»  ôtrc  pajé  de  ce  qui  lui  esl  àd  sur  le  prix  qui  lui  proricndr» 
M  de  l'adîadication,  et  pour  élre  conserré  en  tons  ses  droits , 
M  privilèges  et  hypothèques. 

M  Indirecte ,  on  en  sous  ordre ,  lorsqu'elle  est  faite  par 
'€  un  créancier  du  créancier  du  saisi.  » 

LXXI.  Otttre  L'inutilité  de  ces  distinctions  ^  et  de  la  H^ 
vcrsité  des  articles  réglementaires  qui  prescrivent  les  formes 
appropriées  à  chaque  distinction ,  on  voit,  au  premier 
coup-d'ceil,  que  tout  concourt  à  établir  ce  seul  principe 
que  le  défaut  d'opposition  déchoit  le  propriétaire  de  son  droit 
de  propriété,  et  ie  créancier  hypothécaire  de.  son  hypotkèifUiS 
(  Profei ,  liu  VIII ,  arL  88  jusqu'à  1 1 1  ). 

Cela  est  vicieux  et  contraire  à  ta  stabilité  inaltérable  des 
propriétés  ;  cela  force  i'homnie  probe  d'âtre  tonjoura  aux 
agucis  pour  U  conservation  de  sa  propriété ,  et  Ini  donne, 
pour  le maintieB- de  ses  droits,  une  juste  inquiétude;  cela 
éckanfft  le  génie  de  l'homme  fripon,  éveille  l'intrigue  >  et 
la  fait  rêver  anx  moyens  de  surprendre  la  bonne  foi  en  défaut. 
-  Un. propriétaire  doit  faire  une  assez  longue  absence:  nn 
autre  homme  a  la  raison  aliénée  ,  et  sa  famille  oo  le  ma- 
gistrat ne  lui  a  pas  encore  donné  un  curateur* 

Le  monaent  est  bon  !  vite ,  deux  iutrigans  qui  s'entendent, 
font ,  l'un  sur  Faotre-,  une  saisie  réelle  siir  les  biens  de  ce 
tiers-propriétaire ,  comme  s'ils  appartenaient  h  la  personne 
du  saisi  :  nuUe  opposition  en  justice.  Et  bien  !  le  ticrs-pro- 

(•)  Dédiéance  «i  elle  n'e»t  faite  avinl  le  congé  d'adjuger  (  Projet,  fit.  VIII.  art.  $3  ). 

(bl  Dcckéaacc  m  elle  nVal  pat  (aile  en  drdana  qualre-TÎagt-ilix  joun  de  l'expotilion  ,  rt  arrom- 
pagiirr  drt  lilm  juitinralifc  fièiif.  art.  io4at  iot> 
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priëuire  ëtaot  de  retour  dans  son  pays,  8e  tromre  irréroca- 
Mement  exproprié  (Projet,  tit.YllI ,  art.  g3,  io4.  et  loS); 
rinierdit  n^a  plus  d'alimentation  :  il  ne  lear  reste  qne  des  yem 
pour  pleurer. 

lis  ont  leur  recours  ainsi  que  de  d!ro£f  (Ibid.  art.  89),  direz-Tons  ? 

Et  contre  qui,  s'il  tous  plaît P  car,  à  coap  sûr,  cenVst 
pas  contre  le  tribunal ,  lequel  a  exécuté  la  loi  à  la  lettre,  et 
telle  qu'elle  a  été  rendue. 

LXXII.  Mais  nous  croyons  qne  les  surprises  contre  les 
propriétaires  et  contre  les  créanciers  hypotbécûres  peuvent 
devenir  très-fréquentes ,  ainsi  que  leurs  déchéances ,  pour 
n'avoir  pas  observé  toutes  les  formalités  voulues  pour  une 
opposition  valable ,  et  qu'il  ne  faut  pas  un  concours  de  cir- 
constances bien  extraordinaires  pour  réaliser  contre  eux  une 
véritable  spoliation. 

D'abord,  les  mineurs,  les  absens,  les  inicrdils,  les  fem- 
mes communes  en  biens,  les  hôpitaux,  les  communes,  la 
république ,  peuvent  avoir  des  curateurs  ,  des  époux ,  des  ad- 
ministrateurs ou  des  agens  peu  surveillans  ,  on  peu  éclairés , 
ou  peu  habitués  à  la  triture  des  affaires. 

Une  opposition  est  négligée ,  ou  n'est  pas  faite  à  temps , 
ou  est  faite  sans  les  formalités  requises  ;  la  propriété,  les 
droits  hypothécaires  de  ces  personnes  si  dignes  de  la  protec- 
tion spéciale  de  la  loi ,  sont,  ipso  jure  et  facto ,  en  dédiéance 
(Projet ,  tit.  VII ,  art.  17 ,  et  til.  VIII ,  art.  4  et  89). 

Nul  moyen  de  relie vement  et  de  restitution  en  entier  ne 
peut  les  y  réintégrer. 

Et  ce  cas  arrivera  tous  les  jours  ;  et  très-souvent  le  re- 
cours du  mineur  contre  son  tuteur,  après  sa  majorité ,  sera 
inutile ,  ainsi  que  celui  de  l'épouse  commune  en  biens,  contre 
son  mari. 

Mais  encore  entre  majeurs ,  il  existe  de  grandes  facilités 
pour  la  surprise. 

Un  acheteur  fait  afficher  son  contrat  ou  une  saisie  réelle 
dans  un  tribunal,  le  10,  12  00  1 4  fructidor. 
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Le  i5  fructidor  commencent  les  vacances  des  tribimauz 
jnsqa^aa  iSbromaire  :  alors,  les  audiences  de  la  chambre  de 
vacations  sont  pen  fréquentées  par  le  public. 

Aucune  connaissance  ne  parviendra  au  créancier  hypothé- 
caire de  cette  exposition  du  contrat;  ni  au  tiers  proprié- 
taire ,  de  la  fausse  saisie  réelle.  Il  nous  est  permis  de  le  sup- 
poser. 

Cependant,  les  quatre-vingt-dix  jours  sont  expirés  le  5,  7 
on  9  frimaire,  c'est-à-dire,  deux  décades  à  peu  près  après 
la  rentrée  des  tribunaux ,  et  lorsqu'à  peine  ils  ont  pleine- 
ment repns  leur  assiette  habituelle. 

Est-il  juste,  est-il  utile  qu'un  propriétaire  se  trouve  ainsi 
spolié  de  ses  biens-fonds  ?  est-il  raisonnable  qu'un  créancier 
hypothécaire  soit  ainsi  déchu  de  son  hypothèque  acquise , 
liquide,  certaine,  incontestable P 

LXXIII .  Mais,  outre  ces  inconvéniens,  il  existe  mille  dé- 
chéances pour  des  erreurs  dans  la  forme  de  l'opposition  ; 
erreurs  qui  rendent  Popposition  elle-même  nulle  et  comme 
non  interposée  (Loi  du  4-  germinal  an  a  ytart.  2  ). 

Ainsi  le  propriétaire  et  le  créancier  seront , 

i<*  Déchus ,  si  l'opposition  n'est  pas  faite  dans  le  délai 
préfixé  par  le  Code  pour  chaque  genre  d'opposition  (  Projet, 
tît.  VIII,  art. g3,  io4  et  io5); 

2**  Déchus ,  si  elle  n'est  f  3  faite  devant  le  tribunal  qui 
était  compétent  (on  peu»  errer  dans  diffcrcns  cas  sur  la 
compétence  ,  surtout  quand  plusieurs  immeubles  sont  ven- 
dus par  le  même  contrat  :  sur  quoi  on  doit  voir  l'art.  84 , 
titre  YII  du  Code,  ainsi  que  les  articles  4^,  4^9  4^4  ^^  4^ 
du  môme  titre); 

3® Déchus,  si  l'opposition  du  créancier  hypothécaire 
n'est  pas  faite  aux  mains  (a)  du  conservateur  des  hypo- 
thèques ,  ou  celle  du  tiers-propriétaire  au  greffe  du  tribunal 
(  Ihid.  tit.  VII ,  art.  25,  et  lit.  VIII. ,  art.  90)  ; 

(a)  Qttià  juriê  %i  l'hui^fr  UÎMc  l>iploit  d'oppotiliun  à  domielle  du  comerTateor,  et  non  «a 

III.  a3 
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4^  Déduit,  si  ropposition  n'est  pas  laite  par  mm  haiaaîcr, 
ou  si  l'haissier  n'ëtail  pas  compétent  dans  le  liea  où  il  a 
fait  Teiploît  (^Ibid.  tit.  VU ,  art  a5,  et  titre  VUI ,  art.  90 
et  91)  ; 

5<*  Déchus  y  si  Texploit  ne  contient  pas  les  prénom  et  Dom 
de  l'opposant  ; 

6^  Déchus ,  si  rezploit  ne  contient  pas  sa  demeure  ; 
7®  Déchus  9  s'il  ne  contient  pas  son  état ,  s'il  en  a  mi  ; 
8^  Déchus,  s'il  ne  contient  pas  élection  de  domicile  dans 
la  commune  où  est  le  bureau  du  conservateur  ; 

9<*  Enfin ,  l'exploit  doit  aussi  contenir  le  nom  et  la  demeure 
du  débiteur  ^  et  son  état ,  s'il  en  a  un  (  Ibid^  til.  VU ,  ar- 
ticle :i6)  ; 

10*  Les  tiers  propriétaires  opposans  sont  encore  déchus , 
s'ils  n'énoncent  dans  l'exploit  là  cause  de  l'opposition ,  si 
l'opposition  n'est  signée  de  l'avoué  de  Topposant,  et  du  gref- 
fier, sur  le  cahier  à  ce  destiné (  lÂûi.  tit.  YIII,  art*  go  et  91  )  ; 
II®  Déchus ,  s'ils  n'y  énoncent  le  titre  sur  lequel  elle  est 
fondée  (  Ibid^  art.  91  )  ; 

i2<*  Déchus,  si  l'exploit  n'énonce  la  date  de  ce  titre ,  et  celle 
de  Hypothèque  qu'on  entend  conserrer  (  Ibid.  art»  gf )  ; 

i3^  Déchus ,  si  on  n'énonce  les  intérêts  qui  peuvent 
être  dus  ; 

i4^  Déchus,  s'il  n'y  a  élection  de  domicile  chez  Tavoaé 
pour  toutes  les  opérations  relatives  k  la  saisie  réeUe ,  )asqnes 
et  compris  la  distribution  du  prix; 

i5®  Déchus ,  si  on  ne  signifie  pas  les  copies  des  titres  jusr- 
tificatifs  de  l'opposition  au  poursuivant  et  an  saisi  (  Ibrd, 
titre  VIII,  art.  94  et  lai  )  ; 

16®  Déchus ,  s'il  n'y  a  pas  dans  l'exploit  citation  pour  les 
faire  comparahre ,  dans  les  dix  jours  au  plus  taird,  i  l'au- 
dience {Ikid. arL  loi); 

£t  requête  contenant  sommairement  les  moyens  de  l'op- 
position ,  et  les  conclusions  {Ibîd,  art.  io5). 

La  loi  du  4  germinal  an  2  ,  rendue  sur  la  iiialîère  de  caMS- 
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iUMif  ajant  statué  que  tout  ce  qui  est  requis  en  matière  de 
forme  civQe  par  les  lois  nouvelles  depuis  1789  Test  sous 
peine  de  rmOké,  nul  doute  que  Topposition  serait  nulle  par  le 
défaat  d'une  seule  des  formalités  ci-dessus ,  et  que ,  par  con- 
séquent f  la  déchéance  ne  soit  encourue  ;  et  le  Code  lui- 
même  exige  textuellement  cesformaUiés  sous  les  peines  de  dé- 
chéance ei  de  nullité  (  Ihid.  tîL  YII ,  art.  a5  et  tiL  Ylll , 
art.  8g,  io4  et  io5). 

On  «^abstient  de  toute  réflexion  sur  un  système  aussi  spo- 
liateur* Les  douloureuses  sensations  qui  assiègent  Famé ,  à  la 
simple yae  d-on  pareil  sjsléme ,  font  tomber  la  plume ,  et  ne 
laissent  plus  la  force  de  douter ,  à  qui  que  ce  soit ,  de  la 
supériorité  du  système  dans  lequel  les  citoyens  conserrent 
leurs  droits  en  dormant,  sur  celui  où  la  même  conservation 
est  dépendante  de  tant  de  subtilités  et  de  tant  de  condi- 
tions. 

En  démontrant  ce  premier  chef  du  danger  de  ce  système , 
nous  avons  entamé  déjà  le  second,  qui  concerne  la  multi- 
tude inutile  de  distinctions ,  de  formalités  et  de  procédures 
dont  est  surchargée  la  matière  des  aliénations ,  même  vo- 
lontaires. 

On  vient  de  voir  déjà  cinq  genres  d^oppositions  :  les  di- 
verses subdivisions  du  projet  de  Code  règlent  chacune 
déciles ,  et  le  temps  en  dedans  lequel  il  faut  les  interjeter 
(J^dL  section  1^',  dist.  i ,  a ,  3  et  4)* 

U  y  a  en  outre  un  chapitre  entier ,  en  dix  articles ,  qui  rè- 
gle les  formalités  du  projet  du  contrat  de  vente  volontaire , 
•         

au  greffe,  et  son  afBche  (^Ibid.  tit.  YII ,  ch.  3  ). 

U  y  a  ,  encore ,  tout  un  chapitre ,  en  treize  articles ,  pour 
régler  les  enchères  et  les  surenchères  des  créanciers  dans  les 
ventes  volontaires  (  Ibid.  chap.  4-)* 

Un  autre  chapitre ,  en  huit  articles  ,  pour  régler  l'expédi- 
tion et  le  sceau  des  lettres  de  ratification  (  Ihid,  chap.  5  ). 

Je  passe  un  autre  chapitre  qui  détermine  les  fonctions  et 
la  responsabilité  des  conservateuc^,*  parce  que  ce  chapitre 

■'■-y  ■■       33. 
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est  utile. et  nécessaire,  quel  que  soit  le  système  hypolhé* 
caire  qu'on  embrasse  (Projet,  lit.  Yll ,  cbap.  6). 

Mais  je  trouve  un  aulre  chapitre  inutile ,  en  huit  articles, 
pour  régler  l'ordre  entre  les  créanciers  sur  le  prix  d'achat 
dans  le  cas  des  ventes  volontaires  (  Ibid.  chap.  7  ), 

Or  f  c'est  fort  mauvais  et  fort  dangereux  d'introduire  ane 
procédure  d'ordre  sur  chaque  mutation  particulière  et  vo- 
lonlaire  de  propriété. 
Pour  les  ventes  forcées,  c'est  bien  plus  réglementaire  encore. 
Je  vois  d'abord  tout  un.  chapitre ,  en  huit  articles ,  pour 
régler  sur  qui  la  saisie  réelle  peut  être  faite  (  Ibid.  lit.  VIII , 
chap.  i). 

Un  autre  chapitre ,  en  huit  articles ,  pour  régler  sur  quels 
titres  et  pour  quelles  dettes  on  peut  saisir  réellement  {lUâ, 
chap.  2^). 

Un  troisième  chapitre ,  en  sept  articles ,  contenant  des 
dispositions  communes  à  toute  procédure  sur  vente  forcée 
(^IhitL  chap.  3). 

Un  autre  chapitre,  en  soixante  articles,  pour  régler  les 
formalités  de  la  saisie  réelle.  11  est  subdivisé  en  quatre  sec- 
tions:  une  du  procès-verbal  de  saisie  ;  une  sur  son  enregistre- 
ment ,  sa  publication  et  son  affiche  ;  une  sur  le  séquestre  et 
les  baux  judiciaires  ;  une  pour  le  jugement  sur  la  validité  de 
la  saisie  réelle  (^Ibid.  chap.  ^). 

Vient  ensuite ,  en  quarante-sept  articles ,  le  chapitre  àes 
oppositions  y  en  quatre  distinctions,  dont  nous  avons  déjà 
parlé ,  et  de  l'ordre  (  Ibid.  chap.  5  ). 

La  première  section,  des  oppositions ,  en  vingt-trois  arti- 
cles ;  nous  en  avons ,  par  forme  d'exemple ,  analysé  l'efTet  et 
les  déchéances  ; 

La  section  deuxième,  de  l'ordre,  contient  deux  distinclioDs; 
l'une,  contenant  les  règles  générales  de  l'ordre,  en  treize 
articles:  « 

L'autre,  contenant  les  formalités  i\Q  l'ordre,  Ik  onze 
articles  ; 


«j 
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Je  trouve  ensuite  encore  un  chapitre  pour  réglementer  le 
congé  d'adjuger  et  l'adjudication ,  en  vingt-sept  articles  (  Ibid. 
chap.  6). 

Et  un  chapitre  en  quatre  articles  pour  régler  la  forme  du 
paiement  du  prix  de  Tadjudication  (  Ibid,  chap.  7  ). 

Et  puis  un  autre  chapitre  fort  inutile  (si  la  grande  forme 
de  la  saisie  réelle  elle-même  ne  Test  pas),  traitant  de  la 
vente  sur  simples  publications ,  en  onze  articles  (  Ibid,  ch.  8  ). 

Car ,  ou  bien  les  formes  sur  simples  publications  sont  suffi- 
samment protectrices ,  et  alors  il  faut  abolir  les  grandes  et 
coûteuses  formes  des  saisies  réelles  :  c'est  ce  qu'a  fait  la 
deuxième  loi  du  1 1  brumaire  an  vu  ; 

Ou  bien  les  formes  de  la  saisie  réelle  sont  essentiellement 
nécessaires ,  et  alors  il  faut  effacer  ce  dernier  chapitre. 

Car  je  ne  vois  pas  qu'il  faille  traiter  le  pauvre  avec  moins 
de  solennité  que  le  riche  ;  et ,  parce  que  son  bien  ne  vaut 
que  /fOOO  fr. ,  il  ne  faut  pas ,  ce  me  semble ,  négliger  la  pro- 
tection qui  lui  est  due.  Cela  ressemble  trop  aux  distinctions 
qu'on  mettait  autrefois  entre  les  funérailles  des  riches  et 
celles  des  pauvres. 

LXXIV.  En  général  ,  l'esprit  est  fatigué  ,  affaisse , 
anéanti  sous  cette  lourde  immensité  de  formes  ;  et  cependant 
nous  n'avons  indiqué  que  les  rubriques  des  différens  chapi- 
tres. Qn'eût-ce  été  si  nous  étions  entrés  dans  des  détails  sur 
chacun  d'eux  P 

LXXV.  C'est  bien  ici  qu'on  peut  appliquer  au  projet  de 
Code  ce  que  ses  rédacteurs  disent  de  la  jurisprudence  : 

n  Le  peuple  ne  peut ,  dans  ce  dédale  ,  démêler  ce  qu'il 
«<  doit  éviter  ou  ce  qu'il  doit  faire  pour  avoir  la  sûreté  de  ses 
«  possessions  et  de  ses  droits  »  (  Projet,  discours  prélimi- 
naire ). 

C'est  ici  que  se  rétorque  contre  le  projet  de  Code  ce  que 
le  rédacteur  du  discours  préliminaire  écrit  contre  les  lois 
du  ti  brumaire  an  vu  :  au  lieu  d'écrire  contre  ces  deux  lois, 
il  écrit  pour  elles  ;  il  prononce  Tanathéme  contre  la  partie 
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lia  projet  àt  Code  qu'on  veut  substituer  à  ces  deux  lois  ;  ce 
qv'on  ne  peut  attribuer  qu^à  Tune  de  ces  trois  causes  : 

i^  Ouâ  une  simple  inadvertance  ; 

a®  Ou  parce  que  Tbomme  éclairé  qui  a  écrit  le  discours 
préliminaire  ne  s^est  pas  cbargé  de  la  rédaction  des  trois 
titres  sur  les  hypothèques ,  et  j  avait  peu  concouru  ; 

3^  Ou  )  enfin ,  parce  que  ce  rédacteur  ,  dont  OQ  connaît 
les  talens ,  était  lui-même  partisan  du  maintien  des  lois  du  ii 
brumaire  an  vii,  et  ne  doit  que  relire  ces  deux  lob  elles  trois 
titres ,  actuellement  proposés  pour  se  prononcer. 

Quoi  qu^il  en  soit  ;  écoutons-le  :  * 

««  Il  ne  faut  pas  outrer  les  précautions  ;  nos  dernières  lois 
«  sur  cet  objet  sont  extrêmes  ,  dit-il  (  mais  c^est  le  Code  qui 
«  Test  en  effet) ,  et  le  bien  politique ,  comme  le  bien  moral  j 
«  se  trouve  toujours  entre  deux  limites. 

«  On  gouverne  mal  quand  on  goui^eme  trop,,^,...^  La  vîe  des 
«  hommes  ne  serait  qu'une  longue  et  honteuse  minorité ,  et 
«  cette  surveillance  (  celle  de  la  loi  :  par  exemple  ,  la  ratifi- 
m  cation  des  ventes  par  les  tribunaux ,  et  l'ordre  entre  les 
«  créanciers  à  chaque  mutation  )  dégénérerait  elle-même  en 
«  mquisition. 

«  C'est  un  autre  pr^cipe  que  les  lois  faites  pour  prévenir 
«  ou  pour  réprimer  la  méchanceté  des  hommes  doivent 
«  montrer  une  certaine  franchise  (  y  a-t-il  une  loi  possible 
«  plus  franche  et  plus  ouverte  que  celle  du  ii  brumaire 
«  an  vu  ?  ) ,  une  certaine  candeur*  Si  Ton  part  de  Pidée  qu^il 
«  faut  parer  à  tout  le  mal  et  à  tous  les  abus  dont  quelques 
«  personnes  sont  capables  ,  tout  est  perdit^  (  Et  c^est  juste- 
ment de  cette  idée-là  que  part  le  Code  :  il  pose   d'abord 
un  principe  vicieux,  et  il  accumule  ensuite  chapitres  sur 
chapitres ,  réglemens  sur  réglcmens ,  pour  empêcher  que 
personne  n'abuse  du  vice  de  son  principe  ;  et  ce  but,  il  ne 
peut  pas  l'atteindre  ).  «  On  multipliera  les  formes  à  Tinfim  ; 
«    on  n'accordera  qu'une  protection  ruineuse  aux  citoyens 
«  (c'est  14  le  Code);  et  le  remède  deviendra  pire  que  k  mal 


DU   TRIBUNAL  BE  BRUXELLES,  SSg 

«  (c^est  encore  lui).  Quelques  hommes  sont  si  uicchans, 
<c  que  f  pour  gouverner  le  reste  avec  sagesse  ,  il  faut  suppo- 
«  ser  les  plus  mauvais  d^entre  les  hommes,  meilleurs  quUls 
»  ne  sont.  »  (Et ,  ce  qui  vaut  encore  mieux  ,  il  faut ,  sans 
rien  supposer  sur  leur  bonté  ou  sur  leur  méchanceté ,  les  em- 
pêcher tous  de  se  tromper  et  de  se  nuire ,  si  l'on  en  a  le 
moyen  ;  d  ce  moyen  est  la  première  loi  du  1 1  brumaire 
an  Vil  ). 

Et  plus  bas  :  «  Les  formes.. accablent  sans  protéger. 

«  (C'est  encore  là  l'effet  du  G>de.)  Nous  nous  sommes  con- 
«  vaincus  que  nos  dernières  lois  sur  cette  matière  ne  pou- 
«  vaient  contribuer  qu'à  paralyser  toutes  les  affaires  de  laso- 
«  ciété  (c'est  encore  le  Code  ;  çoyez  ci-après ,  §  I V  ) ,  à  fati- 
«  guer  toutes  les  parties  intéressées  par  des  procédures  rui- 
«  lieuses  ( c'est  encore  là  la  plus  forte  objection  contre  le 
«  Code  )  ;  et  qu'avec  le  but  apparent  de  conserver  Vhypothèque^ 
«  elles  n* étaient  propres  qu'à  la  compromettre  »  (Or ,  dans  le 
Code ,  l'hypothèque  n'est  pas  un  véritable  gage  immeuble). 

C'est  ainsi  que  le  discours  préliminaire ,  croyant  tonner 
contre  les  lois  du  ii  brumaire  an  vu ,  plaide  pour  elles,  et 
foudroie  le  système  du  Code. 

LXXYl.  Et ,  pour  terminer  ce  paragraphe  ,  nous  dirons 
qu'il  ne  peut  rester  à  personne  aucun  doute  raisonnable  sur 
le  danger  des  trois  titres  du  Code ,  sous  le  rapport  des  procès 
aussi  multipliés  que  pointilleux  qu^ils  doivent  créer  entre  les 
citoyens  ;  sur  les  peines  cuisantes  qu'Us  doivent  occasioner 
à  ceut  qui ,  pour  l'omission  d'une  misérable  forme  ,  se  trou- 
veront déchus  de  leur  propriété  et  de  leurs  droits  liquides  et 
certains  ;  sur  les  passions  haineuses  qui  doivent  en  résulter  ; 
et  finalement  sur  les  frais  immenses  de  procédures  que  cette 
complication  des  lois  engendrera  nécessairement.  Ils  sont 
tels ,  que  souvent  on  a  vu  s'éclipser  entre  les  mains  des  gens 
de  loi  la  valeur  de  l'objet  d'une  saisie  réelle ,  le  prix  entier 
d'achat  sur  lequel  on  réclamait  une  coUocation  d'ordre  ,  ou 
enfin  la  masse  entière  délaissée  aux  créanciers  dans  le  cas 
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d^nne  faillite  ;  le  tout  sans  voir  jamais  arriver  la  fin  des  dis-  * 
cassions  et  des  procédures. 

§IV. 

Le  projet  de  Code,  titres  Vil  y  VIII  et  IX,  /iV.  ///,  renoerse 
le  crédit  particulier,  surtout  dans  les  pays  habitués  à  prêter 
sur  hypothèque  publique  et  spéciale.  Il  appauçritla  France. 

LXXYU.  Nous  voilà  enfin  arrivés ,  dans  ce  paragraphe  , 
aqz  effets  politiques  de  cette  législation  :  il  nous  est  permis 
dé  quitter  un  moment  le  ton  aride  du  jurisconsulte ,  et  de 
nous  élever  à^la  hauteur  des  conceptions  législatives  qui  doi- 
vent diriger  Thomme  d^£tat  lorsquUl  médite  les  grands  ré- 
sultats qu^une  loi  peut  avoir  sur  l'ordre  jocial. 

LXXYIII.  Nous  sommes  flattés  de  nous  rencontrer,  dans 
nos  idées  politiques,  avec  un  des  génies  les  plus  sublimes, 
un  des  plus  grands  hommes  que  la  France  ait  vus  au  mini- 
stère ,  avec  Tillu&tre  Colbert  (a). 

On  sait  que  la  publicité  et  la  spécialité  des  hypothèques 
furent  proposées  en  iSSi,  sous  Henri  III;  en  1606,  sous 
Henri  lY  ;  et,  en  1678,  sous  Louis  XIY.  Alors,  an  édit  fat 
porté  pour  les  établir  sur  ce  pied. 

Colbert  atteste ,  dans  son  Testament  politique ,  adressé  au 
roi ,  que  «  l'édil  fut  retiré  par  les  brigues  et'  par  les  cabales 
«  du  parlement  »  :  ce  sont  ses  termes. 

«  Il  (le  parlement)  voyait,  dit  Colbert,  que  l'hydre  des 
«  procès  allait  perdre  ses  cent  têtes ,  dont  il  tire  sa  sob- 
«  stance. 

«•Il  remontra  que  toute  la  fortune  des  plus  grands  de  la 
«  cour  allait  s'anéantir  par  là  ;  qu'ayant  poar  la  plupart 
<«  plus  de  dettes  que  de  biens,  ils  ne  trouveraient  plus  de 
<c  ressQurces  d'abord  que  leurs  affaires  seraient  découvertes. 
«  Il  s'associa  plusieurs  seigneurs  puissans  (^àxi  Colbert)  \  et 

(a)  On  peut  eoonlter  le  Tettameot  politique  de  ce  frand  homme ,  où  il  w  pnoonet  ouvttte- 
mwi  pou?  llMeripiMm  hypothécaire  et  poar  rétabliiaement  dea  grelin  d'iiMeri|Mioii , 
*•»(  P«r  aw— 4iwMiiWit.  C'eat  abaolaaMnl  là  la  publicité  et  la  apédalM  4c»  ^patWfMii 
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«  tous  ensemble  cabalèrent  si  bien ,  que  votre  majesté  re- 
«  tira  redit.  » 

Et  Colbert  réclame  hautement  la  publicité ,  la  spécialité 
des  hypothèques,  et  rétablissement  des  greffes  d^inscrip- 
tîon. 

LXXIX.  Est-ce  là  une  raison  d^Etat  valable  pour  le 
système  hypothécaire,  consacré  plus  lard,  en  177 1,  et  re- 
produit au  Code  ?  Opprimer  injustement  les  petits  pour  que 
les  grands  de  la  cour  aient  plus  de  facilité  à  faire  des  dupes  ! 
Et  c'est  dans  une  république  ,  et  c^est  pour  un  peuple  régé- 
néré  et  triomphateur  des  autres  peuples ,  que  Ton  propose 
des  lois  dont  le  principe  est  aussi  immoral  ! 

Ce  n'est  pas  sans  raison  que  nous  nous  sommes  récriés , 
au  commencement  de  cet  écrit,  contre  la  corruption  de  Tan- 
cienne  cour,  les  intrigues  du  parlement ,  et  la  faiblesse  des 
rois  durant  les  anciens  troubles  civils ,  et  que  nous  avons 
attribué  à  ces  causes  l'imperfection  où  la  législation  hypo- 
thécaire est  restée  en  France  pendant  plusieurs  siècles. 

Nous  le  répétons ,  les  trois  titres  YII ,  YUI  et  IX ,  liv  III 
du  Code ,  n'auront  et  ne  peuvent  avoir  pour  effet  que  le 
dilemme  suivant  : 

«  On  bien  des  emprunteurs  de  mauvaise  foi  feront  encore 
«  de  nouvelles  dupes  ; 

«  Ou  bien ,  s'ils  n'en  trouvent  pas  le  moyen ,  c'est  que  le 
«  danger  d'être  dupe  aura  tué^  tout  crédit.  Alors ,  le  préteur 
«  n'aura  pas  de  confiance  dans  l'homme  probe,  parce  quH! 
•c  le  croira  plus  obéré  qu'il  ne  l'est.  » 

Qui  dit  crédit  dit  confiance;  qui  établit  la  défiance  établit 
le  discrédit  :  point  de  milieu. 

Or,  la  loi  ouverte  et  franche  du  1 1  brumaire  an  vu  com- 
mande la  confiance  et  la  sécurité. 

Le  système  entortillé  des  trois  titres  du  Code  n'établit  rien 
que  de  secret ,  d'obscur,  d'incertain ,  de  mystérieux  ^  il  com- 
mande aux  citoyens  une  juste  défiance. 

C'est  au  législateur  à  choisir. 
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LXXX.  Ces  déplorables  effets  se  feront  plus  vivement 
sentir  dans  les  pays  habitués  à  l'hypothèque  publique  et  spé- 
ciale ,  c'est-à-dire ,  dans  la  cinquième  partie  de  l'ancîenDe 
France ,  et  dans  treize  nouveaux  départemens  réittiîs  :  ce  qm 
forme  à  présent  le  tiers  du  territoire  intégral  de  la  répa- 
blique. 

Nous  sommes  sur  les  lieux;  nous  connaissons- les  habi- 
tudes de  ces  peuples  ;  nous  connaissons  TinHuence  qa'a  sur 
les  départemens  frontières  le  voisinage  de  T  Allemagne ,  et 
surtout  celai  de  la  Batavie. 

Ces  peuples  ne  prêtent  pas  sur  hypothèque  immeuble  sans 
savoir  précisément  sur  quel  bien-fonds  ;  et  ik  veulent  être 
certains f  mais  très-certains,  de  n'être  primés  par  personne 
sur  rimmeoble  qu'on  leur  assigne  libre  et  en  gage  de  leur 
créanee. 

OtcE-leur  'ces  conditions ,  les  bourses  sont  fermées  : 

Il  n' j  a  plus  d'argent  à  troaver. 

J'entends  sur  hypothèques  de  biens-fonds  ;  car,  dans  ces 
pays,  le  crédit  commercial  sur  lettres^e-change  s'accorde 
beaucoup  :  alors,  la  confiance  est  dans  la  personne  da  débi- 
teur, et  non  sur  les  immeubles.  Mais  ce  n'est  pas  da  crédit 
personnel  qu'il  s'agit  en  cet  écrit;  il  faut  être  négociant 
connu  pour  en  user  :  nous  parlons  du  crédit  réel  aor  les 
choses  ;  et  c'est  de  celui-là  qu'ont  besoin  tous  les  proprié- 
taires. 

LXXXI.  Je  suppose  que  des  malheurs  dans  les  pro^îétés 
foncières ,  un  incendie ,  une  grêle ,  une  inondation ,  une 
épizootîe  f  une  suite  de  mauvaises  récoltes ,  les  impôts ,  les 
améliorations ,  accablent  les  propriétaires  :  ils  doivent  troa- 
ver les  fonds  ;  et  ils  ne  le  peuvent ,  ou  bien  ils  doii«nt  iaire 
des  sacrifices  usuraires  :  la  guerre  est  déclarée  <pCie  Jes  pro- 
priétaires et  les  capitalistes.  Ainsi,  la. terre  restera  sans  en- 
grais ,  sans  améliorations ,  sans  culture  ;  les  maiaiwns  s^œ 
combreront  :  tout  languira ,  tout  ira  droit  à  la  siérïiîlé ,  as 
dépérissement,  à  la  mort. 
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D'an  autre  c^ ,  le  capitaliste  exportera  en  Hollande  ses 
capitaux  ;  aucune  barrière ,  aucune  douane ,  aucune  lot  n'est 
assex  poissante  pour  Pen  empêcher  ;  il  n'aura  qu'à  faire  tirer 
sur  loi  quelques  lettrci-de-clàange  pour  éluder  ces  misérables 
obstacles^ 

Le  fera--t-il  ?  oui  :  il  ne  trouvera  pas  dans  son  pays  la  sécu- 
rité pour  ses  fonds ,  telle  qu^il  la  désire  ;  il  la  trouvera  telle 
en  Hollande  :  c'est  donc  là  que  tout  ce  qui  n'est  pas  agioteur 
on  usurier  placera  ses  fonds. 

£t  de  là  un  appauvrissement  désastreux  du  sol  de  la 
France  en  capitaux  ;  et  de  là  une  langueur  mortelle  dans 
toutea  les  spéculations  d'industrie ,  dans  rétablissement  ou 
dans  le  perfectionnement  de  toutes  les  manufactures. 

LXXXII.  Autant  ces  résultats  so^^Ufrayans ,  autant  nous 
paraissent-ib  in£ullibles  dans  les  parties  du  nord  de  la 
France  républicaine ,  si  les  trois  titres  du  Code  sont  adoptés. 
£t  en  effet,  sans  crédit  réel^  que  peut-on  entreprendre? 

LXXXHI*  Et  quel  moment  a-t-on  choisi  pour  proposer 
cet  trois  litres .'' 

Le  moment  même  où  tout  le  monde  ne  parle  et  ne  respire 
^fÊt  respect^  stmbUité  des  propriétés. 

El  ces  titres  introduisent  une  vingtaine  de  déchéances  de 
telles  on  telles  propriétés ,  pour  n'avoir  pas  fait  tel  ou  tel 
devoir,  en  tel  ou  tel  temps ,  devant  tel  ou  tel  juge ,  et  d'après 
leUe  ou  telle  forme  ?  Et  ces  déchéances  sont  inconnues  dans 
les  lois  acioellement  existantes  ! 

Cest  au  moment  encore  où  toute  la  France  appelle  à 
grands  cris  leTétablissement  du  crédit,  de  l'industrie  et  du 
commerce  ;  où  tout  le  monde  appelle  des  lois  efficaces 
contre  le  scandale  des  banqueroutes  frauduleuses. 

£t  ces  titres  établissent  la  législation  la  moins  défavorable 
à  Pintrigve ,  à  k  firaode ,  à  là  mauvaise  foi  et  aux  hanque-»^ 
nwles  frandoieuses ,  qui  ait  jamais  existé  sur  la  terre  ! 

On  a' dit,  pour  colorer  ces  titres  de  l'apparence  d'un 
svBta^  politaqiM»,  que  %A  citoyen  qui  a  toat  perdu  peut^ 


i 


364  OBSERVATIONS 

avec  des  facilités  pour  emprunter,  rétablir  encore  ses  affaires, 
et  gagner  des  millions. 

Mais  ne  peut-il  pas ,  avec  plus  de  probabilité ,  après  avoir 
perdu  sa  fortune  personnelle  ,  perdre  encore  celle  de  mille 
autres  individus ,  et  les  entraîner  dans  le  même  abîme  ? 

Qu^il  joue  sa  fortune,  qu^il  se  ruine,  à  la  bonne  heure: 
mais  qu'il  joue  la  fortune  d'autres  pères  de  familles  et  qu'il 
les  ruine  de  même  pour  prix  de  leur  amitié ,  de  leur  parenté 
avec  lui ,  ou  de  leur  confiance  ;  non  :  la  justice  et  Thamanité 
s'y  opposent. 

Une  telle  loi  est  immorale  ;  elle  ne  peut  créer  qu'on  peuple 
d'agioteurs  et  d'usuriers ,  d'un  côté  ;  et  d'entrepreneurs  en 
spéculations  imaginaires,  d'intrigans  et  de  banqueroutiers 
frauduleux ,  de  l'&utr||^ 

On  a  dit  encore  :  Farce  qu'il  y  a  quelques  fripons,  (aul-41 
que  tout  le  monde  tienne  livre  ouvert  de  sa  fortune  f 

Nous  répondrons  :  Non  pas  tout  le  monde  ;  mais  il  iaut 
que  ceux  qui  demandent  à  emprunter  fassent  voir  clair  dans 
leurs  affaires.  Nous  avons  démontré  d'ailleurs,  aux  numé- 
ros XXXIII,  XXXIV,  XXXV,  XXXVI,  XXXVIl, 
XXXVIII ,  XXXIX  de  cet  écrit,  que ,  d'après  la  loi  da 
1 1  brumaire  an  vu,  l'emprunteur  ne  doit  pas  faire  voir  toute 
sa  fortune ,-  mais  la  liberté ,  la  liquidité  d'un  seul  bien-fonds  : 
de  celui  sur  lequel  il  veut  emprunter,  de  celui  qu'il  veut  don- 
ner en  gage  ;  la  consistance  du  reste  de  sa  fortune ,  et  celle 
de  tous  les  citoyens  non  emprunteurs,  n'en  resteront  pas 
moins  enveloppés  du  plus  profond  mystère. 

LXXXIV.  Les  raisons  politiques  qui  ont  été  données  pour 
les  trois  titres  du  Code  sont  donc  absolument  nulles  ;  il  ne 
leur  reste  plus  que  la  difformité  antique  de  leur  origine ,  et 
la  physionomie  de  l'intrigue  ,  de  la  mauvaise  foi,  de  la  cor- 
ruption, qui  les  firent  dicter  autrefois  sous  Influence  im- 
morale des  courtisans  de  nos  vieux  rois.  On  nous  dit  que  ce- 
pendant ,  par  le  laps  des  siècles ,  les  gens  de  loi ,  les  gens 
d'affaires,  se  sont  habitués  à  celte  législatioD,  Cela  peut 
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être  ;  mais  nous  croyons  que  ce  D^est  pas  une  raison  valable 
pour  souiller  de  celle  criminelle  oppression  de  Tancienne 
cour  des  rois  les  plus  belles  pages  de  notre  législation  répu- 
blicaine ,  ni  pour  troubler  la  législation  fondamentale  et  les 
idées  reçues  des  autres  peuples  que  le  peuple  français  a  réu- 
nis à  lui,  surtout  quand  les  lois  de  ces  peuples  ont  pour  elles, 

« 

tout  à  la  fois ,  et  le  bon  sens  et  la  raison ,  et  la  justice  et  Tho- 
manité. 

Nous  omettons  de  parler  de  plusieurs  avantages  politiques 
qui  doivent  résulter  successivement  du  maintien  de  la  loi  du 
1 1  brumaire  an  yii.  Telles  sont  l'admirable  facilité  avec  la- 
quelle on  peut  combiner  les  bases  de  cette  loi  avec  rétablis- 
sement d'une  banque  vraiment  nationale,  ou  d'une  banque 
wiiquement  terrUoriale;  la  connaissance  qu'elle  procure  des 
propriétaires ,  ce  qui  aide  et  rectifie  les  matrices  des  rôles,  et 
rétablissement,  l'égalisation  et  le  recouvrement  de  l'impôt 
foncier  ;  enfin ,  elle  finira  par  procurer  an  Gouvernement 
la  connaissance  et  le  cadastre  de  toutes  les  propriétés  immo- 
bilières. 

Nous  laisserons  développer  par  des  mains  plus  habiles  tous 
ces  avantages ,  qui  tiennent  absolument  à  l'aspect  finan- 
cier. 

Nullité,  ou  tout  au  moins  insuffisance  des  motifs  allégués  pour 
le  rapport  de  la  loi  du  ii  hrumaire  an  vil ,  actuellement  exis- 
tante. 

LXXXY.  Non-seulement  la  comparaison  faite  jusqu'ici 
entre  les  deux  lois  du  1 1  brumaire  an  vu  et  le  système  pro- 
posé aux  trois  titres  dA  Code ,  donne  un  état  favorable  aux 
premières  ;  mais  l'avantage  fàt-  il  égal  de  part  et  d'autre ,  il 
nous  semble  au  moins  que ,  s'il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
changer  de  législation  ,  il  faudrait  se  tenir  à  celle  qui  existe , 
|>ar  cela  seul  qu'elle  existe  ,  parce  qu'il  ne  faut  pas  changer 
de  lois  tous  les  jours. 
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LXXXYl.  Nous  sommes  trop  faciles  k  rapporter  nos 
existantes. 

Ce  serait f  ce  nous  semble,  ane  belle  régulative  de  gott- 
Ternement  et  de  lëgblation  à  adapter  à  la  Conalitalion  de 
Pan  Tiii ,  si  le  Conseil-d^Etat ,  voulant  lui-même ,  par  sa- 
gesse ,  modérer  Tactivité  de  son  initiative  des  lois  el  Ja  ra- 
pidité de  sa  délibération  sur  leur  rapport ,  prenait  mue  réêt^- 
lution  générale ,  par  laquelle  il  statuerait  comme  règlement 
intérieur ,  qu'U  ne  proposera  jamais  le  rapport  d'une  ioî^  sans 
apoir  eu  un  sénatus-consuite  du  sénat-conseroateur  sur  les  motifs 
qui  mUiUrU  pour  le  maintien  de  la  loi  existante. 

Ainsi ,  le  sénat-^conservateur  ne  serait  pas  oniquement  le 
conservateur  de  la  Constitution ,  mais  /7  serait  encore  le  défeu" 
tewr  né  de  la  stabilité  des  luis  existantes,  et  son  inatiiatioa  serait 
ainsi  d^une  double  vtilité. 

Le  tribunat  discuterait  ensuite ,  avec  plus  de  conoaissancc 
de  cause,  les  avantages  ou  les  désavantages  de  la  loi  nouvelle. 

Nous  abandonnons  cette  vue  à  la  méditation  supérieure  de 

# 

ceux  qui  sont  chargés  de  régler  le  sort  de  TEtat,  et  pour  ^ 
la  prospérité  et  la  stabilité  de  la  république  sont  notoirement 
Tobjet  de  leurs  efforts  les  plus  constans. 

LXXXVII.  Dans  ce  paragraphe ,  nous  avons  à  démontrer 
la  nullité ,  ou  du  moins  Tinsuffisance  des  motifs  allégués  pour 
le  rapport  des  lois  du  1 1  brumaire  an  vii. 

Déjà ,  les  avantages  de  ces  deux  lois ,  démontrés  dans  cet 
écrit,  et  les  désavantages  du  système  hypothécaire  proposé 
au  Code,  ont  fourni  la  preuve  la  plus  irréfragable  qu'il  ne 
peut  pas  exister  de  motifs  valables  pour  rapporter  les  deux 
lois  du  1 1  brumaire  an  vu  ^  et  pour  leur  substituer  le  sjstène 
hypothécaire  du  Code. 

Car,  ces  motifs  devraient  établir  qu'il  faut  abolir  ane  loi 
moins  imparfaite ,  pour  y  en  substituer  une  astre  qiû  est 
beaucoup  plus  imparfaite  encore,  ce  qui  est  impossible.  Donc 
ces  motifs  n'existent  pas ,  et  ils  ne  peuvent  exister. 

LXXXVIII.  Mais*  s'il  n'existe  pas  de  bmmes  raisoBs* il 
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faut  an  moiiu  exanûner  celles  qui  ont  été  âlléguéet^  antant 
qu'on  peut  les  connaître  et  les  recueillir. 

Nous  ne  parlons  pas  ici  de  la  partie  du  discours  prélimi- 
naire au  Code  civil ,  qui  a  trait  au  régime  hypothécaire. 

Noos  Tavons  transcrite  presque  en  entier  aux  n^  XXIV 
et  LXXV  de  cet  écrit  (a).  Nous  louons  la  sagesse  et  la  vérité 
des  principes  qui  y  sont  consignés  ;  nous  admirons  la  facilité, 
Fcloquence  et  le  talent  du  rédacteur  dans  Ténoncé  de  ces 
vérités;  mais  tous  ces  principes  ne  s'appliquent  pas  avec 
justesse ,  lorsqu'on  en  veut  tirer  la  conclusion  qu'il  faut  rap- 
porter la  loi  du  1 1  brumaire  an  vu ,  et  adopter  le  système  du 
Code. 

Au  contraire ,  la  conclusion  qu'il  faudrait  tirer  du  discours 
préliminaire ,  d'après  les  principes  législatifs  y  consignés , 
serait  qu'il  faudrait  abroger  le  système  du  Code,  s'il  était  la 
loi  existante,  et  qu'il  faudrait  adopter  la  loi  du  11  brumaire 
an  vu  9  si  elle  n'existait  pas. 

Car  les  vices  dont  parle  ic  discours  préliminaire  sont 
dans  le  projet  de  Code ,  et  ne  se  trouvent  pus  dans  les  lois  du 
1 1  brumaire  an  vu  ; 

£t  les  avantages  que  le  discours  préliminaire  attribue  au 
Code  ne  s'y  trouvent  pas,  et  sont ,  au  contraire ,  dans  la  loi 
du  II  brumaire  an  vu. 

Ce  n'est  donc  qu'une  erreur  dans  l'application  des  prin  - 
cipes.  Ce  n'est  qu'une  erreur  de  fait,  et  non  de  droit,  qui  a 
occasioné  la  préférence  qu'on  donne  au  système  du  Code , 
dans  ce  même  discours  préliminaire. 

Il  suit  de  là  que  ce  n'est  pas  dans  ce  discours  qu'il  faut 
chercher  les  motifs  du  rapport  des  lois  du  1 1  brumaire  an  vu, 
sauf  l'argument  tiré  de  la  fiscalité ,  dont  nous  parlerons  plus 
bas  dans  ce  paragraphe ,  n"  XCV. 

(a)  An  B»  XZXI  d«c«t  écrit,  oo  •  réfuté  l'argument  tiré  rf«  VMiuftH'wn  d«» fonncf  puliliqurt. 
«t4a  Hoquiétudc  de*  eitoyeot.  An  n^LXXV,  uont  aToni  rétorqué  contre  le  Code  les  objretiou^ 
au  SHkul  de  fIranchiM  .  de  la  mnltiplicatioQ  de  forme* .  de  la  pretecHon  plus  rufawuae  que  réefle. 
4n  frais  de  procédure* ,  de  eompromettre  l'bjpoibèque  en  Mmblant  la  routener.  celui  de  trop 
^■vrmer,  trop  réglementer,  etc.  Et  c'est  en  effet  dans  le  Code ,  et  non  dans  la  loi  dn  11  brumaire 
•0  Tii,  que  l'en  peut  voir  tonaees  inc«nvénien«. 
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« 

LXXXIX.  Cherchons  donc  dans  le  texte  lui-même  àa 
Code ,  si  nous  y  découvrons  le  motif  pour  lequel  on  rappor- 
terait le  système  du  ii  brumaire  an  vu.  C'est  ici  que  nous 
allons  rencontrer  Tétrange  paradoxe  que  nous  avons  avancé 
au  n"  LX  de  cet  écrit,  savoir,  que  la  base  fondamentale  de 
la  législation  des  trois  titres  du  Code  repose  sur  une  méta- 
phore de  rhétorique  :  c^est  ici  qu^il  faut  montrer  la  vérité 
de  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard. 

XC.  Voici  le  raisonnement  fondamental  des  trois  titres  du 
Code  : 

«  Quiconque  s'est  obligé  personnellement  est  tenu  de 
M  remplir  ses  engagemcns  sur  tous  ses  biens  mobiliers  et  im- 
te  mobiliers ,  présens  et  à  oenir  (  Projet ,  tit.  VI ,  art.  i"^). 

«  Lorsque  la  même  personne  a.plusieurs  créanciers ,  tums 
«r  ses  biens  sont  leur  gage  commun  (  Ibid.  art.  3  ). 

«  Et  leur  prix  se  distribue  au  marc  le  franc ,  à  moins  qu*il 
"  n'y  ait ,  entre  les  créanciers ,  des  causes  légitimes  de  pré- 
«  férence.  >• 

Les  causes  légitimes  de  préférence  sont  les  privilèges  et  les 
hypothèques. 

Et  sur  ce  fondement ,  le  Code  bâtit  le  système  des  hypo- 
thèques générales,  assises  en  concours  sur  toute  la  fortune 
du  débiteur,  sur  tous  et  chacun  de  ses  biens  présens  et  il  ve- 
nir, et  prenant  rang  selon  la  priorité  de  date  àts  contrats  au- 
thentiques. 

XCI.  Analysons  en  toute  rigueur  la  valeur  de  ces  énon- 
ciatîons  ;  car  il  faut  beaucoup  de  rigueur  lorsque  Ton  dis- 
cute un  principe  fondamental  de  tout  un  système  de  légis- 
lation. * 

Certes ,  quiconque  s'est  obligé  personnellement  est  tenu 
de  remplir  ses  engagemcns  :  ceci  est  rigoureusement  exact. 

Sur  tous  ses  biens  présens  et  à  venir ,  dit  le  Code.  Ici  il  com- 
mence k  être  obsur ,  et  j'ai  quelque  déCauce  sur  le  sens  de 
cette  assertion. 

Un  homme  est  tenu 
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Je  comprends  cela. 

Un  homme  est  tenu  sur  ses  biens  présens  et  à  ifenir. 

Que  veat-on  dire  par  là  ? 

fO  Veut-on  dire  que  ses  biens  présens  et  à  venir  sont  d*a- 
oance  aiiénés  au  créancier  pour  Timport  de  la  dette? 

En  ce  sens  le  principe  n'est  pas  vrai ,  parce  qu'évidem- 
ment, 

1^  Autre  chose  est  aliéner  son  bien,  autre  chose  est  éUooir 
une  somme  d'argent.  Dans  le  premier  cas ,  on  me  force  à  la 
tradition  déterminée  du  bien  aliéné  ;  dans  le  second  ^  on  me 
force  à  m'acqaitter ,  n'importe  d'où  je  prends  l'argent  ; 

3®  Le  débiteur,  n'étant  pas  propriétaire  des  biens  futurs , 
ne  peut  pas  les  aliéner  ;  car  ils  ne  sont  pas  à  lui  d'avance  (a). 
Donc  le  principe ,  qui  doit  y  doit  sur  ses  biens  présens  et  à  oenir^ 
ne  peut  signifier  une  aliénation  de  ses  biens  faite  par  antici- 
pation ;  et ,  s'il  le  signifie ,  il  n'est  pas  exact. 

2**  Ce  même  principe  veut-il  dire  : 

«  Tout  homme  qui  doit ,  par  cela  seul  qu'il  doit ,  a  donné 
«  en  gage  à  son  créancier  tous  ses  biens  présens  et  k  venir.  >» 

C'est  la  signification  qu'y  attache  en  effet  le  Code.  Mais 
en  ce  cas  le  principe  n'est  pas  vrai  non  plus ,  et  il  est  arbitrai- 
rement posé ,  et  très-gratuitement  avancé  sans  la  moindre 
preuve. 

I®  On  sait  que,  pour  un  gage  proprement  dit ,  il  faut  deux 
conditions:  la  désignation  du  gage,  et  la  main-mise  du  créan^ 
cier  sur  V objet  qu^on  donne  en  gage. 

L'une  et  l'autre  manquent  ici  :  donc ,  à  parler  dans  le  sens 
propre  du  mot  gage,  un  homme  n'a  pas  toujours  donné  en 
gage  tous  et  chacun  de  ses  biens  meubles  et  immeubles  ,  pré- 
sens  et  à  venir,  par'cela  seul  qu'il  doit  une  misérable  et  petite 
somme  d'argent.  • 

3^  Nul  ne  peut  donner  en  gage  un  bien  dont  il  nVst  pas 

(»)  Im  fTo[t%imCoAt  lif.  III,  tiL  XI,  wrt.  17,  dit:  1  La  fflnt«  de  h efaoM d'aainii el qoaliBec 
telle  cti  mmllê  ,  et  n'est  point  obligatoire.  •  Et  même  titre ,  art  18  :  •  On  ne  peni  fendre  la  »«• 
c«naott  d'une  pcnoane  mante.  Ainai ,  les  *j«ns  k  wmir  ne  peuvent ,  en  général ,  ni  être  aliénét  ni 
Mre  engagea  d*avBnee. 

111.  34 


370  OBSERVATIONS 

propriétaire  ou ,  tout  au  moins ,  possesseur  (a)  ;  or ,  les  biens 
à  venir,  par  cela  même  quUls  sont  à  venir ^  ne  sont  nî  dans  la 
propriété  ni  dans  la  pos^sion  du  débiteur  :  il  est  donc  im- 
possible qu'ii  les  ail  donnés  en  gage. 

3  £t  ce  qui  prouve  qu'il  est  faux,  en  général,  que^kicon^tu 
daà  doit  sur  gage  est  qu'il  vient  très-souvcilt  dans  J'espnt 
des  bommes  d'exiger  et  de  donner  un  gage  particulier  el 
proprement  dit. 

3*  Le  principe  ne  peut  pas  non  plus  signifier  q»e  le  dé- 
biteur 9  en  payant  une  dette,  la  paie  sur  son  bien,  el  le  dimi- 
nue d'autant.  Ce  serait  là  l'énoncé  d'un  fait  matériel,  et 
non  d'un  principe  de  droit.  Le  principe  conçu  ainsi  ne  si- 
gnifierait rien  ;  il  serait  pareil  à  cet  énoncé-ci  :  Quiconque 
veut  payer  cent  lauis  comptant  doit  les  tirer  de  sa  bourse*  Ce 
n^at  pas  là  mi  principe  ;  c'est  un  fait  qui  ne  prouve  rien ,  et 
ne  peut  fournir  aucune  bonne  conséquence:  car  enfin  il  ne 
faut  pas  oublier  qu'il  s'agit  de  tirer  du  principe  quelques 
droits  acqub  au  créancier  sur  les  biens  du  débiteur. 

4.®  Voyons  enfin  le  quatrième  et  le  dernier  sens  posnkle  de 
ce  principe ,  en  apparence  assez  clair  :  Quiconque  doit,  doit 
sur  ses  biens  présens  et  futurs.  Nous  allons  voir  que  tette  qua- 
trième signification  est  la  seule  raisonnable  et  la  senie 
possible. 

Ce  principe  peut  signifier  :  Quiconque  doit ,  doit  remplir 
sesengagemens. 

S'il  ne  les  remplit  pas,  il  doit  y  être  condamné  par  le  juge. 

Si,  nonobstant  la  condamnation ,  il  ne  veoi  pas  les  remplir 
etKTore  ^  la  justice  ^  par  leministère  de  ses  bnissiers,  et  sur  la 
réquisition  du  créancier,  doà  l'y  contraindre  paria  force* 

Et  pour  y  parvenir ,  là  jjistice  ^ui  prendre  tous  el  ckacun 
des  biens  meubles  ou  immeubles  qu'elle  peut  Irmnrer  ci  qaî 
lui  appartiennent. 

C'est  ainsi  que ,  par.  son  obligation   pure  et  simple  (^  et 


(a)  L*  titra  VI.  art.  58,  H? .  III  an  fn^U  dit  :  «  Le»  iamiM&les  m  paa^wi  Hn  h/f^At^Êé* 

•  qua  par  aena  fui  «ni  eapaciU  dé  Uê  aliémtr.  »  Combinea  rela  aver  le»  art.  17  al  18,  lil.  U. 
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persouneUe) ,  »ts  biens  préscns  peuvent  se  trouver  \  par  la 
suite ^  compromis;  c'est  ainsi  qn'on  peni  dire,  dès  k  présent , 
qu'il  doit  sur  tous  ses  biais  présem» 

U  est  possible  que  le  condamné  n^aii  pas  assez  de  biens 
préseos  pour  satis£alre  la  condamnation. 

Qu'il  survienne  pins  tard  ^  ce  débiteur  non  lîbëné,  des 
donations ,  des  teslamens ,  des  successions,  des  gains  inespé- 
rés ;  eh  bien  !  le  créancier  peut  poursuivre  Tezécution  de 
son  jugement  ;  la  justice  mettra  la  main  encore  sur  les  biens 
survenus.  Ccst  ainsi  que,  par  suite  de  son  obligation  pure , 
simple  et  personnelle ,  ses  biens  à  venir  peuvent  se  trouver  com- 
promis. On  peut  donc  dire,  en  certaine  façon,  que  quiconque 
doit ,  doit  aussi  sur  ses  biens  à  venir. 

Oui  :  mais  c'est  justement  alors  que  de  ce  principe ,  ainsi 
posé ,  ainsi  explique ,  ainsi  compris  ,  on  ne  peut  plus  tirer 
le  système  des  trois  titres  du  Code  ;  mais  on  en  tire  alors, 
tout  au  contraire,  le  système  des  deux  lois  du  ii  brumaire 
an  7,  ainsi  que  nous  l'avons  exposé ,  quant  aux  hypothèques 
judiciaires ,  dans  le  n°  LXYI  de  cet  écrit. 

Ce  n'est  certes  pas  alors  à  la  date  du  contrat ,  à  raison  de 
'Son  andienticité ,  que  l'hypodièque  doit  prendre  naissance 
snr  les  biens  présens ,  et'surtoul  sur  ceux  à  venir  ;  c^est  à 
la  date  de  la  main-mise  de  la  justice  sur  les  biens* saisis. 

Ce  n'esi  pas  sur  toute  la  fortane  qu'une  hypothèque  ou 
tme  préférence  général  doit  peser  ;  c'est  seulement  sur  le 
bien  que  la  justice  a  pris  dans  sa  msdn. 

Ainsi ,  4e  principe  Qniconqme  ^bit ,  doit  sur  ses  biens ,  bien 
entendu  ne  convertit  pas  toutes  les  obligations  personneiies 
en  obtigatiens  réelles;  il  ne  les  affecte  pas  sar  tous  les  biens ^ 
comme  s'ils  en  étaient  le  gage  dès  ie  moment  du  contrat. 

Car  on  a  vu  <qne  les  biens  ne  se  troovent  compromis  qu'a- 
près coupj  par  suite  de  V exécution ,  et  comme  moyen  de  con- 
trainte. 

Or,  l'erreur  du  Code  consiste  précisément  dans  cette  trans- 
formation èes  obligations  personnelles  en  obligations  réelles  ; 
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des  obligations  pures  et  simples  en  obligations  modifiées  ;  et  il 
opère  celte  conversion  en  thèse  générale ,  et  quant  â  toates 
obligations  indistinctcmenU 

Les  obligations  personnelles  ne  peuvent  avoir  relation 
aux  biens  du  débiteur  qu^après  la  condamnation  et  dans 
Texécution.  Elles  rC affectent  point  ses  biens  dès  le  moment  du 
contrat  f  elles  ne  donnent  par  elles-mêmes  point  de  priorité; 
elles  n^alièntnt  pas  ,  elles  ne  constituent  pas  de  gage  propre- 
ment dit  sur  ces  biens.  Telle  est  leur  nature  ;  et  cVst  pour- 
quoi elles  sont  personnelles. 

Des  obligations  réelles  donnent  un  droit  réel  sur  la  chose , 
dès  le  moment  de  la  tradition  ;  elles  engendrent  sur  la  chose 
une  priorité.  Là  est  le  gage. 

Abolir  toutes  les  obligations />^50/2/i£//r5 ,  et  établir  que 
toutes  seront  désormais  réelles,  c^cst  confondre  toutes  les 
saines  notions  de  droit  et  de  législation  ;  c^est  embrouiller 
les  hommes ,  sans  pouvoir  articuler  aucun  but  d'utilité  : 
pourquoi  cette  étrange  confusion  serait-elle  convenable  ou 
nécessaire  P 

Nous  avons  suffisamment  prouvé  que  celte  confusion , 
loin  d'être  utile ,  sera  au  contraire  très-nuisible  et  très-dan- 
gereuse. 

XCn.  Du  reste,  on  ne  peut  pas  disconvenir  que  \es  ac- 
tions personnelles ,  par  l'occasion  qu'elles  donnent  aux  con- 
damnations et  à  l'exécution  sur  les  biens  du  débiteur,  ne 
donnent  au  créancier  une  certaine  sécurité  d^ame  à  raison  des 
biens. 

Si  mon  débiteur  est  millionnaire ,  je  suis  plus  tranquille 
sur  mon  recouvrement  que  s'il  ne  possédait  rien  :  cependant! 
on  ne  peut  pas  dire  par  celte  raison  que  mon  débiteur  m'a 
donné  son  million  en  gage. 

Cette  certitude  de  la  suffisance  des  moyens  du  recouvrement , 
a  souvent  été  appelée  gage ,  dans  la  langue  française  :  maïs 
le  mot  gage  n'est  ici  qu'une  métaphore  ;   c'est  une  location 
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indirecte  et  vulgaire  ,  qui  ne  peut  pas  servir  de  fondement 
à  un  bon  syslôme  de  législation. 

C*cst  ainsi  que  ,  dans  les  temps  de  la  chevalerie  ,  celui 
qui  jetait  le  gant  était  dit  avoir  donne  le  gage  du  combat  ; 
les  dames  donnaient  aux  combattans ,  des  cheveux ,  des 
portraits  ou  des  rubans ,  en  gage  de  leur  amour  ;  et  le  vain- 
queur qui  épousait  sa  belle  devant  les  autels ,  lui  donnait 
an  anneau  pour  gageûe  sa  fidélité. 

Le  mot  gage  veut  ici  dire  sensiblement  signe  ou  certitude  et 
sécurité.  C'est  une  véritable  métaphore ,  et  non  pas  une  idée 
d'un  gage  judiciaire  ,  d'une  hypothèque  que  cet  usage  du 
mot  a  voulu  introduire. 

XCIII.  Et  ce  ne  peut  être  que  par  métaphore  que  le  Code 
a  dit  : 

<(  Lorsque  la  niâme  personne  a  plusieurs  créanciers,  tous 
•r  ws  biens  sont  leur  gage  commun.  » 

Cela  veut  dire  uniquement  que  la  totalité  de  ses  biens  est  le 
fondement  de  la  sécurité  d'ame  de  ses  créanciers ,  dans  la  suf- 
fisance des  moyens  exécutoires  de  recouvrement  ; 

Mais  non  pas  que*c'est  un  gage  juridique  proprement  dit , 
ce  qui  est  impossible  ;  car  le  bien-fonds  n'est  pas  déter- 
miné, et  aucun  des  créanciers  n^a  la  main  sur  le  prétendu 

Le  Code  ajoute  :  «  Et  leur  prix  (des  biens)  se  distribue 
'(  au  marc  le  franc ,  à  moins  qu'il  n'y  ait ,  entre  les  créan- 
«  ciers,  des  causes  légitimes  de  préférence.  » 

Le  Code  ne  distingue  pas  s'il  y  a  faillite ,  ou  seulement 
vente  volontaire  d'un  seul  bi«n-fonds.  Sa  doctrine  est  la  môme 
dans  les  deux  cas. 

Nous  n'accordons  pas  qu'il  y  ait  raisonnablement  ouver- 
ture à  l'ordre  et  à  la  distribution  du  prix ,  lorsqu'il  n'y  a 
qu'une  vente  volontaire.  Posons  donc  le  cas  de  faillite  pour 
être  d'accord  dans  une  espèce  voulue  par  le  Code,  et  voyons 
sa  doctrine  ;  on  va  voir  clairement  que  le  mot  gage  n'est  em- 
^iloyé  qu'au  fignré. 


3^4  OBJ£RTATIOI«5 

Le  G>de  dit  donc  :  «<  En  cas  de  faillite  ,  tons  les  biens  4bi 
«  débiteur  sont  le  gage  commun  des  créanciers ,  etc.   i> 

Mais  cela  n'e^t  pas  vrai  dans  le  sens  propre. 

Ces  biens  ne  sont  pas  le  gage  commun ,  ils  sont  la  pr^fritié 
commune  des  créanciers  y  ayant  droit ,  propriété  qui  lear  est  . 
dévolue  par  Tabandon»  la  fuite ,  la  cession ,  la  banqueroute 
du  débiteur  ;  et  il  ne  s'agit ,  pour  parvenir  à  régler  ime  masse 
délaissée,  que  d'exercer  Taction  commune  di»iibwd^t  et  de 
faire  assigner  sa  part  k  cbaque  créancier,  selon  son  droîu 

Mais  il  y  aurait  contradiction  dans  les  termes,  que  ces 
t>iens  seraient  tout  k  la  fois  la  propriété  et  le  gage  commun  des 
créanciers  dans  la  signification  rigoureuse  du  mot.  Nul  n^a 
«n  gage  sur  son  propre  bien. 

Ainsi ,  quand  le  Code  a  dit  en  ce  cas  :  »  Tous  les  biens 
m  sont  ie  gage  commun  des  créanciers ,  »  il  a  parlé  par  méta- 
phore ;  il  a  voulu  dire  :  Tous  les  biens  sont  le  moyen  commun 
iê  recow»rement ,  en  faiseur  des  créanders ,  chacun  selon  son  droit. 

Mais ,  de  cette  vérité  il  s'ensuit  que ,  quand  il  n'y  a  pas^en- 
core  ouverture  an  recouvrement ,  soit  qu'il  n'y  ait  pas  de 
faillite ,  soit  que  les  créances  ne  soient  pas  encore  échues,  le 
Code  n'a  pas  pu  dire  que  tous  les  biens  étaient  le  gage  commun 
des  créanciers ,  depuis  le  jour  des  contrats  respectifs,  k  moins 
de  vouloir  dire  uniquement  que  les  hVens  fondaient  leur  sécm- 
rite  commune,  leur  tranquillité^  et  rien  de  plus. 

XCIV.  C'est  cependant  sur  d'aussi  misérables  subtilités, 
et  sur  un  pur  abus  de  mots ,  que  le  Code  a  basé  sa  législalion, 
et  qu'il  propose  de  renverser  celle  existante  da  1 1  bromaire 
an  vu. 

Car ,  k  peine  ce  principe  est-if  posé  :  Quiconque  dok,  doit 
sur  ses  biens;  s^îi  a  plusieurs  créanciers ,  tous  ses  biens  sont  leur 
gage  commun  y  que  le  Code  traite  ce  gage  prétendu  oomme  on 
véritable  gage  proprement  dit,  comme  une  hypothèque  vé- 
niable  ;  il  impose  un  lien  général,  une  affectatiom  giuércde  mu 
toute  la  fortune  du  débiteur  en  faveur  du  premier  créancier 
avec  qui  il  a  contracté  ;  il  ne  veut  plus  que  ce  /km   ni  la 
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fortime  elle-ménrie ,  soit  diminué,  changé  oa  modifié  par  un 
second  contrat ,  et  ainsi  de  suite  :  et  c'est  pourquoi  il  donne 
continuellement  au  premier  contractant  la  préférence  d'être 
payé  arant  le  second ,  et  au  second ,  celle  de  Tétre  avant  le 
troisième  9  etc.  ;  cette  préférence ,  il  Tappelle  hypothèque,  et 
dès  lors  la  signification  propre  des  mots  gage,  gage  immeuble, 
hypothèque,  a  disparu. 

C'est  ainsi  que  le  Code  statue  de  suite ,  à  l'art.  13 ,  tit.  VI  : 

«  L'hypothèque  est ,  de  sa  nature ,  indivisible  ;  die  subsiste 
u  en  entier  sur  tous  et  chacun  des  immeubles  affectés,  et  sur 
«  chaque  porfion  d'iceux.  » 

Et  quels  sont  ces  biens  affectés  F 

L'art.  i4f  tit.  VI ,  dit  :  Sur  tous  les  biens  immeubles  situés  dans 
le  territoire  de  la  république  et  pays  en  dépendons. 

Certes,  rien  de  plus  clair,  ni  de  plus  étendu ,  ni  de  plus  gé- 
néral. 

Et  cependant,  le  Code  définit  l'hypothèque,  article  12  , 
titre  VI  : 

«  L'hypothèque  est  un  droit  réel  sur  les  immeubles  affectés 
«   au  paiement  d'une  dette.  » 

Définition  transcrite,  par  inadvertance,  de  l'art,  i^'de  là  loi 
du  1 1  brumaire  an  vu  (a)  ;  loi  dans  laquelle  l'hypothèque  est 
vraiment  un  droit  réel  sur  tel  et  tel  immeuble  connu  ;  loi  où 
il  y  a  vraiment  une  affectation  de  cet  immeublé  au  paiement 
de  l'obligation ,  ce  que ,  dans  les  pays  de  nantissement ,  on 
appelle  la  réalisation, 

HMvoïdroit  réel ,  une  affectation  d'immeubles  sans  savoir 
lesquels ,  qui  s'étend  aussi  loin  que  la  république  et  pays  en 
dépendans ,  partout  où  on  pourra  les  découvrir ,  et  tout 
cela  sans  que  le  créancier  sache  ou  puisse  savoir  s^il  est  bien 

la  première  ,  seconde  ,  troisième dixième  personne  à  qui 

on  les  a  affectés  comme  cela;  voilà  Tidée  bizarre ,  gigantesque, 
obscure  ,  que  le  Code  se  propose  de  réaliser  :  il  a  mal  réussi 
il  la  réglementer  dans  ses  trois  cent  quarante-neuf  articles 

ta*   ■  L'hypAlbcquc  rt»  un  droit  r/tl  «urles  imoirubl^t  offtcti*  au  paicmrat  d'onr  obIifati«t 
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de  développe  mens  ;  iodépendamment  des  difficultés  non  -pré- 
vues  qui  exigeront  des  interprétations  après  que  le  sjstéaie 
sera  introduit. 

L'esprit  se  confond  en  méditant  sur  un  objet  aussi  vaste  et 
aussi  mal  conçu  que  mal  défini;  il  succombe  sons  le  nombre 
des  difficultés  auxquelles  Texéculion  d^une  idée  aussi  extra- 
ordinaire doit  donner  lieu. 

Nous  crojons  voir,  même  que  Fauteur  du  Code  nepotuniii 
pas  réussir.  Le  vice  n'est  pas  dans  l'homme ,  il  est  dans  le  sys- 
tème ;  et  ce  système ,  tant  qu'il  reposera  sur  la  même  base, 
n'est  pas  susceptible  de  pouvoir  être  rendu  sociable ,  quel- 
ques modifications  que  l'on  j  fasse.  Voici  pourquoi. 

■ 

•  Dans  aucun  système  hypothécaire  proposable ,  nul  ne  tient 
le  bilan  des  fortunes  ;  nul  ne  connaît  la  totalité  de  l'actif  et  la 
totalité  du  passif  des  citoyens:  il  faut  partir  de  là,  car  c'est 
une  première  vérité. 

Il  est  donc  évident  que  beaucoup  de  citoyens  seront  assez 
adroits  k  trouver  les  moyens  de  crédit  pour  faire  plus  de 
contrats  que  pour  la  valeur  de  leur  fortune  ;  cela  est  même 
assez  ordinaire. 

Or,  on  veut ,  dans  le  système  du  Code  ,  lier,  affecUTf  en- 
gager la  première  partie  liquide  de  la  fortune  du  débiteur  à 
son  premier  contrat  authentique  ,  la  seconde  partie  au  se- 
cond contrat,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'épuisement  des  biens, 
comme  si  le  débiteur  avait  ainsi  successivement  et  partielle- 
ment aliéné  et  épuisé  sa  fortune  en  faveur  de  ses  créanciers 
successifs  dans  leur  ordre  de  priorité ,  et  sansqu^il  soit  besoin 
d'individuer  la  partie  immeuble  sur  laquelle  cette  priorité 
repose  :  voilà  l'idée  du  Code. 

Mais  celte  idée  est  impossible  dans  son  exécution;  elle 
est  injuste. 

On  demande  ce  que  deviendront  les  créanciera  de  bonne 
foi  qui  ont  contracté  avec  le  débiteur ,  lorsque  ks  obligations 
résultant  des  contrats  préexistans  étaient  de  telle  nature  ,  que 
leur  acquittement  pouvait  déjà  épuiser  sa  fortune. 
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Ici  commence  le  nœud  que  doit  résoudre  un  système  hy- 
pothécaire quel  qu^il  soit. 

Il  ne  s^offre  que  trois  moyens  : 

i(»Ou  de  permettre  que  le  contrat  postérieur  diminue  au 
marc  le  frant  l'affectation  des  contrats  préexistans ,  pour  que 
ce  dernier  créancier  puisse  avoir  ainsi  quelque  chose  dans  la 
masse  ; 

Mais  alors  on  détruit  le  système  lui-même ,  l'affectation , 
et  la  préférence ,  et  l'hypothèque  ; 

3®  Ou  bien  de  permettre  aux  hommes  de  faire  des  dupes , 
et  de  leur  laisser  les  moyens  physiques  pour  y  parvenir  (a). 
Alors  on  n'assigne  rien  au  dernier  créancier ,  et  ou  lui  dit 
sans  difficulté  :  tant  pis  pour  vous  si  vous  avez  contracté  avec 
un  homme  qui ,  d'après  la  loi ,  était  réputé  n'avoir  plus  rien 
à  lui. 

Sur  quoi  le  créancier  répond  à  juste  titre  :  il  fallait  que  la 
loi  me  donnât  aussi  les  moyens  de  savoir  queja  fortune  bril- 
lante que  je  voyais  dans  les  mains  de  mon  débiteur  n'était 
pas  légalement  censée  lui  appartenir. 

Or,  il  est  impossible ,  dans  le  systérae  du  Code ,  d'établir  les 
formes  pour  saooir  cela  lors  du  contrai  y  sans  entraver  etren- 
.dre  impossibles  toutes  les  transactions  sociales  ; 

S*»  Ou  bien  il  fallait  établir  un  mode  tel,  qu'il  fût  impos- 
sible aux  citoyens  d'excéder  par  leurs  contrats  hypothécaires 
le  total  de  leur  fortune ,  et  empêcher  ainsi  que  le  cas  dont  il 
s'agit  n'eût  jamais  lieu. 

Or,  ceci  est  encore  impossible  dans  le  système  du  Code  ;  il 
n'a  pas  rempli  cette  condition  ;  et  nous  croyons  que  per- 
sonne, dans  ce  système,  n'est  capable  de  la  remplir. 

C'est  letroisième  moyen  qu'a  choisi  heureusement  la  loi 
du  1 1  brumaire  an  vu  ,  lorsqu'elle  a  dit  aux  citoyens  :  «  /»- 

(a)  Comnicnt  coDeUi«r  ee  sytléni4>  do  Code  btcc  cet  autre  principe  fondamentol  do   même 

Code ,  tii.  n ,  art.  <o  .  où  il  esl  d'il  :  «  Le»  canveniioiia  n'ool  d*effc(  qu'entre  let  parlict  contra  e- 

•  tamre  :  dk»  ne  profilent  ni  ne  nnisent  an  tien.  •  El  Toili  on  liera  ruiné,  pare*  qo'il  j  ifait  des 

rcmtr*U  Mcrrtf  antcrieDr*!  et  le  malbeorcoi  n'en  Mvail  rien;  et  il  ne  pouvait,  par  la  nalore  de 

la  cboee  ,  rien  en  Mvoir  I 
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«  tcrwei  chaque  hyfpothèque  sur  chaque  ùnfneubkdéiermiaé^  el 
«(  au  village  de  la  situation  du  bien-fonds. 

«  Nul  ne  pourra  faire  le  relevé  de  votre  fortune  ,  et  cepen- 
«  dant  vous  ne  pourrez  pas  parvenir  à  affecter  hypolbécai- 
«  rement  au-delà  de  la  portée  de  00s  biens  immeubles,  m 

XCV.  Il  est  donc  évident,  par  tontes  les  démonstratians 
qui  précèdent,  quUl  y  a  aussi  une  nullité  parfaite  de  motifs 
dans  le  texte  du  Code  pour  le  rapport  des  lois  da  1 1  brumaire 
an  Tii ,  et  qu^au  contraire  la  métaphysique  de  la  loi  da  11 
bramai re  an  tii  est  de  beaucoup  supérieure  k  celle  des  trois 
litres  du  Code. 

XCVI.  Il  nous  reste  à  parler  deFobjection  tirée  de  U  fis- 
ealité,  qui  a  été  reprochée  au  Code  hypothécaire  dans  le  dis- 
cours préliminaire ,  et  que  toute  la  France  a  répétée. 

Ici  nous  joignons  notre  voix  à  celle  de  Téloquent  auteur 
du  discours,  et  nous  disons  : 

M  Nous  savons  que  la  finance  peut  faire  une  sage  alliance 
«  avec  la  législation ,  et  que  Tintérét  du  fisc  peut  £lre  utile- 
fc  ment  combiné  avec  celui  de  la  police. 

«r  Mais ,  prenons-y  garde ,  craignons  toujours  que  ,  dans 
«  ces  combinaisons ,  l'intérêt  de  la  législation  on  de  la  police 
K  ne  soit  sacrifié  k  celui  du  fisc.  L'enregistrement,  par  exem- 
«  pie ,  est  une  de  ces  institutions  fiscales  qui  offrept  k  la  fois 
«  et  le  bien  de  la  finance  et  celui  des  citoyens;  il  assure  Im  rà- 
«  rite  des  contrats  et  des  actes  entré  particuliers  :  mais  ii 
«  cesse  d*être  utile  y  ildeçient  même  funeste ,  quand  il  dàfieni  ex^ 
«  cessifÇ^i).  L'excès  des  droits  fait  que  les  hommes,  toujours 
M  plus  frappés  d'un  bénéfice  présent  que  d'un  dang^  à  venir, 
«c  deviennent  co/i/!âiu  par  açarice,  et  compromtÈterd  leur  sxbreii 
«  par  des  conoentions  oerbales  ou  cachées ,  qui  sont  ineapaUes  de 
«  les  garantir.  C'est  un  grand  mal  encore  ,  quand  ItS  droits 
«  d^enregistrement ,  indépendamment  de  leur  modération  ou 


(a)  fonr  un  conirat  de  vrnie.  on  paiti  q«ntre  pour  cent  pour  l'ontefùlcwrol ,  el  ftO  ri  àami 
pour  ccnt^  traaiwrîptioo  ;  re  qui ,  avec  U  •ubvenlioa  At  guorro ,  va  eo«ro  ss  et  «tpl  poMl  crol 
«M  érâiU  firéptrtUmmUt  ««ne  iee  limkree ,  éivilê  (Lhê  ,  c«  Miaam  d'écrilareo.  Qmauà  on  y  va  «' 
ce  picdt  on  petit  luer  Ioim  lee  Codée  hypothécaire». 
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n  de  leur  excès ,  sont  perçus  d*irae  manière  trop  conten-  ' 
«  tîeu86  ;  c'est r-à*dire ,  quand  la  levée  de  ces  droits  est  liée 
«  aux  questions  les  plus  épineuses  de  la  jurisprudence ,  et 
M  que  le  régÎMeur  peut ,  à  la  faveur  de  celte  mystérieuse 
M  obscurité ,  exercer  le  plus  dang^eux  de  tous  les  pouvoirs.  » 

(Nous  y  ajoutons  :  Ou  quand  il  refuse  absolument  de  rem- 
plir les  obligations  que  lui  impose  la  loi ,  par  la  peur  de 
compromettre  sa  responsabilité  en  cas  d'erreur  ou  omis- 
sion.) 

«  Ce  que  nous  disons  de  Tenregistremcnt  s'applique  au 
M  Ck>de  hypothécaire.  »  (L'auteur  se  trompe  s'il  parle  de  la 
Iqihypothécaire  du  1 1  brumaire  an  vu ,  que  nous  défendons 
id^mais  ses  observations  frappent  à  plomb  fiar  la  loi- toute 
fiacale  du  21  ventôse  an  vit,  art.  20  et  25  ,  et  art.  i*'  de 
la  loi  du  6  prairial  an  vii ,  sultoention.  )  «<  Dans  toutes  ces 
te  înstitattons,  évitons  les  subtilités,  ne  multiplions  pas  les 
«  précautions  onéreuses;  cherchons  à  concilier  l'intérêt  du 
«  fisc  avec  celui  de  la  législation.  L'expérience  démontre 
«  que ,  dajifl  les  matières  dont  il  s'agit ,  Texcès  des  drgits  en 
<c  diminue  la  perception  ,  et  que  le  fîsc  ne  peut  faire  le  pré- 
«  judice  du  citoyen  sans  faire  le  sien  propre.  » 

D'après  ces  motifs  impérieux ,  nous  demandons  avec  les 
auteurs  du  Code  civil  : 

1^  Le  rapport  des  articles  i>  3,  §  2  ,  4^,  6,  12  et  i3  « 
de  la  loi  du  21  ventôse  an  vu  ;  i5,  §  i ,  19 ,  20 ,  21 ,  22  , 
§  I  et  2 ,  aS  et  26  ;  et  article  i*^ ,  loi  du  6  prairial ,  sub- 
vention de  guerre,' portant  établissement  des  droits  propor- 
tionnels sur  les  transcriptions  et  sur  les  inscriptions  hypo- 
thécaires ; 

2^  La  réduction  du  droit  d'enregistrement  à  trois  pour 
cent; 

3<>Qae  l'attribution  de  la  tenue  des  registres  hypothécaires 
soit  donnée  aax  greffes  des  tribunaux  des  arrondissemens  de 
première  instance,  vu  qu'il  n'y  aura  plus  de  perception  hy- 
pothécaire et  fiscale  k  faire ,  et  vu  que  les  greffiers  seront 
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SOUS  les  yeux  de  leurs  tribunaux  et  des  commissaires  près 
d^eux,  et  qu'ils  peuvent  élre  soumis  aux  mêmes  caationne- 
mens. 

XCVII,  Nous  avons  demandé  le  rapport  des  articles  sus- 
mentionnés de  la  loi  du  2i*ventose  an  vu,  et  nous  avons  de- 
mandé le  maintien  des  deux  lois  du  1 1  brumiaire  an  vu ,  parce 
que  c^est  elTectivement  celle  du  2t  ventôse  an  vii  qui  est  fis- 
cale ,  et  que  celles  du  1 1  brumaire  an  vu  sont  purement  ci- 
viles d'un  bout  à  l'autre  ;  on  n'y  rencontre  pas  on  seul  article 
bursal.  La  loi  du  3 1  ventôse  fut  faite  et  outrée  par  ceux  pré- 
cisément qui  étaient  les  antagonistes  du  système  da  1 1  bru- 
maire an  vu ,  et  ils  n'ont  que  trop  réussi  à  rendre  odieinks 
droits  exorbitans  qu'ils  ont  fait  établir.  w 

Supposons  qu'une  loi  extravagante  eût  établi  des  droits 
exorbitans  sur  les  actes  de  l'état  civil  des  personnes,  par 
exemple,  10  francs  pour  une  présentation  d'enfant,  100  francs 
pour  un  acte  de  mariage ,  i  ,000  francs  pour  on  acte  de  di- 
vorce ,  et  5o  francs  pour  une  annotation  de  décès: 

Toyte  la  France  élèverait  la  voix,  avec  justice  et  avec 
raison  ,  contre  une  pareille  folie. 

Mais  la  France  demanderait  la  suppression  des  droits  ou 
leur  modération ,  et  non  pas  la  suppression  absolae  de  l'éta- 
blissement des  actes  de  l' état  civil  des  personnes. 

Par  quelle  fatalité  demanderait- elle  donc  aujourd'hui  la 
suppression  de  l'état  civil  des  propriétés  foncières,  proclamé 
par  la  loi  du  1 1  brumaire  an  vu ,  au  lieu  de  demander  la  sup- 
pression des  articles  bursaux  de  la  loi  du  3 1  ventôse  an  vu,  et 
la  modération  des  droits  d'enregistrement  sur  les  ventes?  Par 
quelle  fatalité  les  rédacteurs  du  Code  civil  donnent-ils  aussi 
dans  l'erreur  vulgaire ,  et  laquelle ,  sur  la  foi  d'un  littérateur, 
ils  partagent  avec  la  presque  totalité  de  la  France,  celle  de 
croire  que  la  loi  purement  civile  du  1 1  brumaire  anvii  est  une 
loi  financière ,  et  d'attribuer  à  cette  même  loi  tous  les  odieux 
effets  qu'a  produits  celle  du  2 1  ventôse  an  V(i  P  Cest  celte  der- 
nière qui  est  absolument  fiscale  ;  et ,  bien  loin  de  tenir  csaen* 
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iiellement  à  la  première,  elle  n'a  été  rendue  et  n*a  «ervî 
qu'à  Tassassiner  dès  le  premier  moment  de  son  existence. 

u  Nous  ne  pouvons  (  disent-ils ,  discours  préliminaire  ) 
u  nous  faire  illusion  sur  la  véritable  origine  des  lois  rela- 
<c  tives  â  la  conservation  des  hypothèques  :  cette  origine  est 
«  toute  fiscale ,  conune  celle  des  lois  du  contrôle  ou  de  ren- 
ie registrement  des  divers  actes  civils.  » 

XCYIII.  Si  ce  reproche  est  adressé,  comme  il  le  paraît, 
aux  deux  lois  da  ^i  brumaire* an  vu ,  il  est  injuste  ;  c'est  de 
quoi  sera  convaincu  tout  homme  impartial  qui  lira  ces 
deux  lois. 

XCIX»  Sans  doute  qu'à  l'époque  du  3 1  ventôse  an  vu ,  le 
génie  fiscal  a  pu  s'emparer  de  cet  établissement ,  et  l'a  pu 
convertir  en  matière  imposable  pour  l'assiette  de  certains 
droits  trop  excessifs. 

Mais  qui  ne  voit  que  rien  n'empêche  on  financier  de  pro- 
poser one  loi  qui  transforme  en  matière  imposable  tous  les 
actes  de  l'état  civil  des  personnes ,  et  d'asseoir  des  droits  sur 
les  actes  de  naissance  -,  de  mariage ,  de  divorce  et  de  décès  ? 
serait-il  juste  d'en  conclure  que  l'origine  de  ces  actes  est 
aussi  tonte  fiscale ,  et  qu'il  faut  désormais  les  supprimer  P 

C.  Concluons  donc  qu'il  faut  abroger  les  droits  hypothé- 
caires, et  modérer  ceux  de  l'enregistrement  ;  et  qu'il  n'existe 
cependant  point  de  motifs  raisonnables  pour  rapporter  les 
deux  lois  hypothécaires  du  1 1  brumaire  an  vii^  surtout  quand 
on  n'a  rien  de  meilleur  à  y  substituer ,  et  quand ,  à  coup  sûr, 
Jes  trois  titres  du  Code  ne  les  valent  pas. 

C'était  la  tâche  que  nous  avions  à  remplir  dans  le  présent 
paragraphe. 

§  VI. 

Le  système  hypothécaire  proposé  au  projet  de  Code  est  çicîé  pqr 
V effet  rétroactif  qu^U  dorme  et  qu'il  doit  donner  à  ses  articles  y 
il  rcufira  ainsi  des  droits  irrévocablement  acquis  à  une  foule  de 
citoyens  ;  il  peut  ruiner  des  centaines  de  familles, 

CL  Jean^Jacques  Rousseau  est  le  premier  philosophe  que 
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nous  sachions  qui  ait  osé.  meltre  en  qaestion  cet  énoncé  ex- 
traordinaire ,  Si  /a  volonté  gi^néraU  peut  erra'  (a).  G<M»ttie  t^il 
ponrait  y  avoir  une  autorité  infaillible  sur  la  terre  t 

£n  vain  Jea^Jacquês  comtnence-t-il  son  chapitre  par  éta- 
Uîr  que  la  oolonté  générale  est  toujours  droite  y  H  tend  iomfours  à 
VutilUé  pubiitfue;  que  le  peuple  çeut  toujours  son  Uem  ,  quoiqu'il 
ne  le  Qoie  pas  toujours;  que  jamais  on  ne  €mrmnpi  te  peuple  ^ 
mais  qu  *on  ie  trompe  souvent ,  ete, 

L^histoire  des  siècles  passés* ,  celle  du  xvni*  ^  Texpénence 
de  tous  les  jours  ^  déposent  contre  les  dlstîactîons  subtiles 
de  cet  auteur,  et  réclament  contre  ses  paradoxes* 
•  U  n^y  a  personne  qai  ne  sache  que  Jeàn^ncquês  Baus- 
seau  k  tiré  U  majeure  partie  de  son  CovUrat  social,  d>m  livre 
.pùUié,  avant  1690;)  par  rimmortei  ijocke^  et  qui  a  povtîlre: 
du  Gouvernement  civil, 

Précisénieiii,  dans  ces  thèses  extraordinaires  9  Jêat^ac- 
qmes  est  on  disciple  qui  s^écarte  des  leçons  de  son  oinllre  ;  et 
■c'tai  en  s'en  écartant  qu'il  se  trompe* 

Dans  le  chapitre  de  F  étendue  du  pouoaà  iégisiat^Q^y  Ladu 
rétablit,  aa  coniraixe,  que  le  ponvoir  législatif  dans  on  Etat, 
quoiqu'il  soit  le  pouvoir  soprôme,  peut  ^^rrer ,  peot  être  in- 
juste ,  et  peut  eioéder  ses  limites. 

Cet  homme  célèhre  écriyit  an  milieu  des  dÎBtntions  cÎTte 

-qui  «gitèrfut  son  pa^ts  ;  d'^memain  hardie,  il  osa  poser  quatre 

bornes  au  pouvoir  législatif^  iodépendumes  des  reHri^ioBS 

.stipulées  dans  le  mandat  «onstitutionnsi  ;  il  4es  dééoisk  de  fa 

nature  mémo  des  chosss ,  et  dicta  ainsi  des  lois  è  Ions  les  peu- 

:  pks  et  à  tous  les  siècles. 

c(  En  premier  lieu,  dit-il ,  le  pouvoir  législatif  n'est  et  ne 
«  peut  être  absolument  ai^itraire  sur  la  vie  et  les  biens  do 
«<  peuple  ;  car,  ce  pouvoir  n'étant  antre  diose  que  fe  pouvoir 
n  de  chaque  membre  de  la  société  réuni  4  çfclte  personne  00 
«  \  cette  assemblée ,  qui  est  le  législateur,  ne  sauraiil  être 

{»}  CoDirat  Poeîal,  li?.  II,  rbsp.  III. 
■    (kj  lmh»t  4m  OMfrriMinmi  oWl.  cba^  X. 
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<«  phu  gctnd  ^œ  celui  que  toutes  ces  difFéreûtes  perâonne» 
•  avaient  dans  l'état  de  nature ,  avant  qu'ils  entrassent  en  so- 
«  ciété,  et  eussent  remis  leurs  pouvoirs  à  la  communauté 
«  'qu'ib  formèrent  ensuite.  Car  enfin  4  personne  ne  peut  con- 
<c  féner  à  un  autre  plus  dé  pouvoir  qu'il  n'en  a  lui-même  ; 
«  or^  personne  n'a  un  pouvoir  absolu  et  arbitraire  sur  soi- 
a  m(me  ou  sur  un  autre  pour  s'ôter  la  vie ,  ou  pour  la  ravir 
«  à  qui  que  ce  soit ,  ou  lui  ravir  aucun  bien  qui  lui  appar- 
«  tienne  en  propre ,  etc.*.  *  • .  Ainsi ,  les  lois  de  la  nature  sub- 
it sistent  tov)OurB  comme  des  règles  éternelles  pour  tous  les 
«  bommes^  pov  les  législateurs  aussi  bien  que  pour  les  au- 
K  très,  etc. 

«c  En  second  lieu^  l'autorité  législative  ou  suprême  n'a 
«CL  point.Je  droit  â^agir  par  des  décrets  arbitraires  et  formés 
M  sur-le-^hamp  (dms  les  cas  particuliers  )9  mais  ^st  tenue 
i*  de  dispenser  b  yistice ,  et  de  décider  d^H^roits  des  sujets 
«  par  des  lois  publiées  et  établies ,  et  par  ks  juges  connus  et 
«  autorisés  ;  ear.  •  •  •  auttanent ,  chacun  ae  trouverait  juge  « 
«  interprète  et  ezécnteur  dans  sa  propre  cause  ;r»»«.' et  les 
«  biens  d'un  chacun  seraient  toujours  dans  la  méfne  incerti- 
«<  tude  9  et  dans  les  mêmes  dangers  que  s'ils  étaient  dans  4'état 
«  d»natare,  etc. 

.«  £n  troisième  lieu,  la  suprême  puissance  n'a  point  le 
M  droit  de  su  saisir  d'a{iaine  partie  des  biens  propres- d^un  par- 
M  tieuMer  sans  «on  consenUnuiU  ;  car ,  la,  conservatioUf^c  ce 
«<  qni  appartient  ^  propre  à  chacun  étant  la  fin  du  gouvcr- 
M  Bcmii^  et  ce  (pourquoi  l'on  e^e  en  société ,  cela  sup- 
t€  pose  nécessairement  que  les  biens  propres  du  peuple  dos-- 
«  vent  être  sacrés  et  inviolables.  «^ .  Gar,  it  dire  vrai.,  je  ne 
•€  sois  pas  le  propriétaire  de  ce  gu'un  aptre  est  en  droit  de  me 
«  prendre .qpa|id  il  lui  plaira.  Un  général  d'armée,  qu^^eut 
«  condamner  un  soldat  à  mort  pour  avoir  désc rt^é ,  pour  avoir 
<«  quitté  oA  poste ,  pour  n'avoir  pas  voulu  exécuter  quelque 
<c  ordre  infiniment  périlleux  ^ . . .  .qui  peut  lui  commander  de 
«c   mavchi^  pour  s'aller  mettre  devant  la  bouche  du  cmoA  y 


r 


384  OBSERVATIONS 

m  OU  de  se  tenir  à  la  brèche ,  où  ce  soldat  est  presque  assaré 
«  de  périr ,  ne  peut  pourtant ,  avec  tout  son  pouvoir  de  vîe 
(c  et  de  mort  y  disposer  d'un  liard  du  bien  de  ce  soldat ,  ni  se 
«  saisir  de  ce  qui  lui  appartient  :  la  raison  de  cela  est  que 
«  cette  obéissance  aveugle  est  nécessaire  pour  la  fin  pour  la- 
M  quelle  un  général  a  reçu  un  si  grand  pouvoir,  c'est-â~ 
«  dire ,  pour  le  salut  et  Favantage  de  Tannée  et  de  l'Etat  ; 
«  et  que  disposer  d^une  manière  abitraire  des  biens  et  de  l'ar- 
ff  gent  des  soldats ,  cela  n'a  nul  rapport  à  cette  fin. 

«c  En  quatrième  lieu ,  Pautorité  législative  ne  peut  re- 
«  mettre  en  d'autres  mains  le  pouvoir  de  faire  des  lois  ;  car, 
u  cette  autorité  n'étant  qu'une  autorité  commise  par  le  peu- 
«  pie ,  ceux  qui  l'ont  reçue  n'ont  pas  le  droit  de  la  remettre 
«  à  d'autres.  Le  peuple  seul  peut  établir  la  forme  de  TEtaii 
«  c'est-^dire ,  faire  résider  le  pouvoir  législatif  dans  les  pér- 
ir sonnes  qu'il  loîplaft,  et  de  la  manière^  qu'il  lui  plafl. 

«  Ce  sont  là  les  bornes  et  les  restrictions  que  la  coofiasce 
«  qu'une  société  a  prise  en  ceux  qui  gouvernent ,  et  les  lob 
•f  de  Dieu  et  de  la  nature ,  ont  mises  au  pouvoir  législaUf  de 
«  chaque  Etat ,  quelque  forme  de  gouvernement  qui  y  soit 
«  établie.  » 

CIL  Nous  n*avons  pu  nous  refuser  à  nous  abandomicr  un 
moment  aux  élans  de  ce  génie  sublime ,  qui ,  Pua  des  pre- 
miers ,  osa  penser ,  et  apprit  à  penser  au  genre  fimnain. 

Il  fuit  des  trois  premières  restrictions  par  lui  posées  que 
nulle  loi  viciée  d'un  effet  rétroactif  sur  les  biens  o«  sur  les 
droits  acquis  des  citoyens  ne  peut  être  adoptée  ;  elfe  serait 
tout  à  la  îo\s particulière  dans  son  ohjet^  arhitraùredanssom  éma- 
nation ,  et  piolattice  de  la  j^ropriété. 

cm.  11  nous  paratt  inutile  d'insister  davantage  sur  eette 
maxime.  Les  principes  du  droit  public  ont  fui;|fop  de  pro- 
grès  en  France ,  pour  qu'elle  puisse  encore  étraBéroquëe  en 
doute  ;  et  Apuis  quatre  ans ,  les  législateurs  français  ont 
non-seulement  évité  avec  scrupule  de  porter  aucune  loL  qui 
pût  tenner  lieu  à  une  application  rétroactive ,  iflUV  oicore 
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ils  se  aûilt  soigneusemeiit  attachés  à  faire  disparaître  par  des 
lois  tidavdles  toutes  les  traces  des  effets  rétroactifs  qa^araient 
laissées  encore  plusieurs  lois  adtérieares. 

Ce  principe  posé ,  examinons  les  différentes  espèces  où  le 
projet  de  Code  raoira  en  effet  des  droits  4icquis  à  une  foule  de 
citoyens,  et  arréfcdiis-noas  à  celles  qui  seront  les  plus  fré- 
quentes if  et  qui  auront  Teffet  le  plus  étendu; 

\^  ESPÈCE. 
PeHe  d'un  bien  immeuble. 

Cl  Y.  Sons  la  législation  actuelle  du  ii  brumaire  an  vir 
(art,  4  )9  Titius  doit  600,000  fr.  par  des  contrats  notariés  ne 
portant  aucun  consentement  d'hypothèque  conventionnelle , 
%t  par  conséquent  non  inscrits  sur  les  registres  hypothécaires, 
ni  susceptibles  de  Titre. 

J'examine  les  registres  ;  et ,  trouvant  à  Tiiius  un  bien-fonds 
d«3oo,ooo  fr.  et^pdtle  de  toute  hypothèque  (an.  5i ,  mime 
loi) ,  je  rachète,  et  je  1k  hi  paie ,  sans  faire  transcrire  mon 
acquisition ,  parce  que  les  droits  sont  encore  trop  excessifs. 

Poalérîenrement  à  cette  transaction ,  le  systime  du  Code 
est  publié;  et,  aussitôt  après  cette  publication,  tous  les 
créanciers  de  Titius  m'attaquent  en  déclaration  d'hypothèque 
(tit.  YI ,  art.  39  du  Projet),  et  pour  que  je  leur  paie  six  cent 
mille  francs ,  si  mieux  je  n'aime  délaisser  l'immeuble. 

Tétais  h  l'abri  de  leurs  coups  \  le  Code  m'y^  souftiet  de 
nouveau  ;  le  Codt  me  fait  perdre  w  bi6i»-fonds  de  cent  mille 
écut;  'f  , 

Et  cela ,  parce  qua  léi  -  créanciecs  me  prouveront  ique , 
aans  distinction  d'époques ,  scion  le  Code , 

I®  Tous  les  contrats  notariés  portent  hypothèque  du  Jour 
de  lemrdaiep  sur  tous  et  chacun  des  immeubles  du  débiteur 
.  (tit.  fl ,  art.  40  ; 

a^  Qu'an  préjudice  des  hypothèques  de  600,000  fr.  créées 
par  le  Code  à  àes  dates  antérieures  k  mon  acquisition ,  Tifius 
ne  pottvàit  pas  valablement  aliéner. 

Ui.  :i5 
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CeU  est  évidemment  rétroactif.....  Ainsi,  si  le  îugemeirt 
déclarait  les  créanciers  non  recevables  ,  il  sérail  littérale- 
ment contradictoire  avec  le  texte  du  Code  ;  et  si  le  jugement 
était  d'accord  avec  le  Code ,  il  serait  évidemment  contraire 
à  la  justice. 

Donc  le  système  du  Code  ne  peut  pas  être  adopté ,  et  il  se- 
rait excessivement  difficile ,  pour  ne  pas  dire  impossible ,  d\ 
porter  un  amendement ,  surtout  dans  les  ordres  entre  les 
créanciers ,  et  dans  les  faillites ,  comme  on  le  verra  dans  la 
trobième  espèce  ci-après. 

2^  ESPÈCE. 

Perie  de  mon  gage  acquis ,  de  mon  hypothèque  et  de  Pimpmi  de 

ma  créance, 

CV.  Sous  la  légblation  actuelle  du  1 1  brumaire  an  vu  , 
Titius  doit  600,000  fr.  par  des  contrats,  notariés  ne  portant 
aucune  stipuialùm  d^ hypothèque  conventionnelle,  et  par  consé- 
quent non  inscrits  aux  registres  hypothécaires,  ni  suscepti- 
bles de  rétre. 

Postérieurement  à  la  date  des  contrais  prccédens  (qœ  j'y- 
gnorais),  je  savais  que  je  n'avais  rien ,  absolument  rieni  ris- 
quer du  chef  de  dettes  secrètes. 

J^ai  répondu  à  Tidus  que  je  lui  prêterais  les  3oo,ooo  fr., 
pourvu  que  ce  fût  sur  un  immeuble  franc  et  quitte  de  toute  hy- 
pothèque^ et  sur  lequel  mon  inscription  hypothécaire  serait 
absolument  la  première» 

Titius  m'a  apporté  en  effet  un  certificat  de  propriété  du 
conservateur  des  hypothèques , .  avec  Ténoncé  ,  en  toutes 
lettres,  qu'il  n'exbte  aucune  inscription  hypothécaire  sur 
le  bien  immeuble  (article  5i  de  )a  loi  da  11  bromaire 
anyii). 

Je  savais  que  le  conservateur  est  responaaUe  ea  ^  per- 
sonne ,  en  sa  fortune ,  et  sur  son  cautionnenient ,  ponr  la 
vérité  et  l'exactitude  de  ce  certificat  de  non  -  imcription 
(^art,  53,  même  loi). 
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J'ai  prêté  les  cent  mille  écus,  et  je  me  sais  fait  sur^lerchaiiip 
înscrife  le  premier  sur  cet  immeuble. 

J'étais  sAr  de  mon  fait  :  d'autres  hypothèques  on  privi'* 
léges  ne  pouraient  jamais  prendre  tang  (art^  2,  même  loi) 
ni  €t9oir  ^fei  que  par  leur  inscription  sur  le  même  registre  ; 
elles  devaient  être ,  de  toute  nécessité ,  postérieures  à  la 
mienne;  j'étais  certain  de  n'être  primé  sur  ce  bien-fonds  pai* 
personne  :  tel  est  mon  droit  irrévocablement  acquis ,  et  pour 
la  conservation  duquel  je  ne  suis  tenu  à  aucun  devoir  actif, 
ni  exposé  à  aiicane  déchéance. 

La  carte  change  :  on  publie  lé  Code.  Le  Code  me  coAtc 
cent  mille  écus. 

Les  créanciers  non  inscrits ,  mais  antérieurs  par  là  date  de 
leur  contrat  authentique ,  viennent  me  demander  leui^  prio- 
rité en  hypothèque  sur  Ce  même  bien-fonds  ;  leui'  contrat  et 
l'art  i^\  j  tit.  YI  du  Code,  à  la  main,  ils  absorbent  l'im- 
meuble pour  leur  six  cent  mille  francs  ;  et  malgré  toutes  mes 
précautions,  malgré  ma  scrupuleuse  conformation  à  toutes 
les  lois,  malgré  mon  droit  (férilablement  acquis,  je  n'aurai 
rien.  Une  hypothèque  plus  fraîchement  créée  par  le  Code 
(art,  4*  »  *>*•  ^'I)>  n**îs  référée  à  une  certaine  date  ré- 
iroacdoe^  m'enlève  et  me  ravit  impitoyablement  ma  juste 
priorité,  si  solennellement  garantie  par  la  législation  ,  sur  la 
foi  de  laquelle  j'ai  contracté. 

Cette  espèce  et  la  précédente  sont  extrêmement  fréquentes  ; 
ce  sont  les  cas  où  se  trouve  tout  le  monde  :  ce  ne  sera  donc 
pas  i|alem*ent  &  un ,  à  dix ,  à  cent  citoyens  isolés  qu'on  en- 
lèvera leurs  droits  et  leur  fortune  (quoique  cela  seul  suffît 
pour  le  rejet  du  système),  mais  on  bouleversera  les  droits 
de  classes  entières  de  la  société,  ceux  de  la  ^Iresque  totalité 
des  capitalistes  et  des  propriétaires. 

Cela  est  si. vrai,  que  la  proposition  seule  du  système  du 
Code  est  de  natvre  à  fermer  les  bourses  et  à  paralyser  les 
spéculatidns* 

Mœinus'me  demande  aujourd'hui  ceni  mille  francs:  croit- 
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QO  que  )#les kd  prêterait  même  tor  hjpolhèqve  fpécade ef 
selon  U  loi  da  1 1  brumaire  an  7  ?  Non,  certca  :  je  ne  mm  fm 
tùrde  conserver  mes  droits. 

C'est  ainsi  qae  la  discossion  seule  d^une  maaraise  loi ,  la 
seule  possibilité  de  son  adoption ,  peut  produire  na  déran- 
gement incalculable  sur  le  thermomètre  mobile  do.  crédit  ^ 
et  sur  les  transactions  sociales  dans  un  pap  indastrieiu. 

3*  ESPÈCE 

Dans  les  faillites  et  les  ordres  entre  les  créanciers. 

CVI*  Nous  croyons  voir  y  par  une  suite  évidente  du  cas 
qui  précède ,  et  lequel  se  rencontrera  dans  toutes  les  faillites, 
dans  toutes  les  régulatives  d^ordre  entre  les  créanciers  sur 
le  prix  de  la  vente  volontaire  d^un  bien  immevUe  païU- 
culier,  qu'il  sera  impossible  d'éçiter  Peffet  rétroactif  dans  les 
collocations  de  priorité  entre  les  créancier» ,  si  le  système 
du  Code  civil  est  adopté,  quelques  amendemens  qne  Vom  y 
fasse. 

Sur  quoi  U  faut  observer  que ,  dans  le  système  actneUe- 
ment  existant  ^  toutes  les  priorités  entre  les  créanciers  d^n 
débiteur  sont  fixes  et  invariables.  flUes  sont  écrites  d'avance 
dans  les  registres  publics  hypothécaires  ;  leur  ordre  9  igà 
connu,  déjà  légal  par  la  promesse  irréoocMe  de  la  hirriHanfr, 
n^attend  pas  une  ouverture  de  faillite  du  débiteur  ^  n'attend 
pas  une  aliénation  d'Un  de  ses  immeubles  9  n'attcad  pas  mie 
classification  à  faire  par  un  tribunal,  pour  être  ce  ^'il  est, 
savoir,  une  priorité  écrite  loyalement,  assurée  par  la^i  k 
tel  créancier,  sur  tel  immeuble  on  gage  partiddier ,  «n  dMf 
acquis  àce  créancier,  une  de  ses /ro^riiâ^  enfin,  de  la  perte 
de  laquelle  peut  dépendre  sa  ruine. 

'On  ne  peut  donc  pas,  actuellement  que  Fargcfll  eai prêté 
sous  la  foi  d'une  telle  priorité  f  actuellement  qna  teffmt  n*est 
plus  en  son  entier^  enlever  aujourd'hui  Cet  dvtila  de  prkirilé 
çraùnent  acquis,  pour  les  établir  dans  un  aiâre  erAv  gfcseh 
ment  arbitrain,  lequel  ne  dépend  que  dn  boa  plùsir  de  celai 
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qui  fait  U  loi ,  et  lequel  n'a  certes  pas  et  n'aura  jamais  Tac^ 
qniescement  des  parties  y  intéressées. 

C'est  comme  si  on  proposait  par  une  loi ,  d'ordonner  k 
tous  les  lombards  publiquemaU  auiûnsês,  de  rendre  rar-l»^ 
champ,  sans  restitution  du  prêt  j  tous  les  gages  tpûUs  atU  dans: 
leurs  mains ,  ei  sur  lesqmeU  Us  ont  prêté. 

Le  législateur  dirait  au  préteurs  :  Ckerctiez  vos  emprunt 
teurs ,  et  tous  concourrez  avec  leurs  autres  créanciers ,  selon 
l'ordre  des  dates  de  votre  prêt ,  .et  celles  des  autres  contrats^ 
Cela  snfllFail-il?  ne  répondraient-ils  pas  :  Mais  vous  noua 
enleret  naim  gage  ;  notre  gage  est  notre  droit  aefoà,  sans  lo»- 
quel  nous  n'eusûons  pas  prêté  notre  argent. 

Et  voilà  ce  que  les  trois  titres  du  Code  proposent  de  fiûre 
en  grand  !  et /(M  ^o^it  qu'il  veut  enlever  sont  deeentmiUt^ 
de  deux  cent  mille  francs ,  d'un  million  !  et ,  sans  as  gages , 
le  créancier  n'eAt  pas  souvent  confié  si&ê  iamienses  capitatos.  t 
et  sur  la  foi  de  ces  gages,  il  s'est  lellement  abandonné , 
qu'il  y  vat  maintenant  de  toute  sa  fortune. 

U  est  dope  clair  qu'on  ne  peut ,  um  encourir  le  vice  d'e^ 
fet  rétroactif,  troubler  ni  renverser  tes  priorités  actuelle^ 
meni  établies ,  dans  tout  ce  qui  s'est  fait  et  transigé  avant  le 
Gode  ciyiL 

CYIL  Haintenant  arrive  l'insoluble  difficulté  dans  tout 
•onjoàr. 

Noos  demandons  aux  estimables  rédactieurs du  Code,  com- 
ment ils  ont  entendu ,  dans  leurs  articles  1 13 ,  ii6 ,  titYlIl , 
Uv.  111  du  Code ,  qu'il  faudra  régler  L'ordre  entre  lea  créan- 
ciers ,  dans  ime  faillite  ouperte  posiériemrèmenjL  au  Code^  lore- 
qti'il  j  a  aussi  dès  créances  contractées  antérieurement  an 
Code. 

Vont-ils  nous  répondre  qu'il  ne  faut  étaUir  aucone  dis- 
tinction entre  les  créances  contractées  avant  le  Code  et  cd^ 
les  contractées  depuis  le  Code ,  comme  ils  l'ont  effective* 
ment  rédigé  ?  diront-ils  qu'il  suC&t  que  la  faillite  se  soit  ou* 
verle  ou  que  la  poursuite  d'ordre  ait  commencé  en  jostÎM 


1 


390  C)BS£RVATrON^ 

«lepuîâ  l'émanation  du  Codel'  Nous  leur  observerons  que  c'esl 
là  justement  enlever  les  gages  acquis ,  troubler  les  priorités 
.telles  qu'actu^leinent  elles  existent  et  sur  lesquelles  reposent 
les  fortunes  des  citoyens:  ce  qui  n'est  pas  permis  ,  car  00 
jrenverserait  de  fond  en  comble  toutes  les  Cortimes ,  tontes 
les  spéculations ,  toutes  les  propriétés. 

-  Cependant  le  Code  se  donne  cet  effet  rétroactiC,  aux  arti- 
cles 1 16 ,  tit.  \1II  ^  et  29 ,  35 ,  37 ,  4  9  c^-  lit*  VI 9  en  enle- 
vant la  priorité  spéciale  acquise  par  inscription  sur  tel  im- 
.meuble ,  'du  temps  où  existait  la  loi  du  1 1  brumaire  an  ^u ., 
et.  en  attribuantcette*  priorité  â  d'autres  actes  aathealiqiMS 
selon  leurs  dates. 

ijiOnne  justifie  pas  ces  articles  par  la  circonstance  que  la 
faiUite  n'est  ouverte  que  depuis  le  Code. 

Car  mon  contrat  et. mon  inscription  avaient  réglé,  nu 
^priorité  avant  que  le  Code  existit..  Cet  ordre  m'appartenait 
^parina  stipulation  et  par  la  loi  avant  le  Code  ;  ce  qui  fat  vo- 
lontaire avant  le  conunencement  9  est  devenu  nécessaire  et 
obligatc^re  d|i  jour  pi^  j'ai  accompli  mon  inscription  .hypo- 
thécaire.     . 

Il  est  donc  vrai  qatj'opais  ce  droit ,  quoiqu'il  ne  filkt  pM  en- 
core déduit  par  action  en  justice.  C'est  mon  contrat  qui  m'ac- 
quiert  mon  droit ,  et  non  le  jour  où  j'intente  mon  procès  de- 
vant les  tribunaux:  or,  la  provocation  à  l'ordre  est-eUe  an- 
tre chose  que  déduire  en  jugement  les  priorités  auxquelles  on 
avait  déjà  droit,  antérieurement  ? 

Ainsi,  le  jour  où.  la  faillite  s'est  ouverte,  et  celui  où  la 
provocation  à  l'ordre  a  été  faite ,  n'y  changent  rien  :  le 
Code  n'en  est  pas  moins  ricié  par  un  effet  rétroactif  ef- 
froyable. 

-  CVIII.  Les  rédacteurs  éclairés  du  Code  vimt-ils ,  au  con- 
traire ,  renoncer  à  leur  premier  projet ,  et  répondre  qu'il 
faut  accueillir  ici  une  distinction ,  et  que  l'ordre  entre  les 
créanciers ,  dans  les  faillites  postérieures  au  Gode ,  sera  régU 
|«r)e  pi^  du  CQàtpauriei.9rAmcesrésuiUmi  de  tronsatikmtêi 
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de  contrats  passés  et  consentis  authentiquement  depuis  le  Code 
seulement,  et  non  qaant  aux  transactions  antérieures? 

Que  r ordre  réglé  par  la  loi  du  1 1  brumaire  an  Yil  sera  observé 
etUre  toutes  les  créances  contractées  et  inscrites  depuis  le  it  bru- 
maire an  yujusqu*au  Code  ? 

£t  que  quant  aux  créances  résultant  de  contrats  plus  an- 
ciens que  du  1 1  brumaire  an  Yii ,  on  suivra  l'ordre  et  les  for- 
mes des  anciennes  coutumes  des  œuvres  de  loi  dans  les  pays 
appelés  autrefois /'oys  de  nantissement^  et  qu'on  suivra  l'ordre 
prescrit  par  l'éditde  177 1  pour  les  autres  pays? 

Ainsi ,  pour  cent  ans  encore  quatre  différentes  législations 
seront  cumulées  dans  les  faillites  !  Cela  est  très-facile  à  dire, 
mais  impossible  à  effectuer. 

Nul  avocat ,  nul  homme  de  loi  ne  pourra  se  retirer  d'un 
pareil  chaos. 

CIX.  Plusieurs  privilèges  priment  avant  toutes  hypothè- 
ques selon  telle  législation ,  et  ne  priment  pas  selon  telle  au- 
tre :  existeront  ils  P  n'existeront-ils  pas  ?  ou  bien  sont<4b  con  - 
sidérés  tout  à  U  fois  sous  une  existence  relative  à  quelques 
hypothèques  et  sous  une  non-existence  relative  aux  autres 
hypothèques  ?  Fcra-t-on  contribuer  au  marc  la  livre  les  pre- 
mières catégories  d'hypothèques  à  Texistencc  des  privllége:i 
qui  les  priment  ?  et  en  exemptera-t-on  la  seconde  catégorie 
des  hypothèques  ?  Quel  est  le  N'ea^ton  qui  exécutera  sans  er- 
reur de  pareils  calculs?  et  à  quoi  bon  se  jeter  dans  une  telle 
complication  ? 

ex.  Plus  encore  :  les  déchéances  encourues  des  anciennes 
hypothèques ,  depuis  la  loi  du  11^  brumaire  an  vu ,  pour  non- 
inscription  on  pour  inscription  tardive,  tiendront- elles,  ou 
en  rclèvera-t-on  pour  revenir  au  principe  de  la  date  des 
actes?  Il  est  clair  qu'il  faudrait  reiliscuter de  nouveau,  arti- 
cle par  article,  tout  le  litre  transitoire  111  de  la  loi  du  11 
brumaire  an  vir,  pour  savoir  si  oi>  peut,  selon  les  cas,  en- 
lever une  priorité  déjà  acquise  à  unaulric  créancier,  et  si  on 
peut  ici  user  f fidéfinbacnt.  de  la  voie  d'une  restitution  en  eu- 
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lier ,  coaunane  à  presque  loua  les  Français ,  le  tout  tans  ea 
prévoir  les  conséquences.  L^esprît  s^effraie  en  y  pensani* 

U  faudra  pcui-étre  encore  cent  on  deux  cents  articles  tran- 
siloires  pour  régler  tous  ces  droits  ^  tels  qu'ils  se  trouveront 
croisés  ;  et  puis  il  faudra  encore  mille  inlerprétationasor  des 
cas  non  prévus. 

CXI.  Nous  croyons  avoir  démontré  dans  ce  paragraphe, 
que  le  projet  de  Code  est  vicié  par  des  effets  rétroactifs  d'une 
gcande  étendue  et  d'une  haute  importance.  Nous  avons 
prouvé  en  outre  qu'il  est ,  sinon  absolumeql  impqanUe ,  an 
moins  d'une  difficulté  presque  ilisurmontable ,  deTen  déga- 
ger ;  et  nous  croyons  franchement  que  le  passage  du  système 
hypothécaire  spécial  au  système  général ,  sa^  UtMter  ai«ar# 
droà  acqttis  >  e^t  un  problème  de  législation  dont  la  aolntîon 
surpasse  de  beaucoup  les  forces  humaines  dans  F^tat  actael 
de  nos  connaissances. . 

CXII.  La  loi  du  II  bromaire  anvji  n'a  pas  en  les  méme^ 
obstacles  à  vaincre  dans  le  passage  du  système  général  ai^ 
système  spécial,  dans  le  passage  du  système  obsciir  au  sy«-^ 
tème  lucide. 

Car  tous  les  droits  généraux  exigeaient  par  leur  natore  mMi 
opposition  de  la  pari  du,  créamder  pour  leur  maintien  ,  en  certai- 
nes circonstances  :  ils  exigeaient  un  dlsf^oîr  oc/^de  U  part  du 
créancier  ,  lequel ,  faute  de  ce ,  étailen  déchéance. 

Cette  opposition,  ce  devoir  actif,  devaient  aç  £sire  anbor 
reau  de  la  conservation  des  hypothèques  en  soixante  jours 
depuis  Taffixion  d'un  contrat  de  vente,  ou  après  If  moindre 
appel  à  Tordre  de  la  part  d'iyi  des  créanciers  ;  e^  i\  falUit  de 
suite  passer  k  la  liquidation ,  à  la  fixation ,  à  la  spécialisation 
de  ces  droits  restés  jusqu'alors  gi^néraux  et  ilUquîde^ 

Là  loi  du  1 1  b^maire  a^.  yii  a  pu  (aire  cet  s^fd  ;  elle  s^ 
donc  pu  dire  aux  créanciers  ;  Yenex  tous  en  dedans  quatre- 
vingt-dix  jo«rs.  (a^  lieu  de  soixante)  liquider  vos  droits  ac- 
quis \je  les  mainàmdrai  tous  ;  tous  vos  droits  seront  spécifi- 
quement ioacrits  sur  l^s  regi9tre3  hypotMMÛ*ç^ ,  t^ut  dç 
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même  comme  si  roua  aviez  iail  atilemeni  votre  opposition. 
—  Certes,  l^inscription  et  l^opposition  sont  presque  la  même 
chose. 

CXUL  C'est  ce  parti  sage  que  la  loi  du  1 1  brumaire  an  vu 
a  pris  au  tîL  III ,  qui  contient  les  dispositions  transitoires. 

Ainsi  elle  n'a  pas  renversé  des  droits  acquis;  elle  les  a  tous 
fait  venir  au  jour  ;  elle  les  a  tous  liquidés  ;  elle  a  fixé  Tordra 
de  1^  priorité  de  tous  ces  droits  entre  eux ,  en  conservant  à 
tous  r ordre  de  leurs  daies  anciennes, 

.C'est  à  compter  de  cette  première  opération  ,  de  cette  li-» 
quîdation  des  anciennes  créances ,  que  l'ordre  spécial  pQur 
le  futur  a  pris  sa  première  exécution. 

Mais  s'il  est  ùcile  de  rendre  clairs  des  droits  qui  étaient 
obscurs ,  il  a'est  pas  aussi  facile  de  rendre  obscurs  ceux  qui 
l^ont  clairs ,  sans  en  effet  les  ravir  aux  citoyens. 

CONCLUSION. 

CXIV.  D'après  toutes  les  considérations  développées 
dans  cet  écrit ,  et  après  mûre  délibération  , 

Nous  estimons  , 

i^  Qu'il- convient  d'effacer  entièrement  les  titres  Y! ,  VU 
et  VIII ,  livre  III  du  projet  du  Code  civil  ; 

a<^  De  maintenir ,  telle  qu'elle  est ,  la  première  loi  du  1 1 
brumaire  an  tu  ,  tout  au  moins  de  maintenir  le  principe  de 
la  publicité  et  de  la  s{ftécialité  àcÈ  kvpothèques  ; 

3*  De  faire  un  léger  sous-amendement  à  l'artrde  1 7  de 
cette  loi,  qui  consisterait  en  ce  que  « l'kypotbèque  judi-- 
f*  ci  aire  pourrait  ôtre  sur-le^hamp  inscrite  au  bureau  des  hy- 
*'  pothèques  ,  ^près  la  prononciation  du  jugement ,  sur  slm- 
•f  pie  saisit  par  F  huissier ,  et  sans  représentation  de  l'expédi- 
«  tion  du  jugement    » 

4^  De  prendre  pour  canevas  et  pour  premier  essai  de  ré- 
daction ,  sur  les  ventes  forcées  et  sur  les  enchères  en  justice  , 
la  sccoiide  loi  du  1 1  biHunaire  an  vii^  intitulée  des  exprofrim* 
tions  fonéesi 
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£t ,  connue  celle  loi  est  susceptible  de  changemcns  el  d^a  - 
mëliorations  dans  ses  détaîk  et  dans  les  formes  qaVlle  pres- 
crit ,  il  conviendrait  de  la  réviser  ,  article  par  article ,  pour 
y  porter  les  amendemens  et  sous-amendemeiis  qui  peuvent 
la  rendre  plus  parfaite ,  soit  en  accélérant  davantage  soit  en 
retardant  Texpropriation  forcée ,  selon  les  vues  actuelles  du 
législateur  ; 

5  '  Qu'après  ces  perfectionnemens  des  deux  lois  du  1 1  bru- 
maire an  VII  f  la  première  de  ces  deux  lois  soit  insérée  dans 
le  projet  de  Code  civil,  au  tiv.  III ,  à  la  place  des  litres  VI , 
VII  et  VIII , 

Et  que  la  seconde  de  ces  deux  lois  soit  renvoyée  et  insérée 
dans  le  Coie  de  fa  procédure  cwi/e; 

&"  Que  les  art.  i,  3,  §  3,  i(,  6,  la,  i3,  i5,§  i ,  19,  20, 
21 ,  22,  §  I  et  2 ,  2S  et  26  de  la  loi  du  21  ventôse  an  \ii 
et  Farticle  1"  de  la  loi  du  6  prairial  an  vu,  soient  expres- 
sément rapportés  par  une  loi  particulière  ^  et  qu*aiasi  les 
droits  d'hypothèque  soient  totalement  supprimés  ; 

7  '  Que ,  par  une  autre  loi ,  les  droits  d'enregistrement  sur 
les  ventes  soient  réduits  à  trois  pour  cent  de  droit  propor- 
tionnel ,  sans  aucune  subvention  de  guerre  ; 

8°  Que  la  tenue  des  registres  hypothécaires  soit  ôtëe  k  la 
régie  de  l'enregistrement ,  et  remise ,  en  chaque  arrondisse- 
ment, au  greffier  du  tribunal  de  première  instance ,  moyen- 
nant le  même  cautionnement  et  sous  la  même  responsabilitr, 
et  qu'ils  soient  placés  sous  la  surveillance  de  chaque  tribunal 
el  du  commissaire  du  Gouvernement  près  de  luL 

Le  tribunal  d'appel  des  déparlemens  de  la  Dyle,  de  la 
Lys  ,  de  l'Escaut ,  de  Jemmape  et  des  Deux-Nèthes,  suant 
à  Bruxelles ,  les  trois  seclions  réunies  »  ayant  chargé  de  ce 
travail  le  soussigné ,  commissaire  du  Gouvememeni  près 
de  lui»  l'écrit  ci-dessus  a  été  proposé  à  la  commissioD 
formée  par  le  même  tribunal  pour  l'examen  du  Code  civil. 
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k  Bruxelles  »  le  98  thermidor  an  n.  SigfU  Bbtts  »  comr 
fnissaire. 

Lu  en  séance  de  la  commission  du  Code  cioUy  le  26  thermidor 
an  IX.  Signé  Latteur,  président;  FoURNiER,  P.  Wau- 

TELÉE. 

Lu  ei  approuvé  en  assemblée  générale  du  tribunal  éP appel  séant 
à  Bruxelles 9  les  trois  sections  réunies^  pour  être  emwyé  au 
Ministre  de  la  justice  y  et  faire  partit  des  observations  du  tri- 
bunal sur  le  Code  cù;il.  Bruxelles,  ce  11  fructidor  an  ix  delà 
république.  Signé  Latteur,  président;  P.  J.  Feigneaux, 
greffier. 


N*  lo.  Obêervations  présentées  par  le  tribunal  d* appel 

séant  à  GAEN. 

Le  Iribonal  d'appel  séant  ^  Caen ,  au  désir  de  la  lettre  du 
ministre  de  la  justice ,  a  formé  une  commission  composée 
des  citoyens  Lemenuet,  président ,  Cailly,  vice-président,  et 
Delangle,  joge.  La  commission  a  soumis  son  travail  au  tri- 
bunal  par  le  rapport  suivant  : 

Citoyens, 

Vous  nous  avez  chargés  de  l'examen  du  projet  de  Code 
civil  ;  nous  venons  vous  présenter  le  résultat  de  nos  observa- 
tions ,  et  recueillir  celles  que  vos  méditations  particulières 
auront  Cadt  naître. 

Un  Code  civil  est  depuis  long-temps  Tobjet  des  vœux  des 
Français.  Tandis  que  toutes  les  parties  des  connaissances  s'é- 
levaient an  plus  haut  degré  de  perfection  ,  la  science  de  la 
législation  restait  seule  dans  une  sorte  d'état  de  dégradation  ; 
et  malgré  les  lumières  répandues  de  toutes  parts ,  il  semblait 
que  la  formation  d'un  corps  de  lois  civiles  surpassait  les  ef- 
forts de  l'esprit  humain. 

Nous  avons  donc  l'espoir  de  voir  le  chaos  de  nos  lois 
disparaître ,  l'ordre  succéder  à  la  confusion  ;  la  bizarrerie , 
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rincohéreoce  et  la  contradicUon  dn  Coûtâmes  y  remplacées 
par  ran'iformité. 

Ltt  projet  présente  le  plao  le  plus  étendu  qm  ail  été 

cooça  ;  les  objets  y  sont  classés  dans  leur  ordre  naturel  : 

In,  3,  cependant  il  semblerait  que  ,  pour  rendre  plus  parlaite  la 

^f'a.    foarcbe  des  idées  que  les  rédacteurs  ont  suivie,  oo  devrait 

placer  le  titre  des  donations  et  du  testament  après  les  soc- 

ce^ions. 

Ces  deux  objets  ont  des  rapports  immédiats ,  nne  Uaiisoa 
el  des  rapprochemens  indispensables  ;  leurs  di3poà^iis  se 
correspondent  :  les  idéçs  sont  donc  liées ,  et ,  en  quelque 
sorte ,  dépendantes  ;  il  nous  paratt  donc  nécessaire  de  les 
faire  se  succéder. 
Uv.  3,  Les  hypothèques ,  qui  prennent  naissance  eS  Sérivent  de 
toute  espèce  d^engagement  soit  légal  ^  judiciaire  en  conven- 
tionnel ^  et  de  toute  espèce  de  contrats,  devraient. être  pla- 
cées après  tous  les  contrats  ^  6t  former  Pavant-dernier  titre. 
liv.  3,  Les  rédacteurs  n^ont  point  voulu  prendre  sur  eux  de  parler 
***'  ^'  des  rentes  foncières*  Le  dernier  projet  du  consul  Càmhacérès 
contenait  un  titre  exprès  ;  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  ce 
contrat,  si  utile  et  si  fréquent,  serait  omis  dans  notre  Code. 
Serait-ce  parce  qu'on  Pavait  assimilé  aux  renies  féodales  ? 
Cette  erreur  ne  pouvait  s'être  formée  que  dansim  lemptf  où 
toutes  les  idées  s'obscurcissaient. 

llnoua  parstt  indispensable  de  rétablir  des  dispoùtions  sur 
cet  objet  important. 

La  Ucitalion  est  souvient  indispensable  entre  cohiérîiiérs  ; 
pourquoi  le  cohéritier  qui  ne  peut  avoir  une  partie  de  l'hé- 
ritage serait-il  privé  d'avoir  une  rente  représentative  des 
fonds ,  et  pourquoi  cette  rente  ne  serait-elle  pas  considérée 
comme  l'immeuble  dont  elle  tient  la  place  ? 

Pourquoi  l'individu  que  ses  occupations  on  la  distance 
mettent  dans  l'impossibilité  dé  veiller  sur  sk  propriété  ne 
p6urrait-il  l'échanger  contre  une  rente  foncière  7 
Un  amlre  avantage^  peur  les  progrès  de  l'agriçoltiney  ç^eâ 
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1^  ceioi  i  tfoi  les  facilites  ne  permettent  pas  d'âcqtiëHr 
peul  prendre  des  fonds  k  renie  foncière ,  et  les  mettre  en 
▼alenr. 

Si  l'iOii  croit  nécessaire  aux  progrès  de  i'agricnltare  de  53o 
rendre  ces  rentes  rachetables ,  on  pourrait  employer  la  sti- 
polaiion  de  non-rachat,  et  la  fixer,  non  pas  à  dix  ans  , 
comme  dans  le  projet  de  Cambacérès,  mais  à  vingt  ou  trente 

ans. 

Après  ces  réflexions  sar  l'ensemble ,  nous  allons  vous  pré- 
senter celles  que  la  discussion  de  chaque  article  a  £ait  naître. 

P.  S.  Mous  observerons  encore  qu'on  a  oublié  de  parier  Uv.  3, 
des  transactions,  qui  sont  d'un  usage  si  fréquent  dans  l'ordre 
social ,  et  qui  ont  toujours  mérité  Tattention  du  législateur. 
Cet  objet  mériterait  un  chapitre  au  titre  des  Conoentions,  On 
y  réglerait  :  i*  qui  peut  transiger  ;  ^^  sur  queb  objets  ;  3»  les 
actes  de  partages  faits  par  transaction^  sont-ils  sujets  à  resti- 
tution ?  On  peut  voir,  sur  cet  article ,  l'excellent  Traité  des 
Conventions. 

LIVRE  PRÉLIMINAIRE. 

TITRE  IIÏ. 

Art.  a.  Les  dispositions  de  cet  article  paraissent  entraîner  « 
de  grandi  inconvéniens^  Le  ressort  des  tribunaux  d'appel  est 
trop  étendu  pour  que  la  loi  soit  réputée  comme  de  toua  les 
citoyens  et  même  des  juges  inférieurs  chargés  de  l'appliquer, 
du  jour  de  sa  publication  au  tribunal  d'appel.  Il  serait  pré- 
férable de  ne  la  rendre  exécutoire ,  pour  chaque  tribunal  ^ 
que  du  jour  où  elle  aurait  été  reçue  et  publiée  par  lui  :  c'était 
anssi  l'ancien  usage. 

Nota.  Le  tribunal  a  cm  que  l'observation  devait  être  reti- 
rée ,  et  a  préféré  le  mode  établi  par  l'article. 

Art.  3.  La  peine  prononcée  par  cet  article  est  sans  objet. 
I^e  commissaire  du  Gouvernement  est'  chargé  de  requérir 
l'enregistrement  «les  lois.  L^  peine  de  forfaiture  ne  pourrait 
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être  encourue  par  les  juges ,  que  dans  le  cas  seulement  où  Us 
refuseraient  de  prononcer  sur  les  conclusions  du  coitmii»* 
saire,  et  d^ordonner  rcnregistrcment.  Dans  aucun  cas,  ils  ne 
peuvent  être  coupables  de  négligence ,  et  le  simple  retard 
ne  peut  être  imputé  qu'au  commissaire ,  ou  à  celui  des  juges 
qui ,  en  son  absence  ^  serait  chargé  d^en  faire  les  fonctîoii&. 

LIVRE  PREMIER, 

TITRE  K  —  §  III. 

a6-  Arti  ag.  L'époque  de  laquelle  doit  dater  la  mort  civile  de 
celui  qui  est  dans  le  cas  de  cet  article  n'est  pas  précisée  ;  il 
serait  à  désirer  qu'on  dit  :  Sont  réputés  morts  par  la  loi,  du  jour 
de  Vexécution  par  effigie. 

TITRE  IL  --  SECT.  lî. 

70  Art.  43.  il  paraîtrait  plus  naturel  que  le  juge-de-paix  du 
lieu  de  la  naissance  fût  chargé  de  la  délivrance  de  Tacte  de 
notoriété  requis  dans  le  cas  prévu  par  cet  article  ;  %cs  con~ 
naissances  personnelles,  ou  celles  qu'il  pourrait  recueillir 
sur  les  lieux ,  le  mettraient  à  portée  de  rendre  compte  des 
causes  qui  empêchent  de  se  procurer  l'acte  de  naissance.  Il 
serait  même  souvent  impossible  à  des  habitans  d'an  point 
éloigné  de  la  république  d'en  parler  en  connaissance  de  cause. 
Cela  serait  d'ailleurs  sujet  à  de  très-grands  inconvéniens. 

So-      Art.  53.  Il  serait  bon  d'inflieer  k  l'officier  de  l'état  civil 

»ô«        .  .  . 

qui  négligerait  de  remplir  les  formalités  prescrites  par  l'ar- 
ticle 53 ,  la  peine  portée  en  l'article  4-0  de  la  même  section  9 
pour  éviter  les  abus  .qui  pourraient  résulter  d'une  complai- 
sance souvent  criminelle  de  sa  part,  et  qui  peut,  p^  la  suite, 
donner  ouverture  a  la  demande  en  nullité  du  mariage.  On 
pourrait  en  faire  un  article  séparé,  qui  se  placerais  entre  les 

articles  53  et  5^. 

TITRE  IV. 

.     CHAPITRE  !•'. 
Art.  3.  Pour  écarter  l'intérêt  personnel ,  il  paraît  juste  que 
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les  héritiers  présomplifs  ne  puissent  être  entendus  en  genre 
de  témoins  sur  le  fait  de  l'absence.  Nous  proposons  d'ajouter 
à  ces  mots  :  parmi  les  parens  de  V absent,  ceux-ci  :  autres^  tou- 
Ufois,  que  ceux  qui  pourraient  profiter  des  effets  de  V absence. 

CHAPITRE  II. 

Art.  14.  et  18.  Les  dispositions  de  ces  deux  articles  sont  lag 
disparates.  Par  Tarticle  i8 ,  l'absent  n'est  réputé  mort  qu'a- 
près cent  ans  révolus  ;  et  par  l'article  i4-  9  il  pourrait  être  ir- 
révocablement privé  de  la  propriété  de  ses  biens  après  trente 
années  du  jour  de  l'envoi  en  possession  provisoire  ;  de  sorte 
qu'en  réunissant  à  ces  trente  années  les  cinq  qui  suffisent  pour 
que  l'absence  soit  réputée  constante  ,  et  donne  fieu  à  l'en- 
voi en  possession  provisoire ,  il  ne  faut  qu'un  laps  de  trente- 
cinq  ans  pour  que  l'absent  de  retour,  que  mille  causes  peu- 
vent avoir  retenu  éloigné  et  dans  l'impossibilité  de  donner  de 
ses  nouvelles,  soit  irrévocablement  privé  d'une  partie  des 
avantages  de  la  vie  civile ,  tandis  que  la  présomption  de  sa 
mort  n'est  acquise  au  bénéfice  de  ses  héritiers  qu'après  cent 
années.  L'envoi  en  propriété  incommutable  semble  ne  de- 
voir être  autorisé ,  à  l'égard  de  l'absent  ^  qu'après  le  même 
laps  de  temps. 

L'arL  18  est  encore  incomplet.  La  succession  de  l'absent  lao 
est  dévolue  à  ceux  qui  étaient  ses  héritiers  présomptifs  à  l'é- 
poque de  sa  disparition  ;  et  cependant,  s'il  avait  donné  de  ses 
nouvelles,  sa  mort  ne  pourrait  être  réputée  constante  que 
du  jour  de  ses  dernières  nouvelles ,  et  sa  succession  acquise 
à  ceux  qui  étaient  ses  héritiers  présomptifs  à  cette  époque. 
Il  faudrait  donc  ajouter  à  ces  mots  :  du  jour  de  sa  disparution  y 
ceux-ci  :  ou  du  jour  de  ses  dernières  nouvelles. 

Art.  22.  Cet  article  nous  paraît  trop  rigoureux  ;  la  nomi-  i3; 
nation  d'un  curateur  ne  peut  entraîner  ni  de  longs  délais ,  ni 
de  grands  inconvéniens ,  et  le  système  contraire  pourrait 
être  très-préjudiciable  à  Tînlérêl  des  absens  ou  de  leurs  hé- 
ritiers.  Dans  l'ancienne  lé(>islatioii ,   le  procureur  du  roi   n-i 
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était  le  caralcur  ne  des  absem.  Un  jagemeiit  par  défaut 
poarrait  passer  en  force  de  chose  jugée  j  et  ainsi  devenir  ir- 
révocable ,  quoique  injuste  au  fond.  C^est  ainsi  que  l'avait 
pensé  le  chancelier  de  Lamoignbti.  Il  faudrait  aa  moins 
donner  aux  héritiers  envoyés  en  possession  proviM>ire ,  le 
droit  de  revenir,  par  opposition,  contre  les  jugemens  rendus 
avant  Tenvoi  en  possession. 
i37  Art.  25.  Cet  article  impliquerait  contradiction  avec  les 
précédens ,  si  on  n'ajoutait  pas  à  ces  mots  :  sans  préjudice 
de  Paction  en  pétition  d'hérédité ,  ceux-ci  :  ouoerte  anHmi  son 
départ, 

CHAPITRE  m. 

111  Art.  33.  Cet  article  devrait  être  rendu  commun  à  tous  les 
agens  civils  où  militaires  absens  pour  le  service  de  la  répi- 
blique. 

TITRE  V. 

CHAPITRE  l»i 

,46  Art.  7.  Cet  article  renvoie  aux  formes  prescrites  par  la 
loi.  De  quelle  loi  ehtend-on  parler?  est-ce  dé  la  loi  de  1792'' 
Elle  semble  rapportée  par  la  promulgation  da  Code  civil. 
Est-ce  d'une  loi  particulière  non  encore  faite  ?  II  faut  Tex- 
primer. 

«So  Art.  i5.  Il  est  évident  qu'on  n'a  pas  voulu  donner  â  b 
famille  un  pouvoir  aussi  prolongé  qu'on  Fa  donné  au  père. 
Cependant,  l'expérience  nous  a  prouvé  que,  s'il  se  trouve 
des  familles  qui ,  par  intérêt  ou  par  préjugé ,  pourraient 
apporter  des  obstacles  injustes  au  mariage  d'un  mioeur  de 
vingt-cinq  ans,  il  est  bi^  plus  fréquent  de  trouver  des 
jeunes  gens  séduits  par  une  femme  adroite  contracter  des 
mariages  qui  les  déshonorent ,  ou ,  au  moins ,  que  la  ré- 
flexion aurait  empêchés.  Nous  pensons  donc  qu'il  y  a  beau- 
coup moins  d'inconvénient  à  prolonger  le  pouvoir  de  la 
famille  jusqu'à  l'âge  de  vingl-cînq  ans  ,  qu'à  abandonner  i 
lui-même  un  jeune  homme  de  vingt-un  ans  ,  âge  où  les  pas- 
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sions  sont  à  lear  plus  grand  degré  d'eflervesceoce  :  il  sérail , 
dans  ce  cas,  utile,  pour  prévenir  les  abus,  d'ocaricr  du 
conseil  les  héritiers  présomptifs. 

Art.  17.  La  prohibition  portée  par  cet  article  doit  èwe  '^' 
plus  clairement  exprimée  pour  les  enfans  issus  seulenienl 
d'un  des  conjoints  prédécédé;  ensorte  qu^il  résulte  clairement 
que  Fépoux  survivant  ne  puisse  épouser  Tenfant  du  prédé 
cédé  issu  d'un  autre  mariage  ou  union,  et  que  Tépoux  di- 
vorcé ne  puisse  aussi  se  marier  à  l'enfant  de  son  époux ,  issu 
d'un  autre  mariage  ou  union.  Les  lois  romaines  avaient 
prévu  ce  cas. 

Art.  20.  La  rédaction  de  cet  article  serait  plus  exacte  si 
Ton  disait  :  n'est  point  obligatoire;  elle  peut  seulement  donner 
lieu  aux  dommages  et  intérêts  qui  seraient  juges  légitimement 
dus, 

• 

CHAPITRE  II. 

Art.  aS.  11  semble  que  Ton  a  omis  le  domicile  du  tuteur    iGi 
ou  du  curateur. 

Lorsqu'un  citoyen  n'a  pas  acquis  sa  vingt-cinquième  an- 
née, et  quMl  n'a  ni  père  ni  mère,  ni  aïeuls  ni  aïeules,  les  publi- 
cations devraient  encore  se  faire  au  domicile  de  son  tuteur. 

Ce  titre  étant  spécialement  destiné  «1  l'instruction  des  of- 
ficiers de  l'état  civil ,  il  serait  pcut-i^trc  bon  de  rappeler  ici 
la  prohibition  conditionnelle  portée  aux  articles  112,  ii3 
et  1 14  du  chapitre  III  du  litre  IX. 

CHAPITRE  ni. 

ArL3i  et  32.  Suivant  l'article  Ifi  du  titre  II  de  Tétat  civil,  17G 
Je  mariage  doit  être  célébré  par  Tofficier  de  l'état  civil  du 
domicile  de  l'une  des  parties  :  elles  ont  donc ,  jusqu'au  mo- 
ment du  mariage ,  le  droit  de  choisir  entre  les  deux  offi- 
ciers ,  dans  le  cas  où  elles  résideraient  dans  deux  com- 
munes différentes.  Auquel  de  ces  deux  officiers  sera  signi- 
fiée l'opposition  ?  Il  faut  qu'elle  le  soit  à  tous  les  deux  ,  ou 
que  l'un  ne  puisse  procéder  au  mariage  ,  sans  qu'il  se  soit 

Jil.  2i> 
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Dût  représealer  vu  «crliical  anthnrtiqiie  «oît  de  non-oppd-'' 
silioB ,  soît  de  naîo-lev^ëe  des  oppoiitioaâ  formées  cntrelcs 
mains  de  rmtre. 

,7j.       Altribaer  la  conoaManct  des  cootesUlioBS  résolUnt  àts 

*'*  oppositions  an  jnge-de-paix,  sanf  Tappel  an  Iribonal  d'ar- 
rondistement,  c'est ,  ce  semble ,  donner  bien  pen  dlmpor- 
tance  à  me  matière  qai  en  comporte  davantage  Le  joge^e- 
paiz  ne  peut  connaître  d*one  contestatîoii  dont  Tintërét  pé- 
cuniaire s'élère  an-dessos  de  cent  francs,  et  on  le- rend  juge 
•de  Tétat  de*  personnes.  On  propose,  an  contraire,  d'altrî- 
bner  cette  connaissance  au  tribunal  de  première  instance 
dans  le  ressort  duquel  sera  domicilié  celai  des  futurs  conjoints 
sar  lequel  portera  Topposition,  sauf  la  roie  d'appel.  Celte 
disposition  serait  plus  propre ,  d'ailleurs ,  à  absorber  les  pe- 
tUs  intérêts  particuliers  et  les  passions  locales  :  c'était  un  vice 
de  la  loi  de  1792 ,  qu'il  faut  informer. 

,S5  Art.  38,  3'  alinéa.  U  y  a  erreur  dans  le  reOToi  aux  ar- 
ticles 3^  et  35 ,  il  faut  dire  35  et  36. 

ibid.       ArL  3g ,  a*  alinéa.  Même  erreur. 

194  Art.  4-3.  Cet  article  semble  ne  prononcer  de  nullité  radi- 
cale qu'à  défaut  d*acte  reçu  par  un  officier  de  Tétat  ci?il  : 
ne  doit-on  pas  prononcer  cette  nullité  lorsque  cet  acte  a 
été  reçu  par  tout  autre  officier  ^ue  celui  du  domicile  de 
Tune  des  parties,  et  indiqué  comme  seul  propre  à  re- 
cevoir cet  acte  par  l'article  a  a  du  chapitre  II  do  titre  V, 
livre  1"  ? 

Art.  46.  Si ,  dans  le  cas  de  cet  article ,  le  mariage  est  re- 
nouvelé in  extremis,  prodoira-t-il  des  effets  civils  on  n'en 
produira-t-il  pas  d'après  les  articles  19  et  63?  Lorsqu'il  y  a 
eu  mariage  précédent ,  qui  n'a  été  annulé  que  par  vke  de 
forme,  il  nous  paraîtrait  que  ie  mariage  m  easlnvuêr devrait 
produire  les  effets  civils. 

CHAPITRE  IV. 
Art.  56.  Il  faut  retrancher  de  cet  article  le  moiso/ûlairr- 
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ment  y  qui  se  trouve  en  contradiction  avec  ces  ex|iressîons , 
qui  suivent  immédiatement  :  chacun  en  ce  qui  le  conrrme, 

TITRE  VI. 

Art.  34*  Cet  article  renvoie  aux  sections  III  et  IV  ci- 
après.  Ces  sections  n'existent  pas. 

'  Art.  4-^*  Au  lieu  de  dire  le  demandeur,  il  faut  dire  le  dé- 
fendeur; il  faut  aussi  fixer  un  délai  et  dire  :  après  un  abandon 
.  de  six  mois. 

Si  le  commissaire)  dans  le  cas  de  cet  article ,  a  le  droit 
d'attaquer  le  divorce  pour  la  collusion  pouvant  résulter  de  ce 
que  le  défendeur  n'aurait  pas  opposé  Tezceptiou  résultant 
de  la  grossesse ,  etc. ,  ne  peut-il  pas  y  avoir  collusion  dans 
beaucoup  d'autres  cas,  notamment  celui  de  Tabandonnenient  r' 
cependant,  la  loi  est  muette  sur  le  pouvoir  du  commissaire 
dans  ces  cas  :  ne  devrait-elle  pas  s'exprimer  formelle mcnl  * 

Art.  5^.  Au  lieu  de  ou  à  Pun  ou  à  Vautre ,  il  doit   y  avoir   .^<'> 
ou  à  Pun  et  à  Vautre, 

TITRE  VIII. 

CHAPITRE  I". 

On  propose  de  faire  un  article  additionnel  eiilro  les  ar     ^80 
licles  5  et  6,  ainsi  conçu  : 

«  Le  père  remarié  ou  celui  contre  lequel  le  divorce  aura 
«  été  prononcé,  encore  bien  que  la  famille  lui  ail  confié  le 
tt  gouvernement  de  ses  enfans ,.  ne  pourra  exirrcer  le  droit 
«  qui  lui  est  attribué  par  les  articles  précédcns ,  que  con- 
u  formément  aux  règles  ci-après  prescrites  «î  l'égard  de  la 
«c  mère  survivante.  »» 

Art.  7.  Il  paraîtrait  convenable  de  n'admettre  d'étrangers   38 1 

qu'autant  que  les  excuses  des   parens  auraient  été   jugées 

légitimes. 

CHAPITRE  II. 

Art.  la.  Pourquoi  priverait-on  le  père  qui  a  obtenu  le  di-  384 
vorce  de  l'avantage  que  cet  article  donne  aux  pèrci^i*  pri- 

26. 
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vation  qui  résulterait  cependant  de  ces  expreasions^  consiaii 
te  mariage.  Il  paraît  nécessaire  que  la  loi  s^explique  wat  ce 
cas. 

TITRE  IX. 

CHAPITRE  I". 

SSf-  Art.  5  et  6.  Sous  la  seule  charge,  etc.  On  propose  d'ajoater  : 
celles  de  payer  les  dettes  mobilières ,  les  rentes  et  charges  an- 
nuelles, et  de  tenir  en  bon  état  de  réparations  usufruitières  les 
biens  dont  il  jouit,  si  mieux  il  n'aime  rençncer  au  bénéfice  de 
ces  deux  articles. 
4Si  Art.  7.  Cet  article  présente  une  espèce  d^inversion  ;  on 
propose  de  le  rédiger  ainsi  t 

«  Le  tuteur  naturel  est  tenu  de  faire  procéder  à  la  noini- 
«  nation  d*un  subrogé  tuteur,  en  présence  duquel  il  fera 
«  faire  inventaire,  m 
4u€       Art.  a6,  a^  alinéa.  Il  faudrait  dire ,  il  doit,  U  où  1/  y  a  /'/ 
peut,  et  au  contraire ,  il  peut,  là  où  il  y  a  ii^  doit,  puisque  la 
convocation  du  conseil  de  famille  est  une  obligation  pour 
lui  j  et  que  l'apposition  àts  scellés  est  une  mesure  de  précau- 
tion laissée  à  sa  prudence.  Dans  tous  les  cas ,  il  faut  mettre , 
il  doit, 
^^^       Art.  Ifo.  Les  juges  des  tribunaux  d'appel  et  les  juges  de 
première  instance  doivent  être  compris  dans  Texception.  Cet 
état  en  appelle  un  grand  nombre  bors  de  leur  domicile.  La 
suite  de  leurs  fonctions  ne  leur  permet  pas  d'absence  ,  au- 
trement radminiétration  de  la  justice  en  souffrirait.  Celte 
considération  d'intérêt  public  doit  l'emporter  sur   Fintérét 
particulier  d'une  famille. 
4)9       Art.  53,    a'  alinéa.  Ces  expressions,  par  un  conseU  de 
famille ,  sont  équivoques.  Il  serait  mieux    de  dire  :  par  èe 
mime  conseil  de  famille ,  etc, 

45 1        Art.  67.  On  propose  d'ajouler  à  cet  article  : 

«  S'il  néglige  de  se  conformer  à  cet  article ,  le  subrogé 
»  tuteur  doit  requérir  lui-même  ledit  inventaire  ,  à  peine  df 
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«  répondre ,  solklairement  ayec  le  tuteur ,  de  tous  doni- 
<c  mage3  et  intérêts  envers  le  mineur.  » 

Art.  68. 11  faudrait  ajouter  :  à  moins  qu'elle  ne  soit  fondée  45  > 
sur  un  titre  authentique. 

Art.  71.11  faudrait  ajouter  au  dernier  alinéa  :  à  moins  453 
qu'il  ne  soit  autorisé  par  le  conseil  de  famille  à  les  conserver  en 

m 

tout  ou  partie.  Il  est  des  circonstances  où  cette  vente  serait 
très-préjudiciable  à  Pintérét  d'un  mineur,  surtout  s'il  était 
sur  le  point  d'atteindre  sa  majorité.  Il  pourrait  7  avoir  quel- 
ques inconvéniens  à  abandonner  l'administration  de  la  per- 
sonne du  mineur  à  la  surveillance  du  tuteur  sans  le  con- 
cours du  conseil  de  famille;  son  éducation  pourrait  être  né- 
gligée ,  surtout  si  le  tuteur  était  héritier  présomptif.  Le  ré-  * 
glement  des  tutelles  en  Normandie  avait  une  disposition  fort 
sage  que  Ton  devrait  adopter  et  placer  à  la  suite  de  Tart.  65. 

Voici  comme  il  est  conçu  : 

«  Les  parens  peuvent,  lors  de  l'élection  du  tuteur,  choisir 
N  le  lieu  et  la  personne  qu'ils  jugeront  à  propos  pour  l'édu- 
«  cation  du  mineur,  lesqueh  ils  peuvent  aussi  changer  pen- 
<f  dant  la  suite  de  la  tutelle  ,  s'ils  avisent  que  bien  soit.  » 

Art.  74.  et  76.  Dans  les  cas  prévus  par  ces  articles,  il  pa-  461- 
raîtcait  nécessaire  d'exclure  du  conseil  de  famille  ceux  des 
délibérans  qui  pourraient  avoir  un  intérêt  personnel  à  ce 
que  la  succession  fût  acceptée  ou  répudiée  au  nom  du  mi- 
neur. 

Art.  77.  L'ordonnance  de  1781  ,  art.  7,  tit.  II ,  en  dispo-  4^^ 
sait  autrement;  elle  permettait  au  tuteur  d'accepter  sans 
qu'il  soit  besoin  d'avis  de  parens ,  et  celte  disposition  était 
bonne.  Il  importe  souvent  k  l'intérêt  d'un  mineur  de  ne  pas 
différer  l'acceptation.  L'assemblée  du  conseil  de  famille 
peut  éveiller  l'intérêt  qu'auraient  des  parens  d'empêcher  la 
donation ,  lesquels  peuvent  en  détourner  le  donateur.  D'un 
autre  côté,  on  convient  qu'il  ne  faut  pas  que  le  mineur  soit 
exposé  à  faire  une  acceptation  inconsidérée  qui  pourrait 
compromettre  ses  droits.  D'ailleun ,  l'art.  5o  d«  titre  XIX 
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(lu  liv.  ni  autorise  le  tuteur  h  accepter  sans  exprimer  la 
condition  portée  ^ns  cet  article ,  ce  qui  semble  être  en  god- 
tradictîon. 

^os  Art.  79  et  82.  On  ne  voit  point  sur  quoi  peut  être  fondée 
la  dispense  de  faire  délibérer  le  conseil  de  famille  y  quand 
il  s'agit  de  défendre  à  une  demande  en  partage  00  A  Jî- 
citation. 

459  Aru  84.*  11  semble  que  cette  vente  devrait  être  précédée 
d'une  estimation,  au-dessous  de  laquelle  on  ne  pourrait 
vendre.  C'est  une  sauve-garde  pour  le  mineur,  qui  em- 
pêche que  la  vente  ne  se  fasse  à  vil  prix.  Les  enchères  ne  le 
garantissent  pas  toujours  de  cet  accident.  Si  quelquefois  tes 
•  estimations  ont  mis  des  entraves  à  la  vente  ,  ei  ont  écarté 
les  enchérisseurs,  dans  ce  cas  la  justice  subvenait  aox  cireo»- 
stances  en  autorisant  les  licitations.  Cette'  estimation  préa- 
lable est  d'autant  plus  essentielle  ,  que  la  vente  devant  no- 
taire peut  offrir  plus  de  facilité  au  dol  et  à  la  fraude  911e 
celle  qui  se  faisait  en  jugement;  mais  elle  évite  des  frais  de 
venic  :  dans  tous  les  cas,  elle  devrait  se  faire  devant  le 
tribunal  d'arrondissement  de  la  situation  des  biens. 

Cette  estimation  est  d'autant  plus  nécessaire,  que  le  mineur 
ne  pourra  invoquer  d'autre  lésion  que  celle  accordée  aux  ma- 
jeurs. 

CHAPITRE  ni. 

^8j  Art.  107.  Le  nouveau  Code  répute  meubles  les  rentes  per- 
pétuelles ,  expression  qui  semble  comprendre  celles  créées 
par  bail  d'héritages  ou  à  prix  d'argent.  11  est  beaucoup  de 
fortunes  qui  ne  se  composent  que  de  cette  nature  de  biens  : 
il  est  fort  dangereux  d'en  laisser  la  libre  dispositiAn  à  an 
jeune  homme  de  dix-huit  ans.  Il  semble  qu'on  devrait  les  ex- 
cepter plutôt  que  les  comprendre  dans  l'adminisl ration  qui 
lui  est  confiée. 

48;-  Art.  1 10.  Pour  que  la  donation  par  contrat  de  mariage  fût 
valable ,  on  devrait  assujétir  le  mineur,  quoique  émancipé  j 
ivse  faire  assister  de  ses  père,  mère,  ascendans^  ou  de  son 
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curateur. On  i^asupposc  par  la  dispoûtionde  TarU  aoi ,  lit.  lli, 
au  titre  dts  Conoentions, 

TITRE  X. 

La  prodigalité  devrait  être  rangée ,  comme  elle  Ta  tou-  1. 1", 
jours  été,  dans  la  classe  des  causes  de  TiolerdictioD.  Elle  est  êh.*3- 
le  fruit  des  passions  violentes ,  qui  annoncent ,  dans  ceux 
qui  s'y  livrent,  une  absence  de  raison  assez  forte  pour  ne 
pas  les  abandonner  à  eux-mêmes.  Si,  dans  ces  espèces  d'hom- 
mes 9  la  raison  n'est  pas  obstruée  sous  tous  les  rapports ,  elle 
l'est  au  moins  sous  les  plus  essentiels ,  ceux  de  la  subsistance 
du  prodigue  et  de  sa  famille.  Il  parait  d'autant  plus  essentiel 
de  pourvoir  à  ce  cas,  que  la  loi  projetée  abroge  implicite- 
ment toutes  les  réserves  coutumières  qui  existaient  :  telles 
que,  dans  la  Coutume  de  Paris,  le  fonds  du  douaire  ;  en  Nor- 
mandie, le  .ticrs-coutumier.  Si  la  loi  n'offre  pas  une  res^ 
source  contre  la  prodigalité  d'un  père  de  famille ,  ses  écaris 
la  réduiront  k  la  mendicité ,  et  lui-mâme  à  recourir  à  d'in- 
dignes ressources  toujours  préjudiciables  à  l'ordre  social.  Ces 
motifs  ont  été  sentis  par  les  législateurs  dans  leurs  disposi- 
tions sur  la  puissance  paternelle. 

Mais  si  le  père  est  mort ,  le  sort  de  la  famille  d'un  prodigue 
est  sans  ressource ,  si  on  ôte  celle  de  l'interdiction. 

Art.  6.  Si  on  admet  la  prodigalité  pour  motif  d'intcrdic-  Su 
tion ,  le  juge-de-paix  ne  doit  être  autorisé  à  la  provoquer  pour 
cette  cause. 

Art.  II.  Dans  le  systômc  proposé,  il  faudrait  ajouter,  au  5ij 
mol  démence ,  ceux-ci  :  et  de  prodigalité. 

Art.  k3.  Au  lieu  à^ assesseurs ,  il  faut  dire  niaintenant  sup-  49^ 
pléans. 

Art.  a  G.  Cet  article  est  mal  rédigé  ;  on  a  voulu  sans  douta   5«>i 
ne  parler  que  des  notaires  domiciliés  dans  l'arrondissement 
communal  du  domicile  de  l'interdij ,  et  il  coipprend  tous  les 
notaires  du  département,  puisqu'ils  ont  le  droit  d'exercer 
concuremment  dans  tou^e  son  étcndiae»  Il  faut  ajouter  que  le 
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jugeiiieiil  d'interdiction  sait  afBché  dans  l'auditoire  du  tribu- 
nal d^arrondissement. 
5i3  Art.  4o.  Plusieurs  tribunaux  souverains  avaient  adopté, 
en  certains  cas ,  Tusage  de  donner  ce  conseil  à  celui  qui ,  n^é- 
tant  pas  absolument  dépourvu  de  raison,  était  cependant 
sujet  à  des  écarts  ou  à  des  manies  momeutanées,  qui  pou- 
vaient mettre  sa  fortune  en  danger  ;  c'est  pour  cette  classe 
d'hommes  que  cet  article  est  fait.  Mais  il  semble  que ,  s'il 
n'en  faisait  pas  la  demande ,  et  que  la  famille  ou  quelque  pa- 
rent eût  provoqué  son  interdiction ,  il  serait  juste  que  la  loi 
autorisât  le  juge  à  modifier  l'action ,  et  à  lui  nommer  un 
conseil  sans  Tassistance  duquel  il  ne  pourrait  aliéner  ses  im- 
meubles ou  les  grever  d'h^ipothèques ,  dans  les  cas  où  îl  ver- 
rait que ,  sans  avoir  totalement  perdu  la  raison ,  il  y  aurait 
faiblesse  d'esprit  et  de  facultés  intellectuelles ,  ou  absence 
instantanée  de  la  raison. 

Cette  réflexion  doit  s'étendre  au  cas  de  prodigalité,  sî  on 
ne  croyait  pas  devoir  adopter  la  prodigalité  pour  cause 
d'interdiction. 

LIVRE  IL 

•  TITRE  I". 

Sag  Art.  4-  Il  paraîtrait  naturel  d'ajouter  :  et  les  rentes  foncières , 
sauf  à  définir  clairement  cette  espèce  de  rentes  ;  ce  qui  se- 
rait l'objet  d'un  titre  particulier. 

Sag  Art.  i5.  Il  faudrait,  dans  l'esprit  de  l'observation  précé- 
dente ,  excepter  les  rentes  foncières. 

538  Art.  25.  Les  rues,  places  et  promenades  publiques,  ne 
peuvent  être  considérées  comme  dépendantes  du  domaine 
public ,  mais  comme  propriété  communale ,  à  comprendre 
dans  l'article  ag. 
^^9^  Art.  a6.  Il  serait  k  désirer  que  la  loi  s'expliquât  plus  clai- 
rement à  l'égard  des  landes  et  marais  dont  les  communes 
ont  la  possession ,  mais  dont  elles  ne  pourraient  peut-être 
pas  jqstifier  du  lfliie.4eJprop#iété. 
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TITRE  IL 

Art.  2.  Il  faut  ajouter  après  le  moi  juste  ^  ceux-ci ,  ei  préa-  54s 
lable;  c^était  une  disposition  de  la  constitution  de  1791. 
L'intérât  particulier  doit  âtre  subordonné  à  Tinterai  général  ; 
mais  il  ne  doit  pas  lui  âlre  entièrement  sacrifié.  On  se  rap- 
pelle les  abus  qui  ont  existé  en  semblables  cads  ;  il  faut  les 
prévenir. 

TITRE  IIL    . 

A.rt.  i3.  Les  animaux  devraient  élre  assimilés  aux  cboses  58; 
dont  on  ne  peut  Caire  usage  sans  les  détériorer  au  point  de 
les  consumer  en  quelque  sorte.  Un  cheval ,  un  bœuf ,  per- 
dent tellement  de  leur  valeur  en  vieillissant ,  qu'ils  ne  peu- 
vent ,  après  un  certain  laps  de  temps ,  être  rendus  au  pro- 
priétaire, sans  qu'il  en  résulte  pour  celui-ci  une  perle 
considérable.  L'usufruitier  '  devrait  ôlre  tenu  d'en  rendre 
l'estimation  â  la  fin  de  l'usufruit,  d'après  la  valeur  quMls 
avaient  lorsqu'il  les  a  reçus. 

Art.  17  et  1 8.  La  loi  s'explique  bien  sur  les  arbres  fruitiers  $93- 
qui  meurent,  mais  ne  dit  rien  des  arbres  de  futaie  qui  meu-^ 
reni  également  sur  pied  ;  elle  ne  parle  que  de  ceux  qui  sont 
arrachés  on  brisés  par  accident,   que  l'usufruitier  ne  peut 
s'approprier. 

Ne  devfait-elle  pas  donner  positivement  au  propriétaire 
le  droit  de  disposer  à  son  gré  des  arbres  fruitiers  ou  autres , 
arrachés  ou  brisés  par  accident  P 

Art.  23.  Il  îaudrait  excepter  des  carrières  en  général ,  les  59S 
carrières  de  sable ,  de  marne ,  etc.  servant  habituellement  à 
l'engrais  des  terres,  dont  elles  augmentent  considérablement 
la  valeur  annuelle  ;  celles-ci  devraient  faire  partie  nécessaire 
de  l'usufruit.  Il  en  est  autrement  des  carrières  de  pierre ,  que 
Ton  n'exploite  qu'accidentellement  ;  elles  ne  doivent  pas  être 
comprises  dans  l'usufruit. 

Art.  36.  La*proportion  dans  laquelle  l'usufruit  doit  con-   612 
Iribuer  avec  4a  propriété  n'est  pas  déterminée  par  cet  ar- 
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ticle  ;  il  serait  cependant  nécessaire  de  poser  des  règles  à  cet 
égard ,  pour  laisser ,  le  moins  possible ,  de  lalitade  k  Tarbi- 
traire  des  experts  ou  des  juges. 

^*^  Art.  89.  5^  alinéa.  Il  faut  que  les  dégradations  qui  donne- 
ront lieu  à  faire  cesser  l^usufruit  soient  considérables.  Le  sens 
trop  absolu  de  cet  article  mettrait  les  juges  dans  la  nécessité 
de  prononcer  la  cessation  de  l'usufruit ,  pour  dégradation , 
quelque  légère  qu'elle  fût. 

6>o  Art.  4i*  Il  fstut  ajouter  à  ces  mots  :  l'usufruit  accordé  à 
quelqu'un  y  ceux-ci:  par  la  oolonté  de  l'homme,  afin  qu'HIV  ne 
s^entende  pas  de  Tusufruit  accordé  »  par  la  loi ,  au  père  oa 
à  la  mère  survivant ,  par  les  articles  5  et  6  «  section  I^' ,  cba* 
pitre  II ,  titre  IX ,  livre  I^;  car  il  n'est  pas  à  supposer  que 
telle  soit  Tintention  du  législateur. 

TITRE  IV.  —  CHAPITRE  II. 

654  Art.  i3.  Il  faut  ajouter  à  cet  article  les  autres  marques  de 
non-miloyenneté  consacrées  par  les  usages  locaux  et  les 
Coutumes.  Suivadl  Tarticle  618  de  la  Coutonme  de  Norman- 
die ,  les  relais  ou  armoires  font  marques  de  propriété  du  côté 
où  elles  sont  faites ,  si  elles  sont  accompagnées  de  pierres  de 
taille  traversant  tout  le  mur.  L'oubli  de  ces  diverses  marques 
pourrait  donner,  pour  les  anciens  murs,  ouverture  à  de 
nombreuses  contestations.  • 

679  Art.  3i.  Souvent  il  arrive  qu'une  maison  se  trouve  séparée 
d'un  héritage  voisin  par  une  venelle  ou  ruelle  publique,  sans 
que  la  séparation  soit  marquée  par  la  distance  déterminée  par 
cet  article,  et  cependant  on  ne  peut  priver  un  propriétaire  du 
droit  d'ouvrir  des  jours  sur  une  voie  publique.  Pour  prévenir 
toute  équivoque ,  il  faudrait  dire  :  sur  Vhèritage  immébut  de. 
son  i>oisfn» 

LIVRE  m.  • 

liv.  3.       I^  rédaction  du  titre  est  vicieuse.  Ce  livré  De  traite  pas 
seulemettf  des  différentes  manières  dont  on  acquiert  lapro- 
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prirtétUs  biens  ^  mais  encore  de  celles  dont  on  acquiert  Tusu- 
fruit  des  biens  ;  le  premier  alinéa  de  l'article  i^  en  est  la 
preuve.  Il  faut  donc  substituer  à  ce  titre  celui-ci  :  Des  diffé- 
rentes manières  dont  on  acquiert  les  biens. 

Art.  i*'.  L'observation  précédente  s'applique  à  cet  ar-  71^ 

ticle. 

N^  i''.  Au  lieu  de  dire  :  par  la  puisstutce  paternelle ,  il  fau- 
drait  dire  :  par  la  tutelle  naturelle.  C'est  sur  ce  titre  qu'est 
fonde  le  droit  d'usufruit  accordé  au  père  ou  k  la  mère  survi- 
vant sur  les  biens  des  enfans  mineurs. 

TITRE  ^^ 

CHAF.  III.  — SECT.  V. 

Art.  4g  Y  So  et  5i.  Les  articles  4g  et  5o  disposent  des  suc-  ^So- 
ccssions  des  frères  et  sœurs  entre  eux  ,  lorsqu'ils  ne  laissent  ^^' 
ni  descendans,  ni  père  ni  mère ,  soit  qu'ils  soient  germains 
avec  le  défunt,  soit  qu'il  s'en  rencontre  de  consanguins  ou 
utérins.  L'article  5i  règle  celles  où  il  ne  se  rencontre  ni  frère 
ni  sœur.  Mais  il  est  un  cas  qui  ne  semble  pas  suffisamment 
prévu ,  c'est  celui  où  le  défunt  laisse  des  frères  et  des  sœurs 
utérins  :  excluront-ils  les  parcns  collatéraux  plus  éloignés  de 
la  ligne  paternelle  ?  ou  de  mâmc  ,  s'il  ne  laisse  que  des  frères 
et  sœurs  codsanguins ,  excluront-ils  les  parens  collatéraux 
de  la  ligne  maternelle  P 

On  pourrait  l'induire  de  l'art.  5i  ,  qui  n'appelle  les  parens 
collatéraux  plus  éloignés  de  chaque  ligne  ,  qu'à  défaut  de 
frères  et  sœurs  ;  mais  il  serait  à  propos  de  l'expliquer  d'une 
manière  précise ,  parce  que  celle  induction  pourrait  être 
combattue  par  un  texte  précis  de  la  loi ,  écrit  en  l'article  27 , 
qui  porte  que  toute  succession  échue  h  des  ascendans  et  col- 
latéraux y  se  divise  en  deux  parts  égales  ,  l'une  pour  la  ligne 
paternelle ,  Tautre  pour  la  ligne  maternelle  ;  et  il  ne  fait  ex- 
ception que  pour  les  deux  cas  énoncés  aux  articles  46  et  47  «^ 

Le  cousin-germain  du  défunt,  ou  autre  parent  plus  éloigné 
dans  la  ligne  paternelle,  dirait  au  frère  utérin  :  n  Nous  som- 
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«  mes  vous  et  moi  collatéraux ,  moi  dans  la  ligne  paternelle  * 
«  vous  dans  la  ligne  maternelle.  L'article  3j  dit  que  la  fente 
«  s'opère  entre  nos  deux  lignes  :  cet  article  n^admetd'excep- 
«  tion  en  votre  faveur  que  contre  les  ascendans  ;  je  ne  suis 
«  point  dans  cette  exception ,  je  prends  la  moitié  affectée  k 
«  la  ligne  paternelle ,  prenez  celle  affectée  à  votre  iigne. 
«  L'article  5i  ne  vous  défère  que  ce  qui  est  de  votre  ligne, 
«  et  non  ce  qui  appartient  à  Tautre.  » 

Rendons  ces  observations  sensibles  par  un  etemple. 


Jacques  LEBLANC,  Hjpoltti  LEGRAIN, 

mort.  mort. 


I""llO0«. 


l**IM»CCf. 


Marim  LEBLANC,  Ahmk  LEBI«ANC,  Pur»  LEGRAIN,  MASommin  GAT 

mort.  morte. 


.EBLj 


ViCToni  LEBLANC.  Jiah  LEGRAIN ,  Nicolas  LEGRAEf. 

▼ivanle.  de  cujus.  tîvmI. 

Lès  plus  proches  parens  du  défunt  sont ,  dans  la  ligne  pa- 
ternelle ,  Nicolas  Legrain ,  et  dans  la  ligne  maternelle ,  Vic- 
toire Jjeblanc,  cousine-germaine.  Nicolas  Legrain  donnera-t-il 
Tcxclusion  à  Victoire  Leblanc  F 

Peut-être  dira-t-on  que  la  question  est  résolue  par  Tarti- 
cle  5i ,  qui  ne  défère  la  succession  en  second  ordre  aux  colla- 
téraux qu'à  défaut  de  frères  ou  sœurs  ou  descendans  d'eux,  et 
d'asccndans  dans  l'une  ou  l'autre  ligne  :  mais  si  les  rédacteurs 
l'ont  entendu  ainsi ,  il  faut  qu'aux  exceptions  de  l'art.  27  sur 
la  fente  en  deux  lignes ,  l'on  ajoute  celle  que  ferait  cet  arti> 
de  5i  ;  et ,  pour  lever  les  doutes  qu'offre  ce  dernier  article , 
il  faudrait  ajouter  aussi  à  sa  rédaction ,  après  ces  mots  :  à  dé- 
faut  de  frères  ou  sœurs ,  ceux-ci  :  encore  qu'ils  ne  soient  que  con- 
sanguins ou  utérins. 

On  dit  pour  lever  les  doutes ,  parce  qu'en  elEct  cet  article 
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peaien  offrir  de  graves  :  ii  pose  deux  cas  dans  lesquels  il  ap- 
pelle les  coUalëraiu  en  secood  ordre  ;  le  premier,  à  défaut  de 
frères  on  sœurs  on  d'ascendans  d'eux  ;  le  deuxième  •  à  défaut 
d'ascendans  dans  Tune  ou  Tautre  ligne.  Dans  ce  deuxième 
cas ,  s'il  ne  se  rencontre  des  ascendans  que  dans  une  ligne , 
et  qu'il  ne  s'en  rencontre  pas  dans  l'autre  ,  les  collatéraux  de 
cettedemière  ligne  viendront  avec  l'ascendant  de  l'autre  ligne. 

Cela  résulte  du  texte  de  l'article  4-3  ;  mais  n'est-il  pas  à 
craindre  que  l'on  oppose  aux  frères  et  sœurs  qui  ne  seront 
que  consanguins  ou  utérins ,  ce  qui  semble  ne  devoir  s'appli- 
quer qu'aux  ascendans?  On  leur  dira  que  ces  expressions , 
de  Vupe  ou  de  Vautre  ligne,  se  rapportent  aux  frères  et  sœurs 
comme  aux  ascendans,  et  qu'ils  ne  peuvent  donner  l'exclu- 
sion qu'aux  parens  plus  éloignés  de  leur  ligne  ;  on  rappro- 
chera  ce  mojen  de  celui  résultant  de  l'article  37  ,  qui  ne  les 
excepte  pas  de  la  fente  avec  les  collatéraux  d'une  autre  ligne, 
et  leur  droit  pourra  être  regardé  comme  douteux.  Il  y  a  donc 
nécessité  de  le  rendre  clair  en  leur  faveur,  en  ajoutant  aux 
articles  27  et  5 1  ce  qui  est  proposé. 

Il  y  a  aussi  justice,  parce  que,  dans  l'ordre  de  la  nature,  ils 
sont  plus  proches  que  des  cousins-germains,  et  qu'enfin ,  si  la 
loi  la  leur  rend  par  son  article  4-6  contre  les  ascendans ,  elle 
la  leur  doit  contre  des  collatéraux  qui  sont  moins  proches , 
moins  favorables  ,  et  qui  ne  viennent  qu'à  leur  représenta- 
tion. Si ,  par  exemple ,  un  frère  de  père  exclut  l'aïeul  ma- 
ternel aux  termes  de  cet  article  ,  comment  se  ferait-il  qu'il  ne 
donnerait  pas  l'exclusion  à  des  cousins-germains  du  défunt  qui 
seraient  issus  de  cet  aïeul  P 

L'article 5i dit  encore  que,  s'il  n'y  a  point  d'ascendans 
dans  l'une  ou  l'autre  ligne ,  les  collatéraux  en  second  ordre 
sont  appelés.  Cela  doit  s'entendre  des  collatéraux  de  la  ligne 
où  il  n'y  a  pas  d'ascendans  ;  car ,  s'il  se  rencontre  des  ascei)- 
dans  dans  une  ligne,  et  qu'il  ne  s'en  rencontre  pas  dans  l'au- 
tre ,  les  collatéraux  de  cette  dernière  ligne  viendront  avec 
l'ascendant  de  ladite  ligne  :  c'est  le  texte  de  l'art.  43. 
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Or ,  les  collatéraux  en  second  ordre ,  quî  eoniestcroDiaux 
frères  ou  sonirs ,  soit  consanguins ,  soit  utérins ,  rexcltision, 
Toudront  s^approprier  les  principes  résultant  die  ces  deiu  ar- 
ticles. Ils  diront  que  ces  expressions ,  de  l'une  ou  de  Pauirt  li- 
gne ^  se  rapportent  aux  frères  et  sœurs  comme  anx  ascendans; 
que  la  particule  ou  est  disjonctive  ;  qu'elle  n'excJul  que  dans 
un  cas  ei  pour  la  ligne  où  il  se  rencontre  ^  soit  <hs  asceodans , 
soit  des  frères  et  sœurs,  et  non  pour  celle  où  il  ne  s>n  ren- 
contre pas. 

Si  V  d'ailleurs ,  on  considère  que  T article  49  ne  défère  la 
succession  des  frères  qu'à  leurs  frèi*es  et  sœurs  germains ,  il 
s'ensuivrait  que ,  lorsqu'il  ne  se  rencontre  que  des  frères  et 
sœurs ,  ou  utérins  ou  consanguins ,  la  succession  ne  leur  se- 
rait déférée  que  pour  la  moitié  de  leur  ligne ,  et  que  celle  de 
la  ligne  qui  leur  serait  étrangère ,  passerait  ou  anx  cousins- 
germains,  ou  aux  collatéraux  de  cette  ligne  plus  éloignés.  La 
fente  en  deux  parts ,  établie  par  l'art.  5o ,  prête  encore  k  cette 
interprétation. 

Enfin ,  le  sort  des  frères  utérins  ou  consanguins  ,  dans,  ces 
deux  cas,  doit  être  certain  ,  et  celte  fente  en  deux  lignes  le 
rend  plus  que  douteux  :  il  importe  que  ,  quelque  parti  qu'on 
adopte ,  il  soit  plus  clairement  expliqué. 
75;  Art.  55.  Si  l'enfant  naturel  concourt  avec  un  ascendant ,  il 
semble  qu'il  faille  expliquer  que ,  dans  ce  cas ,  Tascendant 
sera  considéré  dans  le  partage  comme  le  serait  on  enfant  on 
descendant  légitime. 

Cessant  cette  addition  ,  l'enfant  naturel  pourrait  prétendre 
le  tiers  de  la  totalité  de  la  succession,  en  suivant  Texpression 
littérale  de  l'article.  • 

Quidf  s'il  se  rencontre  des  ascendans  dans  une  ligne  ei  des 
collatéraux  dans  l'autre  ?  On  croit  que ,  malgré  la  deuxième 
disposition  de  l*Sirticle  55,  il  est  utile  d'en  faire  uo  article. 

Art.  6o.  U  peut  arriver  qu'une  succession  se  compose  de 
peu  de  meubles,  de  peu  de  fonds  et  de  beaucoup  de  rentes i 
il  serait  dur  pour  les  enfans  légitimes  ou  béritiert,  qui  ne 
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pourraient  donner  de  l^argent ,  d'élre  obligés  de  délivrer 
peut-être  le  peu  de  fonds  qui  existeraient  :  il  semble  qu'il  de- 
vrait leur  être  permis  de  s'acquitter  aussi  en  rentes  de  la  suc- 
cession. £n  Normandie ,  celte  espèce  de  biens  est  très-com-* 
mune.  Cette  faculté  était  accordée  au  frère  pour  s'acquitter 
du  mariage  de  sa  sœur  ;  et ,  certes  ,*la  créance  des  enfans  na- 
turels n'est  pas  plus  favorable  que  ne  l'était  celle  des  sœurs 
nées  en  légitime  mariage.  On  pense  donc  qu'à  ces  mots , 
meubles  ou  fonds  y  il  faudrait  ajouter  :  ou  rentes  de  la  succès- 
5ibn  ,  et  si ,  comme  nous  l'avons  proposé,  on  réputait  les 
rentes  foncières  immeubles,  alors,  il  faudrait  dire  :>/i  meubles 
ou  en  immeubles,  l'expression  de  fonds  ne  s'cntendant  que  des 
fonds  de  terre. 

CHAPITRE  V. 

Art.  jj.  Il  faut  que  l'inventaire,  pour  être  légal,  soit  fait  7<>9 
en  présence  du  commissaire  du  tribunal ,  ou ,  si  la  succes- 
sion est  ouverte  bors  le  lieu  ou  siège  le  tribunal,  en  présence 
du  maire  ou  adjoint  de  la  commune. 

Art.  78.  Nous  observerons  que  le   terme  S'hérîtière  ne   77» 
nous  paraît  pas  propre ,   étant  appliqué  à  la  république , 
elle  n'est  point,  à  proprement  parler,  bérilière. 

Cet  article  pourrait  donner  à  croire  qu'après  la  contumace 
prononcée,  la  république  serait  irrévocablement  envoyée 
en  possession  ;  et,  quoiqu'il  soit  évident  par  dîflerentes  dispo- 
sitions, que  les  héritiers  peuvent  se  présenter  tant  que  leur 
droit  n'est  pas  prescrit,  c'csl-h-dire  avant  l'expiration  des 
trente  années ,  il  serait  bon,  pour  éviter  toute  ambiguïté ,  fle 
faire  une  disposition  relative  h  cet  objet. 

GHAPITAE  VI. 
SECTION  U. 

ArL  g4.  D'après  cet  article ,  la  faculté  d'accepte^kœ   7^9 
siiccc|Bfip  vacante  se  prescrirait  par  le  laps  de  temps  requis 
pour  rafRescription  la  plus  longue  des  droits  immobiliers  ; 
d'où  l'on  devrait  induire  qu'après  ce  laps  de  temps,  l'bé- 
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Vitier  présomptif  ne  pourrait  être  apte  à  appréhender  U  sac- 
cession.  , 

Cependant,  Tartlcle  89  dispose  que  la  renonciation  à  ane 
succession  n'est  jamais  présumée.  Cette  expression,  jamais 
présumée,  semble  exclusive  de  Tidée  de  la  prescription  de  la 
faculté  d^accepter  :  cette  contradiction ,  au  moins  apparente, 
pourra  faire  naître  des  difbcuités  ;  il  parait  qu^on  les  ferait 
cesser  en  réunissant  dans  un*  seul  article  une  partie  du  94^  et 
une  partie  du  89^ ,  et  en  le  rédigeant  ainsi  : 

<r  La  renonciation  à  une  succession  ne  se  présume  pas  ; 
«  cependant  la  faculté  d'accepter  se  prescrit  par  trente 
M  ans.  •  » 

Ce  même  article  94  dispose  que  la  faculté  de  répudier  une 
succession  se  prescrit  par  trente  ans  :  si  cette  faculté  est 
.prescriptible ,  il  arrive  donc  un  moment  où  Ton  devient  hé- 
ritier malgré  soi  et  faute  d'avoir  fait  une  renonciation  ;  ce 
qui  serait  contradictoire  avec  Tarticlc  79 ,  portant  que  nul 
n^est  tenu  d'accepter  la  succession  qui  lui  est  échue  ;  'A  fau- 
drait donc  retrancher  ce  qui  est  relatif  à  la  prescription  de 
la  faculté  de  répudier. 

11  vaudrait  mieux  employer  des  dispositions  d'abord  pour 
autoriser  l'héritier  en  degré  subséquent  à  obliger  celui  qui 
le  préfère  à  prendre  une  qualité  après  Içs  trois  mois  et  qua- 
790  rante  jours  déterminés  par  les  articles  ici  et  loa.  £n  second 
lieu,  si  un  héritier  qui  se  croirait  habile  â  succéder  prenait 
la  succession,  et  disposait  de  quelque  partie  ,  on  ne  voit  dans 
Iç  Code  aucune  disposition  relative  à  la  remise  des  fonds, 
dans  le  cas  oà  il  se  présenterait  un  héritier  plus  proche  qui 
formerait  l'action  en  répétition  d'hérédité.  Il  serait  cependant 
nécessaire  de  déterminer  quelle  serait  la  valeur  des  acies  de 
celui  qui  aurait  appréhendé  de  bonne  foi  la  succession ,  dans 
qi4Pétat  elle  doit  être  remise  :*il  paraît  naturel  de  les  main* 
tenir ,  comme  on  Ta  fait  par  l'article  96,  à  IVpjytyfr)  ceux 
faits  par  le  curateur.  ^^ 

790       Art.  95.  Peut-être  serait-il  bon  d'exprimer  comment  dok 
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s'opérer  celle  rcprwc  ;  car  l'immixtion ,  après  la  renon- 
ciation ,  esl  quelquefois  répolée  acceptation.  Les  auteurs  onl 
beaucoup  écril  sur  celle  question  ;  un  article  serait  né- 
cessaire. 

SECTION  m.  ^'-^ 

t.  r'- 
Kéflexion  préliminaire  sur  la  qualité  d*héritier  bénéficiaire»        ^j^  5- 

Celui  qui  a  pris  la  qualité  d>^hëritier  bénéficiaire  peul-il 
V  renoncer ,  et  à  ce  moyen  rendre  frustres  les  diligences  qui 
lui  auraient  été  adressées ,  ou  les  poursuites  qui  auraient 
été  dirigées  contre  lui,  comme  étant  la  personne  de  la  suc- 
cession ?  Nous  ne  le  croyons  pas  :  qui  semel  hares  semper 
hœres.  Cette  question  a  déjà  été  agitée  dans  les  anciens  tribu- 
naux, et  jugée  conformément  k  Topinion  que  nous  émettons. 

Nous  proposons,  pour  qu^elle  ne  se  renouvelle  pas ,  d'en 
faire  une  disposition  expresse. 

Art.  107.  On  ne  voit,  en  aucun  article  de  cette  section ,  ce  78a 
qui  doit  arriver  si  dans  la  succession  Pun  se  porte  héritier 
pur  et  simple ,  Tautre  héritier  sous  bénéfice  d'inventaire.  Les 
Coutumes  avaient  sur  cela  des  dispositions  diverses.  Les  unes 
excluaient  Phéritier  bénéficiaire ,  et  admettaient  uniquement 
l'héritier  pur  et  simple  ;  d'autres  faisaient  de  la  différence 
entre  la  ligne  directe  et  la  ligne  collatérale.  Cette  question 
fut  agitée  lors  des  arrêtés  de  Lamoignon,  et  mérite  d'être  ré- 
solue. 

Art.  iig.  Nous  proposons  d'ajouter  un  article  à  la  suite  810 
de  celui-ci ,  et  qui  serait  ainsi  conçue  : 

«  Les  juges  pourront,  selon  les  circonstances,  dans  les 
te  procès  intentés  ou  sout<*pus  par  un  héritier  bénéficiaire  , 
«  en  cas  qu'il  succombe  ,  le  condamner  personnellement  aux 
"  dépens ,  ou  l'autoriser  à  les  employer  dans  son  compte.  » 

Cet  article  additionnel  ferait  cesser  l'incertitude  de  la  ju- 
risprudence sur  ce  point. 

SECTION  IV. 

Art.  ia3.  il  pourrait  arriver  qu'un   homme   laissât  en  81» 

III.  2J 
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iiiouraDt  plasieurs  procès  pendaoa  daqs  d^s  tribttoaux  diffé- 
rcus.  Si  chaque  iri^aDal  saisi ,  soît  en  première  insUDce , 
soit  sur  appel,  nommait 4^ office  un  curateur ,  ii  en  résulte- 
rait une  multiplicité  de  curateurs ,  que  Ton  peut  éviter  en 
renvoyant  devant  le  tribunal  àc  Tarrondissement  où  la  suc- 
cession  a  été  ouverte ,  pour  procéder  à  cette  nomination ,  si 
cela  n'a  pas  encore  été  fait. 
fiS  Art.  I24.  La  sdrelé  des  créanciers  exige  que  la  loi  assu- 
jétisse  le  curateur  à  donner  caution  si  elle  est  requise  par 
les  créanciers.  Ce  curateur  est  étranger  à  la  succession ,  sou- 
vent peu  solvable  et  indiqué  par  celui  qui  le  fait  nommer. 
L^hériticr  bénéficiaire  y  est  tenu  lui-même  en  certains  cas  : 

il  y  a  même  motif. 

CHAPITRE  VII. 

S19       Art.  127.  On  croit  nécessaire  de  déterminer  quelle  est  la 

prescription  applicable  au  cas  prévu  par  cet  article. 
£19       Art.  i3a.  Le  ressort  d*un  tribunal  d^arrondissement  est 
trop  étendu  pour  que  le  commissaire  soit  informé  k  temps 
du  décès  de  la  personne  sur  la  succession  de  laquelle  doit 
être  apposé  U  scellé.  Il  paraîtrait  plus  convenable  de  charger 
le  juge-de-paix  du  canton  ,  de  faire  cette  apposition  de 
scellé ,  soit  d'office ,  soit  sur  la  connaissance  di\  décès  que 
Tofficier  de  l'état  civil  serait  tenu  de  lui  en  donner  immédia- 
tement. 
834       ^^^'  iSo.  Si  les  lots  étaient  inégaux  et  faits  en  contra- 
vention aux  règles  précédentes ,  ils  pourraient  être  blâmés  ; 
dans  quelle  forme  seront-ils  refaits  ?  On  pourrait  les  ren- 
voyer aux  experts  qui ,  après  avoir  jugé  les  blâmes  fondés , 
feraient  de  nouveaux  lots  conformts  aux  règles. 
S4i       Art.  i56.  Ce  droit  d'écarter   du  partage  un  étranger, 
moyennant  le  remboursement  du  prix  de  la  cession ,  appar> 
tient-il  à  la  masse  des  cobériliers ,  h  une  portion  et  à  un  seul 
au  refus  des  autres?  On  pense  que  oui  ;  mais  il  est  bon  de 
l'expliquer. 
îi%       Art.  iSg.  Il  semble  qu'il  j  ait  une   distinction  â   faire 
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entre  les  successîotiB  en  ligne  directe  et  les  successions 
collatérales ,  et  que ,  dans  ces  dernières,  on  doive  dispenser 
du  rapport  les  donations  rëmùnëratoires,  on  à  titre  onéreux. 
En  ligne  directe ,  si  le  père  ou  la  mère  tombent  dans  la 
détresse ,  la  loi  y  a  pourvu  en  obligeant  les  enfans  de  venir 
au  secours  de  leurs  parens.  En  ligne  collatérale ,  il  n'en  est 
pas  ainsi;  il  peut  arriver  qu'un  homme  obtienne  d'un  pa- 
rent de  fournir  à  sa  subsbtance  et  de  le  supporter  dans  ses 
infirmités ,  moyennant  le  don  de  sa  fortune ,  si  médiocre 
qu'elle  soit ,  ce  qu'il  n'obtiendrait  pas  d'un  étranger.  Il  serait 
dur  de  le  priver  de  cette  ressource ,  comme  aussi  il  serait  in- 
juste de  le  mettre  dans  l'impossibité  de  payer  dans  certains 
cas  la  dette  de  la  reconnaissance.  Le  véritable  équilibre  ne 
serait  pas  rompu  entre  les  cohéritiers ,  quand  l'un  d'eux  re- 
cerrait  ce  qui  lui  était  légitimement  dû  avant  l'ouverture  de 
la  SQCcessîon,  sauf  à  n'exercer  sur  le  reste  qu'un  droit  égal. 
D'ailleurs ,  ce  statut  en  général  semble  envelopper  les  hé- 
ritiers de  tous  les  degrés  ,  ainsi  que  toutes  dispositions  ;  et 
Ton  pourrait  en  induire  une  loi  d'égalité  parfaite,  en  quel- 
que degré  que  les  héritiers  soient  appelés ,  sauf  les  exceptions 
des  portions  disponibles.  Ces  exceptions  portées  aux  arti^s 
iS ,  ij  y  iS  et  i€)  des  Donations,  n'ont  lieu  que  dans  les  suc- 
cessions directes  ;  et  en  collatérale ,  uniquement  en  faveur 
des  frères  et  neveux. 

Hors  ces  cas ,  on  peut  donner  même  à  son  héritier  (  ar- 
ticle i6  des  Donations^,  Si  par  l'article  iSq  du  présent  titre  , 
il  est  tenu  de  rapporter  ,  sa  donation  sera  sans  effet ,  et  la 
loi  ne  lui  réserve  même  aucune  portion  disponible  à  con- 
server. 

Il  est  vrai  qu'il  peut  s'en  tenir  au  don ,  en  renonçant  d'après 
Tarticle  i6o  ;  mais,  si  ce  don  est  inférieur  à  sa  portion  héré- 
ditaire, pourquoi  n'en  pourra-t-il  rien  retenir,  et  pourquoi 
la  loi  d'égalité  sera-t-elle  plus  sévère  entre  des  collatéraux 
éloignés  qu'entre  des  plus  proches ,  tels  que  des  frères  et 
neveux  ? 

ay. 
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L'<^galilé  parfaite  qu'élablit  cel  arlicle  n'est  pasd^ailleurs 
concordante  avec  les  dispositions  de  i^article  aa,  qai  ne 
donne  pas  à  tons  le  droit  de  réduction,  et,  par  consé<{uent, 
celui  d'exiger  le  rapport.  On  pense  donc  qu'il  faut  rayer  de 
cet  article  les  mots  :  la  loi  établissani  la  mime  égaUiéetUre  tous 
les  héritiers  quelconques  qui  viennent  au  partage  d'une  même 
succession. 
846       Art.  i6i.  Si  les  héritiers  en  ligne  collatérale  sont  an  degrtf 
de  cousins-germains  et  autres  plus  éloignés,  le  don  n'est  pas 
sujet  à  rapport,  nul  ne  pouvant,  aux  termes  de  l'art,  aa  du 
titre  des  donations,  en  demander  la  réduction. 

U  faut  donc  restreindre  cette  règle  à  la  ligne  directe  ;  et  en 
collatérale ,  au  degré  des  frères  et  neveux, 
849       ^'1-  '^7-  ^'  article  fera  naître  une  difficulté  sur  les 
sommes  données  en  dot  à  la  femme  par  les  père  et  mère, 
lorsque  le  mari  est  insolvable ,  et  qu'elle  renonce  â  la  com- 
munauté. Dans  le  pays  de  droit  écrit  et  en  Normandie,  on 
ne  la  forçait  pas  au  rapport.  U  en  était  autrement  â  Paris. 
La  femme  pourrait-elle  user  de  cet  article  167  pour  dire 
qu'elle  ne  pro&te  pas  du  don,  et  se  refuser  au  rappQrt?  Cela 
p^ah  douteux  ;  et  il  semble  qu'il  est  nécessaire  d'en  faire 
un  article ,  et  de  dire  que  le  rapport  ne  doit  avoir  Heu  en  ce 
cas,  le  père  devant  s'imputer  d'avoir  livré  imprudemment 
la  dot.  Si  cependant  il  y  avait  faute  de  la  femme  d'avoir  agi 
lorsque  le  mari  était  solvable ,  il  serait  juste  de  Tassujétir  an 
rapport. 
866       Art.  181  ou  187.  Il  est  nécessaire  d'ajouter  ici  une  dispo- 
sition qui  détermine  comment  se  fera  l'estimation  des  fonds 
il  rapporter.  U  nous  semble  qu'elle  doive  ^trc  faite  par  ex- 
perts ,  eu  égard  à  leur  valeur  au  moment  de  rouverlure  de 
la  succession. 
868       Art.  18g.  Cet  article  n'autorise  l'estimation  par  experts 
que  dans  le  cas  seulement  où  il  n'y  aurait  pas  d'état  estimatif 
annexé  à  l'acte  ;  mais ,  si ,  dans  la  vue  de  faire  fraude  aui 
autres  héritiers  présomptifs,  cet  état  était  fait  à  vil  prix,  ne 
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serait-il  pas  juste  d^auloriser  une  nouvelle  eslimalion  par 
experts?  11  faudrait  alors  substituer  à  cette  expression  :  sinon , 
et  à  défaut  d'état  estimatifs  ou  dans  le  cas  où  U  serait  contredit 
comme  fait  à  qU  prix,  etc. 

Art  igi.  On  doit  comprendre  dans  cet  article  le  donataire  ^m 
i  titre  universel ,  aussi  bien  que  le  légataire  :  il  y  a  même 
raison  de  décider  pour  Fun  que  pour  Pautre. 

Il  y  a  erreur  dans  la  citation:  au  lieu  de  section  V,  distinc- 
tion a ,  il  faut  dire  chapitre  V,  section  II, 

Art.  192.  U  semble  que,  pour  l'acquit  de  cette  rente,  Ton  *?* 
établisse  ici  une  espèce  de  réalité  qui  affranchit  les  autres 
biens  de  la  contribution  à  la  rente  spécialement  affectée  sur 
un  immeuble,  ce  qui  peut  grever  les  héritiers  et  faire  éluder 
Teffet  de  l'article  191. 

Le  légataire  universel  des  meubles,  par  exemple,  s'en 
croira  affranchi.  Il  faut  donc  ajouter  à  cet  article  :  sans  pré- 
judice de  la  contribution  ci-dessus  établie  entre  les  héritiers  , 
et  autres  successeurs  à  titre  universel. 

Art.  194*  I^  disposition  de  cet  article  est  conforme  au  *77 
droit  romain ,  conforme  à  un  grand  nombre  de  Coutumes  ; 
mais  il  est  contraire  à  quelques-unes ,  et  notamment  à  celle 
de  Normandie,  qui  ne  contient  cependant  point  de  texte 
précis  à  cet  égard;  mais  l'art.  546  le  dispose  implicitement. 
D'ailleurs,  l'art.  129  àts  placités  est  formel ,  et  déclare  que 
le  titre  ou  jugement  qui  était  exécutoire  contre  le  défunt  Test 
aussi  contre  son  héritier. 

C'était  aussi  la  disposition  de  l'ordonnance  de  i539(ai^ 
tlcle  72),  qui  fut  révoquée  par  la  déclaration  de  i549* 

Dans  cette  divergence  des  Coutumes,  il  faudrait  comparer 
et  balancer  les  avantages  et  les  inconvéniens  de  l'un  et  de 
l'autre  système. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  Tobligation  que  l'on  im- 
pose à  un  créancier  de  faire  déclarer  son  titre  exécutoire 
contre  les  divers  héritiers  de  son  débiteur ,  entratne  et  des 
retards  dans  le  paiement  de  sa  créance ,  et  des  laits  aggra- 
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puisse  pas  itfTJust^iée  être  illicUe,  ou  bien  faire  de  cette  dispo- 
sition HA  article  séparé. 

GHA^tTHB  III. 

Art.  88.  Il  semble,  par  la  rédaction  de  cet  article,  que  1193 
Tobligation  ne  devient  pure  et  simple ,  que  lorsqu'une  des 
deux  choses  promises  vient  à  périr  par  la  faute  du  débiteur, 
d'où  l'on  doit  conclure  que,  si  Tune  des  deux  choses  pro- 
mises périt  sans  qu'il  y  ait  faute ,  il  n'y  aurait  plus  d'obli- 
gation. 

On  a  voulu,  sans  doute ,  concilier  le  principe  que  Ton 
avait  posé  en  l'article  36,  par  lequel  on  ne  chargeait  le  dé- 
biteur de  la  perte  par  cas  fortuit ,  que  dans  le  seul  cas  de 
demeure  de  livrer.  Cependant,  dans  la  deuxième  disposition  de 
l'article  88^  on  dit  que,  si  toutes  deux  sont  péries  successive- 
ment ,  le  débiteur  doit  payer  le  prix  de  celle  qui  a  péri  la 
dernière  ;  et  l'on  ne  dit  plus  ici  si  toutes  deux  ont  péri  par 
la  faute  du  débiteur  :  on  s'écarte  donc  du  principe  que  l'on 
venait  de  poser. 

Il  serait  plus  convenable ,  dans  le  cas  où  l'une  des  choses 
vient  à  périr,  d'obliger  le  débiteur  à  livrer  la  chose  qui  n'a 
point  péri ,  soit  que  ce  soit  par  sa  faute  ou  non. 

Art.  g5.  Lors  de  cette  division,  le  mari  et  la  femme  obli-    iai3 
gés   seront-ib,  vis-è-vis  du  tiers  obligé,    comptés   pour 
deux  débiteurs  ?  cela  ne  serait  pas  juste  ;  mais  il   faut  que 
la  loi  s'en  explique ,  autrement  cet  article  prêterait  à  une 
interprétation  contraire. 

SECTION  V.  —  DiST.  !'•.  LiVS- 

II  faut  retrancher  dans  le  titre  le  mot  dioîduelle ,  ou  définir  cK.  4- 
cette  espèce  d'obligation  ;  ce  qui  a  été  omis. 

GHAPITRB  IV. 

Art.   i5o.  La  consignation  ne  doit  être  faite  que  chez  le   ^^^1 
receveur  des  consignations  désigné  par  la  loi;  autrement 
on  la  ferait  chez  le  premier  notaire ,  ce  qui  serait  abusif. 

Art.  t68.  Dms  le  cas  d'une  obligation  folatéralc  et  faite   i>8> 


4.a4  OBSEEVATIOÏIS 

SOUS  seing  privé ,  la  rembe  da  deuxième  double  entre  ks 
mains  de  l'une  des  parties  contractantes  doit  lai  serrir  de 
titre  pour  soutenir  la  résiliation  du  contrat  :  la  loi  doit  en 
contenir  une  disposition;  car  elle  ne  s'induiraît  pas  de 
Tarlicle  i68,  qui  ne  semble  applicable  qu'aux  obligations 
unilatérales. 

,a8j  Art.  173,  dernier  alinéa.  La  remise  accordée  â  l'one  des 
cautions  ne  libère  pas  les  autres  ;  cela  est  bon  pour  les 
parts  et  portions  qui  pouvaient  tomber  à  leur  charge.  Les 
cautions  ne  peuvent  être  libérées  intégralement  sans  doute 
envers  le  créancier;  mais,  lorsque  trois  individus ,  par 
exemple ,  ont  fait  uiî  cautionnement ,  ils  ont  compté  sur  le 
recours  de  chacun  pour  une  partie  de  la  dette  :  il  ne  serait 
donc  pas  juste  que  le  créancier,  par  la  remise  à  l'une  des 
cautions  ,  anéantît  le  droit  des  autres  ;  et  l'on  doit  réduire 
la  remise  à  la  part  dont  la  caution  à  qui  elle  est  faite  aurait 
été  tenue  :  c'est  l'opinion  de  Pothier,  et  elle  est  juste. 

1295  Art.  179.  Cet  article  est  inintelligible  ;  il  y  a  sans  doute 
erreur  typographique ,  et  l'on  présume  que  cet  article  doit 
être  ainsi  conçu  : 

«  Le  débiteur  qui  a  accepté  purement  et  simplement  la 
«  cession  que  son  créancier  a  faite  de  ses  droits  â  on  tiers  ne 
«  peut  plus  opposer  à  ce  cessionnaire  la  compensation  de  * 
*t  ce  que  lui  devait  le  cédant  avant  la  date  de  la  cession.  • 
.  Alors  l'article  aura  un  sens ,  tandis  qu'il  n'en  a  aucun. 

CHAPITRE  V. 

iixf  Art.  217  et  218.  Ces  deux  articles  s'applîquent-ils  aux 
quittances?  Le  218^  est  dicté  par  la  faveur  due  an  débiteur  : 
le  créancier  qui  donne  une  quittance  n'obtient  pas  la  mémt 
faveur  en  droit.  Sa  quittance  sera-t-elle  restreinte  â  la 
somme  moindre ,  ou  portée  à  la  somme  plus  forte  f  II  est 
bon  d'en  faire  un  article  particulier,  ou  de  rendre  celui-ci 
applicable  à  la  quittance  comme  à  l'obligation. 

Art.  254.  I^cs  expressions  de  cet  article  sont  trop  gêné- 
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raies.  Il  semblerait  que  le  ]iige  serait  obligé  d^ordonner  le 
serment  dans  toute  espèce  de  contestation.  Cependant,  si 
l'affirmation  tendait  à  (aire  déclarer  une  chose  illicite  ou 
contr^re  aux  bonnes  mœurs,  on  ne  devrait  pas  l'admettre  ; 
la  demande  en  serait  nulle  par  la  même  raison  que  l'on 
déclare  nulles  les  obligations  dont  les  causes  sont  illicites  ou 
contraires  aux  bonnes  mœurs ,  et  l'on  ne  doit  pas  donner 
plus  de  faveur  à  l'exception  qu'à  la  cause  principale. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  autoriser  la  demande  en  serment 
lUisdécisoîre,  lorsqu'il  tend  à  anéantir  une  vérité  reconnue 
par  un  acte,  ou  lorsque  le  fait  est  de  sa  nature  invraisem- 
blable :  autrement ,  les  hommes  de  mauvaise  foi  ne  man- 
queraient pas  d'abuser  de  cette  disposition ,  pour  demander 
le  serment  en  cause  d'appel  ou  même  en  première  instance, 
dans  la  seule  vue  d'entraver  la  procédure  ou  de  retarder  le 
jugement  définitif.  Il  serait  bon  de  laisser  l'admission  de  ce 
serment  à  l'arbitrage  des  juges. 

TITRE  IV. 

Art  i*',  n  *  4*  U  f^ut  définir  ce  qu'on  entend  par  steliionai.  ^oS) 
Le  droit  romain  lui  donnait  une  plus  grande  extension  que 
notre  droit  français. 

Certains  arrêts  ont  caractérisé  stellîonat  le  défaut  d'un 
remploi  stipulé ,  d'un  cautionnement  promis ,  etc.  Il  ne  faut 
point  laisser  à  l'arbitrage  des  juges ,  un  point  qui  intéresse  la 
liberté  des  citoyens.  Il  semble  que  cette  dénomination  ne 
doive  appartenir  qu'à  un  dol  bien  caractérisé. 

Au  surplus ,  la  peine  imposée  aux  juges  par  l'article  doit 
faire  sentir  la  nécessité  d'une  loi  claire  et  positive  à  cet  égard. 

Art.  5.  L'article  aS  du  titre  Y  établit  la  contrainte  par   ao6o 
corps  contre  la  caution  judiciaire.  Il  faut  donc  ajouter  ce 
cas  à  l'art.  i*%  ou  en  faire  une  exception  à  l'art.  5. 

TITRE  V, 

CHAPITRE  II.  —  SECT.  II. 
Art.  i8,  n°  5.  La  rente  viagère  sera-t-elle  comidcréc   so3a 
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comme  utte  obligation  ayant  un  temps  AétermiAéf  Quel  lira 
le  genre  d'indemnité  ?  Entetid-ott  qae  lé  dëbitear  sera  teao 
d'éteindre  la  dette ,  oti  seulement  de  r6mb<niirier  à  la  caotîM 
ce  qu'elle  serait  condamnée  à  payer?  * 

CHAPITRE  IV. 

m4o  Art.  a5.  Le  cautionnement  judiciaire  &e  dert^l  emporter 
la  contrainte  par  corps  qu'autant  que  le  débiteur  principal 
aurait  contracté  une  obligation  emportant  les  mêmes  eflets. 

TITRE  VI.—  Des  prhi/cgcs  et  hypothèques. 

OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 

Arant  d'examiner  les  dispositions  particulières  de  ce  titre, 
il  est  indispensable  de  faire  quelques  réflexions  sur  ce  es- 
time entier  des  hypothèques ,  adopté  dans  le  projet. 

Les  auteurs  du  projet  ont  rejeté  le  fégîme  hypothécaire 
actuellement  en  activité ,  et  ils  en  ont  donné  des  motifs  da» 
le  discours  préliminaire.  «  Il  ne  faut  pas,  disént-ils,  qae  les 
«  hommes  puissent  se  tromper  mutuellement  en  traitant  en- 
«  semble  ;  mais  il  faut  laisser  quelque  latitude  à  la  con&ance 
«  et  à  la  bonne  foi.  Des  formes  inquiétantes  et  indiscrètes 
»  perdent  le  crédit,  sans  éteindre  les  fraudes  ;  elles  accablent 
<c  sans  protéger.  Nous  sommes  effectivement  convamcus  que 
«  nos  dernières  lois  sur  celte  matière  ne  pouvaient  contribuer 
«  qu'à  paralyser  toutes  les  affaires  de  la  société  ,  à  (atigoer 
M  toutes  les  parties  intéressées  par  des  procédures  ruineuses, 
(c  et  qu'avec  le  but  apparent  de  conserver  l'hypothèque,  elles 
u  ne  tendaient  qu'à  la  compromettre.  »  Nous  sommes  sur- 
pris que  les  auteurs  du  projet  n'aient  pas  aperçu  qu'il  n'y  t 
pas  un  des  reproches  qu'ils  font  h  nos  dernières  lois  qui  oe 
s'applique  bien  plus  directement  k  leur  système. 

Déjà ,  l'opinion  publique  s'élève  avec  force  contre  ce  re- 
tour de  procédure  compliquée ,  désastreuse  et  dévorante  des 
ventes  forcées  ;  déjà  l'on  était  familiarisé  avec  cette  marche 
simple  des  lois  actuelles ,  et  la  confiance'^était  née  de  la  s&reté 
des  eogagemefls. 


\ 
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Noos  pourrions  dire  qae  le  projet  actuel  a  été  répnoaré  par 
la  France  entière.  Dès  1789 ,  la  plupart  des  cahiers  deman- 
daient que  Ton  substituât  aux  ventes  forcées  par  sabies-réelles 
on  mode  simple  et  facile;  que  Ton  anéantît  le  régime  fiscal 
de  Fédit  de  177 1  ;  et  nous  pouvons  assurer  que  nos  dernières 
lois  avaient  appro<^é  le  plus  près  du  but  ;  il  n'était  question 
que  de  les  perfectionner. 

Dans  le  projet ,  Thypothèque  résultera  d*un  contrat  passé 
en  forme  authenUqut;  et  Ton  donne  le  titre  à^authenfique  au 
contrat  reçu  par  deux  notaires ,  ou  un  notaire  et  deux  té- 
moins ,  lorsqu'il  est  passé  avec  minute. 

Ainsi ,  plus  de  publicité  d^hyothèque.  Il  n'est  personne  qui 
ne  sache  que  rien  n'est  moins  authentique  qu'un  contrat  de- 
vant notaire,  enseveli  dans  un  dépdt^  dont  la  communication 
n'appartient  qu'aux  parties  contractantes  ;  le  secret  en  devient 
l'essence. 

L'hypothèque  sera  générale ,  et  l'hypothèque  spéciale  ne 
déroge  point  à  la  générale* 

L'hypothèque  se  purgera  par  les  lettres  de  ratification  et 
par  adjudication  sur  saisie-réelle. 

Nous  conviendrons  que ,  dans  le  projet  de  Code ,  on  n'a 
pas,  comme  dans  l'édit  bursal  de  1771 ,  tout  sacrifié  à  l'in- 
térêt des  acquéreurs;  mais  a-t-on  assez  ménagé  celui  des 
créanciers  ? 

Fixons  d'abord  Thypothèque  générale  ^  et  démotitrons 
qu'elle  n'offre  qu'une  chimérique  espérance  au  créancier. 
Celui  qui  peut  donner  en  môme  temps  à  yingt  créanciers 
différens  le  même  gage,  en  paraissant  donner  beaucoup,  ne 
donne  rien ,  en  effet,  à  dix-neuf  d'entre  eux  ;  les  oppositions 
qu'ils  seront  obligés  de  faire  ne  feront  qu'aggraver  leur  sort, 
et  précipiter  leur  ruine  ;  ils  seront  forcés  d'assister  à  des  pro- 
cédures dispendieuses  sans  certitude,  ou  plutôt  avec  la  certi- 
tude de  dépenser  beaucoup  pour  ne  rien  obtenir.  Croit-on  ce 
système  bien  propre  à  ranimer  la  confiance  ?  Le  préleur  cal- 
cote  et  veut  des  assurances  ;  il  n'en  verra  aucune  d«M  le  sys- 
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ténie  de  Thypothèque  générale  y  àont  U,  confiance  sera  alté- 
rée au  lieu  d'être  vîvîiée^ 

L'Assemblée  conslitnaDte ,  û  grande  dans  se»  concqi- 
tions,  avait  bien  apprécié  ce  sysième  :  Il  fallait,  disait-elle 
(adresse  du  a8  juillet  1791)  y  pour  prendre  rang  parmi  le» 
créanciers,  avoir  stipulation  dliypolhèqpie.  Cette  stipula- 
tion se  faisait  par  des  actes  ignorés  de  diacon  de  ceux  qui  en 
avaient  de  pareils  ;  elle  était  toujours  générale  ;  et  les  créan- 
ciers ne  sachant  pas  toujours  en  quelle  province  les  débiteurs 
possédaient  des  biens,  ces  biens  pouYÙent  être  Tendus,  et 
les  lettres  de  ratification  accordées ,  sans  qu'ils  en  eussent 
connaissance... 

Que  sera-ce  si  Ton  fixe  le  scandale  des  saisies-réelles?  00 
verra  renaître  ces  directions  désastreuses,  ces  ordres  ru- 
neux ,  toutes  ces  pertes  et  ces  fléaux  judiciaires  qui  raineni 
un  Etat ,  en  tarissant  les  sources  de  Tindustrie  ;  on  rem  se 
reproduire  ces  formes  tortueuses,  dont  Tesprit  de  cbtcane, 
toujours  actif,  saura  tirer  si  bon  parti;  on  ne  pourrait  que 
déplorer  les  funestes  effets  d'un  plan  si  préjudiciaUe  an  débi- 
teur et  au  créancier.  L'Assemblée  constituante  avait  pressenti 
les  résultats  de  ces  désordres. 

L'intérêt  du  débiteur  est  de  s'acquitter  à  moins  de  (irais 
possible  ;  celui  do  créancier,  d'être  payé  le  plus  tAt  que  (aire 
se  peut. 

Pourquoi  celui  à  qui  il  n'est  dft  que  10,000  francs  pourrait- 
il  saisir  pour3o,ooo  francs,  même  5o,ooo  francs  de  biens f 

Eh  bien  !  d'après  le  projet ,  il  sera  toujours  obligé  de  le 
faire ,  parce  qu'il  doit  redouter  d'autres  créanciers  inconnus, 
parce  qu'il  ne  peut  calculer  les  frais  de  la  vente  forcée ,  et 
qu'une  nuée  d'insectes  dévorans  dépréciera  le  fonds  saisi. 

Prouvons  que  la  publicité  et  la  spécialité  sont  à  la  fois  fa- 
vorables au  débiteur  et  au  créancier  ;  nous  emprunterons  ici 
le  langage  du  citoyen  Lebrun  (  consul  ). 

«  Avec  la  publicité  de  Thypothèquc ,  le  propriétaire  qai 
«  emprunte ,  le  capitaliste  qui  veut  placer,  traitent  enserobk 
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«  au  grand  jour  ;  Pun  né  peut  exagérer  ses  risqués ,  ni  Paatre  la 
<c  valeur  de  son  gage  ;  le  crédit  manque  à  celui  qui  n^en  mé- 
«  rite  plus,  il  est  assuré  pour  celui  qui  a  droit  d^  prétendre  ; 
<c  le  caractère  national  sMpure ,  la  foi  publique  renaît ,  et  la 
«<  certitude  de  ne  pouvoir  être  trompé  rétablit ,  dans  les  rê- 
ve latioos  sociales,  la  confiance  et  l'harmonie  (Rapport  du 
ff   16  floréal  an  vi,  page  5).  >» 

Quelle  force  de  couleurs  dans  ce  tableau  tracé  d'une  main 
habile  en  économie  politique  ! 

Loin  de  paralyser  la  confiance,  la  publicité  la  fait  renaître, 
€<  puisqn'en  donnant  aux  individus  toute  Factivité  de  spécu- 
M  lation  que  leur  offrent  leurs  facultés  réelles ,  elle  les  met 
M  dans  l'heureuse  impuissance  de  tromper  ;  elle  tarit  la  source 
«  d'une  infinité  de  dissimulations  frauduleuses ,  de  spécula- 
u  tions  fausses,  de  renvcrsemens  de  fortunes,  de  tous  les 
«  malheurs  et  de  tous  les  crimes  qui  en  sont  la  suite  (  Opiriion 
«  de  Sedillez,  page  8)«  » 

Dedelaj-d'Agier  regardait  la  publicité  comme  une  de  ces 
idées  mères ,  faîtes  pour  attacher» 

«  IjSl  loyauté  l'appelle  (dit-il ,  opinion ,  page  i  );  et  son 
«  principe  offre  au  législateur  une  source  si  féconde  de  bien. 
«  faits  privés ,  qu'il  est  ass^ naturel  de  la  préférer.  » 

Nous  pourrions  encore^P citer  l'opinion  d'Amould ,  au- 
teur de  la  Balance  du  commerce  ;  mais  nous  venons  à  la  spé- 
cialité :  ses  avantages  ne  sont  pas  moins  faciles  k  sentir. 

L'hypothèque  générale  met  en  gage  ,  entre  les  mains  du 
créancier  y  toute  la  fortune  de  son  débiteur;  elle  paralyse 
tout  d'un  coup  ses  ressources,  anéantit,  tous  ses  moyens. 
Rendons  ceci  sensible.  Un  individu  possède  5o,ooo  francs  de 
bien-fonds  ;  il  a  besoin  de  3o,ooo  francs ,  il  les  emprunte  ; 
toute  sa  propriété  est  hypothéquée  :  le  créancier  forme  op- 
position sur  tous  les  biens  ;  nous  les  supposons  situés  en  deux 
arrondissemens.  Le  débiteur ,  k  qui  il  reste  20,000  francs 
disponibles,  veut  emprunter  10,000  francs  ;  il  ne  le  pourra, 
parce  que  l'on  verra,  dans  chaque  arrondissement,  une  hy- 
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pothèque  de  So^ooo  francs  :  Yoilà  donc  le  débiteur  trvffé  k 
mort 9  son  industrie  ptrâljsée.  Dam  lliypodtè^e  spéciale, 
au  contraire  ^  le  créancier  ne  prend  qu'autant  de  gages  qa'il 
lui  en  faut  pour  assurer  le  recourrenient  de  sa  crédite;  il 
laisse  au  débiteur  tons  les  moyens  d^utiliser  le  reste  de  sa 
fortune.  La  confiance  et  l'industrie  reprennent  tonte  leur  vi- 
gueur; rinlër^îl  de  TEtat,  qui  se  compose  dn  bonheur  des 
individus  Y  s'y  rencontre.  Il  est  donc  évident  que  la  spécial! ré 
a  des  avantages  supérieurs  à  tout  autre  système  ;  elle  relève 
le  crédit  particulier  de  Temprunteur  ;  elle  le  prolonge^  en  lui 
laissant  Tusage  de  toutes  ses  ressources. 

Nous  ne  répéterons  point  ici  tous  les  raisonnemens  que 
Lebrun  et  Arnould  ont  employés  pour  le  démontrer;  nous 
nous  bornerons  à  un  court  extrait  do  rapport  de  Lebnm 
(page  7): 

«  li  est  de  rinlérôt  des  débiteurs  de  ne  soumettre  à  Texcr- 
«  cicc  des  droits  de  leurs  créaucîers,  qnc  la  portion  de  leur 
«  propriété  qui  peut  répondre  de  leur  créance  ;  tout  ce  qu'ils 
»  leur  abandonnent  au-delà  ne  peut,  dans  le  système  de  la 
«  publicité  de  riiypothèque^  être  donné  qu'i  dcM  craintes 
M  vagues  et  à  des  inquiétudes  que  le  système  actuel  de  (a  pu- 
«  biicité  ne  saurait  justifier.     ^^ 

<c  Dans  toutes  les  conveutTo^^bres,  point  de  doute  qu'on 
«  ne  puisse  et  qu'on  ne  doive  appliquer  le  principe  rigon- 
M  rcux  de  la  spécialité.  La  loi  aie  droit  d*exiger  que  les  par- 
n  tîes  déterminent  la  quantité  précise  de  propriété  qui  est  af- 
*  fectée  à  l'exécution  de  leurs  conventions.  » 

Pour  porter  la  conviction  dans  les  esprits ,  de  la  supério- 
rité du  régime  actuel  sur  le  projet  9  ce  sont  les  avantages  qa'il 
a  produits,  la  facilité  avec  laquelle^l  s'exécute.  L'expérience 
est  la  preuve  la  plus  solide  de  la  bonté  d'une  loi.  Depuis  près 
de  quatorze  mois  que  nous  distribuons  la  justice^  à  peine 
avons-nous  vu  deux  procès  sur  le  régime  hypothécaire  :  preuve 
sensible  des  avantages  de  ce  système. 

(Comment  a-t-on  pu  avancer  qu'il  fatiguait  les  parties  ia- 
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téressées  par  des  procédure3  niineu3e3?  Quelles  sont  donc 
ces  procédures  dans  lesquelles  les  parties  sont  entraloées? 
Tout  est  simple  ^  facile  ;  et  le  projet  pourrait-il  soutenir  le 
parallèle  ?  Tout  y  est  compliqué  ;  les  formes  sont  multipliées  ; 
tout  y  est  hasardeux  pour  le  créancier.  Il  semble  qu^il  n'est 
rétabli  que  pour  peupler  la  république  d'une  nuée  de  fonc- 
tionnaires nouveaux ,  de  conservateurs  ^  de  commissaires  aux 
saisies-réelles ,  de  séquestres,  et  de  tant  d^âtres  dévorateursde 
la  fortune  publique  et  particulière. 

Nous  dirons ,  avec  Dedelay-d'Agier  :  N'a-t-on  pas  senti 
les  avantages  inappréciables  de  ne  pas  augmenter  le  nombre 
déjà  si  prodigieux  de  fonctionnaires  publics?  Combien 
d'hommes  dérobés  à  Tagriculture  et  à  Tiadustrie  seront  ab- 
sorbés dans  les  nouveaux  bureaux  !  Aux  dépens  de  qui  vi- 
vront tous  ces  individus  ?  L'idée  seule  en  est  af&igcanle. 

Nous  sommes  assez  avancés  en  lumières  sur  l'économie 
politique  pour  penser  que  les  auteurs  du  projet  ont  été  &é- 
duits  par  l'apparence  d'inconvéniens  qui  n'existent  pas  ; 
ils  ont  cm  que  l'on  reprendrait  facilement  d'anciennes  for- 
mes ,  avec  lesquelles  on  était  Êimîliarisé  :  ils  se  sont  trompés  ; 
l'esprit  humain  ne  rétrograde  pas.  On  a  senti  les  bienfaits 
d'un  système  simple  et  facile ,  et  l'on  s'est  alarmé  à  l'idée 
seule  du  retour  des  formes  compliquées  et  ruineuses  des  lctti*es 
de  ratification  et  des  saisies-réelles. 

Il  y  a  sans  doute  quelques  imperfections  dans  le  système 
actuel  ;  il  est  possible  et  facile  de  le  perfectionner. 

Pour  empêcher  qu'un  légitime  créancier  près  d'obtenir 
un  jugement  ne  soit  privé ,  par  la  vente  du  fonds ,  du  gage 
qu'il  espérait  trouver  en  prêtant,  qu'il  soit  statué  que  1<^ 
transcription  de  tout  acte  portant  mutation ,  soit  conven- 
tionncl  ou  judiciaire  ,  ne  pourra  se  faire  qu'un  mois  après 
la  vente  ou  jugement ,  mais  que  Pacte  de  vente  ou  jugement 
sera  déposé  au  bureau ,  et  qu'il  en  sera  fait  mention. 

Les  droits  des  femmes  mariées  ont  toujours  fixé  l'atten- 
tion et  les  soins  du  législateur.  Le  projet  de  Code  ordonne 
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CHAPITRE  IL 

Art.  1 5.  Nous  avons  déjà  émîs  l'opinîon  que  les  rentes  ai  18 
foncières  doivent  être   réputées  immeubles.  En  suivant  le 
môme  système,  nous  proposons  de  les  déclarer  susceptibles 
d'bvpothèques. 

Art.  4o.  L^on  ne  parle  ni  dans  celte' section ,  ni  dans  la  3»7 
précédente ,  des  actes  et  transactions  passés  au  bureau  de 
conciliation  :  ces  actes  ne  sont  pas  ,  à  proprement  parler, 
judiciaires  ;  mais  ils  sont  reçus  par  des  bommes  qui  ont  un 
caractère  public.  Il  faudrait  donc  ajouter  à  cet  article  :  ou 
devant  un  bureau  depaiv. 

CHAPITRE  III. 

Art.  5o.  L'acquéreur  est ,  dans  ce  cas,  légalement  su-  2169 
brogé  aux  droits  du  créancier  antérieur  ;  mais  il  semble  que 
pour  opérer  cette  subrogation,  les  formes  devraient  en  être 
déterminées  ;  que  le  paiement  fait  au  créancier  antérieur, 
par  exemple ,  devrait  être  constaté  par  acte  authentique  : 
autrement  il  se  pratiquera  des  fraudes  {*). 

TITRE  VII. 

CHAPITRE  I". 

An*  g.  Cet  article  ne  doit  s'appliquer  qu'au  titre  qui  a 
transmis  à  titre  universel  ;  car  l'héritier ,  le  successeur  à 
titre  universel  d'un  acquéreur,  ont,  à  la  représentation  du 
défunt ,  le  droit  de  faire  comme  lui  tous  les  actes  conserva- 
toires de  la  propriété  qu'il  leur  a  transmise.  Pour  obvier  à 
l'abus  que  Ton  pourrait  faire  de  ces  expressions,  il  faut  ajouter 
après  ces  mots ,  ne  peut  en  prendre  ^  ceux-ci  :  sur  VacU  qui  lui 
a  transmis  des  biens  à  ce  ûtre. 

■ 

CHAPITRE  II.  —  SECT.  I". 

'  -   Art.  18.  Il  faut  ajouter:  les  interdits. 

Art.  23..  Si  les  rentés^foncières  sont  reconnues  immenbles, 
l'opposition  en  sous  ordre  faite  sur  le  créancier  d'une  pa- 

<*  )  Ti^rs  r^rl.  iiSi,  «•  «Kl  Code  civil. 

III.  28 
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reille  rente  devrait  avoir  sur  le  capital  loat  refTet  d'une 
opposition  immobilière ,  et  non  pas  d^one  simple  saisie-ar- 
TÙ\.  I/cffct  de  l'opposition  est  de  faire  distribuer  le  capital 
par  ordre  d'hypothèque  ,  au  lieu  que  la  saisie-arrdt  ne  peut 
que  faire  provoquer  une  distribution  au  marc  le  franc. 

Art.  aj.  Il  serait  plus  avantageux  d'obliger,  ainsi  que  le 
prescrit  le  Code  hypolhécake  acluel ,  les  créanciers  à  énon- 
cer dans  leur  opposition ,  les  titres  et  le  montant  de  leur 
créance,  comme  on  l'a  fait  par  l'article  91  pour  les  opposi- 
tions h  décret  :  cela  mettrait  les  vendeurs  et  les  acquéreurs  à 
portée  de  se  liquider  plus  promptement.  Une  opposition 
vague  et  indélermlnée  nuit  souvent  k  la  vente  des  biens; 
pourquoi  d'ailleurs  la  loi  n'exigerail-clle  pas  dans  ce  cas  l'é- 
nonciation  du  titre ,  lorsqu'elle  l'exige  pour  arrêter  et  saisir 
un  meuble  ? 

On  convient  qu'il  est  des  hypothèques  qu'on  ne  peut  dé- 
terminer,  telles  que  celles  qui  résultent  de  ractîon  en  ga- 
rantie .  celles  des  femmes ,  des  mineurs ,  des  interdits;  mais 
au  moins  elles  dérivent  d'un  litre ,  et  renonciation  de  ce  titre 
mettrait  l'acquéreur  en  état  de  calculer  les  risques.  Celte 
exception  n'atténue  pas  le  mérite  du  principe  général. 

Si  les  anciens  décrets  étaient  autrefois  le  patrimoine  des 
praticiens  ,  ces  oppositions  en  étaient  le  plus  bel  apanage. 

L'intérêt  du  débiteur,  celui  des  créanciers,  celui  de  la 
chose  publique  ,  sollicitent  cette  mesure ,  en  ce  qu'elle  ùtà- 
Ittera  les  mutations  des  biens ,  et  diminuera  les  procédures  ; 
mais  en  outre  il  y  a  nécessité  de  prescrire  celte  énonclalioo. 

£n  effet ,  l'opposition  aux  hypothèques  prodoit  les  mêmes 
effets  que  l'opposition  formée  sur  les  biens  décrétés  ;  elk 
fait  courir  les  iiUéréls  du  jour  que  le  certificat  d'inscnplion 
se  trouve  annexé  au  cahBi}r  des  dpposlti.'^ti's  (article  iio  ,  des 
iH^ntes  forcées  ).  £st-il  raisonnable  de  faire  courir  les  intérêts 
d'une  créance  dont  pii  ne  connaît  qi  U  natiaiM^  ni  le  mon- 
tant? 

On  pense  donc  qu'il  faut  changer  la  disposition  de  cet  ar- 
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ticlc  9  et  assujëtîr  Topposniit  à  t'noncer  le  litre  ,  la  nature  et 
ie  montant  de  sa  créance  ,  et  la  quotité  des  in  lé  rats  dus ,  si 
elle  en  produit  ^  ainsi  quHl  est  prescrit  en  Tarticle  91,  des 
J  entes  forcées. 

Quant  à  1  hypothèque  qui  est  le  résultat  d'une  créance 
sujèle  à  liquidation,  telle  qu'une  garanlie ,  une  tutelle ,  etc. , 
le  titre  ou  la  qualité,  si  elle  emporte  hypothèque  légale,  et 
la  nalure  de  la  créance,  doivent  au  moins  èlrc  énoncés. 

Art.  28.  Il  serait  bon  d'ajouter  à  la  fin  de  cet  article  :  et 
non  ailleurs,  afin  que  raltemative  donnée  soit  considérée 
comme  limitative,  et  non  comme  démonstrative.  On  pourrait 
encore  dire  :  ne  seront  intentés  que  par  exploit,  etc. 

CHAPITRE  III. 

Art.  46  9  2^  alinéa.  11  faudrait  ajouter  :  et  élu  jour  oh  il  a  été 
retiré,  afin  de  mettre  toutes  les  parties  intéressées  à  même  de 
reconnaître  onde  constater  la  légalité  des  lettres  de  ratifica- 
tion obtenues. 

CHAPITRE  IV. 

Art.  5i.  Les  créanciers  en  sous-ordre,  ayant  un  intérêt 
évident  à  ce  qu'il  y  ait  deniers  sufûsans  pour  que  leur  débiteur 
soit  utilement  colloque,  devraient  être  autorisés  à  exercer 
ses  droits,  s'il  ne  les  exerce  ou  ne  peut  les  exercer.  On  pense 
que  le  droit  de  surenchérir  doit  leur  être  accordé  comme  à 
lui.  On  doit  accorder  aussi  le  droit  de'  surenchérir  aux  créan- 
ciers chirographaires. 

Art.  54-  Pour  éviter  les  diflicullés  qui  pourraient  naître 
entre  les  deux  acquéreurs  sur  le  mode  du  partage,  il  faudrait 
dire  que  le  partage  se  ferait  au  marc  le  franc  de  l'enchère 
de  chacun  d'eux. 

CHAPITRE  VI. 

Art.  77-  Le  conservateur  devrait  être  assujétî  à  délivrer  2196 
on  certificat  de  la  ra<liation  des  oppositions,  et  même  lors- 
qu'elles sont  toutes  rayée^  ,  d'en  faire  mention  sur  les  lettres 
scellées  à  la  chs^rge  des  oppositions.  On  a  vu  des  conserva- 

38. 
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t«iirs  se  refuser  k  celle  délivrance,  sous  prétexte  que  Tédil  4e 
177 1  ne  les  y  assujélissait  pas.  Cela  importe  foiii  k  an  acqué- 
reur ,  qui  n^a  pas  d^ autre  moyen  de  justifier  que  son  héritage 
est  libre  des  hypothèques  dont  il  était  grevé  ,  et  qui  seraient 
maintenues  par  l'article  87 ,  si  elles  n^étaient  rayées. 

Ij^.  î-  CHAPITRE  VIL 

lii.ig- 

*^'*  '        Art.  84.  Cet  article ,  par  les  renvois  qu^il  contient ,  latisse 
beaucoup  d'incerlitude  sur  le  lieu  où  la  poursuite  d^ordre  se 
fera.  Il  est  dit ,  article  ^a ,  que  le  vendeur  fera  élection  de 
domicile  au  lieu  qù  les  lettres  se  poursuivent.  Article  43,  s^tl 
y  a  plusieurs  tribunaux ,  il  doit  Télire  dans  le  lien  où  réside 
Tun  de  ces  tribunaux.  Article  44«  ^^^  ^'j  refuse ,  on  peut  agir 
iM  lieu  de  son  domicile.  En  clîel ,  un  vendeur  éloigné ,  lors- 
quUl  se  rencontrera  plusieurs  arrondissemens  où  il  aura  été 
obtenu  des  lettres,  forcera  des  acquéreurs,  des  créanciers,  â 
aller  plaider  à  son  domicile^  ce  qui  sera  ruineux  poar  les 
opposans  et  les  acquéreurs.  Il  semble  qu'il  serait  mieuT  de 
dire  que  Tordre  se  poursuivra  au  tribunal  dans  le  ressort  du- 
quel se  trouveront  les  immeubles  du  plus  haut  prix,  dTaprès 
la  ventilation  ordonnée   par  Farlicle  J^i  :  autrement,  des 
vendeurs  malintentionnés  pourraient  abuser  de  la  disposition 
de  l'article  44?  ^^  cela  ferait  naftre  beaucoup  d^aclîons  de 
compétence ,  plutôt  inspirées  par  l'intérêt  des  avoués  que 
par  celui  des  parties. 

Art.  85.  Ce  chapitre  et  les  précédens  offrent  matière  à 
une  réflexion  bien  importante  sur  le  droit  que  donne  aux 
créanciers  robtention  des  lettres,  d'exiger  aux  dépens  àa 
prix ,  le  remboursement  des  capitaux  des  rentes  soit  perpé- 
tuelles ,  soit  viagères.  C'est  ce  qui  résulte  de  cet  artîde ,  qui 
renvoie  aux  règles  indiquées  àù  titre  des  oentes  forcées.  Ces 
règles  sont,  d'après  les  articles  1 2 1  et  suivons ,  qœ  les  rentes 
perpétuelles  sont  exigibles  par  l'effet  de  la  vente  forcée. 

Cela  peut  être  juste  dans  ce  cas,  j^rce  que  le  débiteur  dé- 
pouillé de  ses  biens  ne  présente  plus  aucune  garantie  ni  re- 
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cours  9  et  que  d'ailleurs  il  n^est  pas  juste  qu^ii  demeure  oLiîgé 
lorsque  la  veote  de  ses  biens  a  dû  le  libérer.  Mais  en  vente 
volontaire ,  ces  inconvéniens  cessent.  Un  propriétaire  est 
grevé  de  rentes,  soit  perpétuelles,  soit  viagères;  il  a  besoin 
de  se  faire  des  capitaux  pour  un  arrangement  de  famille,  une 
spéculation  de  commerce,  etc.;  et  pour  cela  il  v^feffié'bne 
portion  de  son  héritage  :  il  avertit  son  acquéreur  dés-hypo- 
thèques subsistantes  ;  il  le  charge  mdmc  de  la  faisaace  d'une 
partie  des  rentes  qu'il  doit.  Celui-ci,  pour  la  sûreté  de  son 
acquit ,  désirera  prendre  des  lettres  de  ralificalion  ;  il  en  sera 
empêché,  parce  que  les  créanciers  àcs  rentes  dont  il  sera 
chargé,  ceux  à  l'hypothèque  desquels  il  se  sera  engagé  de 
faire  face ,  exigeront  la  représentation  du  prix  et  leur  rem- 
boursement. Cependant  les  droits  des  créanciers  sont  entiers, 
leurs  intérêts  sont  k  couvert.  Cette  disposition  est  trop  dure 
et  trop  préjudiciable  au  commerce. 

Cela  pouvait  être  juste  sous  l'empire  de  l'édit  de  1 7  7 1  > 
parce  que  les  lettres  de  ratification  purgeaient  toute  hypo- 
thèque ;  le  créancier  n'ayant  pilus  alors  droit  qu  au  prix,  pQu- 
vaSt  exiger  son  remboursement  ;  mais  dans  la  loi  proposée  ^ 
l'article  Sy- conservant  au  créancier  son  hypothèque  sur  le. 
fbtids  tant  qtïe  son  opposition  n^èst  pas  rayée  ^  le  motif  de 
justice  tesSè^  et  les  inconvéniens  resteraient. 

Il  faut  donc  établir  une  différence  entre  la  vente  volontaire 
et  la  vente  forcée,  pour  Tordre  et  la  distribution  du  prix, 
comme  l'avait  fait  la  loi  du'  1 1  brumaire. 

Toici  l'es  articles  que  Ton  propose  d'ajouter  à  la  suite  de. 
ce  chapitre  : 

Art.  86.  M  La  vente  volontaire  et  les  lettres  de  ratîfica-  »»*r 
«c  tion  obtenues  sur  cette  espèce  de  vente  ne  rendent  point 
«  exigibles  les  capitaux  aliénés,  ni  les  autres  créances  non 
«  échues ,  dont  l'acquéreur  aura  été  chargé  ,  s'il  n'est  autre- 
c<  ment  convenu  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur.  En  consé- 
ce  quence,  celui-ci,  s'il  ne  veut  faire  rayer  les  oppositions  des 
M   créanciers,  jouira  des  mêmes  termes  et  délais  qu'avaient 


438  OBSERVATIOUS 

«  les  précède  us  propriétaires,  pour  acqnîuer  Les  dettes  et 
«  charges  hypothécaires  qui  seront  consorvées  par  lesdites 
M  oppositions. 

Art.  87.  «  I^s  capitaux  de  cea  créances  restant  entre 
«  les  inaius  de  racquércor ,  seront  colloques  à  son  profit , 
c(  lors  de  la  distribution  du  prix ,  suirant  leur  ordre  et  bjpo- 
"  thèque. 

<«  Au  sttrplus,  on  se  oonformera  pour  cet  ordre ,  aux  Cormes 
«<  indiquées  au  titre  suivant  sur  la  vente  forcée,  m 

TITRE  VIII. 

CHAPITRE  !•«. 

aao6  Art.  7  et  8.  11  suit  de  ces  articles  que  toutes  poursuites 
peuvent  âlrc  faites  jusqu^au  congé  définitif,  sans  avoir  an 
préalable  discuté  le  mobilier  ;  mais  dans  certains  cas  elles 
sufliraient  seules  pour  opérer  la  mine  d'un  nùaeur.  La  dispo- 
sition de  Tarticle  Sgi  de  la  Coutume  de  Normandie  oliriaît 
à  cet  inconvénient,  et  Ton  propose  de  Tadopter  de  préCé- 

■ 

rcnce. 

aaos  Art.  10.  Sans  doute  la  femme  ne  s'empressera  pas  de  sol- 
liciter  cette  autorisation ,  qui  doit  accélérer  sa  dépossession. 
Il  faut  donner  au  créancier  le  droit  de  la  faire  prononcer  ^  et 
ajouter  h  la  fin  du  deuxième  alinéa  :  soii  sur  sa  demande,  si^t 
sur  celle  du  créancier  poursuivant. 

a3o6  On  ne  dit  rien  du  décret  poursuivi  sur  le  mineur  éman- 
cipé :  on  a  cru  peut-âlre  y  avoir  pourvu  par  l'art,  iio  ^  au 
titre  des  tutelles  ;  mais  les  diligences  préparatoires  à  Faction 
devraient  âtre  adressées  au  curateur ,  qui ,  plus  réfléchi  qu'an 
jeune  homme  de  dix-bu:L  ans ,  pourrait  en  prévenir  les  suites, 
et  empêcher  des  frais  souvent  considérables . 

CHAPITRE  IL 

Art.  16.  On  pourrait  porter  à  trois  cents  et  m&me  jusqu'il 
cinq  cents  francs  la  somme  pour  laquelle  il  serait  permis  àt 
procéder  par  saisie  réelle  ,  ^t  encore  souvent  les  frai»  s^eU- 
veront^ils  au-delà  du  principaK 
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Art.  17.  Il  est  de  l'intérêt  da  créancier,  comme  de  celui  '^12 
du  débiteur ,  d'autoriser  le  juge  k  suspendre  la  procédure ,  si 
le  débiteur  justifie  que  deux  années  de  son  revenu  net  au  lieu 
d'une,  suffisent  pour  acquitter  la  dette  en  principal,  arrérages 
et  frais.  Non  seulement  il  est  des  cas  où  il  faut  subvenir  à  un 
débiteur  malheureux  ,  mais  encore  le  créancier  ferait  sou- 
vent des  frais  aggravans  pour  le  débiteur ,  et  en  pure  perle 
pour  lui. 

CHAPITRE  ni. 

Art.  a 5.  Il  faut  ajouter  après  ces  mots  :  ou  à  son  défaut  çeiui 
qui  oient  après  lui,  ceux-ci  :  r/  successioemeni ,  ainsi  que  le 
porte  l'article  83  ci-après. 

Et  si  l'avoué  poursuivant  refusait,  par  collusion  ou  par 
tout  autre  motif,  de  remettre  les  pièces ,  quelle  contrainte 
aura-t-on  contre  lui  ?  Le  tribunal  doit  être  autorisé  à  la  pro- 
noncer, et  par  corps. 

CHAPITRE  lY.  •  , 

Art.  a6.  D'après  la  nouvelle  organisation  des  tribunaux  de  aai; 
paix ,  il  faut  substituer  à  ces  mots  :  ou  par  Vun  de  ses  assesseurs , 
ceux-ci:  ou  pat  son  suppléant. 

Art.  37.  Le  délai  de  vingt  jours  nVst  pas  trop  long  avant 
que  Ton  puisse  procéder  à  la  saisie  réelle.  Celui  de  buit  jours 
est  trop  court. 

Art.  28.  Pour  l'intérêt  du  sabi ,  il  serait  préférable  que  la   3a  h> 
saisie  réelle  se  poursuivît  devant  le  juge  de  la  situation  des 
lieux  ;  il  y  aurait  nécessairement  une  plus  grande  jconcur- 
rence  dans  les  encbérisseurs ,  surtout  pour  les  petits  objets  , 
et  conséquemment  plus  d'avantage  dans  la  vente. 

Atri»  3a.  L'observation  ci-dessus  trouve  son  application  à 
cet  article. 

ArL  33.  Le  root  arrondissement  ne  s'entend  que  de  l'arron- 
disoemeat  communal  ;  le  mol  ressoif  nous  paraîtrait  plus  ap« 
proprié  au  territoire  d'un  juge-de-paix.  Il  faut  dire  aussi  sup- 
pléant,  au  lieu  d'uss^SMurs. 
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A  ri.  34-  il  faut  ordonner  aussi  la  sîgoificatîoD  du  visa. 

Art.  47-  Substituer  au  met  assesseurs  celai  de  svppUanL 

An.  63.  La  liberté  donnée  au  séquestre  de  Tendre  de  grcâ 
gré  les  fruits  pendans  par  racine  >  peut  donner  oarertnre aux 
fraudes  et  aux  abus.  Il  vaudrait  mieux  rassujétir  à  les  vendre 
par  adjudication  publique  devant  le  juge-de-paix. 

Art.  64«  Au  lieu  de  huitaine  en  huitaine ,  il  faut,  pour  se 
conformer  au  nouveau  calendrier ,  dire  de  décade  en  décade» 

Art.  70.  Pour  éviter  encore  les  abus ,  il  £aiut  ajouter  après 
je  i^^  alinéa  :  et  il  lui  en  est  tenu  compte  sur  des  mémoires  détail- 
lés et  quittancés. 

Art.  79.  II  serait  bon  qu^il  fût  laissé  copie  de  Texploit  au 
juge-de-paix  ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  en  semblable  cas  par 
Tarticlc  26  du  présent  titre.  Changer  encore  le  mot  asses- 
seurs. 

Art.  81.  La  signification  du  jugement  à  personne  on  k  do- 
micile doit  ôtre  faite  par  un  huissier  commis  ad  hoc  par  le 
tribunal  ;  autrement  il  pourrait  se  commettre  des  abus. 

CHAPITRE  V. 

Art.  loi.  En  supposant  qu'on  admette^  ainsi  que  nons 
Pavons  proposé ,  Tirracquittabililé  des  rentes  fonâères  pour 
un  temps  donné  et  déterminé  par  la  loi  y  Toppo^tion  à  Qnde 
charge ,  dans  ce  cas,  doit  mettre  l'adjudicataire  dansTobUga- 
tion  d'entretenir  les  conditions  du  contrat. 

Art.  III.  Nous  renvoyons  à  ce  que  nous  avons  dit  snr 
l'article  aS,  section^^I",  chapitre  l^  ^  titre  VII  des  lettres  de 
ratification, 

CHAPITRE  VI. 

Art.  i36  et  137.  Aucun  article ,  dans  la  distinction  précé- 
dente ,  n'exige  l'homologation  du  procès-verbal  d'ordre  fait 
en  justice  ;  et  cependant  l'article  i36 ,  par  la  généralité  de 
ses  expressions ,  semble  le  comprendre  avec  le  procès-verbal 
d'ordre  volontaire.  Il  serait  nécessaire  d'ajouter  à  la  disUnc- 
lion  précédente  une  disposition  expresse  à  cet  égard* 
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Il  y  a  aussi  contradiction  entre  cet  article  et  le  suivant  : 
par  Tarlicle  i36 ,  le  jugement  est  rendu  sur  simple  requête 
du  poursuivant;  et  par  Tarticle  i3j  ^  il  est  parlé  de  la  cita- 
tion donnée  au  saisi,  pour  voir  rendre  ce  jugement.  On 
propose  la  suppression  du  a'  alinéa  de  Tarticle  i36. 

Art.  i44-«  Dire  de  décade  en  décade,  au  lieu  de  huitaine  en 
huitaine, 

GUAPITRE  VIII. 

Art.  170.  Cette  citation  devrait  être  donnée  dans  lés  for^ 
,mes  prescrites  par.  Farticle  7g ,  et  avec  l'addition  proposée 
sur  cet  article. 


lÎT.  3- 

fil.  a. 


TITRE  IX.  —  Des  donations  c(itre  çijs,  et  du  iestamenh 
•     .-     DiSPOSlTIONS  GÉNÉRALESé 

Art,  3.  Par  l'ordonnance  de  1731 ,  la  forme  àts  donations  '^^ 
proprement  ^(es ,  H  cause  de  mort ,  fàt  pfoscrite.  Celte  es- 
pèce de  donation  était  distinguée  delà  donation  testamentaire. 
Pour  éviter  toute  équivoque ,  ori'îpropose  de  substituer  cette 
dernière  dénomination  partout  où  l'on  repcontrera  la  pre- 

nûèrc. •.,  ;       ..  ■     .    ;. 

CHAPITRE  I". 

ArL  4*  Si  on  adopte  nos  réflexions  sur  le  titre  X  du  li-  9^' 
vre  I*',  sur  rinterdiction  des  prodigues ,  cet  article  devra  f^é-^ 
tendre  aux  donations  qu'ils  auraient  faites  dans  les  trois  mois 
qui  auraient  précédé  !leur  interdiction. 

Art.  6J  On  aurait  dû  interdire  aussi  aux  écoliers,  appreiutis  '*' 
et  serviteurs ,  la  faculté  de  donner  à  leurs  m^es  et  institi^ 
teurs.  Beaucoup  de  lois  anciennes  consacrent  ce  principe. 

.  Art.  14.  Il  faut  pourtant  excepter  l'officier  de  santé  qui  se  S''? 
trouverait  être  le  parent  du  malade  dans  un  degré  déter- 
miné. Il  ne  faut  pas  qu'il  soit  privé  des  «ffets  de  la  bienveil- 
lance de  son  parent,  parce  qu'il  lui  aurait  donné  des  soins. 

CHAP.  II.  —  SECT.  II. 
Art.  a2  et  a^*  Même  observation  que  sur  Tarticle  3.  9"*" 
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93o       ArU  2g.  U  y  a  erreur  typographique  :  il  Caui  dire  conire  le 
donaiatre  y  ao  liea  de  eomtrt  le  domoÊem'» 

CHAPITRE  m. 

91 1  Art.  36.  La  disposition  de  cet  article  est  juste  en  soi  ;  ce- 
pendant, il  est  an  cas  où  elle  pourrait  être  sojète  k  inconvé- 
nient. Qu'un  homme  d^une  fortune  médiocre  n*ait  d'aa(re 
moyen  d'assurer  sa  subsblance  qu'en  doublant  son  revenu 
par  une  vente  à  fonds  perdu,  sera-t-il  privé  de  la  satisfac- 
tion de  laisser  an  mointt  après  ta  mort ,  4  les  héritiers,  ou  à 
Fun  de  ses  héritiers ,  des  fonds  qui  peuvent  èlre  À  leur  bien-* 
séance?  Il  est  un  moyen  simple  d'éviter  cet  inconvénienl ,  et 
en  même  temps  de  par.er  aux  abus  ;  c'est  d'autoriser  un 
homme ,  en  pareil  cas ,  après  avoir  appelé  tous  s^  héritiers 
présomptifs  et  immédiats ,  ^  faire  entre  eox  une  espèce  de  U- 
citation  ou  adjudication  sur  enchères  :  alors  aucun  n^aufa  à 
se  plaindre ,  et  on  au^a  donné  moins  d'entr^vyi3  à  la  liberté 
de  disposer  de  3a  propriété* 

CHAPITRB1?«. 

93s  Art.  5o.  Cet  article  ne  s'accorde  poltil  avec  rarfkle  «^  t 
au  titre  des  minoritS,  portant  que  le  tuteur  ne  peut  acoej^^fer 
qu'avec  l'autorisation  du  conseil 'de 'famille.  lïoos  persis- 
tons en  notre  observation  air  Tarticle'  ^7 ,  cinoas  peneons 
q«e  le  tuteur  doit  Être  jjudéfi^imeaft  autoriié-à  «coeptcf  ; 
sauf  à  convoquer  ensuite  le  conseil^de  ^unille  pourfiire  rati- 
fier l'acceptation ,  si  elleiestlntile  au  mioêàr;' .  ^ 

9»   ',  Art«  &i.  Le  tuteur  dé  i'intendtt  doit  preiadw  la^méfene  rae- 
sere  pour  la  i^ficatioé."  -.-^  .*.:.:-. 

939-       Art.  5S.  Cette  loi  ne.  prescrit  jpoiBtdàni  quel  te»ps  Mt 
ae  (aire  cette  inainiiatio»,  ni  reffet  qu'elle  àonnë  i  la  dota- 
tion ,  si  elle  est  faite  tardivement,  et  cependant  avant  Je  dd* 
ces  du  donateur.  L'ordonnance  de  1731-  y  avait  ponrni ,  et 
il  est  nécessaire  de  régler  ce  point. 

Les  rédacteurs  df  l'édit  de  1 7o3 ,  et  ceux  de  l'ordonnance 
de  1731 ,  avaient  pçnaé  qu'on  Rêvait  aftjcfnchir  de  U  jCanD^- 
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lilé  de  riofimiadioD  les  donation»  laites  jiar  contrat  de  ma- 
riage en  ligne  directe.  Cette  eiception  est  fondée  sai*  là  Yia- 
ture  des  choses  :  c'est  moinà ,  en  pareil  cas  ,  une  donation  ^ 
^e  l'acquît  d'une  obligation  naturelle  ;  l'intérêt  des  tiers 
n^cst  plus  ici  à  consîdéret*.  Les  contrats  de  mariage  sont  des 
actes  publics  ,  revêtus  des  signatures  de  deux  familles.,  et 
dans  lesque  is  la  fraude  ne  peut  se  supposer.  Quel  que  soit  an  los  i 
surpkis  le  parti  adopté ,  il  faut  sVn  expliquer  formellement , 
afin  de  prévenir  its  équiToquès  et  les  interprétations  qiti 
poarraient  nattre^ 

ArU  56  et  5jr.  Celte  faculté  donnée  à  là  femme  sera  frus-'  94o- 
trée  y  si  ta  kî  ne  pourvoit  pas  à  Tacquit  des  frais  et  droits    ^  * 
de  cette  insimmtlcb^  avcaeroù  le  nnariv  màitre  de  la  com-' 
minautéetleS'Tevemis de  sa  fbmmèj  refuserait  de  lés  ac- 
quitter. Ob  é^terâill>ien  des  pertes  âuï'femmes  et  aur  mî- 
oéuTs  :, .  en  ailtôris»l4C  même  en  obligéaxii  les  notaires  i^- 
dacteurs  de  l'acte,  à  requérir  cëtlè  iMiouation ,Nlont  A  Ife*- 
rak  àcderdécxécmoire  aux  régisseurs  du  droite  sur  les  biens 
du  mineur  6u:diB  lâ-fenmie,  commiK^à  l'a^fait-pour  Tenregis-^ 
trement.  L'espèce  de  recourp  qu'offre  contre  lé  mbrt  et  le* 
tnlenîr  Tainiele  S7,  est  sonrent  aans  effet  par  lew  kibélvàbi- 
Uté  Ml  moment :oà  ce  recours  peut  êtce •exercé  :  t'expéfience 
noaS' l'a  protnné y  puisque  rordoamnçt  de  ij3i  ceutti^n*  une* 
sembljMe^K^dsition^Lesloiis  de  Sardaigne^  qui  confiaient 
k  un.  officier  peddic  la  sunreillaace-  et  la-  conseiVati^m'  dès 
dots  et  droits  des  femmes ,  étaîenl  fort  sagee.  Imttoïk^-léB' 
au  moins  par  une  disposition  qui  lendaâu  même  but;       ' 

Art  58.  Même  obserration  que  inir  l'article  3. 

Art.  6o.  Il  semble  qi^e  la  loi  doive  imposer  au  donataire  95s 
l'obligation  de  nourrir  le  donaêeur  tombé  dans  l'indigence , 
ou  laisser  aux  juges  le  soin  d'arbitrer,  selon  les  facultés  et 
les  besoins  respectifs  de  l'un  et  de  Tanlre  ,  la  quotité  du  èe- 
cours  à  accorder. 

Art.  63.  Pourquoi  k  donateur  n'anra^*-il  pas ,  contre  les  9^7 
héritiers  du  donataire  ingrat ,  l'action  en  révocation  ^ans 
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Tannée  du  décès  du  donataire ,  comme  on  la  donne  aux  hé- 

rîtiers  du  donateur,  dans  l^année  de  son  djécès ,   contre  Je 

donalaire  ?  Il  j  a  mt^me  raison  de  décider  dans  un  cas  comme 

dans  Tautre.  t 

CHAPITRE  V.       . 

970-       Arl.  71.  Le  notaire  devrait  en  outre  apposer  son  cachet 

Q7D 

sur  Fenveloppe ,  afin  qu'on  ne  p6t  substituer  un  autre  acte. 

loai  Art.  109.  Il  faut  ajouter  :  et  dans  ce  cas  il  exercera  son  re- 
cours contre  l'héritier^  si  l'hypotlèèque  n^eet  spéoùale. 

En  effet ,  si  Thypothèque  est  générale ,  il  doit  être  garanti 
par  rhérilier,  et  le  légataire  universel  seul  tenu  des  dettes. 

loao  Art.  127.  Cet  article  ne  doit  avoir  d'eUet  qu'autant  que 
Tobjet  donné  a  été  postérieurement  hypothéqué  par  hypo- 
thèque spéciale  :  car  autrement  on  pourrait  4ire  qÎR  le 
légataire  serait  teoa  de  toutes  les  dettes  hypothécaires 
créées  depuis  le  testament  ;;,ce  qui  semblerait  s'éloigoer  de 
la  nature  des  dispositionis  teattmentaires* 

Ces  dispositions  sont  un  premier  acte  de  la  votonté  ;  Taf- 
(ectation  d'une  hypothèque  spéciale  sur  l!objèt  donné ,  est 
un  nouvel  acte  de  la  volonté ,  qui  anéantît  le^  premier. 

Mais  rhypoihéque  générale  ^  soit  qu'elle  résrite  de  la 
loi,  du  cooientement,  ou  d'une  condamnation,  ne  peut, 
encore  bieo^ qu'elle  frappe  rjuniversalilé  des  biens.,  être  con- 
sidérée comme  consentie  dans  la  vue  de  diminuer  on  legs 
que  les  dettes  générales  ne  doivent  pas  atteindre  1  an  respect 
du  créancier,  il  est  Graj^pé  comme  les  autres  biens  ;  mab  ce 
ne  doit  (ire  que  sauf  le  recours  du  légataire  contre  l'héritier 
et  le  légataire  universel.  Il  est  nécessaire  de  faire  cette  db- 
tinction  ,  pour. qu'on  n'abuse  pas  de  cet  article  de  loi  contre 

le  légataire.  # 

CHAPITRE  VII. 

1081-  Art.  146  et  147  •  Nous  renvoyons  aux  observations  que 
nous  avons  faites  sur  rarliclc  58  du  même  titre. 

1089  Art.  i5i.  Si  la  donation  devient  caduque  par  le  prédécès 
du  donataire  sans  enfans  ,  ce  doit  être  pourtant  sans  préju- 
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dice  des  droits  de  Tëpoux  sarvivant ,  résultant  du  contrat 
de  mariage. 

En  effet,  le  survivant ,  etparticnlièremenl  la  femme ,  a  àà 
compter  sur  ces  biens  pour  la  sûreté  de  ses  rcmports. 

CHAPITRE  VIII. 

Art.  i54.*  Un  mari  pourrait  rendre  vaine  la  donation  qu^il  109a 
aurait  faite  à  sa  femme,  en  négligeant  de  la  faire  insinuer; 
ce  que  la  femme  ne  pourrait  faire  elle-même  faute  de  deniers. 
Les  lois  accordaient  un  délai  de  quatre  mois  à  la  femme ,  du 
jour  du  décès  du  mari  ;  et  cette  disposition  nous  parait  aussi 
juste  que  nécessaire. 

Art.  iSj.  Nous  avons  déjà  observé,  sur  Fart,  iio  ,  au  titre  1095 
des  minorités ,  qu^il  serait  bon  que  le  mineur  émancipé  se  fît 
assister  de  son  curateur  et  du  conseil  de  famille  ,  pour  pou- 
voir donner.  Il  faut  craindre  Tinfluence  d^une  famille  adroite 
sur  Tcsprît  d'un  jeune  homme  sans  expérience  et  que  la  pas- 
sion peut  aveugler. 

TITRE  X. 

CHAPITRE  !•». 

Art.  3.  La  renonciation  aux  successions  des  ascendans  en-  1389 
core  vivans  doit  être  prohibée  ,  conformément  à  Particle  c^j 
des  successions. 

Art.  7  et  8.  Cet  article  ne  prononce  la  nullité  que  des  con-  1396 
tre-lettres  données  hors  la  présence  de  Tun  des  époux;  elle 
devrait  être  étendue  même  aux  contre-lettres  données  du  con- 
sentement des  deux  époux  :  cela  a  toujours  été  un  point  de 
droit  constant.  Un  contrat  de  mariage  est  non-seulement  le 
règlement  des  droits  des  époux  entre  eux,  mais  encore  un 
pacte  de  famille  qui  ne  peut  être  changé  qn^en  la  présence  de 
la  famille  elle-même  ;  autrement  il  suffira  d'un  consentement 
arraché  à  la  faiblesse  pour  voiler  des  avantages  indirects 
prohibés,  ou  pour  priver  un  époux  de  ceux  qui  ont  peut-être 
déterminé  le  mariage  ,  et  sans  lesquels  il  n'aurait  pas  eu  lieu. 

ArL  9.  On  se  réfère  aux  observations  faîtes  sur  les  artî-    3<i8 
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cies  1 109  Au  litro  iié$  minantes ,  et  157,  an  litre  der  danaUmi  1 
relativement  à  la  nécessité,  pour  le  mineur  émancipé,  de  k 
faire  assister  d'un  conseil  de  famille. 

CHAPITRE  II. 

i4oa  Art.  i5.  Il  faut  ajouter  à  ces  mots,  dont  la  propriété f 
ceux-ci ,  ou  la  possession  légale^  etc,  L^article  17  admet  la  pos- 
session par  ces  expressions ,  que  les  conjoints  possèdent 

Uo5  Art.  18. 11  faut  aussi  ajouter  les  donationsyoi^  par  contrat 
de  mariage  à  Tun  des  époux  seulement. 

>4io  ArL  22  et  23.  Il  y  a  beaucoup  d^înconvéniens  à  autoriser 
le  créancier  à  poursuivre  une  créance  de  cette  nature  sur 'la 
nue  propriété  des  immeubles  de  la  femme.  £n  effet ,  ime 
femme,  qui  ne  peut ,  sans  le  consentement  de  son  mari ,  sV 
bliger ,  le  fera  néanmoins  en  antidatant  son  engagement  :  ses 
immeubles  se  trouveront  par  ce  moyen  engagés,  et  même 
aliénés ,  malgré  la  probibStion  portée  en  Tari.  122. 

Nous  observerons  ici  qu^on  a  fait  une  omission  impor- 
tante. Nulle  part ,  dans  le  projet  du  Code ,  on  n*a  défini  ce 
qui  constituait  les  dettes  mobilières  et  les  délies  îmmobi- 
iières.  La  plupart  des  Coutumes  avaient  des  dispositions  4  cet 
égard  :  il  serait  essentiel  d'en  dire  quelque  cbose. 

1 4aa  Art.  3 1 .  Il  semble  qu'il  y  ai t  pléonasme  dans  ces  mots ,  satu 
tradition  réelle  aoec  réserve  d* usufruit  ;  dès  quUl  y  a  réserve 
d'usufruit,  il  n'y  a  point  de  tradition.  On  devine  ce  quon  a 
voulu  dire  ;  mais  il  serait  plus  correct  de  s'exprimer  ainsi  ; 
n  II  ne  peut  mi^me  faire  une  donation  entre  vifs  du  mobi- 
«  lier  avec  réserve  d'usufruit;  elle  ne  peut  être  valable  sans 
«  tradition  réelle.  » 

1433  Art.  4^«  Silos  rentes  foncières  sont  rangées  (comme  on 
croit  qu'elles  doivent  l'être  )  dans  la  classe  des  îmmeables,  il 
faut  ajouter  après  les  mots:  9  il  est  vendu  ^n  immemhle,  ceux- 
ci  :  ou  remboursé  une  rade  foncière. 

De  même  que  si  l'im  des  époiu  se  trouvait  évincé ,  pour 
cause  de  lésion ,  .^'«n,  fonds  par  lui  acquis  a^jant  le  maria|e  * 


DU    TBIfiVIfAL  DE  CAEN.  4^7 

Ui4oîi  avoir  réc<Mnpense  da  prix  sor  la  coimnanaiiië  en  la^ 
quelle  il  a  été  versé. 

Art.  43*  Pour  lever  les  difficultés  qui  ne  manqueraient  pas  H3S 
de  naître  sur  ce  mode  d'acceptation  de  remploi  par  la  femme, 
il  serait  bon  d'ajouter  après  ces  mois  :  n'a  été  formellentent 
aectpiè  par  la  femme ,  ceux-ci  :  soit  par  Vacte  d'acquisition ,  soit 
par  acte  postérieur  et  authentique ,  passé  aoant  la  dissolution  de  la 
communauté. 

Art.  4&*  La  généralité  des  expressions  de  cet  article  donne  1437 
une  grande  latitude  dans  son  application  ;  mais  aussi  elle 
présentera  bien  des  incertitudes  sur  son  interprétation  :  elles 
résulteront  de  ces  expressions  :  dettes  et  charges  personnelles  à 
f  un  des  époux^h^  SLriiclt  aa  «  n^  ^  ,  fait  exception  à  la  disposi- 
tion générale ,  puisqu'il  mçl  à  la  charge  de  la^ommunauté 
les  capitaux  de  toiites  dettes  de  Tun  et  de  l'autre  des  conjoints 
existans  à  Tépoque  du  mariage.  Il  faut  donc  ajouter  ici  cette 
exception. 

Il  est  cependant  des  délies  qui  ont  toujours  été  rangées 
dans  la  classe  de  celles  qui  opéraient  récompense ,  quoi- 
quVlks  fussent  antérieures  au  mariage  ;  par  exemple ,  le  prix 
d'un  immeubk^cquis  avant  le  mariage  par  J'un  des  époux. 
Aujourd'hui  que  les  renies  constituées  sont  meubles ,  le  rem- 
boursement ,  s'il  s'opère  pendant  la  communauté  ^  donnera-t-ii 
lieu  à  récompense  ?  Même  question  sur  les  rentes  foncières  : 
ai  on  les  répute  activement  mobilières ,  elles  doivent  être 
▼ues  passivement  sous  le  même  rapport  ;  seront-elles  charge 
de  la  coowiimauté  P 

U  semble  qu'il  soit  dû  récompense  de  l'acquit  de  tes  det- 
tes 9  et, qu'elles  doivent  être  exceptées  de  l'art,  aa. 

Art.  53.  Le  jagc-de-paix,  d'après  cet  article ,  n'est  obligé 
d'agir  que  lorsqu'il  y  a  dénonciation  :  il  serait  mieux  df  l'y 
oViger  dans  4pus  les.. cas;  ajuiremeot il  serait  possible,  qu'il 
s'en  dispensât  en  écartant  la  dénonciation.  L'intérêt  des  mi- 
neurs exige  qu'il  n'ait  pas  celte.facnh^  ;.^tr,  pour  qu'elfe Hlait 
aucup  prétexte^  il  faudrait  assujiétir  l'époux  survivant  à  *lui  : 
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justifier  de  i^înTenlaire  à  l'expiration  des  trois  mois ,  et  ^  bnle 
de  ce ,  robliger  à  apposer  les  scellés. 

>4Sa  Art.  56.  Le  mariage  se  dissoat  par  la  mort  civile  (art.  7 5 
do  litre  V,  livre  1^  ).  Par  cet  article,  la  communaaté  est  éga- 
lement dissoalc  ;  pourquoi  le  conjoint  de  Tépons  mort  civi- 
lement ne  jouirait- il  pas,  dans  ce  cas,  da  gain  de  survie? 
Celui  qui  meurt  civilement,  quitte  et  délaisse  tons  ses  biens  ; 
ils  passent  à  ses  héritiers:  si  c'est  une  veuve ,  par  exemple ,  ce 
sera  dans  Texercice  de  ses  droits  qu'elle  trouvera  quelque 
ressource  et  une  indemnité  de  la  perte  qu^elle  a  faite.  Le  droit 
observé  en  Normandie  était  fort  juste  sur  ce  point.  Le  projet 
de  Code  conserve  à  l'époux  qui  provoque  le  divorce  les 
avantages  que  l'autre  époux  lui  avait  (ails  ;  mais  celui  qui  i 
donné  lieu  àia  dissolution  du  mariage  par  ses  crimes,  est-il 
plus  favorable  que  l'époux  contre  lequel  le  divorce  est  pro- 
noncé ?  n'est-il  pas  contradictoire  qu'un  mariage  soit  dis- 
sout ,  et  que  l'époux  mort  civilement  puisse ,  par  sa  vie  na- 
turelle ,  mettre  obstacle  à  l'exercice  de  droits  qui  doivent 
s'ouvrir  lors  de  la  dissolution  du  mariage  ? 

Cette  question  n'eût  été  susceptible  de  doute  que  dans  le 
temps ,  tout  au  plus ,  où  le  mariage  n'était  dissolnble  autre- 
ment que  par  la  mort  naturelle  ;  mais  aujourd'hui  II  faut  don- 
ner  ouverture  au  gain  de  snrrie  quand  le  mariage  est  dissont, 
même  par  la  mort  civile  de  l'un  des  époux. 

1454  'Art.  73.  Suivant  l'article  108,  la  femme  survivante  a  le 
droit  d'être  nourrie  aux  dépens  de  la  communauté  pendant 
trois  mois  et  quarante  jours.  La  rc garde ra-t-on  comme  s'é- 
lanl  immiscée  pour  les  choses  qu'elle  aura  reçues  ou  dépen- 
sées? 11  semble  qu'il  faille  faire  exception  des  choses  néces- 
saires à  sa  nourriture. 

U60  Art.  7g.  L'ancien  droit  faisait  une  distinction  entre  les  sous- 
fractions  antérieures  à  la  renonciation  et  celles  postérieures: 
les  premières  rannollàient  ;  les  secondes  ne  donnaient  lien 
qu'à  une  action  en  répétition.         ^ 

><»«       Art.gS.  On  avait .  dans  l'ancienne  législation  ,  des  bas» 
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ponr  fixer  le  deolt:  il  serait  à  ddsîrer  que  le  (^odr  tilablfl  de:» 
règles  générales  pour  guider  les  juges. 

CHAPITRE  III. 

Art.  ii6  et  ii8.  On  ne  voit  dans  le  Code  aucune  disposi-    |5^^> 
tîon  pour  la  publicité  des  séparations  stipulées  par  contrat  de 
mariage  ;  il  serait  bon  de  les  assujétir  aux  formalités  pros 
crites  par  Tari.  60  du  même  titre. 

Art.  lij.  Cet  article  n'est  pas  d'accord  avec  Tarticlc  52  du  iSiS 
titre  du  diintrce,  qui  conserve  à  l'époux  qui  a  obtenu  le  di- 
vorce les  avantages  qai  lui  avaient  été  faits  par  l'autre 
époux ,  soit  qu'ils  soient  réciproques  ou  non  ;  et  l'on  pense 
qu'il  faut  maintenir  et  rappeler  ici  les  dispositions  de  l'ar- 
ticte  5a. 

Noos  renvoyons  également  aux  observations  que  nous    1S17 
avons  faites  sur  l'article  56  du  présent  titre,  relatives  aux 
eflets  de  la  dissolution  du  mariage  par  la  mort  civile  de  Fun 
des  époux. 

Art.  14.9*  On  dit  que  la  veuve  peut  exercer  son  droit  1519 
de  précîput  à  l'hypothèque  de  son  contrat  de  mariage.  (À'ia 
est  bon  pour  les  immeubles;  mais  pour  les  meubles,  sur 
lesquels  la  loi  n'établit  d'autre  privilège  que  ceux  consacrés 
par  les  articles  8  et  g  du  litre  VI,  des prhilégts et  hypothèques, 
la  veuve  renonçante  sera-t-elle  privilégiée  pour  son  pré- 
cîput? On  répondra  que  non ,  sans  doute ,  et  Ton  se  fondera 
sur  l'article  2  du  titre  des  pris^Uéges  et  hypothèques,  ' 

Cependant ,  la  loi  doit  fixer  ce  point  d'une  manière  pré- 
cise et  formelle  ;  car ,  en  Normandie ,  quoique  les  meubles 
n'aient  pas  suite  par  hypothèque ,  néanmoins  ,  celte  maxime 
s'y  entendait  en  ce  sens,  qu'étant  hors  la  main  du  débiteur, 
ils  ne  pouvaient  être  suivis  par  le  créancier;  mais ,  sur  le  prix 
de  ceux  étant  dans  sa  main  ,  on  donnait  au  créancier  le  pri- 
vilège de  priorité  dans  la  distribution  des  deniers,  et  ce  pri- 
vilège avait  souvent  lion  en  faveur  d^a  femme  :  elle  a  même , 
contre  les  créanciers,  celui  de  prél^er  en  nature  son  para- 

lU.  39 
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pbernal  conventionnel  ou  lëgal ,  et  ils  ne  peuvent  poursuivre 
la  vente  des  meubles  qu^après  qu^il  a  été  délivré. 

Ainsi ,  en  Normandie ,  Thabitude  de  ce  droit  fera  étendre 
cet  article  aux  meubles,  et  il  en  sera  autrement  dans  le  res- 
sort de  la  (Coutume  de  Paris. De  là,  la  nécessité  d^ezpliquer 
le  mtI  table  sens  de  cet  article. 

Nous  pensons  que  cette  explication  doit  être  en  faveur  des 
i'ciiiines  ,  tant  pour  leur  préciput  que  pour  leurs  biens  para- 
phernaux   et  dotaux.  C'est,  le  plus  souvent,  des  deniers 
qu'elles  apportent  que  se  compose  le  mobilier  du  mari  ;  et 
la  loi  qui  les  prive  de  toute  espèce  de  privilège ,  et  leur  en- 
lève, par  ce  moyen,  ce  qu'elles  ont  peut-être  apporté  en  na- 
ture ,  est  trop  rigoureuse. 
iSsC-       Art.  i56.  La  disposition  de  cet  article  est  fort  sage  ;  mais 
on  pense  que  les  avantages  qui  peuvent  résulter  des  articles 
5o  et  suivans  ,  et  faits  par  Tépoux  ayant  enfans  d'un  premier 
lit ,  en  faveur  de  Fépoux  avec  lequel  il  a  convolé  en  secondes 
noces ,  doivent  être  restreints  à  la  portion  de  Tenfant  moins 
prenant  en  sa  succession ,  aux  termes  de  Tart.  i6i  du  tit.  X, 
Jes  contrats  de  mariage;  que  cette  réduction  doîc  avoir  éga- 
lement lieu  lorsque  les  apports  du  mobilier  en  communauté 
sont  inégaux  :  autrement,  les  enfans  d'un  premier  Ut  seront 
souvent  ruinés  par  un  second  mariage.  C'est  ainsi  que  Tédit 
des  secondes  noces  s'exécutait  contre  l'époux  qui  recevait  des 
avantages  de  celui  qui,  ayant  enfans ,  convolait  en  secondes 
noces  ;  car,  quoique  les  stipulations  portées  aux  cas  exprimés 
par  les  distinctions  6  et  7  ne  soient  que  des  conventions  de 
mariage  d'entre  associés,  néanmoins,  on  ne  peut  disconve- 
nir que ,  le  plus  souvent,  elles  offrent  des  avantages  très-di- 
rects en  faveur  de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux,  et  qu7J  im- 
porte de  les  renfermer  dans  de  justes  bornes.  L'intérêt  des 
mœurs  et  celui  des  familles  le  sollicitent  égalemenL 

TITRK  XL 

CHAPITRE  I". 

1S91       Art«  !!•  Si,  lors  dn^  vente  verbalement  consentie,  il  a 
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été  Stipulé  qu'il  en  serait  passé  acte  par  écrit,  cette  stipula- 
tion est-elle  regardée  comme  condition  suspensive  jusqu'à 
son  accomplissement,  ou  la  vente  est-elle  réputée  accomplie 
avant  la  rédaction  de  Tacte ,  tellement  que  Tune  des  parties 
puisse  forcer  l'autre  à  l'exécuter?  £lle  a  toujours  été  consi- 
dérée comme  suspensive.  Tant  qu'elle  subsiste ,  il  n'y  a  pas 
de  consentement  pur  et  simple  ;  jl  y  a  plus  :  cette  condition 
étant  potestative ,  rend ,  en  quelque  sorte  ,  l'engagement  nul 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  remplie.  Les  Institutes  de  Justinien 
sont  précises  sur  ce  point  de  droit.  Yînnius  et  les  autres  com- 
mentateurs rendent  hommage  à  cette  décision. 

Le  projet  de  Code  ne  s'explique  point  à  cet  égard  :  il  est 
nécessaire  qu'il  le  fasse ,  afin  qu'on  n'abuse  pas  de  la  généra- 
lité des  expressions  de  l'article  2  ,  particulièrement  pour  les 
rentes  d'immeubles ,  qui  ne  se  font  que  par  écrit ,  d'après  le 
texte  même  de  l'arlicle  25. 

Nous  pensons  donc  qu'il  serait  bon  d'ajouter  à  ce  chapitre 
un  article  ainsi  conçu  : 

Art.  12.  «  S'il  s'agit  d'immeubles,  la  vente  ou  promesse 
w  de  vente  ,  n'est  parfaite  que  lorsqu'il  en  a  été  riMigé  acte 
«  par  écrit. 

«  S'il  s'agit  de  meubles  ou  choses  mobilières  ,  et  qu'il  ait 
«  été  convenu  qu'il  serait  rédigé  acte  soit  de  la  promesse,  soit 
«  de  la  vente ,  elle  n'est  parfaite  que  lorsque  cet  acte  est  ré- 
«  digé.  » 

CHAPITRE    II. 

Art.  i5.  La  vente  de  droits  litigieux  a  toujours  été  vue  1597 
défavorablement  ;  la  manière  dont  est  conçu  cet  article  sem- 
blerait l'autoriser  à  l'égard  de  toute  autre  personne  que  celles 
désignées.  Nous  croyons  qu'on  devrait  l'interdire  à  tous  ju- 
ges, avoués,  défenseurs,  indistinctement,  et  même  étendre 
cette  prohibition  aux  huissiers. 

CHAPITRB  III. 
Art.  22. 11  serait  bon  d'ajouter  à  la  fin  de  cet  article  :  sauf  i<ioi 
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Us  dommages  H  intérêts,  en  ecu  de  maupaise  foi  de  la  part  Ju 

vmàntr, 

CHAPITRE  IV. 

1614  Art  35.  I^  recours  du  tiers  qui  a  labooré  el  ensemencé, 
contre  le  vendeur  seul  ne  paraît  pas  ju^e  ;  il  peut  élre  ex- 
posé à  perdre  ses  avances,  si  le  vendeur  n'est  pas  solvable  :  le 
vendeur  ne  peut ,  de  bonn^  fol ,  vendre  des  {ruiis  qui  sont  Je 
produit  des  labours  et  semences  d'un  tiers,  poisque,  sans  lui, 
ces  fruits  n'existeraient  pas. 

L'article  8  du  titre  des  prÎQiléges  et  hypothèques  est  basé  sur 
la  justice  des  principes  que  nous  professons  ici  ;  il  donne  sur 
le  propriétaire  la  préférence  aux  semences  et  frais  de  récolte  : 
ici,  on  leur  préfère  le  proprielaire,  ou  plutôt  son  acquéreur, 
c'esl-à-dirc  qu'on  enlève  à  ce  tiers  son  privilège  sur  les  fruits. 
Cela  no  nous  paraît  pas  juste  :  et  nous  pensons  qu^en  accor- 
dant les  fruits  à  l'acquéreur,  ce  doit  être  à  la  charge  de  rem- 
bourser au  tiers  qui  a  fourni  les  labours  et  semences  leur 
valeur ,  sauf  son  recours  contre  son  veudeor  qaî  ne  l'en 
aurait  pas  chargé. 

,6;7  Art.  68.  On  conçoit  que  cet  article  ne  s^applîque  qn^anx 
choses  vendues  infectées  de  quelque  vice  rédhibiloire  ;  néan- 
moins, comme  il  est  contraire  aux  règles  prescrites  au  ti t.  II , 
il  semble  que ,  pour  éviter  l'abus  qu'on  pourrait  en  faire 
ou  l'extension  qu'on  vott*!rait  lui  donner,  ii  serait  bon  de 
dire  :  si  la  chose  affectée  d'un  \?ice  rédhUtitoire  a  péri  par  cas 
fortuit,  etc. 

i64K  Art.  G9.  En  abandonnant  aux  usages  des  Ueox  le  délai  de 
l'action  rédhibitoire ,  il  peut  y  avoir  de  grands  inconvéniens; 
il  serait  préférable  de  le  fixer  par  une  disposition  généraJe. 

Il  serait  encore  avantageux  d'investir  de  la  coonaîssance  de 
cette  action  le  juge  du  domicile  du  vendeur,  onderarron- 
dissement  dans  lequel  la  vente  a  été  faite  ;  on  éviterait ,  par 
ce  moyen  ,  les  abus  et  le  jeu  des  approchemens  e«  garantie, 
qui  se  pratiquent  au  moyen  de  reventes  simulées.  C'est  aiosi 
'   que  Ton  traduit,  à  vingt  et  trente  flcnes  de  son  domicile,  u 
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vendeur ,  el  qu'on  le  force  sourent  à  sacrifier  tout  ou  |)arlie 
du  prix  de  Tobjet  vendu ,  pour  éviter  d'énormes  frais  de  dé- 
placement. 

CHAPITRE  V. 

Art.  75.  Cet  article  doît-îl  s'entendre  de  la  totalité  du    i65i 
prix   ou  seulement  d'une  portion  quelle  qu'elle  soill'  El, 
dans  cette  dernière  hypothèse,  le  vendeur,  en  reprenant  sa 
chose ,  sera-t-il  tenu  de  rendre  ce  qu'il  a  reçu  ?  Cola  doit 
être  ,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  autrement  convenu. 

CHAPITRE  VI. 

* 

Art.  94,.  On  oe  pense  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'exprimer 
la  faculté  de  vendre  et  céder  le  droit  de  rachat  ;  elle  résulte 
assez  des  articles  i6  et  iio.  Cependant,  quelques-uns  ont 
prétendu  qu'elle  était  pure,  personuclje  ,  uniquement  irans- 
missible  aux  héritiers. 

La  Coutume  de  Normandie  en  contenait  une  disposition 
formelle ,  article  1 16  fies  Placites;  mais  celte  loi  n'est  pas  gé- 
nérale. Il  serait  pourtant  possible  qu'on  induish  de  cet  ar- 
ticle ,  que  la  faculté  de  rachat  n'appartiendrait  qu'au  vendeur 
seul. 

Art.  gg.  Il  serait  bon  de  faire  cesser  ,  par  une  disposition  ii.& 
précise ,  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  sur  la  question  de 
savoir  si  les  capitaux  des  rentesdéléguées  entrent  dans  la  com- 
position du  prix  des  ventes,  et  si ,  comme  tels ,  ils  doivent 
être  doublés  pour  déterminer  la  lésion,  ou  si,  au  contraire, 
d'après  cet  axiome  du  droit ,  Nihî/  est  in  bonis,  nisi  œre  atieno 
deducio,  la  chose  réellement  vendue  n'est  que  la  plus-  value  , 
comme  le  prix  ne  serait  que  les  deniers  déboursés.  Soit,  p.^r 
exemple  9 une  terre  vendue  100,000  francs,  «^  la  charge,  par 
l'acquéreur,  de  faire  et  continuer,  ii  la  décharge  du  vendeur, 
^.fSoo  francs  de  renie,  au  capital  de  90,000  francs,  eu  dé- 
duction do  prix  total  ;  pour  déterminer  la  lésion ,  faut-il  que 
cette  terre  soit  estimée  valoir  plus  de  aoo,ooo  francs ,  ou 
bien  suffira-t-il  qn'elle  soit  esiinéc  valoir  iio,ioo  fraacs» 
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ce  qui  douUera  TexcédaDt  de  U  charge  imposée  f  Cette  ques- 
tion a  été  agitée  et  controversée  par  les  aatears  :  nous  pen- 
sons que  les  capitaux  des  renies  font  partie  du  prix,  et, 
conséquemment ,  doivent  être  doublés  ;  mais  il  est  bon 
que  la  loi  fasse  cesser  les  incertitudes ,  et  prévienne  les  chi- 
canes. 
i6;<;       Art.  lo^.  L^action  en  restitution  ponr  erreur ,  dol ,  vio- 
lence ,  etc.,  est  distinguée  de  Faction  en  restitution  pour 
simple  lésion  :  la  première  peut  s^intenter  dans  les  dix  ans  ; 
la  seconde  est  limitée  à  quatre  ans.  Pour  empêcher  qu  on  ne 
confonde,  comme  on  Ta  toujours  fait,  ces  deux  actions,  il 
serait  bon  d^ajouter,  à  l'article  io4.,  ces  expressions  :  sans 
porter  atteinte  au  délai  fixé  pour  la  restitution  pour  cause  d'er- 
reur, dol,  violence  ^  etc. 

CHAPITRE  VIII. 

1690  Art.  m.  Le  fait  du  consentement  du  cédant  suflSt  sans 
(loule  pour  opérer  son  expropriation  au  bénéliee  du  cession- 
uaire  :  mais,  si  ce  fait  n'est  pas  rendu  constant  par  un  acte 
aulheulique  ,  ou  par  une  signification  du  transport ,  peut- il 
être  opposé  à  un  créancier  saisissant  ?  Un  acte  de  transport 
sous  seing  privé  fait  après  coup  anéantira  Telfel  des  sai- 
sies-arn^ts,  parce  qu^il  constatera  le  fait  du  consentement  ; 
les  droits  des  créanciers  peuvent  être  compromis  par  des 
actes  clandestins.  Il  faut  donc  ajouter  à  cet  article:  pourvu 

■ 

que  le  transport  ait  été  fait  par  acte  authentique ,  ou  q  u^il  ait  été 
signifié  au  débiteur. 

TITRE  XII. 

1706  Art.  7.  La  rédaction  de  cet  article  est  extrêmement  em- 
barrassée ;  il  y  a  plus ,  elle  implique  contradiction. 

£n  effet ,  si  la  soulte  de  deniers  excède  de  plas  de  moitié 
la  valeur  de  Timmenble  cédé  en  échange  par  celai  auquel  la 
soulte  est  payée ,  déjà  il  ne  peut  y  avoir  de  lésion  ;  mais  il  y 
en  aura  biens  mokis  encore ,  si  à  cette  soulle  on  ajoate  Tim- 
meuble  qui  forme  avec  elle  le  contre-échange. 
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On  »  voulu  dire  sans  doute,  cl  cVst  ainsi  que  cclariicie 
nous  paraît  devoir  être  rédigé  : 

S'il  y  a  souiiâ  en  argent  ou  effets  mobiliers  ^  et  que  cette  soûl  te 
entre  pour  plus  de  moitié  dans  la  composition  du  contre-échange  ^ 
alors  ce  contrat ,  datant  être  considéré  comme  contrat  de  vente , 
sera  soumis  aux  règles  prescrites  pour  la  rescision  des  çentes  or- 
dinaires. 

Dans  ce  cas ,  ett\ 

TITRE   XIU.  — Du  louage. 
CHAPITRE  I". 

Art.  25  et  26.  Quel  sera  le  terme  dans  lequel  le  bailleur  1738- 
sera  tenu  de  faire  cette  diligence?  On  doit  lui  accorder  quel- 
ques jours;  car  il  peut  être  absent  ou  éloigné ,  et  vi^èire  pas 
instruit  du  refus  que  ferait  son  fermier  ou  son  locataire  d'a- 
bandonner la  jouissance  de  Tobjet  affermé.  Les  Coutumes 
variaient  sur  ce  délai:  celle  d'Orléans  donnait  huit  jours; 
celle  de  Reims ,  cinq  jours.  On  pense  q\ii\  faut  porter  ce 
délai  à  dix  jours. 

Il  serait  bon  de  dire  aussi  que  ,  lorsqu'il  y  a  un  congé  si-  17)9 
gnifié  ,  le  preneur,  quoiqu'il  ait  continué  sa  jouissance,  ne 
peut  invoquer  la  tacite  réconduction  :  elle  est  fondée  sur  un 
consentement  que  le  silence  seul  fait  présumer;  mais  celle 
présomption  doit  cesser  contre  celui  qui  a  manifesté  par 
écrit  une  disposition  absolument  contraire  :  c'est  l'opinion  de 
Potliier,  qui  nous  parait  fondée. 

Art.  64*  Si  le  bail  expire  pendant  le  temps  accordé  pour  >75i 
exercer  le  rachat ,  l'acquéreur  pourrait-il  le  renouveler  ou 
prendre  un  autre  fermier?  Cela  n'est  pas  douteux.  Mais  le  iSji 
vendeur  qui  use  de  la  faculté  de  rachat ,  sera-t-il  tenu  d'en- 
tretenir le  bail  fait  par  son  acquéreur  ?  il  ne  faut  pas  laisser 
cette  question  à  résoudre  aux  juges  :  on  pourrait  tirer  de  cet 
article  ,  des  inductions  tondant  à  soutenir  la  négative  ;  et 
nous  pensons  qu'il  faut ,  par  une  disposition  expresse  ,  auto- 
riser ,  dans  ce  cas  ,  l'acquéreur  k  faire  un  nouveau  bail ,  ei 
assujétir  le  vendeur  à  renlrelenir. 


■é 
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177  7  An.  r>5.  11  faut  ajouter  À  cet  arlîcle  :  et  réciproquement  k 
fermier  etàtrant  doit  procurer  à  celui  qui  sort  la  facilite  et  la 
logemens  nécessaires  pour  la  consommation  des  fourrages  et  les 
récoltes  restant  à  faire  ^  sui^Hint  Pusage  des  lieux. 

Il  V  a  nombre  de  contrées  où  le  fermier  sorlaut  récolte  les 
gros  (;ralii5;  il  a  donc  besoin  de  granges^  d'emplacement 
pour  SCS  fourrages  ,  d'élablcs ,  d'écuries.  Un  article  exprés 
fera  cesser  beaucoup  de  diflB cultes. 

,773  Arl.  j4-  L^inceudie  par  cas  fortuit ,  ici  que  celui  que  cause 
le  fou  du  ciel,  doit  ^tre  mis  dans  la  classe  des  cas  fortuits 
extraordinaires. 

ijaô  Arl.  yS.  11  faut,  pour  que  cet  article  reçoive  son  applica- 
tion ,  que  le  propriétaire  ait  été  mis  en  cause,  appelé  à 
faire  cesser  Tempéchement ,  et  qu'il  ait  été  mis  en  demeure 
de  le  faire;  autrement ,  il  ne  serait  pas  juste  de  lui  faire  sup- 
porter le  rabais. 

TITRE  XIV. 

CHAPITRE  1-. 

Art.  4*  Cet  article  est  une  conséquence  de  l'art.  3 ,  tit.  IX, 
liv.  h^  ;  mais,  par  ce  dernier  article  ,  le  mineur  n'est  réputé 
•  majeur  pour  son  commerce,  que  lorsqu'^il  est  autorisé  à  le 
faire  par  un  conseil  de  famille;  disposition  infiniment  sage  : 
il  semble  qu^il  serait  nécessaire  de  rappeler  ici  cette  coo- 
dition  ,  sans  laquelle  le  contrat  ne  peut  être  valide. 
i>34  ^|.^^  5^  j^  société  anonyme,  qui  se  forme  souvent  dans  les 
foires  et  marcbés,  sans  écrit,  doit  être  exceptée;  elle  est 
fréquente,  utile  au  commerce,  et  les  circonstances  ne  per- 
mettent pas  toujours  d'en  rédiger  acte  par  écrit.  L  ordon- 
nance de  1673  Tavait  exemptée  de  cette  formalité,  et  par 
de  bons  inôtifs. 

CHAPITRE  II. 

Art.  17.  Il  ùiutdire:  «  dans  une  certaine  négociation,  qui 
«  sera  faite  par  Tune  d'entre  elles ,  ou  par  chacun  des  associé$ 
»  en  son  nom  particulier.  » 
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Ce  dernier  cas  appartient  à  la  société  anonyme ,  comme 
celui  où  un  seul  fait  une  négociation  particulière.  Le  négoce 
de  ces  afTnires  peut  âtre  différent  cl  fait  sous  chaque  nom  : 
on  ne  peut  donc  l'appeler  sodété  en  nom  collectif,  parce  que 
chacun  fait  un  commerce  particulier. 

GUAP.  III.  -  SECT.  V-. 

Art.  32.  Une  convention  qui  exempterait  Tun  des  associés  i855 
de  la  perte  serait-elle  nulle i'  Celle  question,  résolue  par 
les  Instit.  ,  liv.  III,  lit.  XXYI,  de  societate ,  ^  2  ,  scmLle  ici 
indécise.  L'article  3o  laisse  bien  de  la  lalilude  sur  le  mode 
de  partage  du  bénéfice  et  de  la  perte  ;  mais  le  correctif  de 
Tart.  32  fera  naitre  des  doutes  sur  la  question  proposée.  Le 
principe  posé  est  juste  en  soi.  Une  société  dont  les  béné- 
fices vcrliraient  au  profit  d^un  seul  serait  léonine ,  et  , 
comme  teile ,  réprouvée  et  nulle.  Mais  ne  rangera-t-on  pas 
dans  la  même  classe  celle  qui  exempterait  un  associé  de 
supporter  sa  part  des  pertes  1' 

.Cependant,  il  est  des  cas  où  cette  stipulation  est  licite- 
Qu'un  homme  soit  admis  dans  une  société  à  cause  de  son 
industrie  ;  qu^on  lui  donne  un  intért^t ,  une  part  dans  1  e 
bénéfices  en  exemption  des  pertes,  s'il  v  en  a  ;  que  telle  soit 
la  convention,  et  qu'il  en  résulte  encore  un  avantage  pro- 
bable pour  les  simples  bailleurs  'de  fonds  ;  pourquoi  une 
pareille  stipulation  ne  serait-elle  pas  licite  ?  Il  est  bon  que 
la  loi  s'explique  sur  ce  cas ,  afin  de  ne  pas  Tabandonner  à 
l'arbitrage  des  juges. 

CHAPITRE  IV, 

Art.  60.  Il  faut  excepter  de  cette  rèi^le  la  société  contractée  »8C* 
pour  Texploilation  d'une  ferme  ou  d'une  usine  ,  parce  que  , 
dans  ce  cas,  des  tiers,  tels  que  les  bailleurs,  ont  inférât  k 
ce  que  la  société  soit  continuée,  qu'ils  conservent  marne 
00c  action  solidaire  contre  tous  les  associés  ou  les  héritiers 
qui  les  représentent.  Il  serait  injuste,  sans  doute  ,'d^assujé' 
lir  des  héritiers  à  répondre  ,  vis-à-vis  de  ces  tiers,  de  l'exé- 
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cution  des  ciigagemens  contractés  pendant  toute  la  durée  du 
bail ,  sans  les  faire  participer  au  bénéfice  de  l'association. 

TITRE  XV. 

CHAPITRE  III. 

1913        Art.  4i*  Nous  avons   fait  quelques   observations  sur  ie 
droit  d'exiger   ce   capital ,  à  l'article  84  du  titre  Vil,  des 
lettres  de  ratification  :  nous  y  faisons  renvoi;  et  nous  pensons 
que,    lorsque   le  vendeur  et  l'acquéreur  sont  d'accord  de 
maintenir  riivpothcquc,  le  capital  ne  doit  pas  être  exigible. 

11 54  Art.  43.  Cet  intér<^l  des  intérêts  est  exorbitant ,  s'il  est  au- 
torisé pour  simple  prêt  ;  il  consommera  la  ruine  dW  mal- 
heureux débiteur,  qui  peut  avoir  déjà  emprunté  à  des  con- 
ditions très-onéreuses  :  l'inlérôt  de  la  société  ,  rînlérél  cl?i 
commerce,  sollicilent  une  disposition  toute  contraire.  Les 
troubles  qne.les  Intérêts  usnraîrcs  ont  produits  chez  divers 
peuples  doivent  rendre ,  à  cet  égard ,  le  législateur'  très- 
circonspect  :  nous  avons  plutôt  besoin  de  lois  prohiLitîves. 

TITRE    XVI.  —  CHAP.    II.  —  SECT.  u. 

1931        Art.  16.  L'article  23  autorise  l'infraction  à  celle  règle  , 
dans  le  cas  où  II  s'agirait  de  chose  volée  :  il   doit  encore  en 
être  de  même  ,  dans  le  cas  où  des  créanciers,  ou  autres  pré- 
tendans -droit  à  tout  ou  partie  de  l'objet  déposé  ,  useraient 
de  salsies-arrêls  entre  les  mains  du  débiteur. 

Nota.  Si  plusieurs  s'étaient  rendus  dépositaires,  il  est  bien 
certain  qu'ils  sont  solidaires,  si  la  chose  est  indivisible  :  cela 
résulte  de  l'article  109,  des  obligations  ;  mais,  si  la  chose  est 
divisible,  et  consiste  en  grains ,  en  argent,  etc.,  seront-iis 
solidaires?  D'après  l'article  17,  la -nature  de  l'engagement 
du  dépositaire  ne  permet  pas  de  diviser  l'obligation,  ni, 
par  conséquent,  l'action  :  le  droit  romain  confirme  celte 
vérité  ,  Nisi  pro  solido  res  non  potest  reslUui\  1.  22  ,  ff.  Drp.; 
mais ,  pour  qu'il  ne  reste  pas  de  doute  k  cet  égard  ,  il  est  bon 
d'en  faire  une  disposition  de  la  loi. 


t 
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TITRE  XVII.— CHAPITRE  III.       . 

Art.  23.  D'après  la  rédaction  de  cet  article,  il  semblerait  1994 
que  le  mandataire  pourrait  toujours  substituer,  en  répondant 
de  son  substitué  ;  ce  qui  n'est  pas  exact  :  le  mandat  est  un 
acte  de  confiance  personnelle ,  qui  ne  peut  se  transmettre 
par  le  mandataire  sans  une  autorisation  expresse  du  man- 
dant ,  qui ,  dans  aucun  cas ,  ne  peut  être  engagé  par  un  tiers, 
eavers  lequel  aucun  acte  de  sa  volonté  ne  Fa  lui-même  engagé. 

TITRE  XVIII. 

Art.  3.  Il  serait  peut-être  bon  d'assujétir  aux  formalités  »oji 
prescrites  par  les  articles  précédons  les  parties  contractantes 
elles-mêmes;  cela  ferait  connaître  ces  prêteurs  sur  gages  qui 
se  gorgcnt  de  la  substance  du  malheureux ,  et  assurerait  Texé- 
cution  de  la  défense  portée  par  Tarllcle  9,  de  s^approprîer  le 
gage, 

TITRE  XIX.     CHAPITRE  IL 

Art.  6.  Nous  avons  fait,  sur  Tarticle  36 ,  des  donations  et  1969 
testamenSf  des  observations  qui  trouvent  ici  une  nouvelle  ap- 
plication. 

Art.  19.  En  ce  cas,  le  créancier  qui  fait  résilier  le  contrat   1977 
dcvra-t-il  la  restitution  des  arrérages  perçus  i*  on  ne  le  pense 
pas  ;  mais  on  croit  qu'il  est  bon  de  le  dire. 

Art.  22.  Il  pourrait  se  pratiquer  des  fraudes  entre  le  pro-  1780 
priétaire  et  le  constituant,  en  ce  que  le  propriétaire  recon- 
naîtrait avoir  reçu  plusieurs  années  d'avance,  afin  de  donner 
au  constituant  le  droit  de  les  répéter  sur  ses  héritiers  :  il  faut 
donc  borner  celte  faculté  de  répéter,  à  une  année  d'arrérages 
seulement. 

TITRE  XX. 

CHAPITRE  H. 

Art.  16  et  17.  On  n'a  point  parlé  de  la  possession  par  an  1234 
et  jour  d'un  immeuble ,  ni  de  sts  effets  ;  elle  appartient  ce- 
pendant au  droit  civil ,  parce  qu'elle  constîlae  un  droit  réel 
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dans  L^  po»<Mieur,  qui  duU  ^tre  provisoirement  maintenu.  Ce 
droit  elaii  consacré  par  plusieurs  Coulmncs,  et  notamment 
par  les  articles  gG ,  97  et  98  de  la  Coutume  de  Paris.  I^« 
formes  de  procéder  sur  cette  action  appartiennent,  il  est  vrai, 
au  C)«1e  judlcîjiîre  ;  mais  le  fond  du  droit  lient  esscntîellemenl 
à  la  manière  d'acquérir  et  de  conserver  les  biens:  en  efTef, 
Cfhii  qui  n  celte  possession  ne  peut  plus  <^lre  évincé  que  par 
an  liire.  U  imptîrte  donc  de  faire  un  article  de  loi  qui  règle 
les  e fiels  de  cotte  possession  :  cela  est  d'autant  plus  néces- 
saire, que  Tordonuance  de  1G67  n^est  pas  en  vigueur  dans 
toute  >  les  parties  de  la  république. 

C'e>t  encore  à  tort  que  l'on  consacre  en  principe  ^t  U 
possession  actuelle  ne  fait  pas  présumer  Tancienne ,  excepte 
que  le  possesseur  nait  uu  titre  ;  ce  principe  est  trop  gé- 
néral. 

Celui  qui  possèile  par  an  et  jour,  quoique  sans  titre ,  est 
pro  victoire  ment  repale  propriétaire  et  possesseur  ancien  : 
c'est  une  vérité  écrite  partout,  il  est  vrai  que  cette  présomp- 
tion peut  cesser  et  se  détruire,  lorsque  celui  qui  réclame  la 
'  propriété  prouve  la  possession  ancienne,  ou  qu'il  rapporte 
un  titre  ;  mais  il  n^en  est  pas  moins  vrai,  en  principe ,  que 
jusque  là  la  présomption  existe  aux  yeux  de  la  loi.  l\  faut 
donc  ajouter ,  après  ces  mots  :  excepté  que  le  possesseur,  cein- 
ci  :  n'ait  possession  publique  et  paisible  ^  par  an  et  jour,  ou  qu*il 
n'aù  un  titre;  auquel  dentier  cas,  etc. 

CHAP.   IV.  — SECT.  II. 

aa35  Art.  3G.  Dc  ces  expressions  :  ne  courra  jxnnt  du  tout  contre 
la  femme,  on  pourrait  iuiluire  qu'elle  ne  courrait  ni  avant  ni 
depuis  le  décès  du  mari.  11  faudrait  dire  que  la  prescription  ne 
court ,  contre  la  femme  et  ses  héritiers  ^  que  du  jour  de  la  dissolu- 
tion du  mariai^e. 

»i57  Art.  38.  Pour  prévenir  Tespècc  de  contradiction  que  l'on 
pourrait  supposer  entre  cet  article  et  Tarlicle  83  da  titre  Vil, 
il  serait  bon  d'ajouter  :  sans  pr^udice  des  dispositions  de  Vor- 
liele  6Sdutiire  FIL 
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CHAPITRE  V. 
SECTION  II.  . 

Le  Code  ne  définît  nulle  pari  ce  qu'on  entend  par  actions:  saGa 
il  n&  détermine  point  leurs  nature ,  leurs  dîITérentes  espèces, 
non  plus  que  leurs  effets  et  transmissions.  Peut-ôtre  a-t-on 
pensé  que  ce  sujet  appartenait  au  Code  judiciaire.  Cepen- 
danty  11  semble  que,  dans  notre  langue,  Faction  doit  être 
considérée  sous  deux  rapports,  ou  plutôt  que  ce  mot  a  deux 
acceptions  différentes  ;  on  appelle  action  un.  droit  quelconque 
appartenant  à  une  personne  de  faire  quelque  chose,  ou  d'exi- 
ger d'un  autre  qu'il  fasse  quelque  chose  ;  on  appelle  aussi 
actions  les  actes  ou  procédures  qui  constituent  un  procès  ou 
instance  tendant  h  contraindre  celui  qui  est  obligé  h  quelque 
chose. 

La  première  espèce  appartient  au  droit  civil,  la  seconde 
au  Code  judiciaire. 

En  effet,  les  actions  sont  des  droite  incorporels  ;  et,  lors> 
qu'elles  sont  liées  exclusivement  à  la  personne ,  et  intéressent 
son  existence,  son  état,  ses  capacités,  elles  sont  appelées 
personnelles.  Les  droits  qui  en  résultent  ne  se  communiquent 
et  ne  se  transmettent  qu'en  certains  cas. 

Lorsqu'elles  sont  relatives  aux  choses  et  aux  biens,  on  les 
appelle  réelles  :  il  en  est  de  mixtes;  elles  constituent  souvent 
une  portion  essentielle  de  laforlune  des  citoyens;  elles  sont 
sujèles  à  toute  espèce  de  transmissions;  elles  suivent  au^si  la 
nature  mobilière  ou  immobilière  de  la  chose  «i  laquelle  elles 
appartiennent;  elles  s'exercent  jinr  celui  qui  en  est  proprié- 
taire, quelquefois  par  ses  créanciers.  On  parle  souvent,  dans 
le  Code,  des  droits  et  actions,  et  notamment  au  présent  li.'re; 
il  nous  paraît  nécessaire  qu  il  contienne  un  titre  qui  serait  in- 
titulé (les  actions  y  et  qui  traiterait  de  leur  nature  et  de  leur» 
cfTets.  Quant  à  la  deuxième  espèce  d'actions,  on  recourrait 
au  Code  judiciaire. 

Art.  43.  Cet  article  établit-il  une  simple  exception  en  fa-   a»*» 
Teur  de  celui  qui  a  prescrit  la  propriété  d'un  héritage ,  ou 
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lui  cionne-t-il  une  action  en  revendication  de  propriété ï* 
Quelques  Coutumes,  eu  petit  nombre  à  la  vérité,  telles  que 
celle  de  Normandie ,  article  5a  i ,  lui  donnaient  Taction  ;  le 
plus  grand  nombre  n'avaient ,  sur  ce  point ,  aucune  disposi- 
tion. La  jurisprudence  variait;  les  Coutumes  qui  ne  connais- 
saient de  prescription  que  celle  de  trente  ans,  telles  que  celle 
de  la  Marche ,  donnaient  à  cette  prescription  Tactlon  eu  re- 
vendication de  propriété;  et  par  celles  qui  adineltaient  Ja 
prescription  (le  dix  et  de  vingt  ans ,  Faction  contre  le  posses- 
seur aciucl  n'était  accordée  qu'à  celui  qui  rapportait  un  titre. 
Celle  variété  de  Coutumes  et  de  jurisprudence  rend  néces- 
saire une  disposition  précise.  Celte  nëcossilé  a  été  sentie  par 
ceux  qui  avaient  été  appelés  par  le  chancelier  de  Lamoi- 
gnon,  pour  la  confection  de  ses  arrt^ts;  et  elle  se  fera  d'au- 
tant plus  sentir,  que  d  ici  à  long-temps,  les  préjugés  des 
anciennes  Coutumes  et  de  la  jurisprudence  exerceront  leur 
empire  sur  les  points  yii  ne  seront  pas  ûxés  d'une  manière 

positive. 

SEcrrioN  III. 

aa65  Art.  4-6.  i"^^  observation.  Celle  expression  àt  juste  titre  est 
bien  vague.  Le  litre  d'une  donation  sera-t-il  réputé  tel:'  le  do- 
nataire universel  ou  particulier  pourra-l-il  prescrire  en  vertu 
de  ce  titre:'  Pour  le  donataire  à  litre  universel,  nous  ue  le 
pensons  pas  :  il  est  rangé,  par  le  Code  ,  dans  la  classe  de  The- 
rilicr  ;  mais  pour  le  donataire  particulier  ,  cela  souffre  plu^ 
de  difficullé.  Celte  prescriplion  a  souvent  été  rejelée,  non- 
obstant la  disposition  précise  de  la  loi  super  r.  de  long,  tr.mp, 
prescrip,  11  est  nécessaire  qoe  le  Code  s'explique. 

3265  3^  ohsen^atton.  Cet  article  ,  pour  prescrire  par  dix  el  vingt 
ans ,  ne  semble  exiger  que  de  la  bonne  foi  et  un  josfe  lifre. 
L'article  g8  de  la  Coutume  de  Paris  et  l'ancien  droit  exi- 
geaient que  la  possession  publique  et  paisible  fût  réunie  au 
titre;  et  nous  pensons  que  cette  dernière;  disposition  doit  être 
maintenue.  Ce  n'esl  que  celle  possession  qui  peut  faire  cou* 
naître  au  véritable  matirc  le  droit  du  nouvel  acquéreur,  cl 
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ce  n^est  que  parce  qu^il  Ta  laissé  posséder  publiquement  et 
paisiblement,  que  la  loi  lui  fait  perdre  une  propriété  qu'il 
est  réputé  avoir  abandonnée. 

Mais,  sUl  n'a  pas  joui ,  s'il  a  laissé  jouir  un  usufruitier,  par 
exemple ,  ou  tout  autre  qui  lui  aura  vendu  son  droit,  s'il  a 
tenu  son  titre  caché,  le  propriétaire  sera  évincé  par  le  seul 
effet  de  ce  titre  ignoré.  Cela  serait  injuste.  L'article  8i,  sur 
les  hypothèques ,  a  été  plus  juste  envers  les  créanciers  ;  il  a 
voulu  que  la  prescription  ne  puisse  leur  être  opposée  lors- 
qu'ils auront  une  juste  cause  d'ignorer  l'aliénation.  Le  vrai 
propriétaire  est  plus  favorable  encore-,  et  ce  n'est  que  par 
une  possession  publique  et  paisible  qu'il  doit  ôtre  évincé.  Il 
faudrait  donc  dire  : 

«  Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et  par  juste  titre  un 
«  immeuble  ,  en  prescrit  la  propriété  par  dix  ans  de  posses- 
«  sion  publique  et  paisible  ,  si  le  véritable  mahre,  etc.  » 

Art.  5i.  Il  semble  que,  dans  un  dernier  article,  on  devrait  1569 
aussi  comprendre ,  en  faveur  de  la  femme  et  de  ses  héritiers, 
le  droit  de  faire  réputer  payés  au  mari  les  deniers  dotaux, 
après  dix  années  de  durée  du  mariage  sans  SL*paration,  el  lors- 
que celui  qui  les  devait  a  vécu  pendant  ce  temps.  Ce  droit  de 
la  femme ,  en  pays  coutumier,  n'était  consacré  que  par  la 
jurisprudence  :  il  est  nécessaire  de  la  convertir  en  loi  ;  mais, 
toutefois,  ce  droit  de  prescription  ne  doit  ôtre  établi  qu'en 
faveur  de  la  femme  ,  sans  que  les  débiteurs  puissent  le  récla- 
mer, ne  pouvant  opposer  que  la  prescription  établie  par  l'ar- 
ticle 43. 

SECTION  IV. 

Art.  52.  L'action  doit  être  déniée  aux  tavemiers,  cabare-  "71 
tiers ,  cafetiers,  qtc,  pour  vin  ,  et  autres  choses  par  eux  ven- 
dues, en  détail  et  par  assiette,  en  leur  maison,  sauf  l'exception 
pour  logement  et  nourriture  fournis  aux  voyageurs  et  gens 
▼ivapt  habituellement  chez  eux. 

Art.  58.  Il  serait  bon  d'ajouter  à  cet  article  la  même  fa-  9377 
collé  de  déférer  le  serment,  autorisée  par  l'article  56. 


^         -       ^.■.. —  ^<rJ^J# 
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N"     I .   Observations  du  tribunal  d'appel  séant  ù 

COLMAB. 

LIVRE  PREMIER. 

TITRE  IL 

<5       Art.  17.  Par  cet  article ,  il  est  bien  dît  par  qui  les  extraits 
des  actes  civils  de  l'avenir  peuvent  <^lrc  délivrés;  mais  il  n'est 
pas  pourvu  au  mode  de  délivrance  des  anciens,  dont  le  dé- 
pôt ne  se  trouve  pas  dans  les  tribunaux  des  déparlemens  du 
Bas  Uhiii,  du  Mont-Terrible  ,  et  peul-ôlrc  des  autres  dépar- 
lemens  réunis.  On  doit  observer  à  cet  égard ,  que  les  anciens 
actes  civils  étaient  dressés  par  les  ci-devant  curés  des  pa- 
roisses,  dont  il  était  envové  des  doubles  a  rofficîalilé;  ces 
derniers  doivent  se  trouver  aux  archives  de  la  préfecture  : 
mais  les  premiers  ayant  été  ou  devant  avoir  été  réunis  au  âé- 
pût  des  municipalités,  dans  les  archives  des  sous-préfec/ures, 
ne  conviendrait-il  pas  de  prendre  des  mesures  pour  que  les 
extraits  des  actes  qui  s'y  trouvent  pussent  se  délivrer  par  les 
sous-préfels ,  ou,  pour  rendre  celte  délivrance  conforme  à 
à  rarliclc  17  ,  d'ordonner  que  ceux-ci  les  déposassent  aux  ar- 
chives des  tribunaux  de  leurs  arrondisseinens,  le  tout  pour 
procurer  à  ceux   qui  en  auraient  besoin,  la  faculté  de  le.* 
avoir  sans  des  déplaceniens  éloignés  et  dispendieux? 

TITRE  IV.  —  Desabsens. 

lag  Art.  14.  En  conséquence  des  dispositions  de  cet  article, 
les  héritiers  présomptifs  de  Tabscut  deviennent  propriétaires 
incommutables  de  ses  biens,  après  trente  ans  révo/us,  d  a- 
près  l'envoi  provisoire.  L'art.  17  ajoute  qfte,  si  lesenfans  cl 
descendans  de  l'absent  ne  se  représentent  qu^aprés  que  ses 
autres  héritiers  présomptifs  ont  obtenu  l'envoi  définitif,  ils 
ne  sont  recevables  k  réclamer  les  biens  de  lenr  auteur ,  qu'au- 
«ant  qu'ils  justifient  de  sa  mort  à  une  époque  certaine,  et 
qw'a  cette  époque  ils  étaient  mineurs.  Cependant  il  est  étalii 


DV   TRIBUNAL   DE   COLMAR.  4^5 

en  principe  par  Tart.  6  qui  procède ,  que  la  loi  ne  présume  la 
mort  de  Tabscnl  qu^après  cent  ans,  ce  qai  présenterail  une 
sorte  de  contradiction. 

Il  paraît  que  la  disposition  diaprés  laquelle  la  proprtolc 
des  biens  de  Fabsent  est  adjugée  à  ses  héritiers  présomptifs  , 
après  les  trente  ans  de  Fenvoi  provisoire ,  est  fondée  sur  la 
prescription,  qui  court  également  contre  lui  ;  c'est  sansidoute 
pour  cette  raison  que  le  Code  civil  a  établi  une  distinction 
entre  Fenvoi  provisoire  et  celui  définitif,  parce  que  Farli- 
cle  18  du  chapitre  III,  au  titre  des  prescriptions ,  porte  que 
ceux  qui  possèdent  pour  autrui ,  et  non  pour  eux-mâmes , 
ne  prescrivent  jamais,  quelque  long  temps  qu'ils  détiennent 
la  chose.  On  conçoit  parfaitement  qu'en  général  on  peut 
prescrire  contre  les  droits  que  pourrait  exercer  mi  absent , 
in^ine  à  Fégard  des  successions  qui  pourraient  lui  échoir 
après  un  certain  temps;  mais  que  les  biens  propres  de  Fab~ 
sent,  ceux  qu'il  possédait  au  moment  de  son  départ ,  et  ceux 
qui  peuvent  lui  échoir  pendant  les  dix  années  de  Fenvoi  pro~ 
visoire ,  soient  définitivement  acquis  k  ses  héritiers  présomp- 
ti£s  après  trente  ans  de  cet  envoi ,  au  préjudice  de  ses  enfans 
ou  de  Fabsent  lui-mâme  s'il  reparaît  après  ce  délai ,  il  sem- 
ble qu'il  y  aurait  une  sorte  d'injustice ,  et  que  la  présomp- 
tion de  la  durée  de  la  vie  à  cent  ans  serait  illusoire  et  sans 
objet:  il  peut  arriver  qu'un  homme,  qu'un  enfant  mineur, 
soit  détenu  en  pays  étranger ,  transporté  dans  les  îles  en 
esclavage,  et  qu'il  puisse  cependant  se  représenter  à  l'âge 
de  soixante  ans  et  même  plus  tôt;  car,  le  délai  après  lequel 
les  héritiers  présomptifs  peuvent  demander  Fenvoi  définitif, 
doit  courir  tontre  Fabsent  mineur ,  du  jour  où  il  a  atteint  sa 
majorité.  Or,  si  la  majorité  est  fixée  à  vingt-un  ans,  en  ajou- 
tant les  trente  années  voulues  par  la  loi ,  il  en  résultera  qu'à 
l'âge  de  cinquante-un  ou  cinquante-deux  ans ,  l'absent  pourra 
éire  dépouillé  de  tous  ses  biens:  cependant  on  a  des  exem- 
ples d'absences  forcées  qui  excédaient  ce  terme  ;  et  le  retour 
des  absens,  en  pareil  cas,  n'csl  pas  extraordinaire, 
m.  3o 
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iSi-  Ne  conviendrait-il  pas  d'ajouter  ao  titre  IV  que  ,  dans  le 
1  is  du  retour  de  l'absent  ou  de  ses  enfans ,  même  après  ren- 
voi dcfinilif,  les  héritiers  présomplifs  seront  lenos  de  resti- 
tuer ks  biens  dans  iVlat  où  ils  se  trouveront  à  cette  époque!^ 

TITRE  y  Wh—Dt  la  puissance  patermeife. 
•  CHAPITRE  !•». 

37S-  Art.  a  et  4*  Quoique  le  pouvoir  donné  au  père  par  ces 
arlicles ,  paraisse  très-ëtendu ,  puisqu'il  n'est  pas  même  tenu 
de  motiver  sa  réquisition ,  et  encore  moins  de  la  )ntt\fier 
par  des  faits ,  ce  pouvoir  est  néanmoins  tempéré  par  Vêi- 
fcclion  paternelle;  aussi,  on  ne  peut  pas  raisonnablement 
croire  que  le  père  abusera  de  ce  pouvoir ,  tant  qv^il  ne  sera 
pas  livré  k  désaffections  étrangères;  par  cette  raison  y  il 
doit  en  jouir,  soit  pendant  le  vivant  de  sa  première  femmc^ 
soit  même  en  viduité. 

i%o  Mais  Y  s'il  passe  à  de  secondes  noces,  n'est -il  pas  i  craindre 
que ,  livré  aux  séductions  d'une  seconde  femme  peu  affec- 
tionnée aux  enfans  d'un  premier  lit ,  dont  les  intérêts  sont 
toujours  en  opposition  avec  les  siens  00  ceux  de  ses  propres 
•enfans  ;  n'est-il  pas  à  craindre,  dit-on ,  qu'une  flurilre  enfia 
n'abuse  de  son  influence  sur  l'esprit  d'un  père  sonvent  avancé 
en  Âge ,  lorsqu'il  contracte  un  second  ou  un  troisième  ma- 
riage ,  pour  écarter  de  la  maison  paternelle ,  on  même  pour 
faire  proscrire  un  enfant  qui  lui  porte  ombrage  ?  Ce  qu'uae 
marâtre  aime  le  moins  de  tout  ce  qui  est  au  monde  (dît  La 
Bruyère  ) ,  ce  sont  les  enfans  de  son  mari;  plus  elle  esi  folie  de 
son  mari ^  plus  elle  est  marâtre;  les  marâtres  fani  âésartÊr  les 
oUles  et  les  bourgades  ^  et  ne  peuplent  pas  moin^  la  tent  de  men- 
dions et  de  pogabondsy  de  domestiques  et  d^escioMS  ,  fue  la 
pauifreJé. 

Ne  conviendrait- il  pas  de  restreindre  l'arlicfe  a,  soit  au 
cas  seulement  011  le  père  ne  convolerait  pas  en  seconde» 
noces  ;  et,  en  ce  dernier  cas,  si  la  seconde  femme  existe,  àt 
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n'accorder  au  père  le  pouvoir  de  détention  que  sur  Tavis  d'an 
conseil  de  famille ,  composé  pour  moitié  de  parens  du  cAté 
maternel  de  Tenfant? 

TITRE  IX. 

Art.  27.  Il  est  dit  dans  cet  article  que  celui  qui  convoque     407 
le  conseil  de  famille  pour  la  nomination  d'un  tuteur,  doit 
faire  notifier  la  cédule  qu^il  obtient  du  juge-de-paix  à  cet  ef- 
fet ,  cinq  jours  à  Tavance ,  à  tous  les  parens  et  alliés  paternels 
et  maternels  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement,  rési* 
dant  à  la  distance  de  six  myriamètres  du  domicile  du  mineur. 
Dans  les  familles  nombreuses ,  il  peut  arriver  que  les  parens 
et  alliés  paterneb  et  maternels  s'élèvent  k  trente ,  quarante 
et  plus;  ce  serait  donc  autant  d'assignations  à  donner,  et 
outre  les  dépenses  individuelles  pour  le  déplacement   de 
chaque  parent ,  autant  de  frais  de  citation  à  la  charge  du 
mineur.  L'article  3o,  ci-après ,  n'exigeant  pour  le  conseil  de 
famille  que  six  parens  présidés  par  le  juge-de-paix,  un  plus 
grand  nombre ,  ou  du  moins  celui  auquel  ils  peuvent  se  porter 
dans  une  famille  nom|>reuse,  ne  dégénérerait-il  pas  plutôt 
en  cohue  qu'en  délibération  P  et  ne  serait-il  pas  plus  avanta- 
geux pour  rintéréi  du  mineur  et  la  tranquillité  de  la  délibé- 
ration ,  de  réduire  le  nombre  des  parens  à  convoquer  à  neuf, 
en  proportion  à  peu  près  égale  de  la  ligne  paternelle  et  ma- 
ternelle ?  S'ils  comparaissent  tous ,  le  nombre  n'en  sera  pas 
trop  grand  ;  s'ils  ne  comparaissent  pas  tous ,  il  s'en  présen- 
tera toujours  assez  pour  former  le  nombre  requis. 

Art.  5i.  Il  est  porté  dans  cet  article  que  les  défenseurs  de  4)0 
la  patrie  qui  auraient  accepté  une  tutelle,  étant  en  activité  de 
service ,  ne  peuvent  s'en  faire  décharger. 

Il  serait  de  l'intérôt  des  mineurs  qu'ils  le  pussent  ;  car ,  au    • 
moment  de  leur  acceptation ,  leur  éloignement  peut  n'avoir 
pas  éié  tel  qu'il  peut  l'être  devenu  depuis.  On  croirait  donc 
qu'il  devrait  être  ajouté  à  cet  article  r  hors  toute/ois  le  cts  où 
un  tel  défenseur  se  trouverait  d'un  corps  d* armée  agissant  soildans 

3o. 
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i\'iiieriMn  .  »oÙ  a  rezt&îeur  de  la  IWpuhHtfur ,  ^/  %jk  ii  tic  pour 
rail  gérer  personru'Ucment  ses  propres  affaires. 

k^'j  Ai  1.78.  Il  c^^tf!::  dans  col  article  que,  lorsqu^ilesl  questioi 
de  faire  rinploi  sur  particuliers  de  deniers  oisiGi,  le  tuteor 
doit  se  faire  autoriser  par  un  conseil  de  faucille. 

Il  peui  arriver  que  la  majeure  partie  de  la  fortune  cf'un 
inineur  consiste  eu  capitaux ,  desquels  il  se  (asse  annoelle- 
ment  des  reuibourscmens  à  plusieurs  reprises;  si  à  chacun  le 
tuteur  était  obligé  de  convoquer  un  conseil  île  famtlk  pour 
son  replacement ,  n'est-il  pas  à  craindre  que  les  intérêts  ne 
s'en  aillent  en  frais  de  conseil  de  famille?  et  ne  saflrait-il 
pas  d^autoriser  le  tuteur  au  replacement  des  capitaux  rentrés, 
par  une  simple  autorisation  signée  des  membres  du  conseil 
de  famille ,  ou  au  moins  des  deux  qui  se  trouveraient  nommés 
pour  recevoir  les  comptes  annuels  î* 

456  ArL  95.  On  observe  que ,  pour  la  classe  la  moins  aisée,  il 
est  laissé  par  cet  article  trop  de  latitude  aux  tuteurs  pour  le 
placemeut  des  deniers  oisifs;  s'il  est  de  nécessité  qaW  tuteur 
ait  toujours  une  somme  en  réserve  pour  les  cas  iniprérus ,  il 
ne  Tesl  pas  moins  de  la  proportionner  aux  faculté*  àts  mi- 
lieu rs  et  aux  circonstances  dans  lesquelles  ils  peovenlse  trouver; 
dans  les  villes ,  elles  peuvent  exiger  plus  de  dépense  que  dans 
les  campagnes.. Ou  penserait  donc  que  dans  les  premières , 
les  deniers  oisifs  entre  les  mains  d'un  tuteur  devraient  porter 
intérêt  àits  qu'ils  s'élèvent  à  5oo  francs ,  et  dans  les  campagnes 
à  20Q ,  à  moins  que  les  membres  du  conseil  de  famille  n'en 
;iicnt  décidé  autrement. 

41 1  Art.  107.  ISe  serait-il  pas  dangereux  de  ménager  au  fermier 
et  au  débiteur  astucieux  l'occasion  de  faire  passer  bail  i  vîl 
prix  ,  et  de  faire  quittancer  pour  moitié  et  peut-ï^tre  moins  , 
le  mineur  émancipé  moyennant  quelque  argent  qu^on  lui 
présenlcrail ,  et  que  ses  besoins  momentanés  et  irréfléchis  lui 
feraient  accepter  el  disparaître  l'instant  d'après?  La  faculté 
de  pouvoir  retirer  ses  fermages  et  les  rentes  de  ^es  capitaux ^ 
et  la  liberté  de  leur  emploi,  paraissent  les  seuls  effets  auxquels 


doii  fc  boruer  le  pouvoir  adimuislratîf  que  la  loi  peut  lai 
confier. 

Art.  108.  Ne  serait-il  pas  aussi  de  la  sagesse  de  la  loi ,  4Si 
de  mettre  le  créaocier  de  bonne  foi  à  couvert  des  ruses  d^une 
jeunesse  dissipée ,  en  interdisant  au  mineur  émancipé  (  autre 
que  négociant)  la  faculté  de  s'obliger  autrement  que  sur 
avis  de  parens  i^  Car  il  peut  arriver  que  ne  s' obligeant  que 
pour  le  montant  de  son  revenu  annuel,  cette  obligation  se 
répétant  cinq  à  six  fois  envers  plusieurs  créanciers,  h  Tinsu 
les  uns  des  anlres,  il  trouvera  le  moyen  de  les  tromper 
tous. 

Observation  particulière  sur  le  titre  IX* 

Ce  titre  devrait  contenir  les  règles  d'après  lesquelles  les  45o 
baux  des  biefnsdcs  mineurs  devraient  être  passés  à  la  diligence 
des  tuteurs  ;  car  Tarticle  i6  de  la  1^^  section ,  chapitre  III  du 
livre  III ,  porte  que  les  baux  des  biens  des  mineurs  et  de  ceux 
des  femmes  mariées,  ne  peuvent  être  faits  que  conformément 
aux  règles  particulières  qui  les  concernent. 

Il  y  a  dans  le  projet  de  Code  civil  une  disposition  relative 
aux  baux  des  biens  des  femmes  mariées. 

Mais  la  forme  des  baux  des  biens  des  mineurs  ne  se  trouve 
nulle  part  ;  ne  devrait-elle  pas  être  établie  dans  le  titre  IX  , 
qui  règle  d'ailleurs  les  devoirs  des  tuteurs  sur  les  autres  par- 
ties de  leur  administration  ? 

Observation  générale  sur  le  même  titre  IX. 

Chaque  fois  qu'il  y  a  dissolution  de  communauté  ,  il  faut 
un  inventaire,  souvent  apposition  de  scellés ,  clôture  d'in- 
ventaire, citations  pour  assembler  les  parens,  procès- verbal 
d'élection  de  tuteur ,  quelquefois  contesté  ,  ensuite  la  contes- 
tation portée  devant  les  tribunaux  ,  procès-verbaux  d'assem- 
blée de  famille ,  soit  pour  régler  les  intérêts  des  mineurs , 
soit  pour  procéder  au  partage ,  au  triage  des  lots ,  à  la  venl« 
des  immeubles ,  Ks'il  cchet  audition  de  compte  ,  etc.  Si  Ton 
considère  ce  qu'il  en  coûte  actuellement  pour  les  droits  de 
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timbre  9  enregisiremeat  des  ciUiionif  des  procès-Verkam , 
des  inventaires ,  venle  de  meubles ,  partages ,  droits  anr  les 
successions  directes  et  collatérales  ;  si  Ton  y  ajoute  les  vaca- 
lions  des  juges-de-paîx  et  de  leurs  greffiers,  à  toutes  ces 
opérations  on  se  convaincra  Eaicilement  que  les  frais  absor* 
beront  la  majeure  partie  des  successions ,  et  ijoe  les  mineurs 
paieront  quelquefois  de  la  moitié  de  leur  fortooe  les  actes 
conservatoires  de  Tautre  moitié. 

Sans  contredit ,  tous  les  actes  prescrits  par  le  Code  cÎTil 
pour  la  sàreté  des  propriétés  des  mineurs  sont  pirtaîtemeni 
bien  vus ,  et  sont  absolument  nécessaires  ;  mais  il  faut  aussi 
pourvoir  à  ce  qu'ils  ne  soient  pas  trop  onéreux ,  surtout  pour 
les  habitans  de  la  campagne ,  dont  la  fortune  médiocre  oe 
supporterait  pas  la  multitude  de  frais  qui  résulteront  des 
actes  que  la  loi  exige ,  surtout  s'il  n'est  fait  aucune  distinction 
entre  les  successions  opulentes  et  celles  dans  Lesquelles  le  pas- 
sif réduit  à  peu  de  cbose  la  portion  qui  peut  revenir  aux 
mineurs. 

Une  autre  réflexion  se  présente  encore  :  il  fiiat  que  la  loi 
soit  exécutée  dans  tous  ses  points  ;  cependant  ses  dispositions 
les  plus  sages  seront  toujours  éludées  lorsqu'on  citoyen  se 
trouvera  dans  une  position  telle  qu'il  ne  puisse  eu  sortir  sans 
s'exposer  k  des  peines  ou  à  faire  le  sacrifice  d'une  partie  de 
sa  fortune. 

Lorsqu'il  n'y  aura  point  de  contrat  de  mariage ,  et  cela 
arrivera  souvent,  surtout  h  la  campagne  et  dans  la  classe  la 
moins  aisée ,  la  communauté  se  partagera  par  moitié  entre 
le  survivant  et  les  enfans  ou  les  héritiers  du  prémouraot.  D 
faudra  inventaire  et  toutes  les  autres  opérations  présentes 
par  la  loi  ;  si  le  survivant  ne  fait  pas  procéder  à  rinventaûre 
dans  les  trois  mois ,  il  sera  privé  de  la  tutelle  et  de  l'usufruit 
du  bien  de  ses.  enfans ,  disposition  pénale ,  d'une  part  ;  de 
l'autre,  il  calculera  les  frais  des  difTérens  actes  auxquels  il  de- 
vra faire  procéder  4  ainsi  que  les  droits  de  toute  nature  à  h 
charge  des  successions  :  il  arrivera  que  ,  pour  éluder  l'un  ov 


) 


Taulre ,  ou  il  ne  fera  point  d^inrenlaire  ,  ou ,  sUl  en  fait  un , 
il  recèlera  une  partie  des  effets  pour  s^iùdemniser;  et,  en 
définitif ,  les  mineurs  seront  toujours  trompés ,  car  Tinfor- 
mation  du  recelé  n'est  pas  même  un  moyen  suffisant  pour 
garantir  les  mineurs. 

Il  conviendrait  peut-être ,  pour  parer  à  cet  inconvénient , 
et  pour  faciliter. TeKéculion  delà  loi , 

De  réduire  au  droit  fixe  de  cinquante  centimes  Tenregis- 
trement  de  tous  les  procès-verbaux  ,  soit  d'élection  de  tuteur, 
d'apposition  de  scellés  ou  autres ,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient ,  faits  *k  la  diligence  des  tuteurs ,  et  pour  l'administra- 
tion des  biens  des  mineurs  ; 

De  réduire  le  droit  d'enregistrement  des  inventaires,  et  de 
ne  le  percevoir  que  sur  Tactif  mobilier  de  la  succession  ,  et 
après  déduction  du  passif  et  des  autres  charges  ; 

De  réduire  au  droit  fixe  de  vingt-cinq  centimes  l'enregis- 
trement des  citations  données  aux  parens  pour  la  convoca- 
tion des  conseils  de  famille  ,  è  quelque  nombre  qu'ils  soient 
portés  par  le  même  exploit  ; 

De  réduire  au  même  droit  l'enregistrement  des  aflBchcs 
faites  pour  parvenir  à  la  vente  ou  au  loyer  des  biens  des 
mineurs  ; 

De  supprimer  les  droits  résultant  des  successions  directes 
et  entre  conjoints  ;  de  ne  les  laisser  subsister  que  pour  les 
successions  collatérales  et  pour  les  biens  immeubles  scu  - 
lement  ; 

De  statuer  que  toutes  les  opérations  du  juce-de-paix  et  de 
son  greffier  seront  faites  gratuitement ,  lorsque  la  succession 
ne  présentera  pas,  après  déduction  des  charges,  un  actif 
de  3^000  francs  :  par  ce  moyen ,  il  n'existerait  plus  un  in- 
térêt assez  fort ,  soit  pour  se  soustraire  à  l'exécution  de  la 
loi ,  soit  pour  receler  une  partie  de  la  succession. 

On  sent  parfaitement  que  de  telles  dépositions  ne  doivent 
pas  (aire  partie  du  Code  civil  :  cependant ,  comme  elles  sor* 
tent  naturellement  de  l'examen  que  l'on  a  dû  faire  des  Cor" 
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malités  prescrites  pour  la  régie  et  la  coiisenration  des  biens 
des  mineurs,  et  qu^elles  tendent  même  à  faciliter  rexécution 
de  la  loi ,  le  tribmial  a  cru  devoir  les  présenter  au  Goarer- 
nement ,  qui ,  dans  sa  sagesse ,  les  prendra  sûrement  en  con- 
sidération. 

TITRE  X. 

488  Art.  1.^  L'expérience  n^aurait-elle  pas  encore  prouvé  que 
ce  n^est  pas  trop  long-temps ,  que  de  laisser  la  jeunesse  sous 
la  puissance  paternelle  jusqu'à  Page  de  vingt-cinq  ans ,  d'au- 
tant plus  que  l'émancipation  fixée  à  dix-huit  ans ,  en  tempère 
les  effets  relativement  à  la  jouissance  des  biens  des  mineurs, 
cl  que  par  l'article  12  du  titre  YIII ,  ils  n'acquièrent  point 
pour  leur  père  ce  qu'ils  gagnent  par  leur  travail  ou  leur  in- 
dustrie hors  de  sa  maison  ? 

• 
CHAPITRE  II. 

489-  Art.  L  Les  cas  de  l'interdiction  se  trouvent  circooscrits  à 
l'état  d'imbécillité ,  de  démence  ou  de  fureur  ;  la  prodigalité 
et  la  dissipation  soutenues  ne  devraient-elles  pas  j  être  assa- 
jétiesP  un  joueur,  un  ivrogne,  l'homme  vicieux  et  crapu- 
ieux ,  ne  se  trouvent-ils  pas  dans  un  état  de  démence  et  de 
fureur  continues?  les  lois  doivent-elles  moins  de  pitié  à  ceux 
que  leurs  passions  rendent  incapables  de  jouir  de  la  raison , 
qu'aux  imbécilies  et  aux  furieux  auxqueb  la  nature  l'a  refu- 
sée ,  surtout  si  le  dissipateur  a  des  cnfans  ?  ne  serait-ce  pas 
même  une  conséquence  de  la  loi ,  qui  défend  de  disposer  <k 
la  totalité  de  ses  biens ,  et  qui  veut  que  toujours  il  en  soit  ré- 
servé une  portion  aux  héritiers  ?  car,  si  elle  interdit  de  don- 
ner même  entre  vifs  au-delà  de  la  portion  disponible,  à  plus 
forte  raison  doit-elle  empêcher  le  dissipateur  de  consommer 
sa  propre  ruine  et  celle  de  ses  cnfans  :  ne  <levrait-on  pas  aa 
moins  l'assujétirà  un  conseil  donné  par  autorité  de  justice, 
sans  lequel  il  ne  pourrait  ni  s'engager ,  ni  aliéner  ses  im- 
meubles ? 
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LIVRE  II.  —  Des  biens. 

Art.  8.  Les  récoltes  pendantes  par  racines  sont  immeubles.  S'*» 
Dans  quelques  Coutumes,  les  fruits  pendans  par  racines 
étaient  meubles ,  à  compter  du  5  messidor  ;  dans  d^autres , 
cette  époque  était  avancée  ou  teculée  ,  suivant  la  nature  des 
récoltes,  et  diaprés  le  climat:  ce  principe  ne  devrait-il  pas 
être  conservé ,  surtout  à  Fégard  des  créanciers  et  des  pro- 
priétaires des  fermes  et  autres  biens  ruraux  laissés  à  bail  P  car, 
souvent  la  saisie  des  fruits  pendans  par  racines  suffirait ,  h  dé- 
faut d^ autres  meubles ,  pour  procurer  le  paiement  des 
créances ,  au  lieu  que  les  fruits  n'étant  ameublis  que  lorsquMIs 
sont  séparés  de  la  terre ,  il  sera  très-facile  aux  débiteurs  de 
mauvaise  foi  de  les  faire  disparaître ,  et  de  frustrer  ainsi  le 
propriétaire  du  seul  gage  qui  lui  est  affecté  ;  car ,  une  fois 
ameublis,  et  d'après  le  principe  que  les  meubles  n'ont  pas  de 
suite  par  hypothèque ,  si  le  fermier  en  a  disposé ,  le  privilège 
du  propriétaire  deviendra  illusoire,  s'il  n'a  recours  à  la  saisie- 
réelle  avant  que  les  fruits  soient  séparés  de  sa  propre  pro- 
priété ;  procédure  longue ,  dispendieuse  ,  et  même  d'une  na- 
ture extraordinaire,  puisque  l'on  verrait  un  propriétaire 
saisir  réellement  des  fruits  percrus  sur  sa  propriété ,  et  éta- 
blir ainsi  une  distinction  entre  le  fonds  et  la  superficie,  quoi- 
que de  même  nature  d'après  la  loi.  Si ,  au  contraire  ,  on  per- 
mettait la  saisie  mobilière  sur  les  fruits  aux  époques  fixées  par 
les  usages  des  lieux ,  le  propriétaire  pourrait  exercer  des 
droits  sur  son  fermier,  qui  souvent  n'a  pas  d'autres  propriétés  ; 
son  gage  et  le  privilège  que  la  loi  lui  accorde  seraient  assurés. 

• 

Colmar ,  /p  1 1  prairial,  an  IX  de  la  république  française ,  une  et 
indisfisible.  Les  membres  du  tribunal  d'appel ,  séant  à  Col-- 
mar ,  signé  ScniRMEK  ^  président;  EllRBf ANN  ,    SaiX)MON  , 

AuGER ,  Bavelaer  ,  Matiiieu  ,  Le  Vasseur  ,  André 
Sal'DUEN  ;  Antonin  l'aîné  ,  commissaii  e  du  Gouvernement  ; 
Jourdain,  greffier. 
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LIVRE  III. 

DISPOSITIONS  GÉlHÉaALES. 

711  An.  1^.  Il  paraît  erroné  de  dire  que  la  propriété  des 
biens  s'acquiert  par  la  puissance  paternelle ,  si ,  dans  le  titre 
des  tutelles,  sur  lequel  so  fonde  ce  principe,  îLn'en  est  pas 
parlé.  Or,  en  parcourant  ce  titre  en  entier,  on  n^  ^oit  nnile 
part  que,  par  le  fait  de  la  puissance  paternelle,  le  père  puisse 
acquérir  une  propriété  quelconque  dans  le  bien  de  ses  enfans. 
Il  n^  a  que  leur  tutelle  et  la  jouissance  de  leurs  biens,  )us- 
qu'à  leur  majorité,  qui  lui  soient  dévolues;  encore,  ccUe 
tutelle  et  cette  jouissance  sont- elles  subordonnées  à  ras- 
semblée de  famille ,  dans  le  cas  où  il  passerait  à  de  secondes 

noces. 

TITRE  l^.— Des  successions. 

1*^  An.  i5.  i^  Cet  article  n'est  pas  clair.  U  paraît  qu^on  détail 
distinguer  :  celui  qui  n'est  pas  conçu  est  un  être  de  raison; 
mais  un  individu  peut  être  conçu,  et  n'être  pas  né  an  moment 
de  l'ouverture  de  la  succession.  Au  premier  cas ,  l'article  est 
inutile  ;  dans  le  second  cas ,  la  loi  détermine  k  quelle  époque 
il  faut  avoir  été  conçu  pour  pouvoir  succéder. 

7^1  Art.  61.  Il  paraîtrait  bien  rigoureux  d'obliger  on  entant 
naturel ,  que  l'on  peut  supposer,  avec  raison ,  sans  fortune  et 
sans  moyens ,  et  déjà  réduit  à  une  portion  très-mince  dans  la 
succession ,  de  faire  l'avance  des  frais  de  la  liquidation  à  l'c* 
gard  d'un  héritier  opulent  et  en  possession  de  la  même  suc- 
cession. Ne  serait-ce  pas  mettre  cet  enfant  naturel  à  la  merci 
de  l'héritier,  qui  pourra  le  fatiguer  par  des  cbicanes  réitérées, 
le  mettre  dans  l'impossibilité  de  faire  valoir  ses  droits,  etie 
forcer  enfin  â  transiger  d'une  manière  désavantageuse  mtcc 
iuïï  D'iùi  autre  côté ,  au  lieu  de  faire  supporter  les  frais  de  la 
liquidation,  en  définitif,  par  celui  qui  succombera,  ne  serait- 
il  pas  plus  naturel  et  plus  juste  que  ces  frais  fussent  prélevés 
sur  la  masse  de  la  succession  ?  car,  il  pourraii  arriver  q«t  la 
portion  de  l'enfant  naturel  serait  absorbée  en  entier  par  les. 


\ 
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frais,  s'il  avait  le  malheur  de  succomber  en  souienant  uue 
prétention ,  peut-être  juste  au  fond,  mais  dépendante  d'une 
expertise  toujours  incertaine. 

Art.  77.  Cet  article  ne  s'explique  pas  suffisamment,  s'il  771 
entend  que  l'envoi  en  possession  n'est  que  provisoire  pen- 
dant trois  ans,  et  définitif  après  ce  temps.  Dans  ce  sens,  il 
faudrait  dire  :  La  caution  est  déchargée ,  et  l'époux  survivant 
demeure  propriétaire  incommntable  de  la  succession.  Dans 
le  cas  contraire,  il  faudrait  dire  après  quel  délai  l'héritier  qui 
se  présenterait  serait  exclu. 

An.  78.  Il  en  est  de  même  de  cet  article  :  après  trois  pu-  770 
blications  de  quinzaine  en  quinzaine  ,  c'est-à-dire ,  après  un 
délai  de  quarante-cinq  jours,  la  république  sera  mise  en  pos- 
session des  biens.  Mais ,  cette  possession  sera-t-elle  définitive 
ou  seulement  provisoire  ?  Un  héritier  peut  être  absent ,  en 
pays  étranger,  dans  les  colonies  ;  en  le  supposant  même  rési- 
dant en  France ,  il  est  certain  que  ce  délai  de  quarante-cinq 
jours ,  et  des  publications  particulières  faites  dans  une  com- 
mune ,  ne  sont  pas  suffisans  pour  lui  faire  parvenir  la  con- 
naissance de  l'ouverture  de  la  succession.  Pourquoi  y  a-t-il 
différence ,  en  ce  genre ,  entre  Tarticle  77  et  78 ,  qui  suppose 
OQ  privilège  en  faveur  de  la  république?  En  tout  cas ,  il  doit 
être  déterminé,  d'une  manière  positive,  et  conforme  aux 
principes  établis  dans  la  rédaction  des  titres,  soit  des  absens, 
soit  des  prescriptions,  le  temps  que  doit  durer  la  possession 
provisoire ,  qui  préjuge  la  restitution  des  fruits  à  l'égard  de 
l'héritier  qui  se  présente ,  et  l'envoi  en  possession  définitive 
qui  exclut  ce  même  héritier,  et  qui  doit  faire  acquérir  la  pleine 
propriété  à  la  république. 

Art.  95.  Ne  devrait-il  pa^être  déterminé ,  à  la  suite  de  cet  791». 
article,  la  forme  d'acceptation  dans  le  cas  prévu,  c'est-à-dire, 
par  un  autre  héritier,  lorsque  Théritierde  droit  aura  renoncé:* 
car  la  forme  d'acceptation  générale  des  successions  portée 
par  les  articles  84.  et  85  ne  peut  être  applicable  eu  s'agis- 
sant  de  substituer  un  héritier  à  la  place  d'un  autre.  Celui  qui 
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voudrait  te  mettre  au  tttvt  et  place  de  rhérîtîer  qai  a  re- 
nonce  pourrait  facilement  le  priver  da  bénéfice  de  la  loi , 
en  produisant  une  acceptation  tacite^  oo  même  ezpresK, 
mais  faite  à  Tinsu  du  premier  héritier.  L'acceptation  de  ce- 
lui qui  veut  (^tre  substitué  k  Théritier  renonçât  ne  devrait- 
elle  pas  être  faite  après  sommation  à  celui-ci  de  le  déclarer, 
pu  au  moins  inscrite  sur  le  registre  destiné  à  recevoir  la 
renonciations  aux  successions  ?  Alors ,  ane  telle  acceptation 
aurait  une  date  certaine. 
8 ,  s       Art.  1 23.  Cet  article  peut  présenter  des  difficultés  dans  son 
exécution.  On  suppose  qu'un  particulier  de  Colmar  est  en 
procès  avec  un  citoyen  de  Besançon  ;  ce  procès  est  penda^ 
au  tribunal  de  Besançon  ;  le  particulier  de  Colmart  meurt; 
sa  succession  est  vacante  ;  le  tribunal  de  Besançon  nommera 
le  curateur  qui,  en  vertu  de  Farticle   ia49  administrera  la 
succession  :  le  citoyen  de  Besançon ,  qui ,  par  le  résultat  do 
procès,  deviendra  créancier  de  la  succession,  exercera  ses 
droits  contre  ce  premier  curateur  ;  mais ,  s'il  a  une  demande 
nouvelle  à  former,  ou  si  quelque  autre  créancier  se  présente, 
alors ,  cl  comme  la  succession  sera  ouverte  à  Colmar,  le 
tribunal  de  cette  dernière  ville  nommera  un  autre  curateur  : 
en  voilà  donc  deux  pour  la  même  succession.  Comment  sera 
réglée  leur  administration  respective  ? 

TITRE  IL  —  Des  consentions. 

iios       L'article  6  du  premier  chapitre  de  ce  titre  veut  ime  cause 
licite  dans  l'obligation. 

ii32       L'article  3o  dit  que  la  convention  n'en  est  pas  moins 
valable ,  quoique  fa  cause  n'en  soit  pas  exprimée  ; 

«i3i  Et  Tart.  3i,  que  l'obligation  spr  une  fausse  cause  est  nulle. 
11  résulte  de  tout  cela  que  la  cause  est  de  l'esseDce  de  la 
convention ,  mais  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  ex- 
primée. Pourquoi ,  au  contraire ,  ne  pas  ordonner  que  la 
cause  sera  exprimée ,  puisque ,  si  la  cause  est  fausse ,  la  con- 
vention sera  nulle  :'  Ce  défaut  d'expression  de  la  cause'  don- 
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liera  lieu  à  bien  des  difficallés.  Si  l^on-  soutient  que  robli- 
^ntioii  n'est  pas  causée  ^  ou  que  la  cause  est  illicite ,  il  faudra 
donc  admettre  la  preuve  par  témoins  contrairement  aux  dis- 
positions de  Part.  210,  qui  porte  :  La  preuve  testimoniale  n'est 
point  admise  contre  et  outre  le  contenu  de  l'acte.  Il  paraît  plus 
régulier  de  donner  une  foi  pleine  et  entière  aux  actes,  lors-- 
qn*ils  contiennent  tout  ce  que  la  loi  a  déterminé  pouc  leur 
validité  (sauf  Tinscription  de  faux),  pliudt  que  de  recourir 
à  di's  preuves  testimoniales  qui  n^offrent  pas  toujours  la. 
vérité  pour  résultat. 

Art.  G7.  Cet  article  paraît  mal  rédigé,  eii  ce  qu'an  premier  1 17a- 
aperçu  on  pourrait  ciy)îre  que,  dys  des  (Kspositîons testamen-  '^^^ 
tiircs,  on  pourrait  insérer  des  conditionscontraires  aux  bon- 
nes manirs ,  etc.  Le  vrai  sens  de  Tarticlc  paraît  être  que  Pin- 
sertion  d'une  clause  iirl))ossiblc  ou  prohibée  dans  un  acte  entre 
vifs,  opère  la  nullité  de  la  totalité  de  Pacte  ;  au  lieu  que,  dans 
un  testament ,  cette  seule  clause  est  nulle ,  et  l'acte  subsiste 
pour  toutes  ses  autres  dispositions  légales  :  cependant,  com- 
ment concilier  encore  ce  sentiment  avec  les  dispositions  de 
Tarlicle  32  du  titre  IX ,  qui  porte  :  «  Dans  tontes  dispositions 
«  entre  vifs  ou  à  muse  de  mort,  les  conditions  impossibles, 
i<  celles  qui  sont  contraires  aux  lois  ou  aux  mœurs,  sont  ré- 
"  putées  non  écrites.  »  Ce  qui  fait  croire  que,  dans  Pun 
comme  daos  Pautre  de  ces  actes ,  la  clause  seule  est  nulle  ; 
sur  quoi  peuvent  donc  tomber  ces  expressions  de  ParticleGj; 
//  en  est  autrement  dans  les  dispositions  testamentaires  F 

y\rt.  79.  Les  dlsposUions  de  cet  article  ont-elles  aussi  lieu    ns^ 
à  l'égard  des  contrats  de  vente  ? 

L^arlicle  38 ,  porte  :  <c  T)ès  Pinslant  que  le  propriétaire  a 
«'  contracté  ,  par  un  acte  authentique,  Pobligation  de  don- 
«  ner  ou  livrer  un  immeuble,  il  en  est  exproprié;  Pim- 
"   meuble  ne  peut  plus  (^irc  saisi  sur  lui  par  ses  créanciers.   » 

On  voit,  au  titre  IX,  de /a  vente,  article  8,  que  la  pro- 
ines:^e  de  vendre  vaut  vente  ;  qu^elle  est  accomplie  dès  quVni 
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est  tofiveim  ée  la  chose  et  do  prix ,  qtMqam  la  choae  n'ait 
pas  encore  été  livrée  oa  le  prix  payé. 

Cependant ,  d'après  l'arlicle  79 ,  le  weDêtar  oa  racqaé- 
reur  aurait  l'option  de  demander  Texéciitioff  de  la  ▼ente 
00  de  provoquer  la  rémliation;  option  qui  contrarierait 
le  principe  établi  que  la  Tente  est  consommée  par  le 
seul  consentement  ;  éar ,  si  la  promesse  de  vendre  vaat 
vente ,  l'une  des  parties  ne  peut  qae  poarsmvre  Péxécmion 
du  contrat  ;  sauf,  en  cas  dHmpossîbîlité ,  à  rédmre  la  de- 
mande en  dommages-intérêts  :  mais  si ,  par  exemple,  le  vcn- 
dtor  peut  et  offre  dVxécnter  le  contrai  dans  lequel  il  am-aît 
apporté  du  retard  >  )'optio%ne  devrait  pas  être  déférée  à 
l'acquéreur.  •  ) 

TITRE  in.  — Des  quasi-déiiis. 

âp-        Art,  17.  Cet  article  parait  trop  étei^du,  et  trop  ii  l'avan- 
tage des  propriétaires  ou  principaux  locataires,  s'il  suffit 


d'ignorer  dtù  la  chose  nuisible  a  été  jetée  ponr  condamner 
tous  les  locataire»  solidairement  à  payer  le  dommage,  mCme 
ceux  qui  hal^i^eraient  des  appartemens  d'où  il  serait  impos- 
sible que  ce  dommage  £ûl arrivé  :  il  paraîtrait  plusconvenable 
de  rendre  le  propriétaire  ou  principal  locataire  respon- 
sable ,  sauf  son  recours  contre  celui  des  habilans  de  sa  mai- 
son qui  aurait  commis  le  délit  ;  parce  que  c'est  au  pro- 
priétaire à  veiller  sur  ses  locataires  »  ceux-ci  n^ayant  aucune 
inspection  les  on^  sur  les  autres. 

TITRE  y. —  Du  eautùmnemeni. 

aoas  Art.  8.  Cet  article  ne  concerne  sans  doute  que  la  caalion 
simple  :  car  les  obligations  de  la  caution  solidaire  sont  déter- 
minées par  l'article  7,  qui  précède. 

Il  résulte  donc  des  dispositions  de  Farticle  8  et  des  suWans 
que  la  caution  simple  doit  requérir  lâ  discussion  do  débiteur 
principal  ;  ce  qui  suppose  déjà  que,  contraircmeot  aux  prin- 
cipes actuels ,  on  peut  attaquer  la  caution  simple  avant  If 
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principal  débiteur  ;  qne  la  caolioo  doit  indiquer  an  créancier 
les  biens  du  débiteur,  et  faire  Favance  des  frais  de  la  discus- 
sion  ,  sans  quoi  il  peut  être  discuté  lui-même  ;  que  le  créan- 
cier n^est  pas  même  tenu  de  discuter  les  biens  hypothéqués 
à  sa  délie  et  vendus  à  des  tiers.  L^article  ii  "^  ajoute  que  le 
créancier  qui  a  négligé  de  discuter  les  biens  qui  lui  sont  in- 
diqués n'en  a  pas  moins  le  droit  de  poursuivre  la  caution, 
qui  pourrait  prévenir  rinsoivabilité  du  débiteur,  ainsi  qn'il 
est  dit  dans  la  section  11  :  ce  qui  serait  (aire  un  titre  au 
cr(^ancier  de  sa  négligence  pour  assurer  d^aulant  plus  ses 
droits  conlre  la  caution ,  et  faire  tomber  sur  celle-ci  tous 
les  risques  de  rinsoivabilité  et  tous  le  poids  de  la  discus- 
sion. 

11  paraît  certain  que,  si  tous  ces  articles  étaient  adoptés, 
la  condition  de  la  caution  simple  serait  beaucoup  plus  oné- 
reuse que  celle  de  la  caution  solidaire  ;  caç  celle-ci  sait 
qu'en  prenant  un  engagement  solidaire  elle  contracte  To^ 
bligatioit  de  payer  au  choix  du  créancier  ;  mais  la  caution 
simple  ne  saura  jamais  à  quoi  elle  s'engage.  On  ne  peutse^ 
dissimuler  que  la  grande  majorité  du  peuple  n'aura  jamaîa. 
une  connaissance  parfaite  de  la  loi ,  dont  il  ne  fait  pas  son 
élude  spéciale  ;  qu'un  individu,  en  se  rendant  caution  sim- 
ple ,  n'entendra  jamais  que  garantir  la  solvabilité  actuelle 
de  celui  qu'il  cautionne  ,  et  n'être  recherche  qu^après  la 
discussion  entière  de  celui-ci  :  il  sera  néanmoins  ,  sans  le 
vouloir ,  soumis  h  toutes  les  dispositions  que  l'on  vient  de 
transcrire.  Cependant,  on  est  convaincu  que ,  si  Ton  expli- 
quait ces  dispositions  à  cet  individu ,  qu^on  lut  dfl  positive- 
ment qu'en  se  rendant  caution  simple  ,  il  sera  tenu  de  re- 
quérir la  discussion  des  biens  du  débiteur,  et  d'en  avancer  les 
frais,  d  indiquer  au  créancier  les  biens  du  débiteur,  qui 
pourra  cependant  négliger  de  les  discuter,  et  qu'en  définitif 
il  sera  toujours  garant  de  Tinsolvabilité ,  on  est  persuadé  , 

*  L*2H.  203^  du  Code  civil  rend  le  créancier  responsable  i  Vé§»td  de  la  caution  , 
jusqti*^  concurrence  des  biens  indiqués. 
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<1îl*on ,  qn^il  n'accepterait  pas  de  tels  engagemens  :  à'oh  Voo 
peut  conclore  que  les  cautionnemens  seront  rares,  et  qaele 
commerce,  rindnsirîe  et  les  transactions  parliculières , 
en  souffriront. 

TITRE  \\.— Des  prÎ0iUges  et  hypothèques. 

>io3  Art.  lo,  nombre  4-  Cet  article ,  trop  général,  est  suscep- 
tible de  quelques  exceptions.  U  [peut  être  appliqué ,  sans  in- 
convénient, dans  les  grandes  communes,  poor  les  constructions 
à  neuf,  pour  les  réparations  imporlantes  ;  mais,  s^il  s^agît  de 
réparations  de  peu  de  conséquence  ,  les  formalités  qui  sont 
prescrites  deviendraient  coûteuses;  elles  annonceraient  au 
propriétaire,  de  la  part  de  Touvrier,  une  défiance,  et,  par 
racquiescemcnl  du  propriétaire ,  un  aven  tacite  dn  mauvais 
étal  de  ses  facultés,  ce  qui  apporterait  beaucoup  ae  difficultés 
dans  la  conclusion  de  semblables  marcbés.  L^article  pourrait 
donc  Subsister  pour  toutes  les  constructions  ou  reparafions 
qui  excéderaient  loo  francs;  au-dessous  de  cette soAme,  le 
privilège  pourrait  être  conservé  à  Tentrepreneor  ou  ouvrier, 
en  jàstifiant  d*an  traité  par  écrit ,  ayant  une  date  certaine. 

Art.  39.  Cet  artîcletfall  nattrc  la  question  de  savoir  si  un 
acte  sous  signature  privée  est  translatif  de  propriété. 

L'article  219  du  \\ir  tll,^  des  consentions ,  porte  :  «<  Les  actes 
«c  ,sous  seing  privé  n^ont  de  date  contre  des  tiers  que  du 
(c  jour  où  ils  ont  été  enregistrés ,  ou  du  jour  de  la  mort  de  ce- 
«  lui  ou  de  Tun  de  ceux  qui  Pont  souscrit.  »  Une  autre  dis 
position,  relative  ài  ces  sortes  d^actes,  porte  encore  que, 
»  pour  opérer |un  effet  contre  celui  qui  Ta  souscrit,  il  faut 
«  que  la  signature  soit  reconnue.  » 

L^ariicle  38  du  même  titre  s'exprime^ainsi  :  «  Dés  l^instant 
»  que  le  propriétaire  a  contracté,  par  un  acte  authentit^ue ^ 
«  Tobligation^^de  donner  ou  de  livrer  un  immeuble,  il  en  csl 
«  exproprié  ;  J'immeuble  ne  peulj'jplus  âtre  saisi  sur  lui  ;  Ta- 
«   llénalion  qu'il  en  fait  postérieurement  est  nulle  ,  etc.   • 
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L'article  ao8  définh  ainsi  l'acte  authentique  :  «  c'est  celui 
«  qui  est  reçu  par  un  officier  public ,  etc.  » 

Enfin,  on  a  TU,  par  l'article  3g,  qu^il  ne  peut  plus  être 
créé  d^hypothèquc  sur  un  immeuble  par  celui  qui  Ta  aliéné, 
postérieurement  à  l'aliénation  faite  par  acte  authentique. 

De  toutes  ces  dispositions ,  il  paraît  résulter  que  la  seule 
▼ente  par  acte  authentique  transfère  la  propriété,  puisque 
c'est  par  un  tel  acte  que  le  Tendeur  est  réellement  expro- 
prié. 

S'il  résulte  encore  de  l'article  3g  qu'on  ne  peut  plus  créer 
d'hypothèque  sur  un  immeuble  aliéné  par  acte  authentique , 
l'on  doit  en  conclure  qu'on  peut  créer  une  hypothèque  sur 
un  bien  vendu  par  acte  sous  signature  privée  :  donc  un  acte 
sous  seing  privé  ne  transfère  pas  la  propriété  ;  donc  encore 
l'acquéreur  par  un  acte  notarié ,  quoique  postérieur ,  doit 
avoir  la  préférence  sur  celui  qui  ne  possède  pas  en  vertu  d'un 
acte  authentique  ;  cependant ,  dans  un  tel  cas ,  que  deviendra 
l'article  aig,  qui  porte  que  Tacte  sou^^gnature  privée  aura 
date  contre  des  tiers,  du  jour  de  son  4B|p8trement  P 

Il  paraît  qu'il  devrait  être  déterminé ,  d'une  manière  for- 
melle si  Tacte  authentique  doit  avoir  la  préférence  sur  un 
acte  sous  seing  privé  d'une  date  certaine ,  antérieure ,  con- 
statée par  l'enregistrement ,  ou  si  ce  dernier  acte  revêtu  de 
cette  formalité  transfère  la  propriété. 

Art.  5o.  Cet  article  établit,  en  faveur  d'un  créancier  contre  »?*9 
un  autre  créancier,  un  privilège  qui  ne  paraît  fondé  ni  sur  la 
raison  ni  sur  la  justice.  Un  particulier  acquiert  un  bien  hy- 
pothéqué ;  il  en  emploie  le  prix  au  paiement  des  créanciers 
antérieurs  et  privilégiés ,  il  est ,  par  conséquent ,  subrogé  en 
leurs  droits.  Survient  un  «autre  créancier,  auquel  l'article  5o 
donne  l'option  (sans  examiner  si  cet  acquéreur  a  payé  le 
juste  prix  ou  non),  ou  de  rembourser,  ou  de  vendre  l'im- 
meuble à  un  prix  excédant  le  montant  des  créances,  à  charge 
de  donner  caution  ;  on  conçoit  que,  si,  au  lieu  de  l'altemalive 
oii,  on  avait  mis  la  conjonction  et,  ce  ne  serait  plus  un  privi- 
III.  3i 
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lége,  mais  que  la  loi  a  pn  supposer  que  TiinmeaMe  a  été  Tceda 
à  vil  prix ,  au  préjudice  des  créanciers  poslérieurs  en  ordre, 
et  quUl  était  nécessaire  d'établir,  en  ce  cas ,  une  espèce  d'en- 
chère, comme  elle  a  lieu  lors  de  l'exposition  d'en  contrat  ao 
tableau  des  hypothèques. 

Mais,  en  laissant ,  comme  le  prescrit  Tartide  5o ,  ToptioD 
au  créancier,  ou  de  rembourser  l'acquérenr  on  de  vendre 
l'immeuble  à  un  prix  supérieur,  il  en  résultera ,  comme  on 
l'a  déjà  dit ,  un  privilège  en  faveur  du  créancier  poslérienr , 
contre  le  tiers-acquéreur  devenu  créancier  antérieur  par  l'ef- 
fet de  la  subrogation ,  si  Timmeuble  a  été  acquis  à  sa  îuste 
valeur,  ou  bien  un  abus  qu'il  est  nécessaire  de  prévenir;  car, 
un  acquéreur  qui  se  trouvera  dans  le  cas  prévu  par  Fart.  5o, 
et  après  nombre  d'années  de  jouissance  d'un  immeuble  qu'il 
aura  approprié  à  sa  convenance ,  à  son  commerce  ,  à  son  in- 
dustrie ,  s'en  trouvera  dépouillé  par  un  créancier  de  maoraise 
humeur,  qui  ne  trouvera  peut-âtre  d'autre  avantage  que  celai 
de  nuire  à  ce  tiers-açquéreur,  si  l'immeuble  n'est  pas  d'une 

aiSS  valeur  supérieure  ilB^rix  de  l'acquisition  ;  il  conviendrait 
donc,  en  supprimant  Toption  ou  l'alternative,  de  n'admettre 
le  créancier  à  la  faculté  d'évincer  l'acquéreur,  qu'à  charge , 
par  lui ,  de  vendre  l'immeuble  à  un  dixième  en  sus  du  prix  de 
la  première  acquisition ,  et  en  donnant  caution  ;  alors ,  il  ne 
sera  préjudicié  ni  aux  droits  du  tiers-acquéreur  ni  à  ceux  des 
créanciers  postérieurs  en  ordre  ou  hypothèque. 

3174  Art.  63.  Pourquoi  le  délaissant,  qui  est  souvent  on  ac- 
quéreur de  bonne  foi ,  ferait-il  l'avance  des  frais  du  délais- 
sement? Sa  condition  n'est -elle*  pas  déjà  dure?  Ces  frais  ne 
devraient-ils  pas  être  avancés  par  le  poursuivant,  qui  est 
«ssuré  de  les  récupérer,  en  définitif,  sur  le  prix  des  biens?  an 
lieu  que  le  prétendu  recours  que  l'on  réserve  an  délaissant  ne 
serait  qu'illusoire,  parce  qu'on  peut,  avec  raison,  supposer 
W  débiteur  originaire  entièrement  insolvable ,  lorsque  l'on 
procède  à  la  discussion  sur  des  tiers-acquéreurs. 
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TITRE  W\.  —  Des  ïeUres  de  ratification. 

Le  chapitre  lY  de  ce  titre  établit  que,  lorsqu'un  acquéreur 
a  exposé  son  contrat  au  tableau,  à  Teffet  d'obtenir  àts  lettres 
de  ratification,  tout  créancier  hypothécaire  qui  a  formé 
préalablement  opposition  entre  les  mains  du  conservateur  des 
hypothèques ,  peut  surenchérir,  sauf  à  Tacquéreur  à  conser- 
ver, en  fournissant  le  prix  de  la  dernière  enchère. 

Cette  faculté  est  donnée  aux  créanciers  pour  empêcher  un 
débiteur  de  vendre  ses  biens  à  vil  prix  au  préjudice  de  ceux 
qui  ont  hypothèque. 

Gïpendant ,  une  telle  disposition ,  qui  est  générale ,  qui  ne 
porte  nulle  exception ,  et  qui  n'exprime  pas  les  cas  dans  les- 
quels elle  peut  avoir  lieu,  pourrait  entraîner  des  abus.  Par 
exemple ,  un  particulier  expose  son  contrat  d'acquisition  ;  un 
seul  créancier  ou  même  plusieurs,  mais  dont  les  créances 
réunies  sont  beaucoup  au-dessous  du  prix  de  l'acquisition, 
et  qui  ont  la  certitude  d'âtre  payés  sur  le  prix ,  peuvent-ils 
user  de  la  faculté  de  surenchérir  ?  En  supposant  l'affirmative, 
puisque  la  loi  ne  dit  pas  le  contraire ,  le  moyen  de  purger 
les  hypothèques  par  des  lettres  de  ratification  serait  abusif; 
car  un  créancier  unique  et  d'une  somme  de  3,ooq  francs 
seulement  pourrait  évincer  l'acquéreur  d'un  domaine  de 
30,000  francs ,  et  se  mettre  à  sa  place  ,  en  augmentant  d'un 
dixième ,  sous  le  seul  prétexte  que  sa  qualité  de  créancier  lui 
donne  le  droit  de  surenchérir ,  et  sans  examiner  si  le  prix  de 
la  vente  suffit  où  non  pour  le  payer,  ou  même  si  la  dette  est 
exigible  ou  non. 

Mais  une  autre  circonstance  peut  se  présenter. 

Un  particulier  achète  un  bien  pour  3o,ooo  francs  ;  il  met  9191 
son  contrat  au  tableau;  des  créanciers  se  présentent,  ils  for> 
ment  des  enchères  ;  par  l'effet  des  euchères ,  le  prix  de  la 
vente  se  porte  à  4o,ooo  firancs.  Le  premier  acquéreur  déclare 
conserver ,  on  procède  hi  l'ordre  entre  les  créanciers  ;  le  total 
des  dettes  s'élève  à  36,ooo  francs  :  tous  les  créanciers  sont 

Si. 
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payés  ;  il  reste  4i000  francs  libres  ;  à  qni  appartiendront-ib? 
sera-ce  au  vendear  ?  Mais  Tacquérear  loi  répondrait  qne  b 
Tente  avait  été  consommée  arec  loi ,  cooclue  poor  3o|O0o 
francs  ;  qa'il  ne  loi  doit  rien  ao-delà  ;  et  qoe  si  la  loi  a  per- 
mis des  enchères  j  c^est  en  faveur  des  créanciers  seolement  ; 
que,  ceux-ci  étant  payés,  le  vendeur  n^a  plus  rien  i  prétendrei 
avec  d^autant  plus  de  liaison  que  cet  excédant  de  prix  n'in- 
dique pas  une  lésion  manifeste.  Ce  raisonnement  de  Tacqoé- 
reur  serait-il  fondé  ? 

TITRE  \nï.  — Delà  oenie  forcée  des  immeubles. 

Art.  ii4»  U  semble  qu'il  peut  résulter  des  inconvénieos 
de  mettre  les  frais  ordinaires  à  la  charge  de  Fadjodicataire 
sans  les  déterminer,  parce  qu'il  peut  arriver  qoe ,  dans  l'io- 
certitude  de  leur  montant,  il  ne  pousse  pas  ses  mises iib 
valeur  de  l'immeuble  exposé  en  vente ,  ou  bien,  ao  coo- 
traire ,  qu'il  aille  au-delà  de  ce  qu'il  y  aurait  mis  s'il  arait 
connu  ces  frais.  Pour  parer  à  ces  inconvéniens,  et  poîs- 
qu'également  et  en  dernière  analyse  les  frais  ordinaires 
s'acquittent  aux  dépens  de  la  masse  par  la  moins-mise  des 
acquéreurs ,  en  leur  considération ,  on  pense  qu'il  serait  plus 
utile  de  mettre  tous  les  frais  à  }a  charge  de  la  masse  ,  d'au- 
tant plus  que  ce  serait  éviter  les  discussions  ci  les  difficultés 
entre  les  enchérisseurs ,  pour  savoir  de  combien  chacun  aan 
à  y  contribuer  au  profata  de  ses  mises. 

TITRE  IX.  —  Des  donations  ei  tesiamens. 

911  Art.  22.  L'exemple  posé  en  cetarticle  parah  inapplicable, 
parce  qu'il  est  impossible ,  d'après  l'art.  ^9  do  titre  I'  de  ce 
livre ,  section  Y,  qu'un  oncle  d^un  défunt  paisse  concourir 
avec  son  neveu ,  puisque ,  si  le  défunt  ne  laisse  ni  descendans, 
ni  père  ni  mère ,  la  succession  est  déférée  en  premier  ordre 
et  en  entier  aux  frères  et  sœurs  germains  snrvivans,  ou  aux 
descendans  d'eux  ;  ce  qui  ne  permet  pas  d'entrevoir  le  cas  oè 
l'oncle  d'un  défunt  puisse  concourir,  dans  la  succession ,  avec 
un  descendant  d'un  frère  oo  d'une  sœur  do  même  défont 
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Art.  29,  3o  et  3i.  D'après  ces  articles,  l'héritier  peut  $io 
exercer  Faction  en  réduction ,  môme  contre  les  tiers  déten- 
teurs des  biens ,  si  le  donataire  les  a  aliénés. 

Mais  si  l'acquéreur  ou  tiers  détenteur  a  obtenu  des 
lettres  de  ratification ,  quels  seront  alors  les  droits  de  l'hé- 
ritier ?  Dira-t-on  que  celui-ci  devait  former  opposition  pour 
la  conservation  de  ses  droits,  dans  le  cas  où,  lors  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  du  donateur,  il  serait  jugé  qu'if  y  a  lieu 
il  rapport  ? 

Mais  d'abord  l'héritier présomptifa-t-il  le  droit,  pendant 
la  vie  du  donateur,  de  former  une  telle  opposition  pour  des 
droits  purement  éventuels?  Quel  serait  l'effet  d'une  sembla- 
ble opposition  ,  si  elle  pouvait  avoir  lieu?  De  priver  le  do- 
nataire de  la  liberté  de  vendre,  contrairement  à  la  loi,  qui 
le  lui  permet  ;  car,  sur  cette  opposition ,  Tacquéreur  ne  se 
départirait  pas  du  prix  de  la  vente ,  ou  bien  il  provoquerait 
sa  résiliation ,  faute  par  le  vendeur  de  pouvoir  faire  rayer 
l'opposition. 

Mais  l'héritier  présomptif  peut  être  mineur  et  sous  la 
puissance  du  donateur. 

Mais ,  enfin ,  cet  héritier  présomptif  peut  n'être  pas  né  au 
moment  de  l'obtention  des  lettres  de  ratification  ;  car  c'est 
l'existence  des  enfans  au  moment  du  décès  du  donateur  qui 
détermine  le  rapport  et  sa  quotité  ;  et  l'on  ne  peut  pas  faire 
valoir  les  droits  d'un  être  de  raison. 

Une  question  encore  à  former  est  celle  de  savoir  si  le 
donataire  ou  son  acquéreur  peuvent  prescrire  contre  l'action 
des  héritiers;  car  l'action  n'étant  ouverte  qu'au  décès  du 
donateur,  il  est  possible  que  l'un  ou  l'autre  ait  joui  pendant 
trente  ans  avant  ce  décès. 

Art.  34.  et  35.  A  quel  signe  ou  caractère  reconnaîtra-t-on  9" 
l'acte  déguisé  dont  parle  l'art.  34?  Si  la  seule  présomption 
établie  par  la  loi  pouvait  suffire ,  il  serait  interdit  aux  per- 
sonnes désignées  en  l'art.  35  de  contracter  à  titre  onéreux. 
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L'obj«i  éUQt  des  plus  imporuns,  il  parait  que  la  loi  devrait 
s'expliquer  davantage. 
loao  ArL  io3.  Par  cet  article,  l'héritier  n*esl  pat  tenu  de 
dégager  la  chose  léguée ,  si  elle  est  grevée  d'une  hypothèque 
spéciale  pour  une  dette  de  la  succession ,  on  même  pour  la 
dette  d'un  tiers.  Qu'entend-on  par  le  mot  d^ager?  U  j  a 
plusieurs  manières  de  dégager  un  héritage  grevé  d'une  hypo- 
thèque ;  I®  par  le  paiement  de  la  dette  ;  a<*  en  transportant 
rhypothèquè  sur  un  autre  immeuble. 

ËDtend'On ,  par  les  dispositions  de  cet  article ,  que  le  lé- 
gataire sera  tenu  de  payer  la  dette?  Mais  Tari.  log,  qmsoit  ^ 
dit  que  le  légataire  à  titre  particulier  n'est  point  tenu  des 
dettes  de  la  succession ,  sauf  la  réduction  du  legs  et  Vadian 
hypothécaire  des  créanciers.  Ces  dernières  expressions  ne 
veulent  pas  dire  non  plus  que  le  légataire  paiera  la  dette  \^ 
mais  qu'il  pourra  souffrir  l'action  hypothécaire  des  créan- 
ciers ,  si  l'héritier  chargé  des  dettes  de  la  succession  ne  ^t 
pas,  on  si  les  biens  ne  suffisent  pas.  Ce  raisonnement  s'ap- 
plique aussi  à  Tarticle  log  ;  ainsi ,  si  la  loi  entend  que  le  lé- 
gataire sera  tenu  de  payer  la  dette  hypothéquée  ^^écîalement 
sur  la  chose  léguée ,  il  est  nécessaire  que  cela  soit  exprimé 
d'une  manière  formelle. 

TITRE  X  (a). 

CHAPITRE  I«. 

1)95  Art.  5.  Par  cet  article ,  il  est  voulu  que  les  conventions 
matrimoniales  rédigées  avant  la  célébration  da  mari j^  ne 
puissent  pl^9  êtrç  changées  après.  Le  motif  de  cette  disposi* 
tion  paraît  être  de  prévenir  les  discussions  et  le^  mésinlellî* 
genceSf  si  ordinaires  entre  époux,  quand  Tun  ou  l'autre  croit 
avoir  un  intérêt  à  changer  telle  ou  telle  disposition  de  leur 
contrat  de  mariage  y  que  l'autre ,  au  contraire  y.  croit  avoir 

«39)  un  intérêt  de  maintenir.  Mais  quand  il  n'y  a  point  eu  le  con- 
ventions matrimoniales  avant  la  célébration,  cette  omiwon 
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emporte-t-elle  Texclusion  d^en  convenir  après ,  et  ia  com- 
munauté légale  aura-t-ellc  lieu  nécessairement?  Cest  ce  qui 
n'est  pas  positivement  déterminé  par  cet  article  et  les  suivans  ; 
il  serait  cependant  nécessaire  que  cela  fût,  pour  éviter  les 
contestations  qui  pourraient  naître  de  ce  silenc<||ile  la  loi  : 
résuiterait-il  même  de  grands  inconvéniens  de  permettre  à  i^ 
des  époux  à  qui  la  modicité  de  leur  fortune  ne  donnait 
aucun  intérêt  de  convenir  de  leurs  articles  d'en  faire  rédiger 
lorsque  le  changement  de  leur  fortune  leur  en  fait  entrevoir 

ia  nécessité  ? 

CHAPITRE  II. 

Art*  i4.«  Il  est  dit  daâs  la  section  précédente ,  qu'à  défaut  1401 
de  contrat  de  mariage ,  la  communauté  légale  de  biens  a 
lieu  par  égales  parts  et  portions,  soit  pour  les  profits,  soit 
pour  les  pertes.  L'article  14.  de  la  section  II,  ajoute  : 
«  La  commtmauté  se  compose  activement  de  tout  le  mobi- 
«  lier  que  les  époux  possédaient  au  jour  de  la  célébration  de 
cr  leur  mariage,  ensemble  de  tout  le  mobilier  qui  leur  échoit, 
«  pendant  icelui ,  à  titre  de  succession.  » 

Une  foule  de  contestations  peuvent  nattre  de  la  disposition 
de  cet  article ,  en  ce  que  le  mot  mohUier,  pris  généralement, 
comprend  tous  les  effets  qui  de  leur  nature  ne  sont  pas  im- 
meubles :  entendra-t-on  par  mobilier  l'argent  comptant,  les 
dettes  actives  et  passives ,  un  fonds  de  boutique ,  argenterie,  * 
bijoux  et  autres  effets  précieux  que  Pun  des  époux  peut 
posséder  au  moment  du  mariage,  ou  acquérir  par  succession? 
ou  ne  les  y  comprendra-t-on  pas?  ou  bien  ce  tnolmobilier  ne 
doit-il  s'entendre  que  des  objets  mentionnés  en  l'article  20 
du  titre  I"  du  livre  II  ?  * 

Art.  3i.  Cet  article  contient  cette  phrase  :  «  Il  ne  peut  U^a 
«  même  faire  une  donation  entre  vifs  du  mobilier,  sans  tra- 
«  diiion  réelle  wec  réserve  d'usufruit 

Cela  ne  se  comprend  pas  ;  il  7  a  sans  doute  une  faute  d'im- 
pression :  il  ne  peut  y  avoir  une  tradition,  réelle  avec  réserve 

•  Vo^es  Tari.  53S  da  Codt  d«il. 
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d'osnfriiiL  Si ,  entre  les  mots  réelle  et  onec  ,  te  iroiiTah  m*, 
alors  cette  phrase  aurait  un  sens. 

■i'f  Art.  38.  Le  mari  ne  peut  faire  des  baux  des  immiMitlfs 
appartenant  à  la  femme ,  qui  excèdent  neuf  ans. 

Ne  coqMndrait-il  pas  d^a jouter  :  sans  son  amsenUmaU? 
sans  quoi  cet  article  serait  trop  général  ;  car,  si  le  mari  peut 
aliéner  les  biens  de  la  femme  avec  son  consentement,  à  plus 
forte  raison  peut-il  faire ,  arec  ce  consentement ,  un  bail  au- 
dessus  de  neuf  ans  ? 

><i7  Art.  58  et  65.  La  séparation  de  biens  ne  devraii-ette  pas 
être  prononcée  contradictoiremenl  avec  les  créanciers, 
comme  autrefois,  au  moins  Tun  d'eux  assigné  pour  tous' 
car  la  liberté  qu^on  leur  laisse,  par  Tarticle  65,  dHnterveoir 
peut-être  illusoire ,  et  la  séparation  prononcée  avant  que  les 
créanciers  éloignés  du  domicile  des  parties  aient  pu  avoir 
connaissance  de  la  demande  en  séparation. 

TITRE  XI.—  Df /a  i>ente. 

i5i9-  Art.  8  et  9.  N'y  a-t-il  pas  contradiction  entre  ces  deux 
articles  ?  Le  dernier  suppose  que  la  promesse  de  vendre  ne 
vaut  pas  vente ,  tandis  que  le  précédent  dit  le  contraire.  Les 
arrhes  sont  données  ordinairement  en  signe  de  la  vente  et 
pour  confirmer  la  promesse  de  vendre  :  il  en  serait  autrement 
si  les  arrhes  étaient  données  par  forme  de  peine  et  de  dédit  : 
dans  le  premier  cas ,  tout  à-comple  donné  sur  le  prix  d'uae 
vente  serait  réputé  arrhes,  et  le  signe  de  la  confirmation  de 
la  promesse  de  vendre  deviendrait  un  titre  pour  sa  résiliation. 
Il  est  donc  nécessaire  de  distinguer  et  surtout  de  déterminer 
dans  quel  cas  les  sonmies  données  sur  le  prix  d'une  vente 
seront  réputées  arrhes. 

CHAP.  IV —  SBCT.  II DitT.  it. 

1647  Art.  68.  Il  semble  qu'il  devrait  être  fait  ici  une  distinction 
entre  la  perte  de  la  chose  vendue,  par  cas  fortiùt,  ou  par 
suite  de  sa  mauvaise  qualité;  car,  au  dernier  cas,  c^estli 
faute  du  vendeur  qui  occasionne  la  perte ,  tandis  que ,  da» 


\ 
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la  perte  par  cas  fortuit,  il  se  peut  ^'il  0*7  en  ait  pas  de  sa 
part,  et  qae  ,  poar  l'en  rendre  responsable,  il  devrait  être 
arrivé  après  qu^il  a  été  constitué  en  demeure  de  livrer  la 
chose  vendue  ,  et  jamais  après  la  tradition  ,  à  laquelle  épo- 
que la  vente  est  entièrement  parfaite ,  consommée ,  et  la 
chose  vendue  en  la  possession  de  Tacheteur.  D'après  cela, 
pour  éviter  toute  interprétation  douteuse ,  il  semble  que  cet 
article  devrait  être  rédigé  ainsi  : 

«  Si  la  chose  vendue  a  péri  par  cas  fortuit  entre  les  mains 
m  du  vendeur ,  après  le  terme  stipulé  pour  sa  délivrance  ou 
«  après  avoir  été  constitué  en  demeure  de  la  délivrer,  ou 
«  par  suite  de  sa  mauvaise  qualité ,  soit  avant ,  soit  après  le 
«  terme  stipulé  pour  sa  délivrance ,  la  perte  est  pour  le  ven- 
«  deur  ;  et  il  ne  sera ,  etc.  >» 

GH AP.  VI —  SEGT.  I».  —  De  la  facalté  de  rachat. 

Art.  83.  Par  les  termes  impératifs  de  cet  article  y  U  m  est  issa 
déchu,  on  doit  croire  que  la  déchéance  sera  encourue  de  droit 
par  respiration  du  délai,  et  qu'il  ne  sera  pas  nécessaire  de  la 
(aire  prononcer  en  justice;  c'est  ce  sensque  Ton  désire  trouver 
dans  les  dispositions  de  Tart.  83  :  cependant ,  d'autres  pour- 
raient croire  que  la  déchéance  n'est  pas  de  droit ,  et  ils  pour- 
raient invoquer ,  à  Tappuî  de  leur  sentiment ,  Tarticle  69 
{de  ia  condition  résolutoire) ,  qui  porte  que  là  résolution  doit 
être  demandée  en  justice ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  d'analogie 
entre  une  clause  résolutoire  et  une  déchéance.  Cependant , 
pour  ôter  toute  équivoque ,  ne  pourrait-on  pas  ajouter  à  l'ar- 
ticle 83:  il  en  est  déchu  de  plein  droit,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire 
que  la  déchéance  soit  prononcée  par  le  juge, 

GHAP.  YIII.  —  Da  transport  des  créances ,  etc. 

Art.  iio  et  III.  Ne  devrait-41  pas  être  expliqué  par  ces  1690 
articles ,  et  notamment  dans  l'article  1 1 1 ,  que  c'est  dans  le 
cas  où  la  cession  serait  faite  par  un  acte  authentique ,  ou 
^'elle  aurait  une  date  certaine  ?  sans  cela  il  serait  tiièa-iacile 
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aa  débiteor  de  mauvaise  foi  de  £aiire  me  ceaîon  nmolée  om 
antidatée  pour  tromper  son  créancier. 

> 

TITRE  mu.— Du  louage. 

17)4  Art.  5o.  Cet  article  parait  contraire  k  Féquité  età  tons  les 
principes.  Nul  ne  peut  être  oUigé  sans  son  consentement  ;  la 
l^î  ne  peut  obliger  personne  à  courir  des  risques  qu'on  ne  peut 
prévoir,  ou  qu'on  ne  peut  éviter  sans  s'obliger  volontaire- 
ment. Qu'un  propriétaire  puisse  convenir  avec  ses  locataires 
d'une  telle  condition,  rien  n'est  plus  licite;  mais  que  la  loi 
oUige  en  pareil  cas ,  elle  serait  injuste. 

Je  lone  un  appartement  dans  une  maison  (  ceci  s'cntmd 
prûacipalemenl  de  Paris  et  des  grandes  villes) ,  vingt  antres 
locataires  occuperont  la  même  maison  ;  je  ne  les  connais 
pas  ;  ils  n'ont  pas  été  admis  comme  locataires,  de  mon  con- 
senlemedt  ;  je  n'ai  aucune  surveillance  sur  eux  ;'  je  n'ai  aacun 
droit.de  les  contraindre  à  prendre  les  précautions  nécessûres 
pour  éviter  un  incendie.  Cet  accident  arrive  cependant;  ei, 
par  événement,  je  suis,  de  tous  les  locataires,  le  seul  sol- 
vable  ;  je  ne  puis  faire  la  preuve  négative  imposée,  preuve 
difÇcile  et  presque  impossible  ;  le  feu  a  pu  prendre  de  nuit , 
d^s  des  cbeminées  qui  se  communiquent,  dans  quelque 
endroit  enfin  4  l'usage  conmiun  des  locataires;  et  ce  sera 
moi  seul  qui  serai  responsable ,  tandis  que  c'était  au  pro- 
priétaire à  surveiller,  et  surtout  à  n'admettre  dans  sa  maison 
que  des  gens  bonnétes ,  prudens,  solvables ,  qui  pmssent ,  de 
toutes  manières ,  garantir  leurs  actions  !  Pourquoi  cet  avan- 
tage si  considérable  au  propriétaire ,  qui  le  dispense  de  tout 
soin,  de  toute  surveillance,  et  qui  me  rend,  malgré  moi, 
caution  d'un  individu  qu'il  lui  platt  d'introduire  dans  sa  mai- 
son P  Un  propriétaire  de  mauvaise  foi  pourrait  abuser  étran- 
gement d'une  loi  semblable  :  il  possédera  nne  vieille  maison 
dont  la  ruine  S0r&  procbaine  ;  mais,  À  l'aide  de  quelques  mal- 
veillans  insolvable»  qu'il  y  introduita,  il  m'obligera  de  l'in- 
demniser d'un  événement  qu'il  aura  préparé  dans  le  seeret, 
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ei  qu'il  fera  tourner  à  son  profit.  On  fierait  on  volume  àta  in- 
convëniens  que  cet  article  peut  entratner.  Sans  doute  ^  un  lo- 
cataire doit  être  responsable  ;  mais  cette  responsabilité  doit 
avoir  des  bornes,  et  être  réglée  d'après  des  principes  de  jus- 
tice. Le  propriétaire  ne  doit  pas  se  borner,  de  son  côté,  à 
percevoir  ses  loyers  et  un  revenu  considérable  de  sa  maison  ; 
il  y  a  aussi  des  obligations  qui  lui  sont  propres ,  et  dont  la  loi 
ne  doit  pas  le  dispenser. 

Art.  56.  du  louage  et  art.  35,  titre  XI,  de  la  ponte,  iik^ 
N'y  a-t'il  pas  contradiction  entre  ces  deux  articles  ?  Le 
premier  décide  que  l'acquéreur  ne  peut  expulser  le  fermier^ 
à  qui ,  sans  doute ,  les  fruits  appartiendront  ;  le  second  dé- 
cide que  les  fruits  appartiendront  à  l'acquéreur,  qui  peut  j|insî 
expulser  le  fermier,  sauf  le  recours  de  celui-ci» 

CHAP.  III.  —  SBCT.  I-. 

L'article  11  a  et  les  suivans  traitent  des  domestiques.  Le  17*1 
premier  porte  que  les  domestiques  attachés  à  la  personne  du 
maftre  ou  au  service  des  maisons  peuvent  ttre  renvoyés ,  en 
lout  temps ,  sans  expression  de  cause ,  et  peuvent  de  même 
qtiiller  leurs  maîtres  ;  mais  il  ne  statue  pas  sur  le  mode  de 
paiement  de  leurs  gages.  Les  articles  suivans  contiennent  des 
dispositions  à  cet  égard  ;  mais  comme  ils  ne  parlent  que  è^s 
domestiques  attachés  à  la  culture ,  on  pourrait  dire  que  le 
flK>de  de  paiement  de  ceux-ci  n'est  pas  applicable  aux  domes- 
iîfl^es  dont  parle  l'article  1 12.  Il  serait  bon ,  par  conséquent, 
que  la  loi  t'expliquât  plus  particulièrement. 

Observation  sur  la  disposition  générale  gui  termine  le  projet 

de  Code  civil  (jat), 

'  Elle  porte  qu'à  compter  de  sa  publication ,  les  loia  ro- 
maines, les  ordonnanceS|  les  Coutumes  générales  ou  locales,, 
les  statuts  et  réglemens ,  cesseront  d'avoir  force  de'loia  génér-. 
raies  ou  particulières  .  . 

'a) lV«f«.  C«it«  oWcn«ti«B ptai  f<appHqv«r  atiNi  m  llL  X,  Uv.  \li.  Cmtm  i»  wmrUgt, 
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S008  tUffërenles  Coatumes  (comme ,  p«r  exemple ,  àans 
la  Coutume  de  Lorraine),  il  y  arait,  eotre  les  coDJomb, 
communaaté  poar  les  acijaéts  seulement;  la  totalité  àa  mo- 
bilier appartenait  an  snrrirant ,  soit  qu'il  y  eftt  enians  on  noo 
procréés  da  mariage ,  à  charge  des  dettes  personnelles.  Dia- 
prés d'antres  Contnmes  ou  statuts  locaux ,  la  communauté  se 
partageait  des  deux  tiers  au  tiers ,  ou  de  drrerMS  autres  ma- 
nières Y  de  sorte  qu^îl  en  résultait  toujours  au  surrivant  un 
avantage  quelconque. 

Sous  Tempire  de  ces  Coutumes ,  les  contrats  de  mariage 
étaient  assez  rares  ,  les  citoyens,  trouvant  leurs  intérêts  par* 
faitement  réglés  par  les  dispositions  de  la  Coutume,  les 
avaient  adoptés  tacitement ,  en  ne  fusant  aucune  conveotioo 
contraire;  ils  entendaient,  par  conséquent,  que  les  droits 
respectifs  des  époux  seraient  réglés ,  lors  de  la  dissolution  do 
mariage ,  par  les  statuts  coutumiers  sous  lesquels  ils  TaTaieni 
contracté. 

Ainsi,  c'est  sous  la  foi  de  ces  statuts,  de  ces  Coutumes  alors 
existantes ,  que  les  mariages  avaient  eu  lieu  avant  la  loi  dn 
17  nivôse  an  a. 

Cette  loi  a  déjà  réduit  les  avantages  de  Tépoux  survivant; 
elle  porte ,  article  i3  :  «  Les  avantages  singuliers  ou  réci- 
«  proques ,  stipulés  entre  les  époux  encore  existans,  soit  par 
«  leur  contrat  de  mariage ,  soit  par  les  actes  postérieurs,  oa 
«  qui  se  trouveraient  établis,  dans  certains  lieux ,  par  les 
«  Coutumes ,  statuts  ou  usages ,  auront  leur  plein  et  entier 
«  effet,  nonobstant  les  dispositions  de  l'article  1^,  auquel  il 
«  est  fait  exception  en  ce  point 

«  Néanmoins ,  s'il  y  a  des  en£ams  de  leur  union  ou  d^on 
«  précédent  mariage ,  ces  avantages ,  au  cas  qu'ils  consbtent 
tt  en  simple  jouissance ,  ne  pourront  ^'élever  aU'-deU  de  li 
«  moitié  du  revenu  des  biens  délaissés  par  l'époux  décédé; 
«  et,  s'ik  consistent  en  des  dispositions  de  propriété  soit 
«  mobilière ,  soit  immobilière ,  ils  seront  restreints  à  Ti 
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«  fruit  des  choses  qal  en  seront  Tobjet,  sans  qu'ik  poissent 
«  excéder  la  moitié  du  revenu  de  la  totalité  des  biens.  » 

Telle  est  la  première  loi  qui  a  restreint  les  avantages  ac- 
cordés  au  survivant  par  les  Coutumes ,  en  ce  qu'elle  le  prive 
de  la  propriété  du  mobilier,  s'il  y  a  survenance  ou  enfans 
eiislans  lors  du  décès ,  et  le  réduit  à  l'usufruit  de  la  moitié 
qui  devait  revenir  au  prémourant. 

Une  telle  disposition  contient-elle  un  effet  rétroactif?  On 
croît  pouvoir  soutenir  l'affirmative ,  en  ce  qu'elle  réduit  un 
avantage  accordé  par  la  loi  sous  la  foi  de  laquelle  le  mariage 
avait  été  contracté,  et  sans  lequel  les  époux  auraient  fait  d'au- 
tres dispositions ,  ou  qui ,  sans  celte  condition ,  n'auraient 
peut-être  pas  contracté  le  mariage  :  cependant ,  ce  sentiment 
n'est  pas  partagé  d'une  manière  unanime.  Dans  ces  circon- 
stances ,  la  question  qui  se  présente  est  celle  de  savoir  com- 
ment sont  réglés  les  droits  résultant  d'un  mariage  contracté 
avant  la  loi  du  17  nivôse,  sans  aucune  convention  matrimo- 
niale préalable  ,  et  dont  la  dissolution  arrivera  à  présent  ou 
après  la  promulgation  du  Code  civil;  sera-ce  d'après  les 
dispositions  des  Coutumes  sous  lesquelles  le  mariage  aura  été 
contracté  ?  sera-ce  d'après  la  loi  qui  gouvernera  les  parties 
lors  de  la  dissolution  du  mariage  ? 

Il  devrait  paraître  hors  de  doute  que  les  droits  du  survivant 
seront  réglés  d'après  les  dispositions  des  Coutumes  sous  les- 
quelles le  mariage  a  été  contracté,  parce  que  tel  a  été  le  choix 
et  la  volonté  des  parties ,  à  défaut  d'autres  conventions  ;  cela 
est  conforme  à  tous  les  principes. 

S'il  en  était  autrement  ^  et  si  un  mariage  contracté  avant 
la  loi  du  17  nivôse  pouvait  être  réglé  soit  d'après  les  disposi- 
tions de  cette  loi ,  soit  par  celles  du  Code  civil ,  on  aurait 
conservé  à  la  loi  du  17  nivôse  un  effet  rétroactif,  qui  déjà  a 
été  supprimé  en  partie  par  celle  du  9  fructidor  an  m,  ou  bien 
l'on  donnerait  au  Code  civil  l'effet  rétroactif,  qu'il  proscrit 
en  termes  formels. 

Cependant ,  comme  une  question  de  cette  nainre  est  très  - 
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importante,  qa'tUe  peat  être  enyisagée  de  dîffëre6tcii 
nières,  et  qa^H  est  esaeotiel,  pour  le  replis  detCunilleft,  ^^elle 
soit  décidée  d'une  manière  expresse ,  en  ce  qaVUe  inléresse 
notamment  la  classe  nombreuse  des  coltiTatenrs ,  des  gens  de 
la  campagne ,  et  des  citoyens  dont  la  fortune  ne  pemettail 
pas  de  passer  àes  contrats  de  mariage ,  ne  connendralt-ll  pas 
d'ajouler  au  chapitre  II ,  section  I^  du  titre  X^  dm  contrai  de 
mariage  : 

Lors  de  la  dissolution  d^un  mariage  contracté  aoant  la  loi  du 
ij  nùfose  an  2^  ou  aoant  la  promulgation  du  Code  a^U,  sans 
aucune  contention  matrimoniale  préalable  ^  et  sous  la  foi  des  Cou* 
tûmes,  statuts  et  usages  (fui régissaient  le  domicile  des  époux,  leurs 
droits  respectifs  seront  réglés  d'après  les  dispositions  derditet  Can- 
tûmes  f  statuts  et  usages. 

Colmar,  i^  fructidor  an  rude  la  république  française,  une  et  in- 
dis?isiblc.  Les  président  et  membres  du  tribunal  d'appel  séant  k 
Colmar,  signé  ScHiRMER ,  Ehrmakn  ,  AuGER,  SxLOMOTfj 

Mathieu  ,  Yiern  ,  Le  Yasseur  ,  Ai^naÉ  SAVimEMi , 
Al^TOï^m  l'aîoéy  commissaire  du  Gouvernement;  JoURDAin , 

greffier. 


N"*  1  s.  Observations  des  commissaires  tumimés  par  le 
tribunal  d'appel  séant  à  DUON. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  tribunal  d'appel. 

Les  juges  composant  le  tribun^^  d'appel  séant  à  Dijoo, 
convoqués  en  la  chambre  du  conseil , 

Sont  présens  les  citoyens  Larché ,  président  ;  Virely , 
Ruelle ,  IVIaurier ,  Buvée ,  Bljon ,  Baudot ,  et  Godinet  faisant 
pour  les  empêchemens  du  commissaire  du  Goavemement« 

Le  président  annonce  que  le  ministre  de  la  joslice,  en 
adressant  au  tribunal  quatre  exemplaires  da  projet  de  G>de 
civil,  l'invite,  par  sa  lettre  du  12  de  ce  mois,  dont  lecture  est 
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faile,  à  nommer  une  commission  de  trois  jages,  ponr  exa- 
miner ce  projet ,  et  faire  sur  les  articles  dont  il  est  composé 
les  observations  qui  leur  paraîtront  convenables:  il  ajoute 
que  le  ministre  désire  que  ces  observations  lui  parviennent 
dans  la  première  décade  de  prairial. 

Le  tribunal  arrête  qu'à  Tinstant  il  sera  ouvert  un  scrutin 
pour  le  choix  de  cette  commission. 

Chaque  juge  ayant  voté ,  on  procède  au  dépouillement  du 
scrutin  :  le  citoyen  Virely  réunit  sept  voix  ;  le  ciloyen  Lar- 
chc ,  six  ;  les  citoyens  Lesage  et  Délaye  ,  chacun  quatre. 

Le  citoyen  Lesage  étant  le  plus  âgé ,  le  président ,  après 
avoir  consulté  le  tribunal ,  annonce  que  la  commission  est 
composée  des  citoyens  Virely,  Larché  et  Lesage. 

A  rinsiant  il  est  remis  h  chacun  de  ces  juges  un  exemplaire 
du  projet  de  Code  civil  ;  le  quatrième  est  déposé  au  grelTc , 
pour  y  rester  à  la  disposition  des  autres  juges  ;  le  tout  con- 
formément à  la  lettre  du  ministre  de  la  justice. 

Signé  au  registre,  Larché,  président ,  et  Goussard,  greffier. 

Et  depuis ,  les  commissaires,  s'étant  réunis  en  la  chambre 
du  conseil,  ont,  assistés  du  greffier  du  tribunal,  arrêté  de 
faire,  sur  le  Code  civil ,  les  observations  suivantes: 

LIVRE  PREMIER. 

TITRE  IL 

Art.  aj  et  2g.  Les  commissaires  observent  que,  par  Tart  g   63- 
de  ce  litre ,  il  doit  y  avoir ,  dans  chaque  commune ,  trois  re- 
gistres triples  pour  I  inscription  des  actes  de  naissance ,  de 
mariage  ,  de  divorce  et  de  décès. 

Que,  par  Tart.  i4)  de  ces  trois  registres  Fun  doit  rester 
en  la  puissance  de  Tofficier  de  Tétat  civil;  le  second  ôtre  dé- 
posé au  greffe  du  tribunal  civil  de  Tarrondissement ,  dans  les 
vingt  jours  qui  suivent  l'expiration  de  Tannée  ;  et-  le  troi- 
sième déposé ,  dans  le  même  délai ,  au  chef-lien  de  l'adminis- 
tra lion  départementale. 


4g6  oittEavATicnis    - 

D'o6  il  suit  que  deux  des  registres  triples  D^éunt  jka^ 
tre  les  mains  de  Tofficier  de  FéUi  civil,  qoand  le  dépte  or- 
donné a  élé  fait ,  il  ne  lui  est  plus  possible  d^inscrire  sur  ces 
mêmes  registres  les  déclarations  dont  il  est  parié  dans  les 
art.  27  et  2g;  il  est  donc  nécessaire  que  la  loi  règle  par  qui 
et  comment  se  fera  Finscription  sur  les  deux  registres  dé- 
posés soit  au  greffe  du  tribunal  d'arrondissement ,  soîl  au 
cbef-lieu  de  Tadministration  départementale. 
5a  Art.  54.  La  peine  que  prononce  cet  article  parait  deyoir 
être  la  même  pour  les  actes  de  naissance ,  qui  ne  sont  pas 
moins  importans  que  les  actes  de  mariage. 

TITRE  V. 

•^  Art  la.  Comme  on  peut  avoir  consenti  à  un  mariage 
sans  que  Tunion  s'ensuive ,  les  commissaires  pensent  qall 
faudrait  substituer  le  mot  contracté  à  celui  consenti. 

161-  Art.  17  et  18.  La  prohibition  de  contracter  mariage  se 
borne ,  suivant  ces  articles ,  i^  en  ligne  directe  ^  aux  ascen- 
dans  et  descendans  d'eux ,  et  réciproquement,  comme  aussi 
entre  lesdits  ascendans  et  les  maris  et  les  femmes  de  leurs 
descendans  ; 

2  '  En  collatérale ,  entre  le  frère  et  la  sœur. 
De  là ,  il  suit  que  la  prohibition  ne  s'étend  point  à  la  fille 
d'un  premier  lit  de  la  femme ,  non  plus  qu'à  l'épouse  do 
frère  ;  la  morale  publique  serait  blessée ,  si  de  pareilles  unions 
pouvaient  être  permises. 

171  Art.  27.  La  formalité  de  l'enregistrement  et  les  peiocf 
du  double  droit  ne  sont-elles  pas  des  dispositions  bursaksi 
qui  doivent  élre  réglées  par  des  lois  particulières,  et,  par 
conséquent ,  retranchées  du  Code  civil  ? 

aoo  Art.  4>7*  Le  délit  dont  parle  cet  article  n'étant  découvert 
qu'après  la  mort  de  l'officier  public ,  ses  héritiers  peuvent- 
ils  être  tenus  des  dommages  et  intérêts  des  parties?  il  est 
essentiel  que  la  loi  s'explique  à  cet  égard. 

aao       Art.  68.  Cet  article  laisse  indécise  une  question  sur  la- 
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f|aelie  les  juriscoiisaites  ue  j^ont  pas  d  accord  :  celle  de  sa- 
.¥oir  ^i  la  marchande  publique  qui  oblige  sou  uiarl ,  quand  il 
y  a  communauté  entre  eux,  le  rend  aussi  sujet  à  la  contrainte 
par  corps  pour  les  obligations  qu'elle  a  contractées  dans  son 
commerce. 

Il  serait  important  qu'il  y  eût  dans  la  loi  une  disposition 

précise  sur  cette  question. 

« 

TITRE  VL 

Ce    titre    est  composé  de    quatre    chapitres    contenant   i*.  i"' 
soixante  articles  :  aucun  ne  parle  des  instances  commen- 
cées et  non  jugées  à  Tépoque  de  la  promulgation  du  Code 
civil.  Quel  sera  le  sort  de  ces  instances  ,  surtout  de  celles 
faites  pour  causes  justement re jetées  par  la  loi  nouvelle':' 

TITRE  VII. 

Art.  28.  (^et  article  vent  que  le  père  survive  vingt  jours   334 
à  Tacle  de  reconnaissance ,  si  elle  a  été  faite  pendant  ie 
cours  de  la  maladie  dont  il  est  décédé;  et  si  elle  Ta  été  en  bonne 
santé  ,  et  que  le  père  soit  mort  avant  les  vingt  jours ,  (fuid 
furis  r 

TITRE  IX. 

Art.  j'j.  Cet  article  est  contraire  à  Tordonnance  de  1731,    443 
concernant  les  donations.  L'article  7  porte  que  le  tuteur  n'a 
pas  besoin  de  l'avis  des  parens  ;  et  si  Ricard,  dans  son  Traité 
des  Donations,  partie  I",  chap.  IV,  section  I**,  nombre 
,  35,0  ,  a  pensé  différemment ,  il  est  cependant  convenu  que 
.  l\usage  ,  d'après  les  arrêts  de  la  cour  ,  a  dispensé  les  mineurs 
de  cet  usage;  et  il  ajoute  qu'il  faut  s'en  tenir  à  cet  usage ^  fondé 
sur  ce  que  des  parens  qui  auraient  intérêt  à  empêcher  la  do- 
nation conrmie  s'ils  étaient  les  héritiers  naturels dn  donateur, 
;  pourraient  mettre  des  entraves  à  i'arcepthlion  dn  tuteur,  s'ils 
.  ^t^il^nt  appelés  pour  donner  leur  consentement. 
,.     ,.^D!ailleurs,  en  lais.saul  subsister  1  article  tel  qu'iî'cst ,  il  $e 

111.  1>2 
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irouTcrail  en  contradiction  à  ce  qu^il  parah  avec  Tartirle  3<t 
du  litre  IX  ,  livre  III. 

TITRE  X. 

4I9       Art.  4*  Cet  article  ,  non  plus  que  les  saifrans,  ne  parle 
que  de  i^imbéciiiité ,  de  la  démence  et  de  la  fureur,  pour  le^- 

5i5  quelles  celui  qui  en  est  atteint  doit  être  interdit  ;  mais  ,  dam 
nos  principes,  et  diaprés  la  disposition  du  droit  romain ,  la 
prodigalité  a  toujours  été  considérée  comme  une  cause  d'iu- 
terdiction  :  Prodigo  interdicUur  bonorum  suorum  cuiministrati'K 
(  L.  I ,  §.  uit.  (T.  ile  tut  et  curai.  )  ;  et  si ,  en  général  ,  la  pro- 
digalité n^était  pas  un  motif  suffisant  d^interdiction  ,  elle  «le 
vrait  au  moins  Têtrc  quand  le  prodigue  est  en  même  teiup> 
époux  et  père. 

Si 3-  Art.  4o*  Cet  article  paraît  décider  qu^il  n\  a  que  ceiu! 
qui  connaît  la  faiblesse  de  9on  esprit  et  de  ses  facultés  Dat<: 
relies  qui  puisse  demander  un  conseil ,  sans  V^ssistancc  an 
quel  il  ne  lui  sera  pas  libre  d^aliéner  ses  immeubles,  ni  mente 
les  hypothéquer  ;  mais  si  ce  conseil  lui  est  nécessaire  et  qui' 
lie  le  demande  pas,  les  parens  devraient  être  aolorisés  ai'' 
demander  pour  lui. 

LIVRE  II. 

TITRE  PREMIER. 

^ao        Art.  8.  Il  y  a  une  distinction  à  faire  relativemeol  a  ct^ 
article. 

Suivant  la  jurisprudence  actuelle,  quand  les  îrmisf^ 
dans  par  racines  sont  saisis  avec  le  fonds  ,  ils  sont  ri^^ 
immeubles  comme  le  fonds  mâmc  ^  et'  le  prix  qui  en  p^i 
vient  se  distribue  entre  les  créanciers,  suivant  Tordre  de '<*'j 
hypothéquas. 

Mais  les  fruits  sont  réputés  meubles  »  savoir  :  les  U<*' 
puis  qu^ils  sont  en   tuyaux,  les  vignes  après  qu'elle* 
taillées ,  et  les  prés  lorsqu'ils  sont  en  défense ,  et  pen^' 
saisis  comme  meubles.  Les  commissaires  pensent  qo^ 
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iorisprudence  doit  être  maintenue ,  surtoat  si  l'on  considéré 
que  ces  fruits  sont  le  gage  du  propriétaire. 

LIVRE  III. 

Art.  22. 11  n*y  a  d'accusation  capitale  que  celle  qui  enf-  7>7 
porte  la  mort  naturelle  ou  la  mort  civile  :  Appellatio  capittilis 
moriis  i?ei  remissîonis  cwUcUis  inteiiigenda  est ,  dit  la  loi  io3,  (T. 
de  tferô,  signif,  ;  et  s'il  faut  une  accusation  de  cette  nature 
pour  encourir  Tindignité  ,  Théritier  qui  aura  porté  contre 
le  défunt  une  accusation  calonmieuse  et  emportant  seule- 
ment peine  afflictive,  l'aura  donc  fait  impunément,  puisqu'il 
ne  conservera  pas  moins  son  droit  de  succéder. 

Art.  loi.  Dire  :  à  compter  de  Pou^ertureàc  la  succession.    7'»5 

Art  1 08.  Cet  article  et  les  suivans,  jusqu'à  l'article    120   «02 
inclusivement,  sont  relatifs  au  bénéfice  d'inventaire ,  à  ses 
effets,  et  aux  obligations  des  héritiers  bénéficiaires  ;  mais  il 
n'y  a  rien  de  décidé  à  Tégard  de  celui   qui ,   dans  la  ligne 
collatérale,  se  porte  héritier  pur  et  simple.  Exclut-îl  l'héri- 
tier bénéficiaire!*  Les  ayteurs  tiennent  l'affirmative;  et  c'est 
aussi  l'opinion  des  commissaires  ,  comme  étant  la  plus  fa- 
vorable au  défunt,  aux  créanciers  et  aux  légataires  : 

Au  défunt  f  en  ce  qu'une  acceptation  pure  et  simple  fait 
beaucoup  plus  d'honneur  à  sa  mémoire  que  quand  elle  est 
faite  sous  bénéfice  d'inventaire  ; 

Aux  créanciers ,  qui  méritent  qu'on  préfère  pour  héritier 
celui  qui,  par  une  acceptation  pure  et  simple,  assure  le 
paiement  de  leurs  créances  ; 

Aux  légataires,  qui  ont  une  action  sur  les  biens  de  Théri- 
tier  pur  et  simple  ,  pour  ôtre  payés  de  leurs  legs,  quand  i/ 
conserve  ceux  de  la  succession ,  el  qui  n'en  ont  aucune  sur 
les  biens  de  l'héritier  bénéficiaire. 

Mais  si  celui  qui  veut  se  porter  héritier  pur  et  simple  ex 
dut  l'héritier   bénéficiaire,  il  est  de   principe   aussi  qu'il 
peut  ôlre  également  exclu  par  l'hérilier  bénéficiaire  qui  re 

3.. 
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iioncera  an  bénéfice  d'inventaire  ;  en  sorte  qn^il  est  noopor- 
iani  que  ia  oi  règle  en  même  temps  et  le  délai  dans  lequel 
celui  qui  voudra  se  porter  héritier  pur  et  simple  sera  obligé 
de  le  déclarer  k  rhérltier  bénéficiaire  ,  et  celui  dans  lequel 
ce  dernier  sera  tenu  à  son  tour  de  faire  sa  déclaration  à 
rhérltier  pur  et  simple. 

843  Art.  iSj.  Cet  article,  jusqu'au  igo*  sur  Te  rapport  en  suc- 
cession y  décide  par  qui  le  rapport  est  dA ,  â  quelle  succes- 
sion il  doit  se  faire ,  etc.  ;  mais  il  n'est  décidé  par  aucun 
de  ces  articles  comment  sera  estimé  l'immeuble  sujet  h  rap- 
port ,  et  qui  aura  été  aliéné  avant  l'ouverture  de  la  succes- 
sion ,  par  celui  à  qui  il  avait  été  donné.  Les  commissaires 
pensent  que  le  fonds  doit  être  estimé  eu  égard  à  sa  valeur 
au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession  ,  parce  que  et 
n'est  point  le  prix  de  la  vente  qui  est  sujet  à  rapport ,  mais 
la  valeur  réelle  du  fonds  à  l'époque  où  la  succession  s'est  oa- 
verte. 

I71  Art.  191.  Erreur,  en  ce  que  cet  article  renvoie  an  titre 
tks  donations ,  section  Y,  diltînclion  a ,  tandis  que  c'est 
au  chapitre  V,  section  II. 

TITRE  II. 

1146  Art.  43*  Il  y  ^  u°c  distinction  à  faire  entre  l'obligation  de 
faire  et  de  ne  pas  faire. 

A  regard  de  la  première ,  le  débiteur  ne  doit  les  dom- 
mages  et  intérêts  de  l'inexécution  de  son  engagement  qu'a- 
près avoir  été  mis  en  demeure  ,  et  c'est  ce  que  décide  Far- 

1145  ticlc  4^  <  mais,  quant  à  l'obligation  de  ru  p€u  faire,  le  débi- 
teur qui  y  contrevient  doit  les  dommages  et  intérêts  par  Je 
seul  fait  de  la  contravention ,  et  c'est  ce  que  l'arficlc  doit 
décider.    • 

lalft  A.rt.  174.  L'avis  de  Polhier  {^TrctUé  des  Obligations, 
tom.  I"",  pag.  307),  sur  la  question  décidée  par  TarL  i;** 
paraît  préférable  ,  d'autant  plus  que  son  opinion  e^t  foinW 
sur  celle  de  Dumoulin.  Ces  deui  auteurs  ont  pensé  que  U 
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somme  reçue  de  la  caution  ,  pour  ôtre  déchargée  du  cau- 
tionnement ,  ne  porte  aucun  préjudice  au  débiteur  non 
plus  qu'aux  autres  cautions  :  c'est,  d'une  part,  un  créancier 
qui ,  craignant  Tinsolvabilité  du  débiteur  principal ,  veut 
bien  prendre  sur  son  compte  les  événemens  de  cette  insolva- 
bilité, en  traitant  avec  Tune  des  cautions,  et  en  la  déchar- 
geant du  cautionnement  moyennant  une  somme  convenue 
entre  eux  ;  et ,  d'autre  part ,  c'est  un  coobligé  au  cautionne- 
ment ,  qui ,  pour  s'affranchir  de  toutes  recherches  pour 
raison  de  Tinsolvabilité  du  débiteur  principal ,  veut  bien  faire 
le  sacrifice  de  la  somme  qu'il  paie  aiï  créancier  ;  et  à  l'é- 
gard de  l'un  et  de  l'autre ,  la  convention  est  très-licite  ; 
c'est  un  contrat  vraiment  aléatoire  ,  dont  le  créancier 
profite  si  le  débiteur  devient  solvable  y  de  même  que  la  cau- 
tion y  trouve  aussi  son  avantage  si  le  débiteur  est  insol- 
vable; et  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  condition  dû  débi- 
teur ,  ainsi  que  celle  des  autres  cautions ,  est  toujours  la 
même. 

Art.  179.  Il  y  a  erreur.  Au  lieu  de  ces  termes  :  que  celui-ci  "95 
datait  au  cédant,  il  (aut  substituer  :  de  ce  que  le  cédant  devait  au 
débiteur  avant  la  date  de  la  cession. 

Art.  194.  Cet  article  accorde  un  délai  trop  long  pour  la   i3o4 
restitution ,  et  il  est  de  l'intérêt  public  que  ce  délai  soit  limité 
à  cinq  ans ,  au  moins  à  l'égard  des  majeurs. 

TITRE  V. 

Art.  25.  La  caution  dont  il  est  parlé  dans  cet  article  doit  au^a 
être  solvable  :  mais  il  faut  encore ,  suivant  le  même  article  ; 
que  cette  caution  soit  domiciliée  dans  le  lieu  où  elle  doit  être 
donnée ,  c'est-à-dire  que  celui  qui  réside  à  cent  lieues  de 
l'endroit  où  il  doit  fournir  caution  doit  y  en  trouver  une  ; 
ce  qui  peut  le  mettre  dans  l'impuissance  de  la  fournir  par 
la  difficulté  de  trouver  une  caution  dans  on  lieu  où  l'on  n'est 
pas  connu  :  il  convient  donc  que  cet  article  donne  sur  cei 
objet  une  plus  grande  latitude. 
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TITRE  VI. 

aïoa  Art.  8.  Il  se  présente  deux  observations  sur  cet  article  :  la 
première  quV*n  donnant  au  propriétaire  un  privilège  seule- 
ment pour  une  année ,  y  compris  le  terme  courant,  quand  le 
bail  n'est  que  sous  écriture  privée ,  il  s^ensuit  que  le  lende- 
main de  Tcchéance  il  n*y  a  plus  de  privilège  dans  les  pays  où 
les  termes  des  baux  sont  d'une  année  à  l'autre  :  ce  qui  est 
très-ordinaire  dans  les  départemens  qui  ressortissent  au  tri- 
bunal d'appel  de  la  Côte-d'Or  :  il  conviendrait  donc  de  sub- 
stituer à  ces  mots  :  y  compris  le  terme  courant^  ceux-ci  :  ihni 
compris  le  terme  courant. 

La  seconde  observation ,  c'est  que  l'article  ne  décide  point 
si  le  mâme  privilège  doit  avoir  lieu  sur  des  fruits  resserrés 
dans  des  bâtimens  qui  n'appartiennent  point  au  propriétaire 
de  l'immeuble  qui  les  a  produits ,  ou  si  c'est  au  contraire  le 
maître  de  ces  bâtimens  qui  doit  avoir  le  privilège  pour  ses 
loyers. 
1 10      Art.  1 1.  Par  cet  article  ^  il  est  accordé  un  privilège  sur  \t% 
meubles  et  qui  s'étend  aussi  sur  les  immeubles ,  pour  les  frais 
de  justice  ,  d'enterrement ,  frais  de  la   dernière  maladie , 
fournitures  de  marchandises ,  gages  des  gens  de  service  ; 

3io5  mais  ce  privilège  primera-t-il  celui  accordé  par  l'article  pré- 
cédent aussi  sur  les  immeubles  ^  à  tous  les  créanciers  qui 
sont  désignés  sous  cet  article?  c'est  un  point  qu'il  faut  dé- 
cider. 

Toutes  les  dispositions  relatives  à  la  vente  forcée  préseD- 
tenl  une  procédure  plus  compliquée ,  plus  hérissée  de  forma- 
lités inutiles,  et  plus  onéreuse  pour  les  parties  que  u'élait 
l'ancienne  procédure  dccrétale  :  les  commissaires  pensent 
qu'il  est  indispensable  de  simplifier  cette  procédure  par  une 
loi  particulière  qui  ne  doit  pas  entrer  dans  le  Code  ciWl. 

asio  Les  commissaires  ont  surtout  remarqué  que  l'art.  28  eii 
contraire  au  droit  coinnmn  ,  en  décidant  que  la  saisie-réeUi^ 
(loit  être  poursuivie  par  devant  le  tribunal  civil  de  preiiiièrc 
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'nslaiice  dans  le  rrssorl  duijiicl  est  le  domicile  actuel  du  dé 
hileur  saisi  ou  son  dernier  ùoniicile  connu  ,  quoique  les  biens 
saisis  ne  soient  ni  en  totalité  m  mi^nie  en  partie   situés  dans 
le  ressort  «le  ce  tribunal. 

A  Paris  ,  el  d'après  Bourjon  (tome  11 ,  p.  717)  ,  et  Duples- 
sis  (tome  f"  ,  p.  634  )•>  ^^^"  faisait  cette  distinction  :  les  dé- 
crets qui  se  |)oursuivaient  en  vertu  de  sentences  ou  il'arrâts , 
se  faisaient  en  la  juridiction  ouïes  sentences  et  arrêts  avaient 
été  rendus;  et,  quant  h  ceux  qui  se  faisaient  en  vertu  d'obli- 
gation ,  ils  se  poursuivaient  en  la  juridiction  où  les  choses 
saisies  étaient  situées.  Le  môme  usage  s^ observait  aussi  dans 
le  ressort  du  ci-devant  parlement  de  Dijon  9  où  Ton  a  toujours 
tenu  pour  principe  en  matière  de  décrets  que  ce  n'est  pas  le 
domicile  du  débiteur  qui  règle  la  juridiction,  mais  la  situa- 
lion  des  biens.  C'est  l'observation  faite  par  l'auteur  du  Traité 
des  Décrets,  page  G9 ,  imprimé  à  Dijon  en  1746.  Il  cite 
Gouget  dans  son  Traité  des  Criées,  chap.  IV,  page  /Jj*  1 
édit.  de  1619 ,  ^"^  ^^^  ^"^S  ^^  ^"  en  usait  autrement,  ccserail 
enlever  aux  juges  ordinaires  la  connaissance  de  ce  qui  leur 
appartient  de  droit  commun. 

iVlais  une  raison  plus  décisive  ,  c'est  que  l'intérêt  du  débi 
tcur saisi,  comme  celui  de  ses  créanciers,  exige  que  l'on  s'a 
dresse  plutôt  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  sont  situés  les 
biens  qu'à  celui  du  débiteur  saisi ,  en  ce  que  les  biens  se  V4'n  - 
draient  toujours  mieux  par  la  facilité  de  trouver  des  enclié 
risseurs  sur  les  lieux  ,  et  l'on  conçoit  que,  si,  par  exemple  , 
des  biens  situés  à  Perpignan  étaient  saisis  réellement  h  l^aris 
pour  y  être  vendus  el  délivres,  ils  seraient  sans  doute  très- 
mal  vendus.  Ces  observations  méritent  la  plus  grande  atten- 
tion de  la  part  des  législateurs. 

TITRE   IX. 

Vil.    iG.   Par  cet  article,  les  collatéraux  sont  privés  de  la   i.i  ^■ 
liberté  de  disposer  a  leur  >oloiité  de  la  lotalilé  tle  leurs  bieus;    ^ 
lv;>  <'uiiiini>s,iii  r.^  IfCki."   ;it  au  e(»iiifau\  que  relie  lihcrhr  doit 


être  illimilée  ,  et  qae  c^esl  seulement  en  ligne  directe  qu^elIc 
a  dû  être  restreinte. 

Dans  les  républiques  anciennes ,  nous  ne  trouvons  aïKane 
loi  qui  ait  resserré  le  pouvoir  des  collatëram  dans  des  bornes 
aussi  étroites  que  celles  de  la  législation  actuelle.  Les  lots 
d* Athènes ,  Touvrage  de  Solon  ,  accordaient  la  liberté  indé- 
6nie  de  disposer  à  ceux  qui  n^avâient  point  d'enfans.  Rome 
républicaine  usait  du  même  droit  et  4^un  bien  plus  étendu  :  il 
était  même  illimité  en  ligne  directe  comme  en  collatérale,  la 
légitime  réservée  aux  enfans. 

(7est  en  efTet  une  consolation  dé  la  mortalité  pour  Phomme 
sans  enfans,  d'avoir  des  héritiers  de  son  choix.  N*est'îl  pas 
naturel  et  juste  qu'il  puisse  s'acquitter  du  devoir  de  la  recon- 
naissance et  des  autres  engagemens  qui  peuvent  l'obliger  i 
donner  tout  ou  partie  de  ses  biens  k  l'un  de  ses  héritiers  lé- 
gitimes 9  ou  à  les  partager  inégalement  entré  eux  Ou  avet  ses 
amis?  Cette  liberté  de  disposer  est  favorable  surtout  pour  ie 
patrimoine  que  le  collatéral  a  acquis  par  son  économie  et  ât 
force  de  peines,  de  sueurs  et  de  travaux.  C^est  S2  propriété  : 
il  ne  la  tient  pas  de  ses  ancêtres. 
9>  I        Art.  36.  Cet  article  est  en  contradiction  avec  les  précédens; 
qui  permettent  les  donations  à  chargé  de  rente  viagère ,  les 
ventes  à  fonds  perdu  ou  avec  réserve  d^usufruit ,  faites  i  Vùù 
des  héritiers  présomptifs  en  ligne  directe   ou  collatérale V 
pour  vif  qu'elles  n'excèdent  pas  la  quotité  disponible  ;  par  con^ 
séquent ,  si  l'estimation  de  l'objet  aliéné  se  trouvé  excéder  la 
quotité  disponible ,  l'aliénation  n'est  pas  nulle ,  elle  est  seu- 
lement réductible. 
,,.«.       Art.  7 1.  En  laissant  par  cet  article  au  donateur  (a  liheiié 
^  ^^  de  faire  écrire  Tacle  de  la  souscription  sur  l'enveloppe  qui 
renferme  sa  disposition ,  il  lui  sera  aisé  de  substituer  un  autre 
te3it^n^eot..toiit  contraire  au  premier,  qui  n'aurait  pas  moins 
son  exécution ,  quoiqu'il  n'eût  pas  survécu  six  jours  (rancs  i 
cotte  nouvelle  disposition.  C'est  pour  parer  à  cet   inconvé- 
nient ,  que  les  commissaires  pensent  qu'il  convient  que  U 
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sou.scripûon  soit  faite  au  pied  ou  au  dos  de  la  disposition ,  et 
qu^elle  soit  datée. 

Art.  j2  et  91.  Ces  deux  articles  se  contredisent.  Suivant    »p- 

I  ^53~ 

le  premier,  Tacceptation  ou  la  renonciation  paraissent  être  et 
indivisibles ,  puisque  quand  les  héritiers  ne  sont  pas  d'accord  *^ 
entre  eux,  on  doit  examiner  et  adopter  ce  qui  aurait  été 
le  plus  utiiq  au  défunt,  au  lieu  que  par  Tarticlc  gi  ,  chaque 
héritier  ayant  le  4roil  d'accepter ,  ou  de  renoncer  et  de  faire 
ce  qu'il  croit  loi  mieux  convenir,  Isr  renonciation  oaTaccep- 
tation  sont  donc  divisibles.  Il  convient  de  concilier  ces  deux 
articles. 

Art.  75.  Sur  le  délai  de  trois  mois,  dans  lequel  la  femme  use 
doit  faire  inventaire ,  à  compter  du  jour  du  décès  de  son 
mari,  Pothier  (Traité  de  la  Communauté,  n»  55jJ)  fait 
une  observation  très-juste ,  qui  est  que ,  si  la  femme  n'est 
pas  sur  les  lieux  où  son  mari  est  décédé,  le  délai  ne  doit 
courir  contre  elle  qu'à  compter  du  jour  qu'elle  a  eu  connais- 
sance  de  sa  mort;  et  elle  est  présumée  avoir  eu  cette  con- 
naissance après  le  temps  qui  est  nécessaire  pour  l'avoir  ,  si 
le  contraire  n'est  justifié. 

Les  commissaires  adoptent  cette  opinion. 

TITRE  Xlll. 

Art,  3&.  Rappeler  l'article  19  au  lieu  de  l'article  21.  1738 

Telles  sont  les  observations  que  les  commissaires  pré- 
sentent  avec  une  exlrôme  réserve  sur  un  ouvrage,  fruit  de 
la  sagesse  et  d'une  profonde  méditation. 

En  donnant  à  la  nation  ce  Code  où  l'on  trouve  les  grands, 
les  vrais  principes,  si  long-temps  méconnus,  rétablis  dans 
toute  leur  pureté  ,  c'est  un  nouveau  bienfait  d'un  (iouverne- 
ment  juste  ;,  respecté  ,  et  qui  devient  de  jour  en  jour  plus  cher 
à  tous  les  Français. 

Fait  à  Dijon  ,  en  la  chambre  du  Conseil^  U  9  prairial  y  an  /X, 
<le  la  République  française.  Signé:  ViBELY,  Larcuë,  Lk- 
SAGE  ,  et  GousSARD,  greffier. 
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N*'  i5.  Obscn>ations  du  tribunal  d* appel  séarii  a 

DOUAI. 

LIVRE  PRÉLIMINAIRE. 

TITRE  \\h— De  la  publication  des  lois. 

Art.  a.  Les  lois,  publiées  «Vabord  dans  loates  les  coui- 
iiiuDes ,  furent  depuis  déclarées  exécutoires  dans  chaque  dé- 
partement ,  du  jour  de  leur  publication  au  chef-lieu.  Sî  ce 
dernier  mode  a  eu  des  inconvénîens ,  le  mode  proposé  les 
rendrait  nécessairement  plus  graves. 

Dans  les  pays  réunis  ,  beaucoup  de  fermiers  de  biens  ci- 
devant  ecclésiastiques,  ont  vu  en  Tan  5  annuler  leurs  baux, 
pour  ne  les  avoir  pas  déclarés  conformément  à  une  loi  àe 
1790 ,  qui  prescrivait  cette  déclaration  dans  la  quinzaine  :  ce 
délai,  très-sufCsant  quand  la  loi  était  publiée  dans  les  plus 
petits  villages ,  ne  Tétait  plus  a  l'époque  où  elle  fut  appliquée 
à  la  Belgique ,  parce  qu^  la  publication  ne  se  fît  qu'aux  cheds- 
licux  de  département. 

Par  la  mt^ine  raison  ,  beaucoup  d'actes  notante  passés 
dans  le  môme  pays  deux  ou  trois  jours  après  la  publication 
des  lois  du  timbre  et  de  r enregistrement  ont  été  annulés^ 
comme  écrits  sur  papier  libre  ;  beaucoup  d'amendes  ont  été 
exigées  ,  faute  d'enregistrement  dans  les  délais  prescrite. 

Un  principe  énoncé  au  discours  préliminaire,  et  généra- 
lement avoué  ,  c^esl  que  les  lois  ne  peuvent  obliger  sa/ts  être  con- 
nues. Or ,  comment  regariler  une  loi  comme  connue  dans 
tout  un  déparlemciil,  ô  l'instant  ou  elle  est  publiée  par  nti 
tribunal  qui  réside  dans  un  autre  * 

Supposons  le  Code  civil  proclamé  dans  tel  tribunal  d^appeJ  : 
tout  mariage  célébré  le  lendemain  à  vingt  ou  trente  lieues 
de  là ,  par  un  majeur  de  vingl-un  ans,  mineur  de  vingt-cinq, 
sans  le  (on^^eniement  do  son  pèic,  sera  nul;  et  ce|K'ndaut 
la  disposition   n(»uvelle   qui  exige  ce  consentement    n'aur** 
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pu  être  connue  ce  jour-là  ,  ni  des  contractans ,  ni  de  roHicier 
public. 

Sans  doute ,  on  veut  et  il  faut  éviter  Tinconvdnient  d'une 
trop  grande  variété  dY'poques  pour  rexécution  des  mômes 
lois  dans  le  même  pays;  mais  cet  inconvénient  serait  à  peu 
près  nul ,  et  un  autre  beaucoup  pins  grave  serait  évité ,  si 
Faction  des  lois  datait  de  leur  publication  dans  les  iriùunaux 
(f  arrondissement. 

C'est  là  que  la  plupart  des  lois  civiles  ou  judiciaires  doivent 
s'exécuter  d'abord.  Ces  juges  doivent  donc  les  connaître  avant 
les  (ribunaux  d'appel. 

Quant  aux  justiciables,  si,  de  fait,  les  lois  publiées  par  un 
tribunal  d'arrondissement  ne  leur  sont  pas,  dès  le  lendemain, 
généralement  connues ,  au  moins  on  peut  sans  injustice  le 
supposer ,  parce  qu'à  la  rigueur ,  il  est  possible  qu'elles  le 
soient  ;  mais  la  môme  supposition ,  appliquée  à  tous  les  justi- 
ciables d'un  tribunal  d'appel ,  serait  nécessairement  et  évi- 
demment fausse. 

TITRE  W.— Des  effets  delà  loL 

Art.  2  et  3.  «  La  loi  n'a  point  d'effet  rétroactif ; 

«  néanmoins  une  loi  explicative  d'une  loi  précédente,  règle 
«  même  le  passé ,  sans  préjudice  des  jugemens  en  dernier 
»  ressort,  des  transactions  et  décisions  arbitrales  passées  en 
«  force  de  chose  jugée.  » 

Cette  disposition  ainsi  rédigée  ne  parait  pas  applicable 
aux  jugemens  de  première  instance  ,  après  l'expiration  des 
délais  fixés  pour  l'appel;  et  cependant,  il  existe  parité  de 
raison  pour  soustraire  ces  jugemens,  comme  ceux  en  der- 
nier ressort ,  à  l'action  des  lois  rendues  depuis  l'époque 
où  ils  sont  devenus  irrévocables.  Pour  lever  toute  équi- 
voque ,  la  fin  de  cet  article  devrait ,  ce  semble ,  être  rédigée 
ainsi  : 

vV.///.v  prrjudit.e  des  transtu  lions  .  des  jugemens  ou  dérisions  arbi 
traies  y  rendus  en  dernier  ressort  ou  f/usses  nijone  de  chose  jugée. 
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LIVRE  1er. 

TITRE  11.  —  Des  actes  de  lêtaici^U. 

61  Art.  27.  a*  alinéa.  !Ne  convîcndrait>il  pas  que  cette  dé- 
claralîon  fût  annexée  de  préférence  à  celui  des  registres  qai 
doit  <ître  déposé  an  tribunal  d'arrondissement  ? 

5a  Art.  54..  Dans  le  Code  pénal  ^  remprisonnement  n'est 
pas  qualifié  peine  affliclive  ;  il  faut,  dans  l'article,  supprimer 
ce  dernier  mot,  ou  substituer  le  mot  détention  à  celui  d'an- 
prisonnement. 

Art.  70.  a**  alinéa.  11  vaudrait  mieux  que  le  commencemeut 
de  cet  article  fût  ainsi  rédigé  : 

Si  les  témoins  sont  morts  ou  ne  peuœnt  comparaître  à  cause  de 
leur  absence ,  etc. 

TITRE  W.—Desabsens. 

125  Arl.  14.  i"  alinéa.  Le  sens  de  l'article  est  sans  doute  que 
les  héritiers  ne  peuvent  prescrire  contre  t absent;  il  faudrait 
ajouter  ces  deux  mots  :  ou  l'on  pourrait  penser  que  ceux  qui 
jouissent  ainsi  provisoirement  ne  peuvent  prescrire  contre 
des  tiers  contre  qui  l'absent  lui-même  aurait  prescrit  s'il  ne 
s'était  pas  absenté. 

Uo  Art.  29.  Le  chapitre  Y ,  des  successions ,  k  défaut  de  pa- 
rens,  désigne  pour  héritier  l'époux  survivant;  et,  à  défaut 
d'époux ,  la  République.  11  serait  nécessaire  de  dire  ici  que 
quand  la  personne  absente  ne  laisse  ni  parens,  ni  époux,  la 
République  peut  demander  la  même  provision. 

11  serait  bon  de  dire  encore  si  l'époux  qui  a  obtenu  la  pro- 
vision la  conserve ,  et  s'il  peut  ensuite  devenir  définit/i^ment 
héritier,  après  avoir  obtenu  le  divorce  par  le  motif  même 
de  l'absence. 

TITRE   V.       Du  mariage. 

Art.  12.  Le  mot  consenti  est  équivoque;  ie  moi  contracét 
gérait  plus  exact  et  plus  clair. 
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Art.  17,1"  alinéa.  Le  mot  réciproquement  est  inutile  où  il  161 
est  placé  ;  mais  il  faudrait  Tajouter  à  la  fin  de  Tarticle  :  et  ré- 
ciproquement entre  les  descendans  et  Us  maris ,  ou  les  femmes  de 
leurs  asrenda/is.  Sans  cette  addition,  on  pourrait  prétendre , 
contre  la  pensée  du  législateur ,  qu'un  (ils  peut  épouser  la 
veuve  de  son  père. 

Art.  23.  11  y  a  là  une  contradiction  apparente  qui  nuit   108- 
au  moins  à  la  clarté  de  Tarlicle  :  ne  conviendrait-il  pas  de 
substituer,  au  second  mot  domicile,  le  mot  résidence P  ou  bien 
on  pourrait  terminer  ainsi  :  .  .  . .  dans  la  commune  oii  il  aura 
résidé  pendant  siv  mois,  ou  qu'il  aura  habitée  pendant  six  mois. 

Art.  3o.  Quant  aux  «56r«(/a/i5  ,  le  rapprochement  de  plu-  i7y- 
sieurs  articles  semble  annoncer  qu'aucune  opposition  de 
leur  part  ne  sera  admise  que  pour  des  motifs  qui,  d'après  le 
chapitre  V^  du  niiîme  titre  ,  rendraient  le  mariage  nul ,  s'il  était 
contracté;  mais  cette  question  est  d'un  trop  grand  intérêt  pour 
que  l'intention  du  législateur  ne  doive  pas  èive  formellement 
et  textuelleuient  exprimée. 

Art.  89.  2'  alinéa.  On  a  voulu  probablement  renvoyer   iSS 
aux  articles  35  et  36. 

Art.  43*  Au  mot  contradictoire,  il  faudrait  pour  la  clarté    191 
substituer  ceux-ci  :  qui  n*  aurait  pas  été  connu  de  celui  qui  oppose 
la  nullité. 

Art.  56.  Le  mot  solidairement  paraît  contradictoire  avec 
les  su  i  van  s. 

Art.  66.  11  semble  résulter  de  cette  prohibition  que  la   ai; 
femme  peut  oc/t^/^r  sans  le  consentement  de  son  mari.  Si  c'est 
l'intention  du  législateur  ^  il  serait  bon  qu'elle  fût  textuelle- 
ment exprimée. 

Mais  ne  serait-il  pas  possible  que  la  femme  fût  trompée  en 
achetant  un  immeuble,  autmit  et  plus  qu'en  le  recédant  k 
titre  gratuit? 

11  faudrait  donc,  ce  semble,  ou  permettre  à  la  femme  d'ac- 
cepter une  donation,  ou  lui  défendre  d'acheter  sans  le  con- 
sentement de  son  mari. 
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TITRE  VI.  —  Du  âifxtnf. 

liv.  3-        I^s  causes  du  divorce  sont  détaillées  aa  chapitre  1^  ;  el  d'* 
ri*'',  cette  énumération ,  iJ  résulte  que  les  auteurs  du  projf  i  ne 
reconnaissent  pour  motifs  de  divorce  : 

Ni  raduitcrc  du  mari  commis  ailleurs  que  dans  la  maison 
conjugale  ; 

Ni  fadultcre  de  la  femme  sans  scandale  : 

Ni  le  scandale  sans  preuve  d'adultère  : 

Ni  Ja  communication  d'une  maladie  honteuse  ; 

Ni  rimpuissancc  ; 

Ni  les  condamnations  infamantes  qui  ne  s^étendent  p:i>  ^ 
toute  la  durée  de  la  vie. 

Nous  nous  bornerons  à  un  très  -  petit  nombre  d'obser- 
vations. 
23o  i*^  Comment  la  concubine  du  mari  •  N-ivant  à  titre  de  div 
mestique,  ouvrière ,  institutrice ,  ou  sous  quelque  antre  nom, 
dans  la  maison  conjugale ,  pourra-t-elle  être  conraincQC 
d'adultère?  La  naissance  nit^mc  d'un  enfant  ne  le  prouvera 
pas,  puisqu'en  ce  cas  comme  en  d'autres,  ia  paternité  n'csi 
constatée  que  par  les  aveux  réunis  du  père  et  de  la  mère  ; 

2®  La  femme  qui,  sans  pouvoir  les  prouver  légalement, 
connaîtra  les  torts  de  son  mari ,  qui  lui  connaîtra  des  habi- 
tudes, non-seulement  honteuses  pour  lui,  mais  dangereuses 
pour  elle,  peut-elle  être  justement  contrainte  à  s'exposer  aox 
suites  de  ces  habitudes  P  Peut-on  laisser  la  vertu  exposée  à  par- 
tager la  peine  du  libertinage ,  à  périr  victime  des  mabtlie» 
qui  en  résultent  ? 

3"  Quand  une  telle  maladie  sera  déclarée  ,  osera -t-eiie  s'en 
plaindre ,  el  le  pourra-f-elle  ^ns  exposer  son  propre  hon- 
neur? Pour  éloigner  d'elle-même  d'affreux  soupçons,  il 
faudra  qu'elle  puisse  (fémontrer  légalement  ladullèrc  ^ 
mari.  Or ,  cette  démonstration  ne  sera-t-elle  pas  preMjuf 
toujours  impossible  :' 
='*)        {"  Quant  n  l'adulîtVe  de  ia  femme  ,  le  projet  dislincnr  «. 
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ilvtVii  scandti/t'ut  «le  celui  qui  ne  l'est  pas.  Or ,  quel  peut  t^tre 
Tcffct  de  cette  distincûon  ,  si  ce  n'est  d'habituer  l.i  niasse  du 
peuple  à  ne  voir  bientôt  de  mal  dans  le  crime  que  le  sc.in- 
<lale,  à  compter  pour  rien  ou  pour  peu  les  crimes  secrets-' 
\'cst-ce  pas  s'exposer  à  sanctionner  légalement  l'hypocrisie, 
à  dégrader  sans  retour  le  caractère  national  et  les  mœurs 
publiques  ? 

5"  Le  plus  grand  mal  produit  par  l'infidélité  de  la  femme 
est  d'ôter  aux  enfans  la  tendresse  paternelle ,  en  ôtant  à  la 
mère  l'estime  de  son  mari.  Or  ,  les  éclats  scandaleux  ,  qui , 
sans  prouver  riiifidélité,  la  font  présumer ,  produisent  abso- 
lument le  mi^me  effet,  la  m^me  incertitude.  Le  scandale,  m<îme 
sans  preuve  d'adultère,  devrait  donc  suffire  pour  motiver  le 
divorce. 

6**  Un  mari  qui  no  pourra  prouver  aux  tribunaux  ce  qui 
sera  malheureusement  démontré  pour  lui,  ce  que  lui-môme 
aura  peut-être  vu  ;  un  mari ,  dans  cette  position ,  peut-il 
sans  danger  ôtrc  contraint  à  vivre  avec  la  feumic  qu'il  mé- 
prise? Lui  commander  l'oubli  du  passé,  n'est-ce  pas  lui 
prescrire  en'mi^me  temps  pour  l'avenir ,  inDlme  complaisance 
ou  rigueur  tvrannique  / 

7°  N'est- il  pas  très-probable  que  beaucoup  de  femmes  et 
de  maris,  dans  les  précédentes  suppositions,  fuiront  la 
maison  conjugale?  Le  mariage,  fictivement  prolongé  par  la 
loi ,  sera  «lonc  rompu  de  fait.  L'époux  malheureux ,  à  qui 
toute  union  bonnette  est  devenue  impossible,  sera  donc 
exposé  ,  par  la  loi  mt^me ,  à  tous  les  désordres  que  l'institu- 
tion du  mariage  doit  emp(îcher?  Tant  de  rigueur  pour  les 
époux  ne  peut  avoir  d'autre  effet  que  de  rendre  le  mariage 
plus  effrayant  pour  la  jeunesse,  de  multiplier,  par  conséquent, 
le  concubinage,  d'augmenter  le  nombre  et  d'aggraver  la  con- 
dition des  encans  illégitimes. 

8"  Est-il  possible  d'appeler  mariage  ,  et  de  prolonger  éter-   ^' 
nellcment  l'union  d'une  femme  bonnette  avec  i'ôtre  «^  qui  la 
nature  aura  refusé,  à  qui  ses  désordres  auront  enlevé  jusqu'aux 
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organes  nécessaires  aux  vues  de  la  natore  et  de  la  loi  dam  le 
mariage. 

a3a  go  Xc  serait -Ce  pas  surtout  contrarier  tout  sentiment  et 
toute  idée  morale,  que  d^encliatnér  pour  la  We  une  ff^me 
vertueuse  avec  le  coupable  qui  ,'sans  avoir  encoora  la  mort 
civile  ,  aura  mérité  seulement  quelques  heures  dVxpositioo  et 
vingt  années  de  fers  ? 

De  ces  maux  différens  et  dont  rénumératlon  pourrait  être 
augmentée, quelques-uns  sont  trcs-aisés,  d^aulresbeaucoupplus 
difficiles  à  prévenir.  Nous  ne  pouvons  décider  ;  mais  les  légis. 
lateurs  examineront  quels  moyens  peuvent  conduire  à  ce  Lut 
sans  produire  d'autres  maux.  Si ,  par  la  nature  deà  choses  oa 
Tétat  de  nos  mœurs ,  ils  étaient  réduits  à  choisir  entre  des 
désordres  différens,  sans  doute  ils  éviteront  les  plus  gr^Tes 
et.  souffriront  les  moins  dangereux. 

«Sa  Art.  17.  Lorsque  le  demandeur  ne  paraît  pas,  les  lémoiDS 
du  défendeur  seront-ils  entendus T  Le  demandeur  el  le  dé- 
fendeur qui  n'auraient  pas  amené  leurs  témoins  ia  jour  dé- 
signé pour  Tenquâle,  peuvent-ils  les  proiSàire  ao  jour  du 
jugement  P  Si  Tun  ou  Tautre  demande  un  délai  pour  amener 
de  nouveaux  témoins  ou  réassigner  ceux  âcs  premiers  qui 
n'auraient  pas  comparu,  le  juge  pourra>l-il  arbUraîreincot 
les  refuser? 

Art.  24*  Le  chapitre  dont  il  s'a^t  n'*a  que  deux  sections  ; 
le  renvoi  ne  peut  s^appliquer  non  plus  aux  chapitres  sui- 
vans ,  qui  n^ont  aucun  rapport  avec  Tobjet  de  cet  article. 

ai;  Art.  3a,  Il  faudrait  au  moins  uue  exception  pour  Tenfant 
qui  serait  encore  allaité  par  sa  mère. 

173  Art.  ^2.  Cette  disposition  ne  paraît  admissible  que  pour 
le  cas  où  c'est  la  femme  qui  demande^ Té  divorce.  Dans  le 
cas  contraire,  surtout  lorsque  la  femme^'est  Accusée  d^adul- 
tcre  ,  une  preuve  acquise  serait  détruite  pstr  une  simple  pré- 
somption ,  et  un-  second  délit  suffirait  toujotirs  à  la  femme 
pour  ren^i'c  inutile  la  preuve  du  premier.  Sans  tous  les  cas, 
Ja  lui  lui  y^oiinerail  toujours  intérêt  dé  devenir  coupable  ^kiui 
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éluder  le  divorce ,  et  sarloat  les  peines  ou  privatioDs  pëca- 
niaires  qui  eu  résultent. . 

Cette  observation ,  si  elle  était  adoptée ,  rendrait  iouliie 
Tarticle  48. 

Art.  48-  Voyez  Tobservation  sar  l'article  1^2. 

TITRE  VIIL—  De  la  puissance  paUmelle, 

Art.  i*'.  D'après  l'article  io6,  le  mineur  e9t  émancipé ,  37a 
1*  lorsqu'il  a  atjteint  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis  ;  2!*  lors- 
qu'il se  marie.  De  l'article  i^ ,  il  résulte  que  rémantipation 
par  mariage  est  la  seule  qui  6te  au  père  l'administralion  des 
biens  du  mineur  :  or,  l'article  107  dit  positivement  et  sans 
distinction ,  que  le  mineur  émancipé  a  la  pleine  administration  de 
ses  biens.  Cette  contradiction  disparaîtrait  en  eCEaçant  de  l'ar- 
ticle 1^  ces  mots ,  par  mariage. 

Art.  12.  Cet  article  suppose  que  les  cnfans  peuvent  arriver  373 
jusqu'à  l'âgé  de  vingt-un  ans  sans  être  émancipés  ;  or,  l'ar-r 
ticle  106  les  déclare  émancipés  de  plein  droit  à  dix- huit 
«OIS. L'article  la  devrait,  ce  semble,  être  rédigé  de  cette 
niaqière  : 

Le  père  ^  constant. le  mariage^  a,  jusqu'à  V émancipation  ^de 
ses  en/ans ,  F administraiiûn  et  jouissance  des  biens  qui  leur  ad- 
(tiennent. 

GHAPV  nir^De  là  dliÎN>ntion  oTBcieose.  L  i*'- 

fia  da 

Ce  chapitrci  ve  pavait  !présenter  qu'une  seule  difficulté.  ***-  9- 
£n  empêchant  tel  dissipateur  de  se  Tmnerlqin4nénieel'8i!ê  *^^^ 
tfnfans  ^il  fau(  empdçbeir  surtout  qu'il  ne  ruine  des  tiers  :  or, 
àmoins  que  la  disposition  -ofpciçuse  ne  soit,  comme  l'étaient 
autrefob  les  substitutions^,xoanne  lies  donations  doivent  l'être 
encore,-  publiée  et  transcrite  sur  des  registres  particuliers, 
beaucoup  de  citoyens  continueront  de  traiter,  comme  au- 
paravant ,  avec  la  personne  grevée ,  et  seront  très-Oacile- 
ment  trompés  par  «lie.  Voyez  au  surplus  les  observations 
sur  le  titre  des  hypothèques. 
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TlTliJfa:  VL.—  Um»nUl,  tuttfl^ 

Art.  80.  Ne  vAodrâit-il  pas  mieux  dm  :  éoii  éirt  orêemie 
par  h  juge, 

TITRE  TL—Dê  Ukm^^rUé  et ds  VifiUtditikm. 

An.  a5.  Le  mot  interdit  suppose  nécessairement  Vînierdic- 
tion  non-seulemeDl  provo^ée,  mais  prononcée.  L^article 
pourrait  être  rédigé  ainsi  :  «  Les  actes  fiiits  f^  nne  personne 
•(  non  interdite  ne  peurent,  après  #0  mori,  être  allaqnés 
«  du  chef  de  démence ,  qu'aulant  que  tintetdictwm  asrait  été 
«  au  moins  provoquée  avant  son  décès*  » 

UVRE  II— De^BiewL 

TITRJB  IV.  ^  Des  semdÊmdeÊ  om9mviem  fimdm. 


«71  Art.  37.  Cet  article  ne  parle  pa^  de  la. distance  à  observer 
pour  la  plantation  des  arbres  et  des  haies  :  cela  fîMi  ptoh^ 
blegnent  réservé  au  Code  rurale  mais  peut  néanmoins  tnté- 
resser  aussi  souvent  les  propriétés  urbaines.  En  général ,  les 
dispositions  qui  peuvent  être  communes  i  plosîeors  Codes , 
devraient,  ce  semble,  être  [glacées  d^  préférence  dans 
celui-ci.  .     . 

LIVRE  ni. 


741  Art,  36.  LesiiifliftlM^e  le  légidsrttiir  peut  et  doit  iier 
<  au^droit  dfe  feprésenlatioo  soutn^eeshifées  principakment 
par  la  difficulté;  AVtablir  des.  généabgièii  trop  étendoes  ss 
trop  anciennes  9  par  la  disproportion  très-firéqucute.  caiM 
les  dépenses  que  les  irecherohes  eâgent  ea  la*  portion  qi» 
re^e  i.des  parens.  iqipelés  eu.  si  gnnd  nombre  et  de  si  Ma 
à  des  successions  trop  subdivisées  ;  eHes  sonit»  motivées,  9^ 
fin ,  sur  la  confusion  ci  tous  l^s  Hneouvéuiens-èe  la  lyn^ssi 
ifUioM  à  r.infinL  Mais  ces  inconyénlena  seraicfit  très-peu  sfu* 
sibles ,  et  Ton  étendrait  un  peu  le  cerple  dus  affcctioos  nstn- 
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relies,  si  l'on  recalait  aeolenieiil  dNin  degré  la  représentation  ; 
5/ ,  par  exemple ,  k$  petits-mepaKC  pùuoaient  concourir  aoec  les 
neveux  dans  la  succession  du  grande-onde.  Celte  extension  nous 
parah  fortement  réclsonée  par  la  nature  et  la  josl  ice. 

Art  7&  Cet  article  serait  mienx  placé  â  la  seconde  sec-  768 
tion ,  immédiatement  aprè9  l'article  \j6. 

Art,  8a.  On  examine  ;  c^esl  sans  donte  le  jage  :  mais  saf-  78a 
fira-i-il  <pi'entre  les  héritiers  il  y  ait  on  seul  dissident , 
pour  nécessiler  l'intenrention  des  tribunaux?  Ne  serait-il 
pas  plus  convenable  que  ces  questions  fussent  décidées  à  la 
pluralité  des  Toix,  ou  en  raison  de  Fintérètdev  divers  bé- 
ritiers  ?  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  encore  que ,  sur  le  refus 
d*an  ou  plusieurs  d'entre  eux ,  les  autres  fussent  autorisés  â 
accepter  indiriduellement  et  exclusivement  toute  la  succes- 
sion ? 

Art.  191 ,  3*  aHméa.  Au  lieu  de  section  Y,  if  faut  écrire  S71 
chapitre  Y. 

TITRE  n.  —  Des  consentions  en  général. 

Art.  36«  Lorsqu'il  y  a  un  terme  on  délai  fixé ,  ne  senrit-ii  11S9 
pas  piste  que  le  débiteur  fAt,  sans  sommation,  réputé  en 
demeure  à  Texpiration  de  ce  délai  ? 

Art.  38.  L'obligation  de  livrer  esT  ici  confondue  avec  la  ii4o 
tradition  mime.  Cette  oonfusMn  est  diamétradement  opposée 
à  Taxiome  de  droit ,  Non  nudis  pactis ,  seàtradiHone  trans/e-- 
runturrentmdomùwuOeA  tient  aux  principes  en  sjiitékne  hy- 
pothécaire proposé  an  titre  YI  (  Yoyex  nos  oiiservationr  sur 
ce  même  titre  ). 

hxX.  l^A\iaai9iT^  ^  ce  ipdbdaMAéié.  ordonné  ou  inierdit.   ii4S 

Art.  63.  Les  droits  des  créailcien^jontici  heaocottpmoins  1167 
étendus  quUls  ne  Pétaient  d'après  la  loi-  Famèiane.  Outre  les 
actes  prévus^  il  en  est  beaucoup  d'autres  qaipewent  être  faits 
en  fraude  des  créanciers;  p^^  exemple^  une  donation ,  ou- 
vente  k  vil  prix,  de  meubles  ou  d'immeubles ,-  Csitte  âf  un 
proche  parent  pendant  une  eaaseooprertesur  la  questioirdto' 

33. 
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propriété  ou  sof  tonte  aotre  récUmatkm  ;  TobligatioD  kj- 
pothécaire  contractée  après  une  saisie ,  etc. 

Ces  faits  se  reproduisent  firéquemment  sons  dos  yem. 
Nous  coorenons  qne  tons  les  actes  susceptibles  de  contesta- 
tion doîrent  être  bien  déterminés ,  et  qu'on  ne  doit  déclarer 
attaquables  que  ceux  oà  la  fraude  peut  être  présumée  sans 
injustice  ou  facilement  pronrée. 

Mais  nous  croyons  deroir  réclamer  les  dispositions  de  la 
loi  Pauliane,  sauf  i  les  préciser ,  et  ik  les  expliquer  dayan- 
tagc. 
1174  Art.  69.  Cela  peut  être  juste  pour  les  obligationabOatéra' 
les  ou  réciproques.  Quand  il  n'y  a  qu'un  «eul  obligé ,  toute 
condition  qui  dépend  de  la  seule  yolonté  de  cet  obligé  rend 
l'obligation  nulle  ;  c'est-i-dîre,  en  d'autres  termes  ^  que  celui 
qui  n'est  obligé  qu'autant  qu'il  le  Toadra  n'est  réelle- 
ment pas  obligé  :  mais'  l'obligation  qui  dépend  de  la  Tolooté 
de  celui  au  profit  de  qui  elle  est  contractée  n'est  pas  esMO- 
tiellement  nulle ,  et  il  n'y  a  aucune  raison  pour  la  déclarer 
telle. 
1147  Art.  i^o.  Est-ce  au  domicile  qu'avait  le  débiteur  an  mo- 
ment de  la  conyention ,  ou  à  celui  qu'il  a  au  moment  de  la 
libération  ? 

Il  est  probable  que  l'Intention  du  législateur  est  de  déâgner 
l'ancien  domicile  ;  mais  cette  intention  devrait  être  plus  for- 
mellement exprimée. 
laSi-       Art.  14.2.  Cet  article  semble  supposer  que  la  subrogatiMit 
quoique  exigible,  n'a  jamais  lien,  i  moins  d'être  obtenae; 
mais  l'article  suivant  semble  décider  qu'elle  a  toiqours  liea 
de  plein  droit ,  et  sans  que  la  cession  ait  même  été  requise. 
Lès  cas  sont  probablement  différens  ;  mais  cette  diffîreace 
n'est  pas  assez  précisée. 
laSg       Art.  i5a.  Quoiqu'en  général  la  signification  d'une  copie 
soit  suffisante ,  comme  ici  tout  est  de  forme  rigoureuse,  il  se^ 
rait  peut-être  utile  de  dire  si  c^est  la  copie  on  l'expéditioa> 
ou  l'original  même  qui  doit  être  signifiée 
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Art.  160.  Qaand  le  créancier  seul  est  changé ,  on  ne  peut  >«74 
pas  parler  d^un  premier  débiteur,  puisqn^ii  n'y  en  a  qa'un. 

Il  est  inutile  de  répéter  ce  qui  est  dit ,  article  i56, 3*  alinéa, 
que  le  changement  de  créancier  opère  la  novation. 

L'article  devrait  donc  être  rédigé  ainsi  : 

La  substitution  d^un  nouçeau  créancier  peut  s'opérer  sans  le 
concours  du  débiteur» 

Art.  17g.  C!f/ii^-<:i  signifierait  le  cessionnaîre.  >a9S 

Dire  que  le  débiteur  ne  peut  plus  opposer  au  cessionnaire 
la  compensation  que  le  cessionnaire  doit  an  cédant,  ce  serait 
supposer  que  ce  débiteur  Ta  pu  ayant  la  cession  :  ce  qui  ne 
se  conçoit  pas.  Il  est  probable  qu'il  y  a  là  erreur  de  mots,  et 
qu'il  faut  lire  :  ia  compensation  que  ledit  débiteur  aurait  pu  op- 
poser au  cédant  açant  la  date  de  la  cession. 

Art.  323.  L'écriture  sous  seing  prioé,,.,.  non  signée  pré-  i33i 
sente  une  contradiction  ;  il  faudrait  dire,  ce  semble  :  jLV- 
criture  mise,  par  te  créancier^  au  dos,  en  marge  ou  à  ia  suite 
d'un  titre  qui  est  toujours  resté  en  sa  possession ,  quoique  non  si- 
gnée ni  datée  par  iui,  fait  foi,,... 

Il  en  est  de  mime  de  P écriture  mise ,  par  le  créancier,  au  dos , 
en  marge  y  etc. 

Art.  a6i.  Quelques  mots  paraissent  omis  dans  cet  article ,  i365 
et  il  eit  probable  que  sa  véritable  rédaction  est  ainsi  qu'il 
suit  : 

L'affirmation  faite  ne  forme  preuve  qu'au  profit  de  celui  qui 
ta  faite,  ou  contre  celui  qui  Va  déférée,  et  au  profit  àes  héri- 
tiers de  celui  qui  Fa  faite ,  ou  contre  les  héritiers  de  celui  qui 
Va  déférée. 

TTTRE  Y.— Du  cautionnement. 

Art.  a5..  Cet  article  suppose  que  la  caution  judiciaire  est  i«4» 
toujours  contraignable  par  corps.  Cela  n'est  pas  décidé  ao 
titre  précédent  ;  cette  décision  se  trouvera-t-eJle  au  Code  jur* 
diciaire  *  ? 

*  Voye»  l'art.  ao6o4la  Code  cml. 


'"^      Art.  3o.  Celt£  rédaclÎM  mpffm  Mfâ% 

dâsciutton  de  Vua  o»  de  TaiiPB*  Eil-^rlài^ÎDiadlif 
leurs  dapro)el? 

\rX  TITRE  VI.—  Chap.  II.  —  Des  hjpa&èmus. 

>09)      £d  principe  général  ^  tons  ks  biou  dVm  drtwtrr  som  k 
gage  commun  de  tous  ses  créanciers. 

Lorsque  la  somme  des  dettes  jnrpasse  la  «ikar  das  biens, 
la  perte  alors  est  commune^  et  se  répartit ywipoi^flWif  llr- 
ment  aux  créances. 

Mais  un  système  très-ancien,  et  généraJeinnt  adoylé, 
établit ,  entre  les  créanciers ,  un  certain  ordre  de  préférence, 
dont  les  motifs  sont  dans  les  inoonvéniena  de  la  jconcnneatt 
générale. 

Quand  un  propriétaire  a  contracté  pcnir  une  aonuoe  égik 
à  la  valeur  de  9es  propriétés^  il  est  biœ  dair  qne  t4iaie  okli- 
gation  postérieur^  diminue  le  gage  des  pcenûers  CDéancisBi, 
ne  laisse  àxeux-d ,  t%  n^o£Ere  ans  aolroe  qo^nne  yraefip  i»- 
sufBsante  et  inférieure  i  leurs  droits.  Les  créanciars  ^  enl 
traité  avant  ^  ceux  qui  Irailimt  dapnis  rabsaiptîeo  lolaJe  des 
biens ,  peuvent  donc  être  également  et  iinléfinimcnt  trompés 
par  un  débiteur  imprudent  ou  de  mauraise  fm\  Ce  aoal  ces 
fraudes  que  le  régime  hjpotbécaire  doit  enipAcber.   ^ 

Pour  juger  un  système  hypotbécaire  qoelconqae,  il  Eut 
donc  exagiiner  s'il  prévient  toutes  les  .fraudes  ,  j*ii  cmpè Af , 
1®  Qu'im  débiteur  ^e  diiiMnu<î  le  gage  de  aes  prmiierM 
créanciers  par  des  obligations  postérieuses  ; 

a®  S'il  empêche  aussi  que  ce  débiteur,  disaimnlanl  ses  y»- 
miéres  obligations,  n'offre  à  d'autres  un  gage  insuffisant,  ou 
tout-à'fait  nul. 
MiS  Le  projet  de  Code  ciril ,  eonmi^  loua  les  profels  et  4a«s  les 
Codes-antérîeurs ,  distingue  trois  sortes  ^hy^pethèfeeS'î  1^- 
pothèqne  légak,jisdkiam  et  ooiweiilMiMeifir. 
'■^'  La  première  est  accordée  à  la/»yim«comnuiae  sur  i 
de  son  mari  ; 
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AuK  mimm'i  wlc»  Meas^o  tutewrs  ; 

AuK  témwMieè  et  étaUûlenieM  piMîes ,  sur  ceux  des  re*« 
ceveurs. 

D'après  le  projet^  Ctt  preimères  hypothèques  dateraient  ai3S 
du  jour  dn  toiitral  de  mariage,  ou  de  la  clôture  de  PiiiTen- 
taire ,  <m  de  l*«cte  de  tutelle ,  ou  de  Feutrée  en  fonctions  deè 
autres  comptables. 

.  La  date  de  l'hypothèque yii<iû:«a£r«  serait  le  jour  même  du  «ij; 
jugement ,  quand  il  est  contradictoire ,  ou  le  jour  de  la  si- 
gnification, quand  le  jugement  est  rendu  par  défaut. 

Enfin,  l'hypothèque  conoentionndle  prendra  date  du  jour    îM. 
du  contrat  ^  «n  quelque  lieu  qu'il  soit  passé ,  à  quelque  dis- 
lance c[ue  ce  aoit  de  la  situation  àts  biens  ou  du  domicile  dé 
la  personne ,  pourvu  que  ce  soit  dans  l'arrondissement  du  no- 
taire qui  le  rédige. 

Ainsi ,  des  contrais  cachés  dans  l'étude  des  notaires ,  et 
connus  seulement  «des  individus  qui  les  auront  souscrits,  des 
jugemcns  ensevelis  sous  la  poussière  des  greffes,  en  sortiront 
tout  à  coup  pour  être  oppoiés,  comme  titre  d'exdtision ,  à 
des  hommes  de  bomie  foi  qui  auront  traité  sans  les  connaî- 
tre,  et  à  qui  la  loi  ne  laisse  aucun  moyen  de  les  découvrir. 

D'une  telle  législation ,  que  peut-il  résulter  ?  de  deux  cho- 
ses l'une  ; 

.  Ou  le  débiteur  qui  aura  engagé  une  fois  tous  we»  biens , 
pourra  les  engager  une  seconde ,  une  troiâième  fois ,  et  Caire 
autant  de  dupes  qu'il  trouvera  d'hommes  confions, 

Ou  plutôt,  ce  danger  et  l'impossibilité  de  le  prévenir  tue- 
ront la  confiance  ;  et  le  propriétaire ,  après,  ou  mime  avant 
d'avoir  engagé  le  tiers  ou  le  quart  de  ses  propriétés  «  ne  trou- 
▼era  plus  k  emprunter  un  écu  ;  par  conséquent ,  le  commerce 
perd  toute  espèce  de  mouvement  ;  et  la  loi  ue  laissant  aux 
propriétaires  aucml  mdyen  de  réparer  les  pertes  d'une  mau- 
vaise récolte  ,  d'une  inondation ,  d'un  incendie ,  etc.,  la  terre 
elle-même  devient'  stérile  sous  la  main  d'un  grand  nombre  de 
cultivateurs. 
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Tout,  dam  ce  système ,  paratt  sacrifié  à  rinlérCi  des  pre- 
miers créanciers.  Mais  ceux-là  mémene  pouvant  jamais  si- 
▼oir  si ,  en  eOet ,  ils  sont  les  premiers,  ne  penrent ,  par  con- 
séquent ,  connaître  la  valeur  de  leur  gage.  Le  projet  leur 
odre  donc  s&reté  sans  sécurité ,  et  il  n'offre  ans  antres  qu'ob- 
scurité profonde ,  inquiétude  générale ,  et  piège  oniirersel. 

Enfin ,  il  est  évident  que  clandestinité  et  hypothèque  im- 
pliquent contradiction  ;  il  est  évident  que  ces  formes  occultes, 
ces  préférences  mystérieuses ,  établissant  goerre  ouverte  en- 
tre le  propriétaire  et  le  capitaliste  ^  noiaent  également  an 
commerce  et  à  la  propriété. 

Beaucoup  de  projets,  trèa-variés  ont  précédé  celui  qui 
fut  converti  en  loi  le  1 1  brumaire  an  va  :  tons  «^accordent 
sur  un  premier  principe ,  la  puUidté des  hypoAèipÊeSj  et  sur 
le  premier  moyen  de  publicité ,  V inscription  des  créances  nr 
un  registre  particulier  ouvert  à  toutes  les  recherches.  Dans 
les  discussions  qui  se  sont  répétées  pendant  cinq  ans  et  pios, 
mille  moyens  d'exécution,  mille  détails  ont  été  proposés, 
amendés ,  repoussés  ;  mais  toujours  le  principe  fat  solennel- 
lement reconnu.  Jamais,  à  aucune  époque  antâieore,  quand 
la  publicité  et  l'inscription  furent  proposées,  en  i58i,  1606^ 
1673,  sous  Henri  III ,  Henri  lY  et  soùs  Loms  XIV,  jamais 
on  n'osa  ouvertement  les  combattre.  Pourquoi  donc  cette 
institution ,  adoptée  depuis  si  long-temps  dans  la  Belgique , 
en  Hollande ,  en  Prusse ,  et  dans  presque  toute  l'Europe  ; 
pourquoi  cet  usage ,  qui  passa  d'Athènes  à  Rome ,  et  que 
tant  de  nations  modernes  ont  reçu  des  Romains ,  fut-il ,  en 
France,  si  constamment  rejeté?  Colbert  nous  l'apprend  dans 
son  Testament  politique.  «  Il  faudrait,  écrivait-il,  faire  ce 
<«  qui  fut  fait  il  y  a  douze  ans ,  mais  qui  n'ent  point  d'ex^n- 
«  tîon  par  les  brigues  du  parlement;  il  faudrait  établir  des 
»  greffes  pour  enregistrer  tous  les  contrats  et  toutes  les 'pUi- 
«  galions  :  ce  serait  le  moyen  d'empêcher  qne  personne  ne 
K  fût  trompé  ;  et  Ton  verrait,  quand  on  voudrait  s'en  donner 
K  la  peine ,  les  dettes  de  chaque  particulier ,  tellement  qu'on 
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«  saurait  k  poiolnommé  s'il  y  aarail  s&relé  à  lui  prtter  l'ar- 
«  gent  qaUl  demanderait.  Mais  le  pariement  n'eat  garde  de 
«  soDlTrir  un  si  bel  établissement ,  qui  eût  coupé  la  tête  à 
M  l'hjdre  des  procès ,  dont  il  tire  tonte  sa^substance.  Il  re- 
<c  montra  que  tonte  la  fortnne  des  phis  grands  de  la  cour  allait 
«  s'anéantir  par  U^  et  <pi'ajant,  ponr  la  plupart,  plus  de 
«  dettes  que  de  biens,  ib  ne  tronreraient  plus  de  ressources, 
«  d'abord  que  leurs  affaires  seraient  découverles.  Ainsi,  ayant 
«  su,  sous  ce  prétexte,  engager  quantité  de  gens  considérables 
«  dans  leurs  intérêts,  ib  cabalèrent  si  bien  tous  ensemble, 
«  que  Votre  Majesté  sursit  l'édit  qui  avait  été  donné.  ^. 

Cest  le  succès  de  ces  cabales  qui ,  dans  les  derniers  temps 
de  la  monarchie,  assurait  â  teb  courtisans,  à  tels  fripons, 
plus  ou  moins  illustres ,  Tayantage  de  (aire  des  banqueroutes 
de  i5  ^  ao  millions ,  de  voler  et  ruiner  mille  familles. 

Il  ne  ùut  pas  confondre  à  cet  égard ,  les  parlemens  de 
tous  les  pays  ni  de  toutes  les  époques  :  nous  pourrions  citer 
les  raisonnemens  énergiques  opposés  par  la  plupart  d'entre 
eux,  et  notûnment  par  le  parlement  de  Flandres,  à  l'édit 
de  177 1;  mais  aucun  d'eux  n'a  raisonné  plus  fortement  et 
plus  lumineusement  î^ue  Colbert. 

«  U  faut ,  disait-il  encore ,  rétablir  la  bonne  foi ,  qui  est 
«  perdue,  et  assurer  la  fortune  de  ceux  qui  prêtent  leur  ar- 
«  gent  ;  il  faut  aussi  rétablir,  le  crédit  des  particuliers ,  qui  est 
«  perdu  sans  ressource.  En  effet ,  ceux  à  qui  il  reste  encore 
«  des  biens  ne  trouvent  point  de  secours  dans  leur  nécessité, 
«  parce  qu'on  les  croit  souvent  plus  obérés  qu'ib  ne  le  sonté 
«  Il  faut  faire  voir  clair  à  ceux  qui  nous  secourront  s'ib  y 
«  trouvent  leur  sûreté  ;  il  faut  aussi  dter  le  moyen ,  à  ceux 
«  qui  veulent  tromper  les  autres,  de  le  pouvoir  faire,  comme 
«  il  arrive  tous  les  jours. 

«  U  en  arrivera  encore  un  autre  bien ,  dont  on  ne  saurait 
<«  disconvenir.  Les  gens  qui  sont  en  nécessité,  ne  trouvant 
n  point  de  secours,  s^adressent  continuellement  à  des  usu- 
«r  riers ,  qui  achèvent  bientôt  de  les.  ruiner  :  or,  l'établisse- 
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m  ummlét  CM  greCfai  fem  i|ii'oti  le-  pmcri  4*cwk  aiaéaH&u 
«  Do«M>«Maptqs*wi<QimAahitM,<MihgiiiMMiceiqpif€MiiMr» 
«  à  &ire  ;  el  il  n'y  aora  4fme  oeas  ^  n'en  anront -peint  qai 
«  ne  poanront  plat  attraper  personne.  « 

Cesl  cette  ftcilité  de  tromper,  légalenenft  oonMCi^  par 
Véàkàt  i77iyetqiaifiitnfdntateiilanioralepiiUîfne;c'e9t 
celte  craeUe  indolgence ,  proscrite  depnia  la  réfeinlkMi  par 
piasiears  lois,  <pie  ïim  proposa  aajoorâ'hnî  4e  fpnntir,  en 
rétablissant  les  hypodièqoea  clandestines,  en  aWagIttiH  on 
titre  de  prëfiérence  au  actes  les  fdas  aecttsts^  Et  à  ^pcUc 
ëpoqae  reprodoit'HMi  on  tel  systiSR  ?  an  naoOMnt  oè  lent  k 
monde  pade  da  re^ect  de  au  propriétés^  oÀ  tont  a^oecnpe 
des  moyeas  de  ressusciter  k  commerce  par  le  méik, 

Crtdà  anppose  on  signifie  ùm^imnce;  or  «  la  fcm-4-nn  rc* 
nattre  en  garantissant  aox  hommes  de  mauTaise  foi  toes  ks 
moyens  d'en  abuser,  en  ne  laissant  à  la  probité  ancnne  défense 
contre  la  firaode  f 

Les  empmntenn  qui  indiqaeinnt  des  biens  ponr  gage  de 
lenrs  oUt|^tiims  seront,  dit-on,  tenns  âe  déclarer  si  d^ 
les  mèmca  biens  ne  aont  pasbypolbéqaés;  et,  encan  de  faisse 
déclaration ,  ils  seront  poursuivis  comme  ilL/ZimaJairM;  c^cit^ 
à-dire ,  qne  le  créancier  Orompé  aura  la  coiisolatitm  de  pen- 
sionner flon  débitenr,  de  le  nourrir  en  prison  anasi  lonf-temps 
ip'il  le  Tondra;  iqn'enfin  le  ehAtijnent  de  i'nn  angimenlcra  ia 
perle  de  l'antre ,  au  Ucnde  la  réparer. 

.Eat'^il  mi  législateor  qui  n^aime  miens  prévnnk  les  dâits 
que  de  les  ponir  ?  Lea  présenrati£i  ne  sont  paa^  en  législa^ 
lion ,  toujonra  possibles  ;  mais  ici ,  non^senlemcnt  il  est  pas» 
sible,  mais  il  est  très^-aisé  de  bannir  la  frande  de  pies^m 
tontes  les  transactions,  puisque  la  simple  inscriptioa  de 
chaque  créance  sur  un  registre  public  adffit  ponr  avertir  tous 
les  citoyens  disposés  â  prêter  leurs  fonds^  et  Ater  à  tsnsles 
empnmteurs  la  tentation  arec  la  possibilild  détromper* 

Une  législaUon  soupçonneuse  ne  (aii-elle  paa  inj^e  as 
genre  homain  F  n'eat*il  pas  dangmnK  de  nrantrer  taopdt  dé- 
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fianoe  aox  hoaunet^  «t  de  les  jnppèter  n  méchuM?  Notre 
Code  croDÛiel  les  suppose  likn  {dos  knéchsiit  cnoore ,  e^ 
n'élesfAremeDt  pse  lenlés  de  Peffitcer. 

Parce  qa'il  y  a  qnelquctfriponSf  ikal41  obliger  ftoos  les  pro* 
piiéUirQS  k  confier  lem  afiakes-et  leur  Inlaa  an  pnUic?  — 
Mon,  pas  ftoas:;  mais  aeulemeril  ceu  qni empmntent,  cens 
qui  demandeni  Targent,  c'esl-À-dire  la  propriété  d'anlniL 
Et  quel  est  donc  Teffet  de  cette  poUicité  si  redootaUe? 
d'empècker  qae  les  dtojens  n'enqpnmlent  an^elà  de  la  ya- 
leur  de  lenrs  biens  ^  c^êst-  à--dire  »  d^empécber  quelques  bon* 
nttes  gens  de  cesser  de  Tétre,  d^empécber  qae  d^antres  gens 
honnêtes  ne  soient  dopes,  de  faire  en  sorte  que  le  malheor 
puisse  (tre  secouru  arec  moins  de  risque,  et,  par  conséquent, 
k  moins  de  frais  ;  de  sauver  Tinfortune  de  la  grifie  des  usu- 
riers Y  d'empêcher  qu'un  premier  échec  n'amène  une  chute 
aussi  accélérée  qu^névitable. 

Mais^  avec  plus  de  ùcilités,  tel  qui  a  tout  perdu  pourra 
emprunter  encore  ,  et  gagner  des  millions ,  c^est-à-dire  que 
vous  voulez  lui  assurer  le  droit  de  jouer  non-seulement  sa 
fortune,  mais  celle  de  cent  familles^  et  d'engloutir  tout 
avec  lui. 

Dans  le  commerce,  .la  réputation  peut  autant  que  la  rir 
chesse ,  c'estrii«dire ,  l' jqppareoce  autant  que  la  réalité*  Anssi^ 
voit- on  tant  d'apparences  brillantes  s'évanouir  en  banque^ 
routes. 

Ces  banquerontesy  si  fréquentes  dans  le  commercei  Caut-îl 
les  multiplier  également  entre  les  prçpriétairesa  en  fetani 
sur  les  propriétés  foncières  le  même  voile,  le  mêmetmystère 
que  sur  les  fortunes  mobilières;  en  rendant  les  Serres,  les 
maisons  aussi  faciles  à  escamoter  que  l'argeoif  les  papiera> 
les  bijoux  ?  Ce  serait  livrer  les  propriétaires  fonciers  à  des 
inquiétudes,  à  des  risques  qui  ne  peuvent  être  compensés  par 
aucune  sorte  de  profit  pour  eux ,  ni  par  aucune  apparence 
dHitîlité  péUique. 

De  tout  ceci ,  il  faut  nécessairement  conclure  que  rien 
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n^est  pbii  faYoraMe  à  la  probité,  à  la  propriété^  âa  nulhair': 
rien ,  par  coiuéqaenlf  de  plus  ufile  et  de  plus  moral  que  k 
publicité  des  hypothèques  ^  rien ,  au  contraire  de  ^os  eocoo-' 
rageant  poar  la  friande  que  le  système  omtraire. 

Sons  ce  rapport,  la  loi  qn^on  propose  vaut  donc  infiniment 
moins  que  la  loi  existante*  Faut-il  eu  condore  que  celie-ci 
soit-  sans  défauts ,  et  qu'il  faille  la  conserver  tout  entière? 
Noos  sommes  très-loin  de  raisonner  ainsi. 

Entre  les  défauts  de  la  loi  de  brumaire,  le  plus  dangereux 
est  celui  qiii  hii  est  commun  arec  Fédit  de  1771,  c^est-4-dîre, 
la  fiscalité....  Si  Pon  retranche  de  cette  loi  les  disposîlions 
bursales ,  en  réduisant  tous  les  droits  à  de  simples  salaires  ;  » 
Ton  cônsenre  les  inscriptions  et  les  autres  moyens  de  publi- 
cité ,  on  pourra  facilement ,  avec  ces  données,  combiner  une 
loi  aussi  sage  que  bienfaisante. 

Les  hypothèques  continuant  d^ètre  publiques,  les  lettres 
de  ratification ,  et  les  formes  multipliées  qu'elles  exigent , 
deviendront  très-simples  ou  tout-à-fait  inutiles.  Noos  n'en- 
trerons pas  dans  l'examen  de  quelques  autres  questions  ac- 
cessoires ,  quoique  assez  importantes;  nous  nous  bornerons 
à  indiquer  une  économie  facile  à  obtenir,  par  la  siâtadxtatkm 
des  greffiers  des  tribunaux  d^arrondissement  oêso  conservateurs 
actuels.  11  est  clair  qu'on  peut  de  ces  fonctionnaires  exiger 
les  mêmes  cautionnemens ,  et  que ,  placés  sans  cesse  sous  les 
yeux  et  la  sunreillance  des  juges ,  ils  offrent  une  garantie  plus 
sûre  de  leur  moralité.  Nous  abandonnons  celte  proposition, 
comme  toutes  les  autres ,  à  l'examen  ;  mais ,  par  conrictiêD 
et  par  devoir,  nous  nous  croyons  obligés  d'insister  fortement 
sur  le  point  essentiel ,  l^inscripUon  des  créances  et  ia  pMâlé 
des  hypothèques. 

TITRE  IX.  -^  Des  donations  entre  oifs  et  du  tesUmmU 

919       Art.  ig.  «  Cette  donation  n'est  pas  rapportable  par  le 
«  donateur.  » 
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Ecrirez  donataire.  La  même  faute  dUmprestion  est  répétée 
ik  Tari.  29, 

Art.  32.  Par  conséquent,  ces  conditions  seront  nulles,  9^^ 
mais  n'annulleront  pas  les  actes  où  elles  se  trouveront;  or, 
l'article  67  du  titre  II  est  ainsi  conçu  :  Toute  condition  d'une 

chose  impossible rend  nulle  la  convention  entre  çifs  qui 

en  dépend.  Il  en  est  autrement  pour  les  dispositions  testamen- 
taires. Ainsi  y  des  deux  côtés ,  les  dbpositîons  testamentaires 
contenant  une  clause  nulle  sont  déclarées  valables.  Mais , 
les  dispositions  entre  qI/s  sont ,  dans  le  même  cas ,  annulées  an 
titre  II ,  et  confirmées  au  titre  IX.  U  est  aisé  d^effacer  cette 
contradiction. 

Art.  55.  Cette  loi  n'a  jamab  été  exécutée  dans  la  Belgi-  9^9 
que ,  par  conséquent  il  n'y  existe  ni  registre ,  ni  bureaux.  Ne 
conviendrait-il  pas  de  substituer  partout  k  ces  bureaux  les 
greffes  des  tribunaux  d'arrondissemensf  Voyez  nos  observa- 
tions sur  le  titre  des  hypothèques. 

Art.  8i.  La  peste  n'est  pas  la  seule  maladie  épidémique  ou  9>^ 
endémique  qui  peut  nécessiter  l'isolement  et  la  suspension  de 
toute  communication  ;  ce  n^est  pas  la  peste  qui ,  l'année  der- 
nière ,  commandait  toutes  ces  précautions  en  Espagne  ;  l'on 
a  même  proposé  d'isoler  ainsi  la  petite  vérole:  il  faudrait' 
donc  substituer  au  mot  peste  un  mot  plus  générique. 

Art.  i34*  D'après  cet  article  63,  la  donation  en/rv  idfs  1046 
peut  être  attaquée  du  chef  d'ingratitude  par  l'héritier  du  do- 
nateur, mais  en  deux  cas  seulement,  c'est-^-dire,  pourvu 
que  raction  ait  été  intentée  par  le  donateur  lui-même ,  on 
qu'il  soit  décédé  dans  l'année  du  délit.  Or,  de  ces  deux  con- 
ditions ,  la  première  n'est  pas  applicable  aux  donations  tes- 
tamentaires,  puisque  le  testateur ,  sans  intenter  action ,  peut , 
jnsqu^à  sa  mort ,  révoquer  le  testament.  Quant  à  la  seconde 
condition,  elle  est  utile,  parce  que  le  testateur,  toujours  mat- 
tre  de  révoquer  le  don  en  anéantissant  l'acte  qui  le  contient , 
peut  avoir  eu  àes  raisons  de  différer,  par  exemple,  jusqu'à  la 
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iSf  I       Art.  io.n  EindraiC  aa  mot  choM  wiliriiinei  le 

pour  mieux distiDgoer  la TCBledc  rechange.  Fo|r<srarL  i', 

têit'  Art.  6a  el  69.  Dans  le  Pa^de-Calais,  Tuage ,  mr  ce  points 
▼arie  d'âne  commone  k  Fantrc  ;  cm  peut  y  compter  trente  i 
quarante  usages  diffërens.  Appdlera-t-en  mta^  cekn  d*iine 
seule  commime  contrarié  par  Tosage  de  la  fommiim  Toisne?  , 
on  donnera-i-on  seulement  ce  nom  à  ce  qui  se  pratique  oni- 
formément  dans  un  arrondissement,  dans  un  département 
ou  dans  k  ressort  d*im  tribunal  d*appel?  S*il  n'était  pas  pos- 
nble  de  fixer,  même  sur  les  délais,  une  règle  générale  pour 
toute  la  France ,  it  Eindrût  an  moins  circonscrire  dans  cer- 
tabès  Bmites  El  bigarrure  et  la  multiplicité  des  h^»"'*»^ 
locales. 

Art  77.  Cela  suppose  qu'après  Peipinitioir  da  dâai,  le 
juge  peut ,  malgré  le  vendeur ,  en  accorder  an  noufean. 
Que  le  Tendeur  Piiecorle  rolontairement ,  ou  qu'il  accepte 
les  offres  faites  après  Pexpiration  du  premier,  àlabonnr 
heure  ;  mais  il  peut  aroir  aussi  d'excellentes  rmsons  de  re- 
fuser :  il  n*a  rendki  peut-être  que  pour  être  sAr  d'aroir  dies 
fonds,  à  telle  époque  fixe,  pour  remplir  un  engagement, 
pajer  ime  lettre-de-change ,  etc. ,  ou  bien  ,  dms  Pinterralle 
do  terme  et  des* oSres ,  il  a-tronré  une  oecasioa  de  vendre 
autant  et  plus  avantageusement,  et  cette  occaBsîon  ne  se  r»* 
trouvera  plus.  Ces  raisons  pourront  être  appréciées  par  le 
juge;  mais  pourquoi  soumettre  ^  Farbitraire*  rtxëcution 
d^one  convention  qui  ne  peut  être  contestée  f  pourquoi , 
dansles  conventions  t  distinguer  des  danses  qui  obligent  et 
d^autres  qui-  n^obligenl  pas?  pourquoi  rappeler  le  régime 
trompem*^  puéril  des  danses  comminatoires?' 
PoorWracbatr,  i^isrm^ss^ifa  njfifanr(art.  8s);  de  pois- 
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sans  motifs  ont  dél^^iné  celte  disposition.  Si  les  raisons  ne 
sont  pas  tés  mAmes\>our  le  paiement  da  prtk ,  celtès-ci  n*en 
sont  pas  moins  conclaantes.    > 

TITRE  XIV-  —  Dvi  cofUraf  dfi,  société.  . 

Arl.  S I .  Il  faot  tire  probablement  :  s*ilk  ne  hûen  ontconféré  1 86s 

Quant  à  la  dcspesilion  même ,  on-  n^aperçoit-pa»  de  raiso« 
plausible  pour  d^stingoer  icif  tel  soeiélés  ordinaires  d'arec 
cefles  de  commerce  ;  et  il  y  a  beMiebop  de  mottfe  pour  pré^ 
fërer  à  cet  égarA  Ift  loi  romaine ,  qui  rendidl  solidaires  tbo^ 
les  associés  indistinctement. 

•  r 

ritAE  xvn. -^  zik  miiiMto. 

.  Art.  4>>  Iï&Nidvàtt>dinapowpb»4e  dtané  :  t^fÊsî  «l 'inaiH    «p. 
éani àprower VacapiaHon  ou i^êOÊéaàlmtk ^  ;  '    -i     i   '^^^ 

TITRE  XVm.— B«  éW«  «'  nantissement.  "'" . 

-•i.  .....:.•:•.  "rr?   '.  •■  •    ■  r.|-. '»•>;".••(  ) 

•  .Art.  t34  ^  Le  9a^Mt»4MnifelqÉoi^pK'l«4elle<lttM^        joss 
11  vaudrait  mieux  dire  :  Le  §^gr-njèM\pm.  iimpbh* '4fu^qme> 

iaJùUÊUhSoii..m  ,  j  •.'  - 

< 

TITRE  XX.  —  De  ia  prescription. 

plusieurs  loife](pc«4M4 1.  i)  aérait  hoKvdc^  kii<  itmaer.  ààn$.  le 
Code  une  garantie  de  plua,  en.cpjiitiaiiaQ^  de.  $iibsliiaeii  kto 

4^1ais  de  dix  j^nn)  aiM^  débU  49:bi«^^ 

■•,.... 

Arrêté  par  fe  tribun^  t^offpel ^^s^a^;à  Do^^,  sur  le  rappori.de 
ia  commission  ^compàsée  des0t(Çf€n^.J)jXB!OliT  f  Lerqi^et  et 
Bran^uart.  Le^  prqirial,  an,  \x  d^il^.fié/fuiUgu^Jranffiisen 
une  et  indiffisfble.  Signé  Dlf  AUB]KR5AjaT*. 
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ir  14.  Observations  présenties  par  la  commission  nom- 
mée  par  le  tribunal  d^ appel  séant  h  GRENOBLE. 


Depuis  long  temps,  le  peuple  français  rédamait  la  ré- 
daclicM^d'on  bon  Code  civil.  L^accroissement  de  la  républi- 
que ,  par  la  conquête  et  la  réunion  libre  de  divers  peuples  ré- 
^  par  d'antres  lois ,  rendait  encore  ce  besoin  phs  pressant. 
.  Il  appartenait  an  Gouvernement  actuel  ^  nprès  avoir  ter- 
miné, par  une  paix  glorieuse,  la  guerre  continentale,  d'a»> 
sorer  le  bonbeur  et  la  liberté  du  peuple  fnmçais  par  un  bon 
système  de  lois  civiles. 

Pour  atteindre  ce  but,  ce  n'est  pas  assez  pour  lui  d'en  avoir 
médité  les  bases ,  et  éôn£é  la  rédacdon  4  des  bommes  édai- 
résv  il  vent  encore  s'entènreir  de  tontes  leslnnûèrcs  de  la  na- 
tion ;  il  provoque  les  observations  detf  magistcats,  et  de  toos 
les  citoyens  versés  daps  Tétude  des  lois. 

Quel  spectacle  imposant  et  digne  d'admiration  !  Le  Gou- 
vernement le  ^kis  ibride  rEnrope  conaolte  on  peuple  libre 
snr  les  lois  qjnî  doîvcdt  le  régir.  . 

Le  projet  de  Code  civil  remplit-il  l'objet  qnW  s'est  pro- 
posé? 

Sans  doute ,  il  bonore  les  talens  et  les  vertus  des  bommes 
jnsftemeal.oélèbires  chargés  de  cette  importante  misnon  :  les 
■utières  y  sont  classées  avec  notant  de  précision  qne  de  mé- 
tbéde;  lés  principes  généraux  y  sont  posés  ^  appropriés  aux 
mœurs ,  au  caractère  dur  peuple  français  ;  11»  hii  garantissent 
$i^  droits  de  propriété ,  sa  liberté  civile. 

Cependant ,  il  £int  le  dir« ,  ce  projet  pf^nte  des  lacunes 
qu'il  est  essentiel  de  remplir. 'Plusieurs  sujets  importans,  et 
qui  donnent  (iréqneÀiment  lîeti  à  des  contestations ,  manquent 
de  règles  de  décision;  divers  titres  auraient  besoin  de  plus 
grands  développemens ;  nombre  d'articles,  et  notamment 
dans  les  deux  premiers  livres,  offrent  des  rédactions  obscures, 
défectueuses. 
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Si  les  rédacteurs  du  Code  n^eussent  été  pressés  par  le 
temps,  combien  11  leur  eût  été  facile  de  puiser  dans  les  lois 
romaines,  dans  les  Coutumes ,  des  maximes  sages ,  des  prin- 
cipes féconds  j  dont  la  privation  occasionnera  un  grand  nom- 
bre  de  procès  ! 

Qu'on  n'espère  pas  d'y  suppléer  entièrement  par  la  déci- 
sion des  juges  :  il  n'y  a  que  des  lois  prévoyantes  qui  puissent 
garantir  les  propriétés  ;  et  si  elles  ne  peuvent  embrasser  les 
cas  rares,  du  moins  doivent-elles  restreindre  l'empire  de 
l'arbitraire  I,  pour  les  cas  qui  se  présentent  fréquemment. 

On  se  tromperait  également  si  Ton  espérait  d'y  suppléer 
par  des  lois  particulières  :  celles-ci  n'ont  jamais  fait  quVm- 
barrasser  la  législation  ;  et  c'est  le  désordre  où  elles  l'ont  mise 
qui  a  fait  sentir  le  besoin  d'un  code. 

Le  travail  que  nous  présentons  se  ressentira  aussi,  par  son 
insuffisance ,  de  la  précipitation  avec  laquelle  il  a  été  fait  ; 
jaloux  de  répondre  à  la  confiance  du  Gouvernement ,  nous 
lui  soumettons  le  faible  tribut  de  nos  lumières,  heureux  s'il 
peut  eu  résulter  une  seule  idée  utile  à  la  patrie. 

LIVRE  PRÉLIMINAIRE. 

TITRE  IV. 

Art.  5.  L'étranger,  pendant  sa  résidence  en  France ,  est-il  s 
soumis  aux  lois  françaises  pour  la  capadté  de  sa  personne  ? 
Le  rapprochement  des  articles  4  et  5  de  ce  titre  présente  des 
doutes  à  cet  égard  *,  il  serait  convenable  de  s'expliquer  d'une 
manière  plus  précise  sur  sa  capacUé  ou  incapaciùf  de  disposer 
de  ses  biens  situés  en  France. 

TITRE  V. 

Art.  lo.  La  rédaction  de  l'article  lo  est  inexacte  ;  elle  ne 
remplit  point  le  but  que  les  rédacteurs  se  sont  proposé. 

On  présente  la  rédaction  suivante  :  <«  On  ne  distinguera 
«  point  les  lois  eu  odieuses  et  en  favorables ,  à  l'efTet  de  res- 
m.  34 
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tretndre  les  dispositions  des  ânes ,  et  d^élendre  eelles  des 


M  antres.  » 


1. 1 

Mc.a. 


LIVRE  PREMIER.  —  Des  personnes. 

TITRE  l«^. 

I 

Art  7.  Au  lieu  de  cette  éxprecûoD ,  itre  fradiuC  dans  les 
'tribunaux ,  mettez,  detHini  les  tribqnaiix. 
1. 1*'.       Art.  16 ,  jusques  et  compris  Tart.  aik 

1*  Les  deux  premiers  paragraplîes  de  la  section  H  de  ce 
titre ,  relatifs  aux  condamnations  qui  causent  U  mort  çm\t , 
et  au  temps  où  elle  commence ,  préseoleiH  plusieurs  rëpéii- 
tions  :  on  pourrait  les  éviter  par  une  miaveUe  rédaction,  od 
l'on  fondrait  ces  deux  paragraphes  en  on  seuL 

a«  a*  L'article  a3  de  ce  premier  titre  préseale  le  cas  d'an 
condanmé  contradictoirement  à  ime  peine  emportant  mort 
civilCf  ^  t*€si  évadé;  nul  article  ne  diapoae «  en  ce  cas,  à 
quelle  époque  commence  la  mort  civile  ;  il  co^rîenC  de  ie  dé- 
cider, et  d'en  fixer  Pépoque. 

*9  Au  surplus ,  l'article  a8  de  ce  titre  est  en  contradiction  avec 
Tarticle  2^  do  même  titre  ;  pour  la  (aire  dùqiaraftre ,  on  pro- 
pose de  substituer,  dans  l'article  a8 ,  à  ces  mots  :  la  inort  cwile 
n'est  encourue  que  du  jour  du  jugement  contradictoire,  les  mots 
suivans  :  la  mort  t^fik  n*e$t  encoutnte  ^ae  d^jbur  de  Texécotioa 
du  jugement  contradictoire 

TITRE  IL—  Actes  de  Pétat  cùni. 

35  Ar^  a3.  Au  lieu  de  ces  mots  :  foncier  public  qui  ai  vérifie 
le  sexe,  on  propose  de  mettre  :  fic^Vaasore  du  «xe.  Cette  ré- 
daction paraîtrait  plus  décente. 

i<       Art.  35.  La  célébration  du  mariage  ne  peut  avoir  lieu  que 
dir -huit  jours  après  la  première  piil>Kcati<M!i.  On  pense  i|ae  b 
faveur  due  au  mariage  doit  faire  abréger  ce  long  d^ai ,  lors- 
que les  parties  contractantes  sont  domiciliées  dans  des  licsx 
peu  distans  l'un  de  l'autre ,  étant  alors  censées  se  connaUrr. 


\ 
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Sous  Taocieii  ordre  de  choses ,  on  |K>nvail ,  en  obleiiani 
dispense  de  deui  bans,  célébrer  le  mariage  dans  les  trois  joars 
de  la  première  publication.  Il  n'en  résultait  point  ou  très-peu 
d'abus. 

En  conséquence ,  on  propose  de  réduire  Tintervalle  exigé 
pour  la  célébration  du  mariage  9  à  huit  jours  après  la  pre- 
mière pnblicati^^n ,  lorsque  les  deux  parties  contractantes  ha- 
biteraient depuis  un  an  la  même  commune  ou ,  ce  qui  vau- 
drait mieux,  Tarrondissement  du  même  juge-de-paix. 

On  laisserait  subsister  les  délais  prescrits  par  te  projet, 
lorsque  les  parties  nliabileraient  pas  dans  les  arrondîssemeiis 
ci-dessus  déterminés,  et  n'y  auraient  pas  un  an  de  domicile. 

Les  modèles  des  actes  de  naissance  ,  mariage  et  décès,  pa-  1.  !*■- 
raissent  devoir  faire  l'objet  d'un  règlement  particulier ,  et  ,i||  2" 
être  séparés  du  Code  civil.  11  sufGt  que  la  loi  en  détermine 
les  formes  ;  le  surplus  est  réglementaire. 

TITRE  III.  —  Du  domicUe. 


loi 


Rien  n'est  plus  important ,  pour  Texercice  des  actions  ci  -   102 
viles,  que  de  déterminer  le  vrai  domicile  de  chaque  individu. 
Le  Code  civil  ne  doit  considérer  le  domicile  que  sous  ce  der- 
nier rapport. 

L'article  3  dispose  que  «  le  domicile  du  citoyen  esl ,  sous 
H  tous'  les  rapports,  le  lieu  où  il  peut  exercer  ses  droits  poli- 
«  tiques.  » 

Les  articles  4  et  5  décident  que  «<  le  domicile  de  tout  autre 
individ|]  non  jouissant  des  droits  politiques  est  le  lieu  oà 
il  a  fixé  son  établissement  principal,  et  qu'il  se  forme  par 
rintention  jointe  au  bit  d'une  habitation  réelle.  » 
Il  en  résulte  cet  inconvén^ent  que  celui  qui  change  de  do- 
micile ,  s'il  esl  citoyen  y  conserve  l'ancien  pendant  une  année, 
conformément  à  Parlicle  6  de  la  Constitution,  tandis  que 
celui  qui  ne  jouit  pas  àt%  droits  de  citoyen  perd  son  ancien  do- 
micile à  rinstant  du  changement. 

Il  paraîtrait  plus  naturel  d'exiger,  pour  ces  derniers,  le 

34. 
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tiléinc  icmps  de  résidence  qae  podr  les  citoyens.  Par  ce 
moyen ,  on  mettrait  plos  d'oniformitë  dans  la  législation  ;  on 
éviterait  rarbitraîre  que  présente  Tintention  jointe  au  fait,poiir 
déterminer  le  domicile  d'un  grand  nombre  d'individus;  enfin 
Ton  préviendrait  Tabus  qu'un  débiteur  de  mauvaise  fol  non 
jouissant  de  ses  droits  politiques  peut  faire  d'un  cbangemeot 
fréquent  de  domicile  pour  se  soustraire  aux  poursuites  de  ses 
créanciers. 

En  conséquence  ,  on  propose  de  substituer  aux  articles  3 , 
4  et  5  de  ce  titre  ,  l'article  suivant  : 

«  Le  domicile  de  tout  individu  considéré  sous  les  rapports 
«  civils  est  le  lieu  où  il  a  fixé  son  établissement  principal  de- 
«  puis  un  an.  » 

A   la  suite  de  cet  article,  on  ajouterait  la  disposition 
suivante  : 
io8      .n  Le  domicile  d'une  fiemme  mariée  est  celui  de  son  marié  » 
Le  Code  ne  le  dit  point. 

Ces  articles  additionnels  n'apportent  aucun  changement 
aux  art.  6 ,  7 ,  8 ,  9  et  10. 

TITRE  IV. 

GHAP.  II.  —  De»  effets  de  l'absence. 
SECTION  I". 

Il  y  a  des  cas  qui  ne  sont  point  prévus  dans  cette  section  y 
et  qu'il  faut  décider, 
lia       i^"  Pendant  les  cinq  premières  années ,  et  avant  l'envoi  en 
possession  provisoire ,  qui  administrera  les  biens  de  celui  qui 
est  disparu ,  s'il  n'a  laissé  de  procuration  à  personne  ? 
ap-        2°  Si  les  héritiers  présomptifs  s'emparent  des  biens  de  ce- 
lui qui  est  di^aru ,  et  qu'ils  les  possèdent  pendant  trente  ans, 
sans  avoir  demandé  l'envoi  en  possession  provisoire ,  en  ac- 
querront-ils la  propriété  par  la>  prescription  trentenaire  ,  de 
sorte  que ,  si  l'absent  revient  après  trente  ans,  il  n'ait  rien  à 
leur  demander  ? 
lU       S""  Si  les  héritiers  présomptifs  ne  demandent  pas  d'envoi  en 
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possession  provisoire  ,  ou  s'il  n'y  a  ni  héritiers  présomptif 
ni  époux  de  l'absent ,  comment  s'y  prendront  les  légataires 
ou  donataires  pour  obtenir  la  possession  provisoire  de  leur 
legs  ?  L'article  a  i  ne  décide  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  cas. 

Mais,  outre  ces  cas  h  décider,  voici  des  articles  à  concilier. 

L^art.  6  ne  présume  la  mort  de  l'absent  qu'après  cent  ans  my 
rtvolus  du  jour  de  sa  naissance;  et ,  cependant  l'article  i4  lui 
donne  des  héritiers  avant  ce  terme,  en  rendant  propriétaires 
incommutables  y  avant  ce  terme,  les  héritiers  présomptifs  qui, 
après  trente  ans  de  possession  provisoire ,  ont  obtenu  la  pos- 
session définitive  des  biens  de  l'absent  :  de  sorte  que,  si  son  ab- 
sence est  commencée  à  Tâge  de  vingt  ans ,  il  aura  des  héri- 
tiers avant  qu'il  ait  atteint  soixante  ans. 

L'article  1 1  dispose  que  l'envoi  en  possession  provisoire  laS 
n'est  qu'un  séquestre  et  un  dépôt;  Tarticlc  i4)  premier  alinéa, 
dispose  que  ,  pendant  la  possession  provisoire ,  les  héritiers 
ne  peui^ent  prescrire  ;  et,  cependant,  le  deuxième  alinéa  du 
môme  article  i^  dispose  qu'après  trente  ans  révolus,  depuis 
l'envoi  provisoire,  ils  peuvent  demander  l'envoi  en  posses- 
sion définitif,  qui  les  rend  propriétaires  incommutablcs  en 
i?ertu  du  jugement  qui  le  leur  accorde.  Mais  la  oertu  de  ce  ju- 
gement est-elle  autre  chose  que  celle  de  la  prescription ,  puis- 
qu'elle doit  être  précédée  de  trente  ans  de  possession,  et 
qu'elle  est  sujète  à  être  suspendue ,  conmie  la  prescription  , 
par  la  minorité  ? 

Il  faut  donc  de  deux  choses  l'une  :  ou  supprimer  l'ar- 
ticle II  et  le  premier  alinéa  de  l'article  i^.^  si  l'on  veut  lais- 
ser subsister  le  deuxième  alinéa  de  ce  môme  article  i4 ,  ou 
laisser  subsister  l'article  ii  et  le  premier  alinéa  de  l'art.  i4-, 
et  supprimer  le  deuxième  alinéa  de  cet  article  i4.-  On  pro- 
pose l'adoption  de  ce  dernier  parti ,  comme  plus  juste ,  plus 
sage ,  et  le  seul  qui  soit  conséquent  à  la  présomption  établie 
par  l'article  6. 

SionTadopte,  le$arl.  i5,  i6et  17  seront  inutiles,  parce 
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qu'ils  ne  sont  qu  mie  répétîtioD  de  ce  qui  est  décidé  an  litre 
det  prescripii»ns* 

SECTION  U. 

i)6  Art.  i4-OndeniaDdesar  cet  article,  «  i®  Qae  les  parens 
«  à  qui  cet  article  défère  la  succession  donl  il  est  qoestioo , 
n  soient  tenas  de  donner  caution  ;  » 

3°  Qu'il  soit  ajouté  à  cet  article  :  «  Sans  qu  ils  puissent 
«  (ces  mêmes  parens)  se  prévaloir  du  droit  de  demander  la 
«  réduction  qui  aurait  compété  à  Tabsenl ,  dans  le  cas  oà  il 
«  V  aurait  des  dispositions  entre  vifs  ou  de  dernière  Tolonlê 
•«  excédant  la  portion  disponible.  •» 

Moiifs.  Le  droit  de  réductibilité  élanl  inhérent  à  la  per- 
sonne de  Tabsent ,  dans  Tincertitude  de  son  exbtence ,  U 
préférence  pour  la  jouissance  provisoire  de  cet  excédant  est 
due  au  donataire  ou  au  légataire. 

CHAPITRE  111. 


I.  !«'.       Art.  38 ,  deuximme  aimém.  Ce  second  alinéa  est  en  comb'^ 

Sb  4a 

iji.  4.  diction  avec  Faiticle  87  du  titre  XX ,  livre  III.  D  £uit  sup- 
primer Tun  on  Fantre;  cependant  on  préfère  l'artkie  87  du 
titre  XX ,  livre  111 ,  comme  plus  juste  et  plus  conforme  aux 
dispositions  de  la  loi  du  6  brumaire  an  y  (  n<*  81 1) ,  q[m  sont 
très-sages. 

TITRE  V.  ~  tti  mana^. 

161  Art.  17.  Un  homme  pourra  donc  épooser  soccessivemeBt 
la  mère  et  la  fille  ,  et  une  femme  pourra  épouser  soccesnve- 
ment  le  père  et  le  fils  i* 

La  loi  du  ao  septembre  1791  est  bien  pAus  morale ,  lors- 
qu'elle dispose  que  «<  le  mariage  est  prohibé  entre  les  eniiBS 
«  naturels  et  légitimes  en  ligne  directe,  et  entre  olKr  dans 
"  cette  ligne.  » 

On  propose  donc  d'étendre  la  prohîbitioq  amc  4rfKér  en  li- 
gne directe. 
18;.       Art  38  et  89.  L'article  38  ne  permet  qu'aax  ascendans  d'at- 
taquer de  nullité  les  mariages  incestueux,  contractés  encoit- 


.**« 
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traveolion  aui  ari.i^  et  18.  L'arU  39  prohibe  cette  atUqae 
aux  collatéraux ,  pendant  la  vie  des  époux  ;  et  Tari*  ^S  ne  la 
permet  qu'aux  comniifisaires  du  GouTemenient. 

Cependant  ces  mariages  sont  contraires  aux  bonnes  noiœurSf 
prohibés  chcx  toutes  les  nations  :  pourquoi  ne  pas  autorisée 
tous  les  citoyens  à  les  dénoncer  au  ministère  public ,  puis- 
que Tarticle  45  du  titre  YI  permet  à  tout  citoyen  de  dénoncer 
au  ministère  public  laréconciliatioti  réstiltanlde  la  grossesse, 
entre  époux  qui  demandent  le  divorce  P 

Art.  5i.On  propose  ,  par  exception  à  l'article  Si ,  «d'au-  ao^ 
M  toriser  la  fille  majeure  de  vingt-cinq  ans  accomplis ,  à  exer. 
«  cer  l'action  pour  dot  contre  son  père ,  lors^'élle  n'a  point 
«  de  biens  et  qu'elle  contracte  mariage.  » 

Motifs.  —  L'article  3a  du  livre  I^ ,  titre  X  ,  suppose  cette 
obligation ,  lorsqu'il  autorise  le  conseil  de  famille  à  régier^ 
en  cas  de  mariage,  la  dot  de  l'enfant  de  V interdit* 

D'ailleurs ,  cette  action  de  la  fille  contré  le. père,  pour 
dot ,  était  formellement  autorisée  par  la  loi  19 ,  ît^de  riiu 
nuptiarum ,  et  consacrée  par  là  jurispnidètice  des  pays  de 
droit  écrit. 

An.  52.  L'équité  naturelle  et  la  justice  veulent  que  teèali-  ao5- 
meus  soient  fournis  par  tous  lés  aécendans  à  leurs  descendans  ^07. 
pauvres ,  et  réciproquement  {NoœlL  1 1 7  1  cop^  j  ).  Pourquoi, 
dans  le  projet,  n'y  soumettre  que  les  époux  vis-  à -vis  de 
leurs  enfans ,  et  borner  l'obligation  de  ceux-ci  à  leurs  père 
et  mère  ? 

On  propose  de  rédiger  ainsi  l'article  5a  : 

«r  Les  enfans  doivent  des  alimens  à  leurs  père  et  mère  et 
M  autres  ascendans  qui,  sont  dans  le  besoin  ;  cette  obligation 
M  est  réciproque  de  la  part  des  ascendans. 

«  Mais  l'aïeul  et  l'aieille  ne  doivent  dés  alimens  i  leurs  pe- 
tf  tits-enfans  qUe  lorsque  leurs  père  et  mère  ne  peuvent  ab- 
«  solument  y  fournir  ;  il  en  est  de  même  des  alimens  dus  par 
*«  les  petiis-enfaos  à  leurs  aïeule  et  autres  ascendans.  » 


536  ois£avATioHS 

On  propose  encore  d'ajoaler  les  di^MMtitîons  suivantes , 
conformes  an  droit  romain,  ieg.  S,  ff.  dlr  agnaJL  et  alatd.  : 

«  Les  aDiés  en  ligne  directe  se  tiennent  lien  d'enlans  et  de 
«<  parens  ;  ils  sont  sobsidiairement  tenos  i  se  fournir  respec- 
«  tivement  des  alimens  :  cette  obligation  cesse  lorsque  Faffi- 
«  nité  esi  dissoute.  » 

TITRE  VL  —  Du  dwarce. 

aa)  An.  3.  Une  cause  du  divorce  est  Tadultère  de  la  Cemme  , 
accompagné  de  scandale  public ,  ou  prouoé  par  des  écrits  émanés 
d'elle. 

Biais ,  si  l'adultère  est  certain ,  réitéré ,  sans  qu'il  y  ait  ce- 
pendant de  scandale  public  (idée  d'aillcnrs  très-vague ,  etqu'U 
faudrait  caractériser)  ,  s'il  n'y  a  pas  d'écriis^  il  faudra  donc 
que  le  mari  garde  sa  femme  adultère ,  sans  mojen  de  la  faire 
punir  ni  de  la  quitter  ? 

On  propose  de  supprimer  ces  mots  :  accompagné  descun- 
dale  public,  ou  prouoé  pardes  écrits  émanés  délie,  et  d*v  sub- 
stituer ceux-ci  :  l'adultère  de  la  femme  légalement  prouoé  F 
a6a       Art.  22.  Cet  arlîcle  32  exige  une  rédaction  plus  précise  et 
plus  correcte. 

TITRE  VII. 

I  ^„  GHAPi^RB  III.  —  Det  enfant  né*  bon  dn  marU^. 

lit.  7-  . 

di.  3.       La  loi  du  12  brumaire  an  il  dispose,  art.  lo ,  «  qu'à  Té- 

«  gard  àes  enfans  nés  bors  du  mariage ,  dont  le  père  et  la 
«  mère  seront  encore  existons  lors  de  la  promulgation  du  Code 
«  civil ,  leur  état  et  leurs  droits  seront ,  en  tous  points ,  ré- 
«  glcs  par  la  disposition  du  Code. 

Plusieurs  questions  se  sont  élevées  k  ce  sujet.  On  a  de- 
mandé ,  i^  si  les  enfans  naturels  dont  les.pères  sont  décédés  de- 
puis la  promulgation  de  la  loi  du  12  brumaire  an  2  ,  doivent , 
pour  avoir  ^quelques  droits  à  la  succession  de  leur  père ,  rap- 
porter l'acte  authentique  par  lequel  ils  auraient  été  reconnus 
devant  un  officier  public  ;  2*  si  leurs  droits  de  saccessibilitê  * 
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en  cas  de  reconnaissance ,  doivent  élre  réglés  par  la  loi  du  1 2 
brumaire  an  11 ,  ou  par  le  Code  civil. 

Il  existe ,  à  cet  égard ,  une  lacune  dans  toutes  les  lois  faites 
sur  cette  matière  depuis  le  la  brumaire  an  11. 

Le  Directoire,  exécutif  pour  la  remplir,  adressa  le  la  ven- 
tôse an  y ,  un  message  au  G)nseil  des  Cinq-Cents^ 

Rien  n^a  été  statué  depuis  lors,  et  le  projet  de  Code 
civil  ne  présente  aucune  disposition  qui  puisse  lever  ces 
doutes. 

Il  parait  môme  que ,  dans  le  Code  civil ,  on  n'a  point  en- 
tendu s'occuper  du  sort  de  cette  classe  intermédiaire  d'enfans 
naturels ,  puisque  Tarticle  27  du  tit.  Yll ,  liv.  I^  du  Code , 
dispose  que  toute  reconnaissance  du  père  seul  non  auntuée  par 
la  mère  est  de  nul  effet;  tandis  que  Tarlicle  1 1  de  la  loi  du 
12  brumaire  an  2  ,  disposait  qu^en  cas  de  la  mort  de  la  mère 
aidant  la  publication  du  Code,  la  reconnaissance  du  père  seul  suf- 
firait pour  rendre  Tenfant  habile  à  lui  succéder. 

Il  est  important  de  faire  cesser  toutes  ces  difficultés ,  soit 
par  une  loi  particulière  sur  cet  objet ,  soit  par  un  chapitre 
additionnel  au  Code.  • 

TITRE  IX. 

CHAPITRE  !•'.  —Des  luiaeurs. 

Art.  2.  La  division  de  la  minorité  simplement  en  deux    ^p. 
époques ,  mentionnée  en  cet  article  ,  est  défectueuse  :  .  ^** 

1®  Parce  qu'il  n'y  est  point  parlé  de  Timpuberté ,  qui  est 
tine  partie  de  la  vie  humaine ,  qui  a  ses  lois  particulières , 
puisqu'à  èet  âge  on  est  incapable  de  contracter ,  suivant  le 
liv.  III ,  tit.  II,  art.  21  et  22  ; 

2®  Parce  qu'il  n'est  point  vrai  que  ,  jusqu'à  dix-huit  ans  » 
le  mineur  soit  absolument  incapable  de  se  conduire ,  puisqu'à 
quinze  ans  révolus  il  peut  se  marier,  et  stipuler  dans  son 
contrat  de  mariage  toules  les  clauses  qu' j  stipulerait  un  ma- 
jeur ,  suivant  le  livre  III,  litre  II ,  art.  201 ,  et  titre  IX, 
arl.  157. 


I  i« 


S38  CiBSfcRVATlONS 

Il  faudrait  donc  rédiger  cet  arlkle  a  dans  le  sens  de  Tar- 
tîcle  2 1  da  titre  11 ,  lirre  Ul ,  et  de  rartîclc  45  do  titre  VI , 
livre  III. 

On  propose  la  rédaction  aoivante  : 

m  La  minorité  se  dirise  en  trois  époques  :  la  première  est 
«  celle  de  Timpuberté ,  pendant  laquelle  rimpabére  est  ab- 
«  solument  incapable  de  contracter; 

«  La  seconde  est  celle  de  la  pnberlé  ^  pendant  la({neUe  le 
»  mineur  peut  contracter  mariage  ; 

«  La  troisième  est -celle  de  rémancipation  ,  pendant  U- 
«  qoeUe  le  mineur  a  la  simple  administration  de  ses  biens  « 
««  sans  pouvoir  agir  pour  le  surplus,  qn^avec  rassbtance  d^un 
«  curateur.  » 

CHAPITRE  II.  —  De  la  tuteDe. 

Art,  3.  Le  projet  ne  donne  aucune  définition  de  la  tu- 
ch!T,  telle;  il  paraît  convenable  d^en  donner  une*  On  propose 
la  définition  suivante ,  qui  formerait  le  conunencemeiil  de 
TarUcle  3. 

<c  La  tutelle  est  raotorité  attribuée  à  certaine  personne  , 
"  pour  défendre  ceux  qui ,  par  la  faiblesse  de  leur  âge  ou  de 
«<  leurs  organes ,  ne  peuvent  gérer  leurs  affaires. 

«»  Il  y  en  a  quatre  sortes ,  etc.  » 
^ai-       Art.  y.  Cet  article  exige  que  le  tuteur  naturel  fasse  pro- 
cédera un  inventaire  et  à  la  nomination  d'un  subrogé  tuteur  ; 
mais  on  ne  prononce  aucune  peine  dans  le  cas  où  il  ne  rem- 
plirait pas  ces  formalités  importantes. 

On  propose  d'ajouter  à  l'article  ces  mots  :  «  sous  peine 
«  de  tels  dommages-intérêts  qu'il  appartiendra.  » 
i9«       Arl.  1 7.  La  rédaction  de  cet  article  est  inexacte  ;  on  pour- 
rait y  substituer  la  suivante  : 

«  Cette  déclaration  est,  à  peine  de  nullité  dans  le  prcnûer 
"  cas ,  signée  du  juge  de -paix  ;  de  son  greffier  et  du  décla- 
"  ^^ni;  et  dans  le  second ,  du  notaire ,  da  déclarant  el  de 
'  '*^'"  •^'"oins  ;  si  le  déclarant  on  les  témoins  ne  savent  pas 
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«  signer ,  il  en  est  fait  mention  ;  s^ils  ne  peuvent  signer  ^  la 
»  cause  en  est  énoncée.  » 

Art.  3o.  Donner  au  juge-de-paix  yo\x  Mîhérative  et  pré-  41^ 
pondérante  dans  la  nomination  du  tuteur,  c^est  décharger 
les  parens  de  la  responsabilité  à  laquelle  ils  sont  soumis 
par  rarticlc  102  de  ce  titre,  et  Tarticle  a5  du  lit.  VI,  liv.III  ; 
en  conséquence,  on  propose  d'Aler  la  twix  délibératwe  dLU  juge- 
de-paix. 

Art.  46.  Des  causes  qui  dispensent  de  la  tutelle.  Il  paraîtrait  ^^7 
convenable  que  les  juges  aux  tribunaux  d^appel  fussent  dis- 
pensés de  la  tutelle.  Indépendamment  de  leurs  fonctions  ju- 
diciaires, le  plus  grand  nombre  d^entre  eux  les  exerçant 
hors  de  leur  département ,  dans  lequel  ils  seront  presque  tou- 
jours nommés  tuteurs,  ils  seront  forcés  de  s^absenter  du  lieu 
où  siège  le  tribunal  d'appel ,  pour  aller  remplir  les  devoirs 
de  tuteur. 

Art.  61.  Au  lieu  de  ces  mots  :  tribunal  d'appel  du  juge-de-   448 
paix ,  mettez  :  le  tribunal  de  première  instance. 

Art.  68.  Il  est  bien  rigoureux  de  priver  le  tuteur  de  sa  4Si 
créance  ,  s'il  ne  Ta  pas  déclarée  dans  l'inventaire.  Il  peut  ne 
pas  la  connaître. 

On  propose  d'ajouter  à  cet  article  :  »  à  moins  que  le 
»  tuteur  n'ait  une  juste  cause  d'ignorer  sa  créance  ,  »  ainsi 
qu'on  en  trouve  un  exemple  dans  l'article  i8a ,  titre  II  , 
livre  111. 

Art.  7 3.  Il  serait  nécessaire  d'ajouter  à  cet  article  la  dispo-  45o 
si  lion  suivante  : 

«  La  quittance  du  tuteur  libère  le  débiteur.  » 
Cela  ferait  cesser  le  doute  tiré  de  la  loi  romaine ,  qui  exi- 
geait l'autorité  du  juge  pour  libérer  le  débiteur. 

Art.  84..  Au  lieu  de  ces  mots  :  dans  le  canton  (les  cantons  45%. 
n'existant  plus),    mettez  :  dons  le  ressort    de  la  justice  de 
paix. 
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3ao<»       ArU  87  ,  88  cl  89.  On  pense  que  ces  Irob  articles  doivent 

1. 1*^    être  supprimés. 

ch.  s-       i^  ^obligation  qu^Us  imposent  aa  créancier  du  mineur, 

«CCI.  8  ^^  ^c  pouvoir  provoquer  rexpropriation  forcée  de  ses  im- 
meubles qu'après  avoir  discuté  son  mobilier ,  et  s'être  fait 
rendre  par  le  tuteur  on  compte  de  la  tutelle ,  exigera  des  pro- 
cédures longues  et  coûteuses,  qu'il  serait  utile  de  prévenir;, 
cet  excès  de  précaution  pour  les  mineurs  ,  leur  sera  plus  sou- 
vent nuisible  que  profitable. 

D'autre  part,  cette  discussion  préalable  du  mobilier  peut 
d'autant  mieux  être  supprimée  ,  que  Tarticle  78  du  même 
titre  ,  impose  au  tuteur  l'obligation  de  se  faire  autoriser  pa- 
le conseil  de  famille  y  toutes  les  fois  qu^il  s^agît  d'intenter  ou 
de  défendre  à  une  action  relative  aux  droits  immobiliers  du 
mineur.  Si  le  conseil  de  famille  juge  que  la  vente  du  mobi- 
lier soit  utile  y  il  en  prescrira  la  vente  pour  satisfaire  le  créan- 
cier qui  poursuit  l'expropriation  forcée. 
4i(i  Art  107.  Si  l'on  veut  prévenir  la  mine  d'tm  mineur , 
dont  la  fortune  serait  en  grande  partie  mobilière  ^  il  pa- 
rait indispensable  de  rédiger  ainsi  le  denûer  abnéa  de  l'ar- 
ticle 107  : 

«  Le  mineur  ne  pourra  recevoir  et  donner  décharge  d'un 
«  capital  mobilier ,  sans  y  être  çutorisé  par  un  conseil  defa- 
u  mille,  M 

TITRE  X. 

5o3  Art.  24.  Cet  article  semble  exclure  tout  autre  iiiovcd  At 
nullité,  que  celui  résultant  de  la  cause  d'interdiction. 

D'autre  part ,  la  cause  d'interdiction  a  pu  exister  h  Vé- 
poque  de  l'acte  contesté ,  n'être  connue  que  de  deux  ou  trois 
personnes ,  et  être  ignorée  de  celui  qui  a  contracté.  Pour  an- 
nuler Tacte ,  cette  cause  doit  être  notoire. 

On  propose  là  rédaction  suivante  : 

«  Les  actes  antérieurs  seront  annulés ,  s'il  ■  résulte  de  b 
»  procédure  sur  laquelle  l'interdiction  aura  été  prononccf . 
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<t  que  la  cause  en  exlslall  notoirement  à  Tépoque  où  les  actes 
«  contestés  ont  été  faits.  » 

LIVRE  IL 

Des  biens  et  des  différentes  modifications  de  la  propriété, 

TITRE  I". 

Art.  5.  On  propose  d^ajontcr  au  dernier  alinéa  de  cet  ar-  524 
ticle ,  ainsi  conçu  :  «  Sont  réputés  immeubles,  les  effets  mo- 
<c  biliers  que  ie  propriétaire  a  attachés  à  %es  bâtimens  à  per- 
M  pétuelle  demeure ,  »  la  disposition  suivante  :  «  et  ceux 
«  qu'il  n'en  a  momentanément  détachés  que  dans  l'intention 
<r  de  réparer  les  immeubles  et  de  les  y  replacer.  » 

Art.   7.  Cet  article  suppose  que  les  monlins  à  vent  et  à  5 19 
eau  sont  les  seules  usines  qui  soient  immeubles ,  ce  qui  n'est 
pas  exact.  Qn  propose  donc  la  rédaction  suivante  :  «  Toutes 
ce  les  usines  à  vent  et  à  eau  sont  immeubles*  » 

«  Celles  à  bras  ou  assises  sur  bateaux  non-fixé^  sur  piliers 
»  et  ne  faisant  point  partie  de  la  maison  sont  meubles.  » 

CHAPITRE  II.  —  Des  meubles,  et  de  IVoeptipn  de  ce  tenne. 

Les  défmitions  données  dans  ce  chapitre  n'expliquent  535 
point  d'une  manière  assez  précise ,  ce  que  comprend  la  vente 
ou  le  don  du  mobilier,  ou  des  ejfeis  mobiliers.  Ce  qui  pourrait 
faire  naître  des  doutes  sur  Tétendue  de  leur  acception  , 
c'esk  le  rapprochement  de  l'article  23  de  ce  titre  avec  l'ar- 
ticle 107  du  titre  IX,  liv.  III,  où  ces  deux  expressions  pa- 
raissent être  prises  dans  une  acception  différente. 

On  pense  donc  qu'il  serait  nécessaire  de  donner  dans  ce 
chapitre  une  définition  exacle  ,  i®  de  l'expression  effets  mo- 
biliers; 2°  du  mot  mobilier. 

Au  surplus ,  on  observe  que  la  dernière  partie  de  l'art,  ao   53; 
est  trop  vague.  Ainsi ,  l'on  demande  si  la  batterie  de  cuisine , 
les  ustensiles  de  ménage,  le  linge  de  table  et  de  lit,  les  vases  pi- 
mures ,  etc,  font  ou  non  partie  des  meubles  meublans. 
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TITRU  U.  —  De  la  pleine  propriété, 

S4S       A  ri.  2.  «  Nul  ne   peut  être  cootraint  de  céder  sa  pro 
«  prîéic....  que  moyennaDt  une  juste  indemnité.  » 

Ce  n'est  pas  assez  d'ÎDdemniser;  il  iaut  que  riodeiBpItë 
précède  la  cession  forcée.  On  doit  donc  terminer  êînsl  cet 
article  :  moyennant  une  Juste  et  préalable  indemnité. 

A  là  suiie  de  cet  article  a  ^  on  propose  Tartiele  addition- 
nel suivant  : 

«  Du  droit  de  propriété  dérive  le  droit  de  revcadkatiiM.  » 

I^  projet  de  Code  n'établit  nulle  part  ^  em  pnacîpe ,  ce 
droit  de  revendication  :  c'est  lii  sa  place. 

TITRE  IIL  — CHAPITRE  I*'. 


Liv.a-  SECTION  I>*.  -^  D«  draîli  d«  INiMifc«iii«. 

lil.  3- 

^'^"'  Il  manque  dans  cette  section  un  article  pour  décider 
que  f<  Tusufruilier  qui  a  donné  caution  peut  recevoir  et 
«  donner  décbarge  d'un  capital  mobilier  compris  dans  Vn- 
«  sufruit.  M    , 

Il  p^raft  inAportant  de  rajouter^ 

sBcnoN  n. 

w 

6oi  Article  a6«  Cet  article  soumet  rosufroitier  à  donner 
caution  de  jouir  en  bon  père  de  famille  ,  excepté  qu'il  nVn 
soit  dispensé  par  sa  qualité  on  par  l'acte  constitutif  de  Vn- 
sufruit. 

Mais  on  demande  si  le  vendeur  ou  le  donateur  d'un 
domaine  dont  II  .s'est  réservé  l'usufruit,  ou  Tacquèrear 
à  titre  onéreux  d'un  usufruit ,  seront  tenus  de  donner 
caution ,  lorsque  l'acte  constitutif  garde  le  silence  i  cet 
égard. 

On  pense  que  l'usufruitier,  dans  ces  divers  cas,  ne  de- 
vrait être  tenu  à  donner  caution  .qu'en  ras  tTadfninistnUwfi 
négligée. 

Mais  il  iaul  un  article  pour  le  décider. 
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A  la  snîle  de  Tarlicle  33  ,  il  conviendrait   de   placer  la     ^iS- 
disposition  suivante ,  qui  décide ,  diaprés  les  lois  romaines , 
un  cas  fréquent ,  non  prévu  par  le  Code  ;  le  voici  : 

u  L^usufniitier  d'un  cheval  ou  d'un  autre  animal  qui  a 
»  péri  sans  sa  faute  n*est  pas  tenu  d^en  rendre  un  autre , 
i*  ni  d^en  paver  Festimation  ;  mais  l'^kl^itier  dW  trou- 
ât peau  doit  substituer  des  animaux  du  croit  de  ce  trou- 
«(  peau  en  remplacement  de  ceux  qui  ont  péri. 

«  Si  tout  le  troupeau  a  péri  par  accident  ou  maladie ,  de 
«c  manière  à  ne  pouvoir  fournir  à  son  remplacement  «  Tusu- 
M  fruitier  ne  sera  tenu  de  reudre  à  la  fin  de  Tusufruit ,  que 
<«  les  cuirs  ou  leur  valeur!  »  {Leg*  68  et  70,  ff.  de  usuf.  et 
quemadm,  ) 

Art.  34-  On  demande  si  le  legs  d^une  rente  viagère  ou  6io 
pension  alimentaire    doit  être  acquitté  par  Tusufruilier  de 
Tuniversalité  de  la  succession  ,  comme  charge  des  fruits  ;  ou 
si  ces  legs  annuels  doivent  être  acquittés  en  conformité  de 
Tarticle  36  du  même  titre. 

Cet  article  exige  une  explication. 

Art.  36.  Cet  article  dispose  que  «  V usufruitier  à  titre  uni-    61a 
<c  Qersel  doit  contribuer  avec  le  propriétaire  au  paiement 
•<  des  dettes.  » 

Ces  mots,  Vusufruitier à  titre unioersel,  désignent  tant  Fusu- 
fruitier  d'aune  quote-part  de  la  succession  ,  qu'un  usufruitier 
de  l'unioersalité  absolue  de  la  succession.  Cependant  ces  deux 
cas  exigent  des  décisions  différentes-;  leur  confusion  rend 
Pariicle  obscur,  et  même  injuste. 

Lorsque  Tusufruitier  k  titre  univeftel  n'est  usufruitier  que 
d'une  7iio/!^-;?arf  de  la  succession,  le  mode  de  contribution 
prescrit  par  cet  article  36  est  jnste  ;  et  en  bornant  à  ce  cas 
la  décision  qu'il  renferme ,  il  conviendrait ,  pour  plus  de 
clarté ,  de  le  rédiger  ainsi  :  ' 

»  L'usufruitier  à  titre  universel  d'une  quote-part  de  la  sue- 
»  cession  doit  contribuer,  etc.  » 

Mais,  lorsqu'il  s'agit  de  l'usufruitier  de  Punùfersalité  de  la 
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succession ,  t'est  accorder  trop  de  faTcur  à  rusnCniitier  Uni-' 
Terscl  >  que  de  lui  donner  le  droit  d'obliger  le  propriétaire , 
qui  peut  n'en  aiHÙr  pas  le  moyen,  de  payer,  toales  les  délies 
d'une  soccession ,  sous  la  seule  charge  par  rosufruitier  de 
lui  en  servir  rintérél  pendant  la  durée  de  rusufruiL 

Dans  cette  h7f4[|^'^  ^  ^^  paraîtrait  plus  juste  «  de  laisser 

«c  au  propriétaire  là  faculté  de  faire  vendre  des  biens  de  la 

.  «  succession  jusqu'à  concurrence  des  dettes ,  si  mieux  l'usu- 

«  fruitier  universel  ne  préférait  acquitter  les  dettes  dont  le 

n  capital  lui  serait  remboursé  à  la  fin  de  l'osufimit.  » 

Mais  il  faut  un  article  formel  pour  préciser  et  décider 
ce  cas. 

Cao  Art  4i-  On  propose  d'ajouter  à  l'article  4i  la  disposition 
suivante:  «  Mais,  si  l'usufruitier  décède  avant  que  ce  tiers 
<c  ait  atteint  l'Age  déterminé ,  l'usufruit  s'éteint,  m 

Cette  disposition  préviendrait  une  question  souvent  agitée, 
dans  le  cas  précité  ;  question  qui  présente  encore  desdoofes, 
lorsqu'on  rapproche  l'article  3  Se  ce  titre  ,  portait  goe  «  l'n- 
<«  sufruit  peut  âtre  établi  à  certain  jour ,  ou  sous  condition ,  » 
du  second  alinéa  de  l'article  3g  du  même  titre ,  où  il  est  dit 
<c  qu'il  s'éteint  par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été 
«  acconlé.  »  Reste  donc  à  décider  s'il  s'éteint  par  le  décès 
de  l'usufruitier  survenu  avant  l'expiration  jle  ce  temps. 

63o  Art.  5i  et  Sa.  I/article  5a  parle  de  l'usage  d'tfit  troupeam, 
sans  préciser  en  quoi  consiste  le  droit  d'u^^e  d'un  troupeau. 
D'après  la  loi  12  ,  (T.  d^  usu  et  habit  §  4-  et  5 ,  l'usager  d^uo 
troupeau  ne  pouvait  pro^ier  -que  des  engrajSf  et  njjp  de  la 
laine  ni  du  lait  ;  ce  qui  paraît  absurde.  Pour  trancher  celle 
difficulté ,  il  est  convenable  d'accorder  à  l'usager  d'un  trou- 
peau le  droit  d'user  de  la  laine  et  du  lait  pour  ses  besoins , 
mais  non  du  croi!^.  En  conséqueace,  on  propose  de  rédiger 
l'article  Si  en  ces  termes  : 

«  Celui  qui  a  l'usage  des  fruits  d'un  fonds  ou  d'un  trou- 
•r  peau  ne  peut  en  exiger  qu'autant  qu'il  lui  en  faut  poar 


ou  TanUNAI.  I>B  OflÉNOBLE.  S^S 

«  SCS  besoinM|^asdes«  faaiUlei  maisil  ne  peut  se  préTa- 
«<  loir  du  cf^Bb  troupeau. 

«c  VéhèBàaFmt  ses  besoius  se  règle  ^  etc.  » 
^  Art.  53  et  54*  L*j|(ticle  53  accorde  à  cehii  qui  a  le  droit  63»-* 
d^habiter  dans  une  maison,  la  faculté  d'y  demeurer  aoec  safa^ 
miile,  quand  même  il.  n'auraiè  pas  été  marié  à  Tépoqpe  où 
ce  droit  loi  a  été  donné. 

Mais rartkle  &4 parait  rêatrtùê^  en  ce  cas  lo  droit  d'ha- 
bitation de  la  Cimille  aux  seuls  b&limens  nécessaires  k  Tka- 
bitation  personnelle  de  Tusager  :  ce  qui  serait  en  coAtradiç* 
tion  avec  l'article  53. 

Pour  lever  ce  doute ,  il  convient  de  rédiger  ainsi  l'art.  54  : 

«  Ce  droit  s'étend  à  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  son  ba- 
«  bitation  et  cette  de  sa  famille;  et  le  propriétaire  doit  )ôuîr 
«  du  surplnSf  p'il  y  en  a.  » 

TITRE  rr.—Des  servitudes. 

Art.  i^.  Il  paraît  convenable  de  donner  une  définîdon  des  6)7 
servitudes  f  et  de  ce  qu'on  entend  fàt  fonds  seroant  ou  domi- 
nant, expressions  souvent  employées  dans  le  Code. 

On  propose  la  définition  suivante  (de  Domat)  : 

«  La  servitude  est  un  droit  qui  assujétit  un  fonds  à  quel- 
«  que  service  pour  l'usage  du  fonds  d'un  autre  propriétaire. 

«  Le  fonds  qui  doit  la  ^rvitude  est  appelé  ybndi  servant; 
<c  celui  auquel  elle  est  due  est  9ifpeléfonds  dominant,  »» 

GUÂPITRB  1*'.  —  Des  tervitodes  qoi  dèriveat  de  la  gituatîoo        i^^.  3. 

dcS  lieax.  •*•  i' 

e.  I*». 

Ce  chapitre  ne  contient  pas,  à  beaucoup  près  ,  la  déci- 
sion des  principaux  cas  de  contestation  auxquels  l'usage  des 
eaux  donne  lieu.  Il  exige  de  plus  grands  développemens. 

L'article  5 ,  surtout ,  prête  beaucoup  k  l'arbitraire.  64s 

On  se  bornera  à  faire  une  obser  Alion  sur  l'article  4* 
Cet  article  4  ne  permet  qu'au  riverain  d'une  eau  courante  64  i 
4fui  n'est  pas  dans  le  domaine  public  de  s'en  servir ,  à  son 
passage ,  pour  l'irrigation  de  s^s  propriétés. 

m.  35 
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Cependant,  c'est  un  principe  généraiemeiiincooiiii  qœ , 
les  eaux  des  rivières  navigables  et  flottables^bi  comnnnies 
à  tous,  chacun  doit  avoir  la  facollé  de  les  dériver  k  son 
usage  j  pourvu  qu'il  n'en  résulte  anci]^  préjudice  i  la  navi- 
gation. 

Une  loi  de  l'assemblée  constituante  contient  une  disposi- 
tion précise  à  cet  égard.  Elle  s'exprime  ainsi  :  «  Tout  n  ve- 
«  raîn  d'une  rivière  navigable  ou  flottable  peut  y  faire  des 
«  prises  d'eau  qui  ne  nuisent  point  »  (Loi  du  6  octobre  1791, 
tit.  I««cct.  I«,art.  4), 

On  propose  un  article  additionnel  qui  rétablirait  cette  dis- 
position f  en  y  ajoutant  ces  mots  :  «  et  en  se  confonrjint , 
t*  pour  l'exercice  de  cet  usage,  aux  lob  et  réglemens  sur 
«  cette  matière.  » 
H^       Art.  7.  Cet  article  7  9  relatif  au  bornage  des  propriétés 
contiguës  f  aurait  besoin  de  quelques  additions. 
On  propose  les  deux  articles  suivans  : 
Art.  i*'  «  Celui  qui  a  possédé  au-delà  des  limites  pendant 
M  trente  ans  ne  peut  être  réduit  dans  les  limites  «  soit  qu'elles 
u  fussent  apparentes  ou  non.  » 

Art.  a.  «  Si,  par  le  résultat  de  l'arpentage,  il  est  reconnu 
i<  qu'un  des  voisins  a  plus  de  terrain  qu'il  n'est  porté  dans 
«  SCS  titres ,  et  l'autre  moins ,  on  doit  parfaire  ce  qui  manque 
«  à  l'un  sur  l'excédant  de  l'autre  ,  à  moins  que  celui-ci  ne 
<«  justifie  d'une  possession  trentenaire.  » 
65S       An.  i4*  Le  projet  de  Code  ne  détermine  point  de  quelle 
manière  les  propriétaires  des  divers  étages  d'une   maison 
doivent  contribuer  aux  réparations. 
664       On  propose  de  placer  dans  ce  chapitre   les  dispositions 
additionnelles  qui  suivent  : 

«  Si  les  diflérens  étages  d'une  maison  appartiennent  à  di- 
»  vers  propriétaires,  le  niode  de  contribution  aux  réparations 
»  et  reconstructions  à  faire ,  tsi  déterminé  par  les  règles  sui- 
«  vantes ,  lorsque  les  titres  de  propriété  ne  s'etpliquent  point 
•*  <k  ce  sujer.  » 
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«  Celui  à  qoi  appartient  le  plus  bas  étage  est  tenu  de 
«c  faire  les  fondations  et  murs  assez  forls  pour  supporter  les 
M  étages  supérieurs. 

"  Le  propriétaire  de  chaque  étage  fait  \ç  plancher  ou 
«  carrelage  sur  lequel  il  marche,  et  ic  plancher  qui  le 
«  couvre. 

«  Le  propriétaire  du  galetas  fait  le  tott. 

<t  Le  propriétaire  du  premier  étage  fait  Tescalier  qui 
M  y  conduit  ;  le  propriétaire  du  second  étage  fait  Tescalier 
«  qui  y  condim,  à  partir  du  premier  étage,  et  ainsi  des 
«c  autres. 

«  Le  toit  de  Tescalier  est  à  la  charge  des-  propriétaires  des 
«  divers  étages,  en  proportion  de  la  valeur  locative  de  chaque 
«  étage.  » 

Art.  17.  Cet  article  suppose,  dans  tous  les,  lieux  un  usage  6S8 
pour  régler  Tindcmnité  de  la  charge,  en  raison  de  l^exhaus- 
sement  du  mur  mitoyen  ;  mais  il  y  a  des  départemens  où  il 
n'y  a  point  d'usage  à  cet  égard.  On  propose  de  fixer ,  d'après 
Tnsage  le  plus  commun ,  cette  indemnité  à  la  sixième  partie 
de  la  valeur  de  L'exhaussement. 

Art.  21.  Cet  article  donne  lieu  à  des. observations,  i®  U  66a 
exige  une  rédaction  plus  exacte  et  plus  claire ,  pour  faire 
disparaître  l'espèce  de  contradiction  que  présentent  les  mots 
consentement  et  refus, 

a®  Comme  il  y  a  plusieurs  pays  où  l'usage  et  l'opinion  com-  665 
munc  sont  que  les  servitudes  d'enfoncement  dans  un  mur  mi- 
toyen s'éteignent  lorsque ,  tombé  en  ruine ,  il  s'agit  de  le 
reconstruire  à  neuf,  sur  ce  motif  que  ce  n'est  plus  le  mâme 
mur,  on  propose,  pour  trancher  cette  difficulté ,  l'article  ad- 
ditionnel suivant  : 

«  Lorsqu'on  reconstruit  un  mur  mitoyen  ou  une  maison , 
cr  les  servitudes  actives  et  passives  revivent  à  Tégard  du  nou- 
rc  veau  mur  ou  de  la  nouvelle  maison  ,  sans  pouvoir  les 
n   y  aggraver ,  pourvu  que  l'on  reconstruise  avant  que  la 

«  prescription  soit  acquise.  » 

35. 


548  iiMEaT\TionB 

i'4       Art.  ay.  De  la  àistmmce  €i  dés  •mma§iÊ  imiatmédioèrm  rt^ 
fHmr  rertaines  consên^Uoms.  Comme  tk  ym  hcsacauf  de  iîeu 
où  îl  n'y  a  pas  de  réglemens  pariicuiiers  aor  oea  ohyetay  oo 
pourrait  donner  la  Contame  de  Paris  poar  règle,  et  eo 
transcrire  les  articles  dans  le  Code  civil. 
6  m       I!  serait  aossi  essentiel  de  déterminer  les  distaoceif  gae  les 
voisins  doivent  laisser  entre  lenrs  fonds  respects  ^  pour  la 
plantation  des  arbres,  àts  haies,  ronverfre  èe»foai4*«^^ 
autres  objets  semblables,  en  ayant  égard  am%  âiSèranlea 
espèces  d'arbres,  et  à  la  natore  d«$  fends  erbAtioien»  près 
desquels  îk  seraient  plantés. 
6;H       Art.  3i.  Pour  décider  clairenenC  que  t»  dîspoaîlîo»de  cet 
article  doit  avoir  lien  à  Pégard  des  fends  mraas  caimc  à 
regard  des  fonds  urbains ,  et  qu'elle  doit  s^appliquar  ans 
constmetiona  qn  font  saillie ,  on  propo«  la  i^daction  ani- 
vante  : 

«  On  ne  peot  avoir  des  vues  droites  o»  faii<tinj>d'ayacf , 
•  sur  rkMkigê  ckm  on  non  clttê  de  son  vois»,  m  Uemm  om 
«  autres  semèlaèles  saUHes  ,  s'il  n*f  a  ans  pîedk  (dn-aelrf  dé- 
«<  cimètres)  de  distance  entre  le  mnr  «ban  la*  prsii^isa  •# 
t*  ledit  bérîtage.  » 

Cette  addition  nécessile  de  rédiger  rartidn  33  conune  îl 
suit  :  .  . 

68  o  M  La  distance  dont  il  est  parlé  dans  lea  deu  irtifloa  pré- 
<c  cédena  se  compte  depuis  le  paremnnt  eMiéritar  dn  nrar 
«  où  l'ouverture  se  fait ,  ei,  s*U  y  a  haUoms  om  nuiras  ann- 
N  hUdiUs  saiiiêes,  depuis  hur  ligne  ûxtériemre  joaqn'à  la  mnîtîé 
»  du  mur  o^osé  de  séparation ,  si.  ce  mur  est  atiâtoycn.  » 

Motif.  — On  pense  qu'il  faut  mesurer  In  diain^ce  depuis k 
parement  extérieur ,  parce  que,  si  le  mur  avait  qmice  à  cna^ 
pieds  d'ëpataBeur ,  il  n*y  aurait  pas  alom  la  diateacn  nquîse. 

SBaTiTunas. 

l!l  ^*  arUcles  4o  et  4i  éublissent  des  divisions  qui  rëpan- 
droni  nécessairement  beaucoup  d'obscurité  sur  une  matière 
déjà  très-embarrassante  par  elle-même. 


MMB^^^'^^ 
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On  trouve  ces  divifions  dans  de  bous  auteurs ,  il  esi  vrai  ; 
mats  coflMiie  00  n'élaîl  paa  obligé  de  les  suivre  dans  le  laby- 
rialke  de  leurs  dëdsions,  les  lois  et  les  Coutumes  tiraient  les 
juges  d'embarras.  Maïs,  si  on  les  consacre  par  une  loi,  il  (au<- 
dra  nécessâtrement  admettre  des  savitude^  continues  appa- 
rentes et  des  servitudes  continues  non  apparenies;  il  faudra  ad- 
meAtre  des  senntudes  discontinues  apparentes  et  des  servitudes 
disconiiumtt  mon  apparenies  ;  ei  en  multipliant  ces  quatre 
tîspècesde  servitudes  par  les  urbaines  et  les  rurales,  cela  fora 
buit  torUis  de  servitudes  qui  auront  cbacune  leurs  lois  parti- 
culières. 

Quelques  auteurs  avaient  simplifié  la  matière ,  en  disant 
que  les  servitudes  continues  étaient  celles  qui  étaient  appa  - 
rentes ,  c'estp^-dire,  qui  laissaient  des  traces  de  leur  existence, 
telles  qu'un  aqueduc ,  uhe  porte ,  une  fenêtre  ;  et  que  les  dis- 
continues étaient  non  apparentes ,  parce  qu^elles  ne  laissaient 
aucune  trace  de  leur  existence ,  tels  que  les  passages  qu'on 
ne  pratique  que  de  loin  en  loin ,  le  pacage ,  le  puisage  si  prés 
d'un  chemin  qu'il  ne  laisse  pas  de  trace  du  passage  pour  y  . 
arriver  ;  et  alors  l'apparence  et  la  non^pparcnce  devenant 
des  caractères ,  l'une  de  la  servitude  continue ,  et  l'autre  de 
la  diicontimie  ,  loin  d'embarrasser  la  matière ,  tendaient  à 
l'éclaircir» 

Cependant,  ai  l'on  persiste  à  laisser  les  deux  divisions 
établies  par  les  articles  î^x  et  4^ ,  telles  qu'elles  sont,  il 
restera  à  donner  des  exemples  des  servitudes  continues  non 
apparentes  et  des  servitudes  discontinues  of^arentes. 

Il  faudra  ensuite  décider  si  les  servitudes  discontinues  appa-  691 

m 

rentes  peuvent  ou  non  s'établir  sans  iiire ,  parce  que  l'ar- 
ticle 4^  décide  que  celles  qui  sont  discontinues  et  non  appa- 
rentes ne  peuvent  s'étabiir  que  par  titre;  mais  rien  ne  décide 
si  ou  non  il  en  est  ainsi  des  servitudes  discontinues  appa- 
rentes. 

Il  en  est  de  mémo  de  leur  extinction  en  cas  de  confusion,   70; 
parce  que  l'article  56  décide  que  la  servitude  discontinue  non 
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«  Celle  règle  reçoit  une  exception ,  lorsqu'il  s'agit  de  la 
<«  servitude  de  support ,  par  laquelle  le  propriétaire  du  mur 
M  servant  est  tenu  de  le  réparer  et  de  le  reconstruire. 

«  Cependant ,  le  propriétaire  du  mur  servant  peut  se  dis- 
M  penser  de  le  réparer  en  l'abandonnant ,  ainsi  que  le  sol 
«  sur  lequel  il  est  bâti,  au  propriétaire  qui  a  le  droit  de 
«  support.  » 

Art.  55.  Il  dispose  que  «  les  senritudes  revivent  si ,  dans   704 
<«  les  dix  ans ,  les  cboses  sont  rétablies  de  manière  à  ce  qu'on 
«  puisse  en  user.  » 

Lorsqu'on  examinera  le  titre  des  prescriptions ,  on  présen- 
tera des  observations  sur  les  inconvénicns  des  prescriptions 
de  dix  ans  entre  présens,  de  vingt  ans  entre  absens ,  et  sur 
les  avantages  de  n'en  avoir  qu'une ,  celle  de  trente  ans ,  sauf 
à  réduire  cette  dernière  si  on  la  trouve  trop  longue,  au  terme 
de  vingt  ou  vingt-cinq  ans. 

En  attendant,  on  observera  que,  si,  en  matière  de  servitude, 
il  est  un  cas  qui  mérite  quelque  faveur ,  et  par  conséquent 
où  il  faille  admettre  le  plus  long  terme  fixé  pour  opérer  la 
prescription,  c'est  celui  où  le  propriétaire  du  fonds  do- 
minant ne  peut  user  de  son  droit  de  servitude  par  une  force 
majeure  momentanée ,  comme  il  arrive  lorsque  le  fonds  ser- 
vant est  inondé ,  eu  que  la  fontaine  où  l'on  avait  le  droit  de 
puiser  tarit  et  renaît  ensuite  ;  les  lois  romaines  34  et  35  ,  ff. 
desen^ilutihusy  rétablissaient,  dans  ce  dernier,  cas  le  droit  de 
servitude ,  nonobstant  la  prescription. 

Cependant ,  l'article  55  veut  que,  dans  ce  cas ,  la  servitude 
soit  éteinte  par  dix  ans  de  non-usage ,  tandis  que  ,  si  l'on  eût 
pu  en  jouir ,  il  aurait  fallu  trente  années  de  non-usage  pour  la 
perdre  ,  suivant  l'article  57. 

On  propose  donc  un  article  additionnel  pour  excepter  de 
la  prescription  de  dix  ans  le  non-usage  de  la  servitude  , 
dans  les  deux  cas  précités.  11  serait  placé  h  la  suite  de  Tar- 
ticle  55. 

N  Maïs,  si  le  fonds  asservi,  après  avoir  été  inondé  ,  est 
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faate  à^'mmfrtBÊÊon  CMentlelIc  à  corriger  :  an  fieu  de  cet 
mois,  atiteurs  de  Féâeul,  meilez^  auteurs  de  i'aieuie. 

Art.  54.  Le  projet  de  Code  ne  présente  aucnne  4iêfùù*  jss- 


lion  reladfe  mn  alimeiis  qae  les  père  et  mère  des  enfans  îô;' 
nttarob  lesr  doivenl  pendant  leur  yit  ;  on  propose  d^ajovter 
à  cet  article  l'alinéa  Mnrant  : 

«  Le  père  et  la  mère ,  pendant  leur  vie ,  doivent  â  leurs 
«  enCsns  naturels  légalement  reconnus  des  alimens  selon 
«  lears  facultés  ;  cette  obligation  est  aussi  imposée  â  ces 
M  demio?  lorsque  leurs  père  et  mère  sont  dans  le  besoin*  » 

Le  projet  de  Gode  parait  avoir  traité  avec  beaucoup  de  7^' 
sévérité  les  enlans  naturels.  Pourquoi  n*autoriserait-^n  pas , 
à  Texempk  des  lois  romaines,  le  fik  naturel  reconnu  par 
sa  mère  à  lui  succéder  universeUemeot,  lorsqu'elle  m'aurait 
point  d'enfans  légitimes  ?  et  puisque  l'arL  70  du  même  titre 
admet  la  mère  k  succéder  â  son  enfant  naturel  à  Texclusion 
de  la  république ,  lorsqu'il  ne  laisse  aucun  enfant  ou  descen- 
dant légitime ,  pourquoi  n'admettrait-oo  pas  ce  fils  à  lui 
succéder  dans  le  même  cas?  Cette  réciprocité  parait  être 
dans  l'ordre  de  la  {ostice  :  d'ailleurs,  la  portion  accordée 
aux  enfant  natureb^'par  l'article  55,  sur  les  biens  de  leurs 
père  et  mère,  se  réduit  à  trop  peu  de  chose  par  le  mode 
adopté ,  pour  la  liquider,  par  Tartide  Sg. 

Art  5S.  Cet  article  paraît  présenter  une  contradiction,  757 
puisque  les  deux  derniers  alinéas  fixent  au  yuan  de  la  suc- 
cession le  maximum  de  la  portion  afférente  aux  enfajy  aa- 
turek  ;  et  que ,  suivant  le  premier  alinéa ,  l'enfant  naturel 
devant  avoir  k  tiers  de  la  portion  héréditaire  qu'il  aurait  eue 
s'il  eàt  été  légitime ,  il  aurait  nécessairement  ie  tiers  de  toute 
la  succession  lorsqu'il  ne  rencontrerait  qu'un  ascendant, 
l^arce  qu'il  aurait  eu  le  tout  s  il  eût  été  légitime.  Cependant 
le  second  alinéa  dispose  qu'il  ne  prend  que  ie  quart,  lorsque 
ie  père  ou  la  mère  ne  laisse  ni  dcsceiidans  légitimes  ni  ascen- 
dans  ;  et  Ton  ne  peut  présumer  que  les  auteurs  du  Code  aient 
entendu  lui  donner  le  tiers  lorsqu'il  se  trouve  uu  ascendant , 
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et  le  quart  lorsqu'il  n'y  a  ni  aKyndans  ni  descendans  ;  antre- 
ment ,  les  parens  coUatéraox  seraient  pins  farorisés  que  Jei 
ascendans. 

Il  faut  donc  retrancher  dn  premier  alinéa  ces  mots  ^ouées 
atcendans,  et  dëtennioer  par  on  alinéa  particnlier  la  portion 
qoe  les  enfans  nalurels  doivent  aToir  lorsqa'ii  n'y  a  qoe  des 
ascendans. 

Art.  66 ,  67  et  68.  Ces  trois  articles  ont  Cùt  nahre  les 
réflexions  snivantes  : 
SiS  1*  Qu'il  y  aurait  plus  de  moralité  k  ne  point  permeUre  m 
père  la  reconnaissance  des  enfans  incestaenx ,  attendu  que  k 
mariage  n'est  prohibé,  suivant  le  projet  de  Code,  qu'entre 
les  ascendans  et  descendans,  et  les  frères  et  soeurs  ; 

a*  Pour  prévenir  des  discordes  dans  les  ménages  et  des 
procès ,  ne  conviendrait-il  pas  de  ne  point  permettre  égale* 
ment  la  reconnaissance  des  enfans  adultérins?  On  propose, 
dans  le  cas  qu'on  le  décide  ainsi ,  les  articles  snivans  : 

Art.  .  .  «  Un  homme  marié  ne  peut  ae  recomaître  le 
«  père  d*un  enfant  qui  n'est  point  né  de  son  épouse.  » 

Art.  .  .  «  Un  homme  autre  que  le  mari  ne  peut  se 
N  reconnaître  le  père  d'un  enfant  né  d'une  femme  mariée  , 
«  pas  même  dans  le  cas  de  l'art.  5  du  titre  TU,  liv.  V*.  *• 

S^*.  Suivant  la  disposition  de  l'art.  66,  l'enfant  adultérin 
aurait  un  revenu  plus  considérable  qu'un  des  enfans  légi- 
times s'il  s^en  rencontrait  douze;  pour  réparer  cette  trop 
inégrie  distribution  ,  on  propose  l'article  suivant  : 

Art.  .  .  «  L'enfant  adultérin ,  présumé  tel  par  l'art.  S , 
«  titre  VII ,  liv.  I^^,  ne  peut  réclamer  sur  les  biens  de  s^ 
«  mère  qu'un  revenu  viager  égal  à  la  moitié  de  celui  qae  lui 
«  aurait  produit  sa  part  cohéréditaire,  s'il  fût  né  légifîme  : 
«  néanmoins,  ce  revenu  ne  pourra  jamais  excéder  la  sixième 
«  partie  d^s  revenus  des  biens  malemek.  » 
7M  Art.  78.  Il  convient  de  prescrire  les  règles  que  devront 
suivre  les  agens  de  la  république  à  Tégard  des  successions 
réclamées  à  titre  de  déshérence.  Que  deviendront ,  dans 
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leurs  mains ,  les  immeubles  de  la  succession  f  seront-ils 
vendus?  que  fera-t-on  du  prix?  combien  les  prétendans- 
droit  auront-ik  de  temps  pour  réclamer? 

Art.  8a.  Cet  article  ne  présente  aucune  décision  ;  on  pro-   78a 
pose  d'y  substituer  le  suivant  : 

Art.  .  •  «  Si  ces  héritiers  ne  sont  pas  d'accord  entre  eux, 
«  ceux  qui  voudront  accepter  le  pourront,  et  la  part  de 
«  ceux  qui  renonceront'  leur  accroîtra.  » 

Art.  85.  On  propose  de  préciser  davantage  cet  article ,   778 
en  j  joignant  l'expression  qui  se  trouve  dans  l'art.  yS,  tit.  X, 
livre  III ,  et  de  le  rédiger  comme  il  suit  : 

«  L'acceptation  est  tacite  et  légalement  présumée,  tontes 
(c  les  fois  que  rhérîtier  s'immisce  dans  les  biens  de  la  suc- 
«  cession ,  ou  fait  quelque  acte  qui  suppose  nécessairement 
(c  son  intention  d'accepter  l'hérédité.  » 

Art.  g4..  Au  lieu  de  ces  mots  :  par  le  laps  de  temps  requis   789 
pour  la  prescription  la  plus  longue  des  droits  immobiliers ,  il  con- 
viendrait, pour  éviter  toute  recherche,  de  mettre  nette- 
ment ,  par  le  laps  de  trente  ans, 

DU    BÉNÉFICE  D'INVENTAIRE. 

Art.  io4*  Il  serait  plus  convenable  ,  ponr  veiller  aux  in-  800 
téréts  des  créanciers  absens ,  qui  peuvent  ignorer  le  décès  de 
leur  débiteur,  de  fixer  à  l'héritier  qui  n'aura^ -fait  aucun 
acte  d'acceptation  un  terme  pour  faire  inventaire ,  à  comp- 
ter du  jour  où  il  a  su  le  décès ,  et  passé  lequel  il  ne  serait  plus 
admis  à  ce  bénéfice.  Il  est  sensible  qu'en  laissant  à  l'héritier 
un  terme  indé6ni  pour  (aire  inventaire ,  on  lui  accorde  plus 
de  moyens  et  de  temps  pour  détourner  les  effets  mobiliers 
et  dettes  actives  de  l'hoirie  ;  et  la  preuve  de  ce  détourne- 
ment devient  toujours  plus  difficile  :  ce  délai  devant  être  plus 
long  si  la  succession  s'ouvrait  en  France ,  et  que  Théritier 
se  trouvât  en  pays  étranger  ou  dans  les  colonies  françaises , 
on  pourrait  le  graduer  d'après  les  bases  fixées  par  l'art.  22  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  vif,  sur  l'enregistrement. 
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Si,       Art.  i32.  Il  but  encore  impoter  «  aux  piges-de-^ 
«  roUigatioB  d'apposer  les  scellés  d'office ,  »  daas  k  cas 
préTu  par  ledit  arlide. 
sn       Art.  i5o.  Le  node  de  partage  adoplé  far  cet  article 
wésenle  vne  trop  grande  inégalité  ;  Ton  poorraîc  ioioriser 
les  cohéritiers  à  liciter  entre  eux  le  droit  de  ckoisir,  ou  à 
tirer  les  lois  an  sort.  On  propose,  4  cet  effet,  rarûde  soî- 
Tint  : 

Art.  .  .  «  Les  cohéritiers  poorront  encore ,  si  U  majo- 
«  rite  d^entre  eux  le  préfère ,  procéder  au  choix  des  lois  par 
•>  licitation ,  ou  les  tirer  an  sort.  » 
•;•       Art.  i55.  Les  mineurs  émancipés  osit  des  cm*aleurs,  et 
non  pas  des  tateors,  soivant  le  a*  aliném  de  TarU  iio  du 
litre  IX,  livre  I*'.  Ainsi  mettez  curateur  an  lien  de  ùtieÊW. 
i  Si       AtL  174*  Mais  la  fille  il  qoi  le  père  aurait  constitué  une 
dot  qui  serait  perdue  par  TinsolTabilité  da  mari  scra-t-ei/e 
tenue  de  la  précompter  sur  sa  portion  cohéréditaire  ?  Il  Caut 
le  décider. 
•70       Art.  I  g  I .  Au  lieu  des  mots  qu'Us  y  prauutd ,  qjoî  terminent 
le  premier  alinéa ,  mettez  qu^il  y  prtmd;  parce  ipie  chacun , 
auquel  ces  mots  se  rapportent,  est  an  singolier. 
S73       Art.  19^  Les  héritiers  ne  peurent  être  tenas  des  dettes 
pour  une  portion  pirile,  lorsque  leurs  paru  s<Hit  inégales  ;  le 
■lot  wii  est  synonj-me  d'^al  :  les  antears  da  projet  de  Code 
l'ont  pris  enxHnémes  sous  cette  acception,  dana  T»!.  Sa 
dn  titre  XIV,  Urre  UI. 

Il  Ciut  donc  supprimer  le  mot  çùile  de  cet  article  ,  que  TtHi 
n'a  pas  employé  dans  an  cas  semblable  préiv  par  Part.  108 
dutitreIX,Urrein. 
«•»  Art»  a  1^  On  propose  d'ajouter  à  cet  article  ces  mois  :  à 
*«w  çu'ii  n'y  ait  Itskn  dtmtre-meUié.  En  effet,  on  poorraît 
^'huêeràe  sa  dispositicm ,  en  donnant  à  tons  les  partages  oè  il 
y  aurait  uuc  soulte ,  où  qui  seraient  bits  à  prix  d'argent.  If 
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nom  et  les  apparences  é'ime  fente  àt  droiu  succesnfs ,  afin 
de  prévenir  le  recours  en  lésion.  D^aîllenrs,  cet  article  a 
bien  décidé  que  la  rescision  pour  lésion  d'outre-qeart ,  donl 
parle  Tardcle  aia ,  et  auquel  les  articles  a i3  et  914.  se  rap^ 
portent  f  n'arait  pas  lien  contre  la  vente  des  droits  succes- 
sifs faite  entre  cohéritiers;  mais  i)  ne'  décide  pas  A  la  resci- 
sion pour  lésion  d^outre-moitié  serait  admissible;  et  c*esi 
pour  lever  le  doute  qui  pourrait  résulter  de  son  rapproche- 
ment avec  Tarticle  io3,  tkre  II  du  livre  III,  qu^on  a  pr<^K»sé 
Taddition  ci-dessus.  Si  Ton  venait  à  penser  qu^aucune  espèce 
de  lésion  n'est  proposable  contre  ces  sortes  d'actes ,  i(  con- 
viendrait de  Texprimer  nettement* 

TITRE  II.  — Des  conirmis  cm  deâ  odligations  en  génênâ. 

Art.  3 ,  a*  alinéa.  Il  faut  retrancher  le  mùiégtd^  En  effets  1104 
dans  ces  sortes  de  contrats,  le  risque  est  quelqiiefois  inégal; 
et  suivant  la  déûuition  exacte  présentée  par  Pothier,  «  les 
«  contrats  aléatoires  sont  ceux  dans  lesquels  ce  que  Tuo  doanc 
«  ou  s'oblige  de  donner  à  l'antre  est  le  prix  4'ud  risque  dont 
«<  il  Ta  chargée  m 

ArL  14.  11  est  convenable  de  placer  ici  la  déânition  du  uin 
dol  y  définition  que  l'on  a  omise  dans  le  projet  de  G>de.  On 
propose  la  rédaction  suivante  ;  «  Oo  appelle  del  toute  a*- 
M  tuce  I  fraude  ou  manœuvre  pratiquée  dans  l'intention  de. 
«  tromper  quelqu'un  en  traitant  avec  lui ,  ou  de  le  léser  à  aetfii 
«<  inso.  n 

ArL  i8é  On  propose  d'ajouter  l'article  suivant  :  «  On  est,  1  «^^ 
«  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  pour  ses  héritiers  oi|>ayttiS- 
c(  droit ,  à  moins  que  le  contraire  ne  résulte  de  la  convention 
«  ou  de  la  nature  de  son  objeL  » 

Art.  ig.  Ajontea  à  cet  article  :  «  et,  en  cas  d'inexécution»   nao 
«  on  est  tenu  des  dommages-intérêts.  » 

ArL  3o.  Il  faut  mettre  nulle' ^xi  lieu  du  mot  valable,  qui  se    ii3s 
trouve  dans  le  deuxième  alinéa  àt  cet  article ,  parce  qu'êl  s'a- 
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gît ,  dans  cet  artide ,  des  convendons  dont  la  cause  est  Wàr- 
cite ,  et  que  le  pronom  en  s^y  rapporte. 

Sî  les  auteurs  du  projet  de  G>de  ayaieni  eo  Tintention  de 
présenter  une  disposition  relative  aux  comyentions  où  la  cause 
aurait  été  omise ,  ils  auraient  pu  dire  :  une  con^emiion  eU  oa- 
labltj  quoique  la  cause  n'y  soit  pas  exprimée;  mais  l'on  sent  gœ 
ce  principe  serait  fort  dangereux. 

Enfin,  Ton  propose  d^ajouter  à  ^article  3o  Taddition sui- 
vante, puisée  dans  les  lois  3  et  ^i  §  2  ,  (f.  de  canâuLfihiurp. 


«  Cependant ,  si  la  cause  blesse  les  bonnes  mœurs  de  la 
ff  part  des  deux  parties ,  il  n'y  a  lieu  à  la  répétition  de  ce  qui 
«  aura  été  donné  en  exécution  de  la  convention.  » 

11 34  Art*  3a.  Ajoutez,  pour  quatrième  alinéa  :  elles  danmeni 
action  en  justice.  Tel  est  leur  principal  effet ,  rappelé  par  h 
loi  5 1  ,  ff.  dis  oblig.  et  'act, 

1135  Art.  33.  On  propose  d'ajouter  à  cet  article  la  maxime  sin- 
vanfe  :  «  Dans  tous  les  contrats  synallagmatiqnes,  aucune' 
«  des  parties  ne  peut  demander  contre  Taôtre  Texécotion  de 
«  leur  convention ,  si  elle  ne  l'a  exécutée ,  ou  à.  eDe  n'est 
n  prête  à  l'exécuter  elle-même,  pour  ce  qui  la  concerne.  » 

liv.  3-       Art.  34.  De  t obligation  de  donner.  On  propose  dlntitnier 

^\  {.  cette  section  première  :  de  ¥  obligation  de  Ihrer;  le  verbe  àtm- 

**^'**  ner  ne  rendant  pas  l'idée  que  présente  le  verbe  latin  dort,  do; 

et  l'on  mettrait  alors ,  dans  Tarticle  34  :  l*obUgatwn  de  livrer 

emporte,  etc. 

II 39       Art.  36.  Suivant  cet  article,  le  débiteur  n'est  réputé  ea 

demeure  que  lorsqu'il  à  été  sommé  par  une  interpellation  ;o- 

diciaire. 

Les  lois  ta ,  cod.  de  contî  et  comit  stipul.^  et  77,  ff.  de  ^erh, 
oblig,,  présentent  une  jurisprudence  bien  opposée  :  la  de- 
meure est  encourue  par  le  seul  fait  dn  retard ,  et  le  jour  fixé 
par  la  convention  suffit  pour  toute  interpellation,  fin  effet, 
toute  autre  interpellation  ne  paraît  tendre  qu'à  favoriser  Tin- 
exécÀion  des  conventions ,  et  la  mauvaise  foi  k  susciter  des 
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procès.  Il  est  même  des  cas  qui  ne  comportent  pas  les  len- 
teurs d^une  interpellation  judiciaire ,  qui ,  d'ailleurs ,  n'ap- 
prend rien  de  plus  à  la  partie  inexécutante ,  que  ce  qui  est 
dans  son  contrat. 

La  loi  conventionnelle  devant  recevoir  son  exécution, 
toute  autre  interpellation  est  superflue  :  dUs  interpellât  pro 
homine.  Cette  maxime  du  droit  romain  est  conforme  à  la  rai- 
son. Mais ,  si  les  rédacteurs  du  Code  refusent  d'adopter  cette 
maxime ,  on  propose  ,  dans  ce  cas ,  pour  éviter  des  lenteurs 
souvent  nubibles,  de  substituer  une  sommation  extrafudicùure 
k  l'interpellation  judiciaire  prescrite  par  cet  article. 

Art.  3j,  L'obligation  de  livrer  ne  transfère  pas  la  pro-  niA 
priété,  dans  le  contrat  de  louage  et  autres  titres  précaires  ; 
il  serait  donc  plus  exact  de  rédiger  le  second  alinéa  comme 
il  suit  : 

<c  Celle  translative  de  propriété  rend  le  créanciier  proprié- 
«  tairo ,  et  met  la  chose  à  ses  risques ,  dès  l'instant  où  elle  a 
w  dû  être  livrée  :  les  fruits  et  les  accroissemens  de  la  chose 
«  aliénée  lui  appartiennent ,  encore  que  la  tradition  n'en  ait 
«  point  été  faite,  à  moins  que  le  débiteur  n'ait  été  mis  en 
<c  demeure  de  la  livrer  ;  auquel  cas  la  chose  reste  k  ses  ris- 
«  ques.  »  * 

Art.  4>9*  On  propose  de   rédiger  cet  article  comme  il  n^i- 

iiSa 

suit  : 

«  Lorsque  la  convention  porte  que  celui  qui  manquera 
«  de  l'exécuter  paiera  une  certaine  somme ,  il  ne  peut  être 
«r  alloué  h  l'autre  partie  une  plus  forte  somme ,  h  moins  que 
V  le  dommage  ne  se  trouve  évidemment  plus  grand. 

ce  Le  juge  peut  aussi  modérer  celle  stipulée ,  si  elle  ez- 
«  cède  évidemment  le  dommage  effectif.  » 

Cette  rédaction  présenterait  plus  de  corrélation  et  de  jiis^ 
tîce  entre  les  deux  dispositions  de  cet  article  ;  il  est  d'ail- 
leurs des  cas  où  le  dommage  effectif  est  beaucoup  plus  con- 
sidérable que  la  peine  stipulée. 

Art.  5o.  On  propose  de  rédiger  le  dernier  alinéa  de  cet   usi 


SGo 

artîckt  cMnne  îk  ndl  :  Les  iatérCls  ytimt  être 
«  em  loot  état  de  cisse  ;  îb  sont  dos  dn  )aiir  de  la  demaalt 
«  da  capital  exîgibie,  excité  daos  le  caà  au  la  bi  Itt  fiui 
«   courir  de  plein  droit.  » 

iiss  Art.'Sf .  Aîontcxaa  dtnner aUnéa  de  cet  artidc,  ctsiMls: 
t^iiaimiéréide  le  faire;  parce  qu'an  liera  ne  dml  paa  aggraver 
le  sari  d'en  débiiear,  saaa  iatërêt  et  sana  iBoti£ 

■  is«  An.  5a.  11  eooTiaijirail  d*aîooter  à  cet  arlick :  «  Cepe»^ 
«  dant,  lorsque  le  sens  d^ooe  phrase  eal  cUr,  aa  ae  doit 
«  pas  nalerpréter.  »  Ckm  m  ceMs  WÊÊUa  eU  nw^affai,  aaa 
débet  pdifîitti  çobaUotis  initnfkti 

CHAPITRE  III.  —  Des  obligaticMift  coodHionnèlIct. 

1171  Art,  6G.  On  propose  d'ajouter  après  cet  article  le  sut- 
vaat: 

«  La  cooditkm  positive  est  celle  qui  coasisle  à  ce  qu'on 
«  ëTénement  arrive. 

«  La  condition  négative  est  celle  qui  consiste  â  ce  qa'an 
m  événement  n'asaive  pas.  » 
1 1 :S-       Art.  70.  Ajoutez  Tartide  suivant  : 

Art...:.«  La  condition  négative  qdi  a  on  temps  fixe  est 
«  accomplie  lorsque  ce  temps  ait  expiré  sans  que  la  chose 
•  soit  arrivée  :  elle  l'est  également ,  ai,  avant  le  tenne^ilest 
«  certain  que  la  chose  n'arrivera  pas.  •• 
t  i  79  Art.  73.  Pour  éclaircir  la  disposition  conlenae  âams  cet 
article ,  on  propose  l'addition  et  rédaction  suivante  : 

Art«.M.  «  La  condition  accomplie  a  im  efliet  rétroacùC  as 
n  jour  auquel  l'engagement  a  été  contracté  ;  ainsi  les  firaits 
«  et  autres  accessoires  sont  restitués  du  jour  du  contrat ,  cl 
«  les  droits  acquis  au  tiers  pendant  l'intervalle ,  anéantis. 
«  Si  le  créancier  est  mort  avant  raccompKssemenl  de  la 
«  condition  ,  ses  droits  passent  à  son  héritier.  « 
•«^       Art.  74-  L'addition  de  l'article  suivant  est  proposée  : 

Ar) «  L'accomplissement  des  conditions  est  admissible: 

«  en  conséquence,  si  elles  consistent  en  plusieurs  laits.  >' 
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«I  faut  qu'ils  soient  tous  arrivés  pour  que  la  condition  soit 
n  accomplie.  » 

Art.  77.  Pour  que  cet  article  coïncide  avec  Tarticle  189 ,   118a 
on  présente  la  rédaction  suivante  : 

n  Lorsqu'une  obligation  a  été  contractée  sous  une  con- 
<c  dition  suspensive,  si  la  chose  qui  fait  la  matière  de  la 
«  convention  périt  avant  Tévénement ,  elle  périt  pour  le  dé- 
«  biteur,  et  Tobligation  est  éteinte*  par  Textinction  de  la 
»  chose  qui  en  est  Tobjet  :  mais ,  si  la  chose  se  détériore ,  le 
u  débiteur  n^est  tenu  à  la  livrer  que  telle  qu'elle  est  lors 
<c  de  l'événement ,  pourvu  que  les  détériorations  survenues 
«  ne  viennent  point  de  sa  faute.  » 

Art.  ga.  Pour  éviter  toute   fausse   application,  ajoutez,    1199 
dans  cet  article  ,  le  mot  solidaire  après  celui  de  créancier. 

Art.  109.  Le  titre  de  la  distinction  première  annonce  la   laiy 
défmition  de  l'obligation  dù>iducHe;  mais  on  ne  Vy  trouve 
pas. 

On  propose  la  suivante  : 

«  Une  obligation  dividncUe  ou  divisible  est  celle  qui  a 
«  pour  objet  une  chose  ou  un  fait  susceptible  de  division , 
»  telle  qu'une  somme  d'argent  ou  des  journées  de  travail.  » 

Art.  112.  Rajez  le  pronom  en  dans  la  phrase  ,  dtmt  iis  en   laao 
sont  saisis ,  dont  ifs  en  sont  tenus. 

Art.  ii3.  Ajoutez  un  cinquième  alinéa:  >*>| 

5^  <f  Lorsqu'il  s'agit  de  la  faculté  de  rachat.  » 

L'article  91,  titre  II,  livre  III ,  motive  cette  addition. 

Art.  127.  Le  projet  de  Code  ne  pose  aucun  principe  sur  iît.  3- 
les  transactions  :  leur  importance  a  déterminé  h  présenter  «„'  dâ 
les  articles  suivans,  qui  doivent  être  placés  avant  le  cha-  *^'**  *" 
pitre  IV.  Leurs  dispositions  ont  été  principalement  puisées 
dans  les  lois  romaines  *, 

CHAPITRE   IV.  —  Des  transactions. 
An.  1^.  »  La  transaction  est   une  convention  entre  deux  aoU 

*  Voyei  U  tUre  XV  du  liwe  3 ,  Code  civil. 

111.  3G 
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m  OU  plusieurs  persouoes  <{ui ,  pour  préretûr  ou  lemûner 
«  un  procès  sérieux,  règlent  leurs  difTërens  à  des  coudî- 
«  lions  qu^elles  préfèrent  â  l'espérance  de  gagner ,  jointe  ao 
«  péril  de  perdre.  >» 

(  Cette  définition  est  présentée  par  Domat ,  Lois  chiles , 
lirre  I«,  titre  XIII.) 

toif-  ^^^  ^'  **  I^^  transactions  ne  règlent  que  les  contestations 

«  qui  s'y  trouvent  clairement  composées  par  Tînlention  des 

«  parties;  celles  faites  arec  Pun  des  intéressés  n'emp&Vient 

«  pas  de  poursuivre  le  procès  avec  les  autres. 

ao4i  Art.  3.  «r  La  renonciation  faite  dans   une  transaction  ,  à 

N  tous  droits,  actions  ou  prétentions,   ne    doit  sVntendre 

<f  que  de  ce  qui  est  relatif  à  l'objet  de   la  contestation  qui 

«r  lui  a  donné  lieu  (  Leg,  3 1 ,  cod.  dr  transart,  ). 

«o5t  Art.  4*  "  ^s  transactions  tiennent  lieu  d'un  jugement; 
«  elles  ne  peuvent  être  rescindées  pour  cause  de  lésion. 

Art.  5.  «  Si  l'une  des  parties  se  désiste ,  par  la  (raosac- 
M  tion ,  de  ses  prétentions  sur  la  chose  qui  faisait  l'objet  de 
«  la  contestation,  au  moyen  d'une  somme,  U  nV  a  lieu  k 
m  Faction  de  garantie  ,  ni  à  répétition  de  la  somme  déli- 
«  vrée ,  à  moins  que  la  chose  cédée  â  Tune  des  parties 
«  moyennant  une  somme  d'argent ,  n'ait  été  reconnue ,  par 
«  la  transaction  même ,  appartenir  à  l'autre.  -U  y  a  lien  à 
R  celte  action ,  si  la  chose  donnée  pour  obtenir  le  désiste- 
«f  ment  de  la  demande  ne  faisait  pas  l'objet  de  la  contesta- 
«c  tion.  » 

(  Pothier  le  pose  en  principe  dans  son  Traita  de  la  otak. 
part.  7,  n*'  645,  fondé  sur  la  loi  33,  cod.  de  transacL), 

aoS7  Art.  6.  »  Si  la  transaction  est  générale  sur  toutes  les  af- 
«  faires  que  les  parties  pouvaient  avoir  ensemble  ,  les  titres 
«  ignorés  des  deux  parties  qui  auraient  été  découverts  de- 
<«  puis  lors  ne  peuvent  fonder  l'action  en  restitutii» 
«  ( Ceg,  ag,  cod.  de  transact), 

xoSS       Art.  7.  (f  Si  des  pièces  fausses  ont  donné  lieu  à  la  trantt^*- 
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t«  lion ,  il  y  aura  liea  â  Taclion  en  nullité  contre  tout  ce  qai 
u  aura  été  réglé  en  conséquence ,  mais  non  quant  aux  au- 
«  très  chefs  qui  en  seraient  iudépendans  (^Leg.  4^)  CQA.de 
«  transact,). 

Art.  8.  «c  II  y  a  lieu  à  l'action  en  restitution  contre  une  '^54 
if  transaction  faite  en  exécution  d'un  titre  nul ,  si  les  parties 
«t  n'ont  pas  expressément  traité  sur  la  nullité. 

Art.  g.  «  On  ne  peut  transiger  sur  un  acte  sans  le  con- 
K  naître  (  Leg.  6 ,  ff.  de  transact.  y  cod.  Fab.  def.  i  de 
*t  transact), 

ArU  lo.  «  I^a  transaction  sur  un  procès  jugé  en  dernier  aoss 
n  ressort ,  à  Tinsu  des  parties  ,  est  nulle  ;  elle  subsiste  si  le 
«(  jugement  est'susceptible  d'appel. 

Art.  II.  («L'erreur  de  calcul  intervenue  dans  une  transac-  *oiB 

■ 

<(  tion  ,  se  répare ,  k  moins  que  l'on  n'eût  transigé  sur  l'er- 
«  reur  môme  (  Leg,  unie, ,  cod.  de  errore  calcul.  )  » 

CHAPITRE  IV.  -^  De  l'extinction  des  obligations  conTentionnelles. 

Art.  129.  Cet  article  devrait  être  remplacé  ^ar  la  défini-  '«7' J- 
tion  que  Polhier  donne  du  paiement ,  comme  il  suit  :  ch.  s- 

«  Le  paiement  réel  est  l'accomplissement  réel  de  ce  qa^on  f  iw. 
«  s'est  obligé  de  livrer  ou  de  faire.  » 

Arl.  i3i.  Il  faut  ajouter  au  a'  alinéa  de  cet  article  ,  Tex-  »37 
ception  présentée  par  la  loi  3i  ,   ff.  desolut,,  comme  il 
suit  : 

</  Cetlç  règle  reçoit  exception  ,  lorsque  le  débiteur  a  pro- 
u  mis  son  fait  personnel.  » 

Art.  i3a.  Ajoutez  :  «Il  devient  valable,   si  le  créancier  ia3i 
«  n'a  plus  d'éviction  à  craindre  (  Z.  60 ,  78  et  94  >§  2  r  i^.de 
«  solut,). 

Art.  i34.*  On  propose  d'ajouter  les  articles  suivans,  pour  1139 
compléter  les  principes  en  matière  de  paiement  : 

ArL...  «  Le  paiement  fait  au  créancier  du  créancier  li- 
«  bèrc,  si  sa  créance  est  exigible.  (^L,  G,  (T.  de  doli  mal. 
H   encept,  ), 


f 


Art....  «  Celoî  qai  j  tans  dol  ni  collusion  ,  paie  par  aiiln- 
m  rUédepislice  est  libéré  (L. 8 1.  ff.  de  soUU.;  Fab.  deC  38 

«    dBSOhit,), 

Art....  «t  On  peut ,  en  exécution  du  )agement ,  opposer 
M  de  l'exception  de  paiement  (  Cod.  Fa6.  def.  ^a  de  exeatt. 
««  rnjud, ,  et  def.  26  de  appeil,). 

Art....  «  Celui  qui  peut  payer  avant  le  terme  ne  doit  Je» 
«  intérêts  que  jusqu^an  temps  où  il  paie  la  somme  due. 
ia4>  Art....  M  Le  paiement  fait  par  le  débiteur  k  son  créancier, 
«  au  préjudice  d'une  saîsie-arrét  légalement  înterreiHieY 
•r  n'est  pas  valable  à  Tégard  des  créanciers  arrétans ,  qui 
«f  peuvent  le  contraindre  à  payer  de  non  veau ,  sauf  son  re- 
n  cours  contre  le  créancier  (  Pothier,  des  oiHig, ,  n*  iSi).  » 
»4o  Art.  i35.  Cet  article  deviendrait  pins  clair,  «'il  était  suivi 
d'un  exemple.  On  propose  d'ajouter  le  suivant  : 

«  Ainsi ,  le  paiement  fait  de  bonne-  foi  par  le  débiteur 
**  d'une  succession  à  celui  qui  en  a  la  légitime  possession 
"  est  valable ,  quoiqu'il  fût  ensuite  reconnu  qu'elle  appar- 
<c  fienait  k  un  autre  ;  sauf  à  ce  dernier  son  recours  contre  le 
"  possesseur  (  Polhîer,  des  ohlig. ,  n«  467  ).  » 
iaj4  Art.  i38.  L'harmonie  de  la  société  exige  que  l'on  rem- 
plisse avec  exactitude  les  obligations  contractées  ;  on  ne  peut 
'  prendre  aucun  engagement  ni  faire  honneur  k  ceux  qu'on 
a  pris ,  qu'autant  que  les  lois  nous  offrent  un  moyen  assore 
pour  obtenir  l'exécution  des  engagemens  au  terme  con- 
venu. 

Le  créancier  dont  le  débiteur  aura  obtenu  la  faculté  de 
diviser  son  paiement  sera  bientôt  reconnu  comme  devant ^  i 
son  tour,  l'obtenir  contre  son  propre  créancier. 

Cet  article  donne  donc  aux  juges  une  latitude  dangereuse, 
un  pouvoir  trop  arbitraire  ,  dont  l'exercice  paraîtrait  n'être 
qu'une  faveur,  d'autant  mieux  qu'il  ne  détermine  ni  le  nom- 
bre des  fractions ,  ni  les  délais  pour  leur  paiement. 

Toutes  les  positions  At&  débiteurs ,  k  l'aide  de  quelques 
allégations  spécieuses ,   mensongères  et   presque  invériiia* 
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blcs,  présenleronl  des  niolifs  suffisanspoar  scinder  le  paie- 
ment ,  sous  le  prétexte  d^un  fausse  philanthropie.  On  ne  doit 
donc  autoriser  la  division  du  paiement ,  que  lorsque  le  créancier 
demande  une  provision ,  pu  les  contestations  élevées  sur  une  portion 
de  la  dette. 

DES   OFFRES   DE   PAIEMENT. 

L'art.  i5o  dît  que  les  offres  doivent  être  faites  au  domicile  laSl 
du  créancier;  Tart.  i5i,  n"  6,  dit   qu'il  faut  les  faire  au 
lieu  oit  le  paiement  doit  être  exécuté;  et  le  dernier  alinéa  de 
Fart.  i4o  dit  que  U  paiement  doit  être  fait  au  domiciU  du  débi- 
teur. 

Pour  concorder  ces  deux  articles ,  et  lever  le  doute  qui 
pourrait  naître  de  Tart.  14.0  ,  qui  prévoit  cependant  un  autre 
cas ,  on  propose  de  rédiger  le  n"  6  ,  de  l'art.  i5i  ,  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  ÎP  Que  les  offres  soient  faîtes  au  lieu  où  le  paiement  doit 
«  éire  exécuté ,  conformément  â  ce  qui  est  énoncé  en  Tar- 
«  tîcle  précédent.  » 

On  demande  aussi,  relativement  à  Tart.  i5i  ,  qu'il  soit 
décidé  si,  pour  réaliser  l'offre  et  la  consignation  d'une  dette 
en  denrées,  par  exemple  ,  de  deux  cents  quintaux  de  blé^  il 
faudra  l'offrir  en  nature  par  l'exhibition  du  blé.  H  convien- 
drait de  prescrire  un  mode  à  cet  égard. 

Art.  i5a.  11  est  utile  d'exiger,  pour  la  validité  des  consi-   ia&9 
gnations ,  un  bordereau  des  espèces  ou  de  la  chose  livrée  en 
paiement ,  a6n  de  prévenir  les  abus  naissant  de  l'échange 
qu'on  pourrait  faire  des  espèces ,  surtout  dans  le  cas  d'une 
démonétisation. 

On  propose,  à  cet  effet,  de  rédiger  ainsi  le  n*  3  de 
l'art.  i52  : 

3*  rt  Qu'il  j  ait  eu  procèfr-verbal  dressé  par  l'officier  dépo- 
te sitaire ,  tant  du  bordereau  des  espèces  ou  des  choses  li- 
«<  vrées  ,  que  du  refus  (ait  par  le  créancier  de  les  recevoir , 
«  ou  de  sa  non  comparution.  » 


566  OBSERVATIONS 

DE   LA    NOVATIOT^. 

layi       Art.  i5G.  Il  est  utile  de  donner  la  définition  de  la  nova- 
tion  ;  on  propose  la  suivante  :  «  la  novation  est  la  sohsti- 
n  tution  d'une  nouvelle  dette  à  une  ancienne.  » 
>>7>       Art.  iSy.  Ajoutez  à  cet  article  ces  niols  :  cpoor  elles  oa 
«  pour  autrui.  >» 

On  propose  encore  de  faire  précéder  Tart.   iSj   par  le 
suivant  : 

Art....  M  II  n'y  a  pas  de  novation,  s^il  n'y  a  deux  dettes, 
«  dont  une  est  éteinte  par  Taulre,  qui  lui  est  sobslîtaée. 

«  Ainsi ,  si  la  première  est  conditionnelle ,  la  novation 
«  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  la  condition  existera. 

«  Si  la  nouvelle  dette  est  conditionnelle  et  non  Tancienne, 
«  la  novation  ne  pourra  avoir  lieu  qu'à  l'existence  de  la  cod- 
•*  dition. 

«  Mais  si ,  avant  l'existence  de  la  condition ,  la  première 
M  dette  était  éteinte  par  l'extinction  de  la  chose  qui  en  faisait 
«  l'objet ,  il  n'y  aurait  pas  de  novation  (  Pothier,  des  oèiig.^ 
¥  n*»55o). 
117$       Art.  iSg.  L'expression,  U  suffit,  employée  dans  cet  ar- 
ticle ,  est  trop  atténuante  ;  il  conviendrait  de  mettre  à  sa 
place,  il  faut 
ap.        Art.  i66.  Pour  lever  le  doute  qui  pourrait  natirede  l'ar- 
"^     ticle  II  ,  tit.  III ,  liv.  III,  on  propose  d'ajouter, après  l'ar- 
ticle i66,  la  disposition  suivante  : 

Art...  ff  Si  la  personne  déléguée  n'était  pas  débitrice  du  dé- 
«  légant ,  elle  ne  serait  pas  moins  obligée  de  payer  la  délie 
«  au  créancier  qu'elle  a  accepté  ,  sauf  son  recours  contre  le 
«  délégant.  » 
1377        Art  167.  On  propose  l'addition  suivante  : 

«r  Mais  l'on  ne  peut  valablement  payer  ii  la  personne  indî- 
K  quée ,  si  elle  est  devenue ,  depuis  l'indication ,  incapable  de 
V  recevoir  (  Pothier ,  des  obligations,  n^  488 ),  » 
ia€7       Art.  187.  Plusieurs  auteurs  prétendent  que  cet  abandonne-- 
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iiienl  de  bieDs  ik^est  censé  fait  qu^à  titre  de  gage ,  lorsque! 
n^cn  est  rien  dit  dans  Pacte. 

On  demande,  pour  lever  toute  espèce  de  doute ,  quHI  soit 
déclaré  si  la  cession  volontaire  de  biens  transfère  on  non 
la  propriété  aux  créanciers,  lorsqu'il  n^en  est  rien  dit  dans 
Tacte. 

Art.  192.  Les  2'  et  3«  alinéas  de  cet  article  présentent  an   1*70 
sens  obscur. 

Cette  obscurité  naît  de  ces  mots  :  cetie  exception  ^  qui  se  re- 
latent h  une  exception  dont  on  n'a  point  parlé. 

Il  conviendrait  de  rédiger  ces  deux  alinéas  comme  il  soit , 
en  laissant  subsister  le  premier  : 

»  Cette  règle  reçoit  exception  pour  certaines  créances  à 
ff  l'égard  desquelles  la  loi  n'accorde  point  le  bénéfice  de  la 
«  décharge  de  la  contrainte  par  corps. 

»  Toutes  les  dettes  auxquelles  la  loi  attache  cette  con->* 
«  trainte  en  matière  civile ,  étant  susceptibles  de  cette  ezcep- 
«  tion ,  la  cession  judiciaire  n'est  d'usage  que  pour  les  dettes 
**  commerciales. 

«  Les  règles  qui  lui  sont ,  etc.  » 

Art.  193.  On  propose  d'ajouter  à  cet  article  la  disposition    ^^•i 
suivante  :  «  Lorsque  le  contrat  renferme  plusieurs  obliga- 
«  tions  distinctes  et  indépendantes,  la  nullité  de  l'une  n'em- 
«  porte  pas  celle  de  l'autre.  » 

Art.  197.  Le  second  alinéa  de  cet  article  serait  susceptible   iSoS 
d'un  plus  ample  développement. 

DE   L\   PREUVE  UTTÉRALE. 

Art.  207.  Il  serait  avantageux  de  placer  avant  la  distinction  bv  i^ 
première  les  dispositions  générales  communes  aujo  tùres  a»-  cb.  6^ 
therUiques  et  sous  seing  prioé  ;  cette  méthode  éviterait  des  ré^  **  *  ^ 
pétitions. 

On  présente  ci  -  après  deux  principes  généraux  qui  ont 
été  omis  : 
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An tf  Les  actes  doivent  être  écrits  ci  expédiés  cd  frao- 

«  çais  {Loi  du  a  thermidor  on  a  ,  d<>  i  i8  ).  » 

An (  Ce  sont  les  clauses  d'un  acte  qui  en  déterminât 

«t  la  nature ,  plutôt  que  la  dénomination  que  loi  ont  donnée 
<«  les  parties  {Ijoidu  ^fructidor  an  a  ,  arU  i*'  ).  >» 
i3i9  On  propose  encore  d^ajouter  au  i"  alinéa  de  V^ri,  aïo  : 
««  Et  il  s'exécute  par  provision ,  jusqu'à  ce  que  le  faux  soie 
«  prouvé.  M 
t)ai  Art.  ai  g.  11  convient  d'ajouter  à  cet  article  la  dispoûtîon 
suivante  :  »  ou  du  jour  où  ils  sont  énoncés  dans  un  acte  an- 
M  ijbentique.  » 

Elle  est  puisée  dans  les  lois  des  i3  messidor  et  G  fructidor 
an  3. 
>3>9    .  Art.  aao.  U  Caut  mtiXxt  particuliers  non  marchands,  à  la 
]»lace  de  bourgeois  ;  cette  première  expression ,  que  Toc  em- 
ploie à  Tarticle  53  ,  titre  XX  ,  livre  III ,  présente  une  idée 
plus^fénérale  et  plus  exacte. 
i33a       Art.  a a3.  Il  est  important,  pour  éviter  des  annotations 
frauduleuses,  d'ajouter  au  dernier  alinéa  de  cet  article  la  resr 
triction  suivante  :  "  pourvu  que  l'écriture  soil  de  U  main  du 
. .  ««  créancier.  »> 
i356       Art.  aa7«  Au  lieu  de  ces  mots  :  sur  te  registre  des  donoÈians . 

mettez  :  sur  le  registre  des  insinuations* 
i358-       Art.  aag,  a3o  ,  aSi.  Ces  articles  établissent  une  distinc- 
1340.    lion  çntre  les  actes  confirmatifs  etia  ratification^  que  les  lois 
romaines  et  les  jurisconsultes^  français  avaient  confondus. 
{Vid.  Icg.  la  ,  ff.  rem  ratam  haheri;  leg.  ull.  ff.  debonor.  pas- 
sess,  ;  leg.  3 ,  (^od.  si  mx^or foetus  alienationem.  )  On  n'aper- 
çoit aucun  motif  pour  s'écarter  de  la  disposition  de  ces  lois. 
11  faudrait  aussi ,  puisqu'on  veut  améliorer  la  législation  , 
faire  disjparaftre  la  distinction  que  Tancienne  JDriqxndence 
avait  établie  entre  lès  actes  confirmatifs  et  ceux  tk  eonsèfugmct, 
parce  que  cette  distinction  prête  trop  à  l'arbitraire  ,  et  que 
ces  prétendus  actes  de  conséquence  sont  des  acquiescemeas. 
On  pense  qu'il  serait  très-utile  de  réunir  dans  le  nonvesD 
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Code ,  SOU.S  une  section ,  tous  les  principes  relatifs  aux  rati- 
fications ;  et  Ton  présente ,  à  cet  égard ,  les  articles  suivans  : 

Art...  '<  La  ratification  est  l'approbation  de  ce  que  Ton  a 
«  fait  soi-iiiéine ,  ou  de  ce  qui  a  été  fait  pour  soi  par  autrui. 

Art...  »  L'acte  radicalement  nul  n'^est  pas  susceptible  de 
«<  ratification  ;  mais  il  peut  être  renouvelé  en  la  forme 
«  légale. 

Art...  «<  La  nullité  radicale  est  celle  qui  résulte  de  l'inob- 
«  aervatîon  des  formes  requises  pour  la  validité  des  actes  en- 
»  tre  majeurs  :  c'est  aussi  celle  qui  est  déclarée  telle  par 
«  la  loi. 

Art...  «  I^s  actes  dont  les  vices  donnent  lien  à  l'action  en 
«(  restitution  peuvent  ôtrc  ratifiés. 

Art...  u  La  ratification  est  expresse  ou  tacite.  I^a  ratifica- 
«  tion  expresse  est  celle  que  l'on  fait  en  termes  clairs  et  pfé- 
«  cis ,  qui  rappellent  l'acte  et  le  confirment.  La  ratification 
<f  tacite  est  celle  qui  résulte  d'actes  ou  de  faits  qui  supposent 
«  évidemment  la  connaissance  de  l'acte  et  l'intention  d'y  ac- 
u  qniescer ,  comme  si  on  l'exécute  ou  si  l'on  en  demande 
"  l'exécution. 

Art...  «  L'effet  de  la  ratification  est  de  purger  l'acte  de 
M  tous  ses  vices  :  on  ne  peut  dès  lors  ni  en  demander  la  res-^ 
«  cision ,  ni  le  désavouer. 

Art...  <t  Pour  ratifier  valablement  an  acte  ,  il  faut  être  ca« 

^  «  pablc  de  le  faire ,  et  être  dans  un  temps  où  les  lois  en 

<«  permettent  la  confection  (  Leg.  3^  ^  ff-  rem  raiam  haherL). 

Art...  <c  Celui  qui ,  faisant  un  acte  pour  autrui ,  s'oblige  à 
»  le  lui  faire  ratifier ,  est  tenu ,  à  défaut  de  ratification  ,  des 
«  dommages-intérôls. 

Art...  w  Si  l'acte  ratifié  a  été  fait  par  autre  que  le  ratifiant, 
"  et  sans  mandat,  il  ne  donne  hypothèque  sur  les  biens  du 
«  ratifiant  que  du  jour  de  la  ratification. 

"  Si  l'acte  ratifié  a  été  fait  par  le  ratifiant  dans  les  formes 
"  qui  confèrent  l'hypothèque  ,  elle  aura  lieu  du  jour  de  sa 
a  date. 
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Art...  »  Le  majeur  qni  manifeste  vouloir  se  faire  resUtaer 
«  contre  une  vente  par  lui  faite  en  minorité  peut  être  forcé 
u  à  la  ratifier ,  ou  à  reprendre  Timmeuble.  » 

DE   LA   PREUVE  T£STlMOMAL£. 

i3ii  Art.  382.  On  a  omis  j  dans  cette  section  ,  toutes  les  âispo^ 
sitîoDS  relatives  au  nombre,  à  la  qualité  des  témoins,  aux 
motifs  de  rejet  et  de  reproches  :  il  parait  d^aatant  plus  néces- 
saire d'en  poser  les  principes  9  que ,  par  la  dispoàtîon  géoé- 
raie  et  finale  du  Code ,  on  abroge  les  ordonnances  et  Cootst- 
mes  relatives  aux  matières  qui  font  l'objet  du  Code. 

i3ii  Art.  aSS.  On  propose  d'ajouter  à  cet  article  Talinéa  sui- 
vant : 

4.°  «  A  celles  où  Ton  aurait  employé  le  dol ,  la  fraude  00 
«  la  violence.  » 

En  effet ,  comme  on  ne  peut  que  très-rarement  en  fournir 
la  preuve  par  écrit ,  ce  serait  les  autoriser  que  d'en  refiiser 
la  preuve  testimoniale. 

I  iS;  Art.  252.  Il  est  nécessaire  de  donner  la  définition  de  Voffir- 
mation Judiciaire,  pour  l'intelligence  de  l'art  j53. 

i35^       Art.  a55.  On  doit  être  autorisé  à  déférer  l'affirmation  sur 
la  propre  connaissance  de  la  partie ,  quoique  le  fait  ne  lui 
soit  pas  personnel  :  tel  serait  le  cas  d'un  héritier  qni  pourrait 
être  instruit  d'un  emprunt  fait  par  le  défunt. 
Jl  faut  donc  ajouter  à  cet  article  ce  qui  suit  : 
«  Ou  sur.  la  connaissance  qu'elle  a  du  fait  de  celui  auquel 
«  elle  a  succédé,  n 

TITRE  IV.  —  De  la  contrainte  par  corps. 

ao6a  Art.  i^,  n^.  8.  Les  lois  modernes  ayant  assimilé  les  fermiers 
des  moulins  à  farine ,  aux  fermiers  des  biens  ruraux,  on  pro- 
pose d'ajouter  aun<^  8  de  cet  article  :  «  et  contre  lesfermien 
«  de  moulins  à  farine.  >» 

ao66  Art.  4*  Cet  article  présente  quelques  dispositiooa  relatives 
an  stellionat  commis  par  les  femmes. 
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II  serait  utile  de  donner  la  définition  du  stellionat  ;  on  pro- 
pose la  suivante  : 

«  Le  stellionat  est  le  dol  dont  use  celui  qui  vend  ce  qu'il  aoS» 
('  a  déjà  vendu  ;  engage  comme  non  hypothéqué  ce  qu'il  a 
n  déjà  hypothéqué;  vend  ou  hypothèque  comme  lui  appar- 
«  tenant  ce  qu'il  sait  appartenir  à  un  autre.  » 

On  observe  en  général  que  ce  titre  est  incomplet.  Il  ne 
décide  point  si  Ton  peut  saisir  le  débiteur  dans  sa  maison , 
dans  les  temples ,  k  l'audience  d'un  tribunal ,  dans  une  école 
centrale  pendant  la  leçon  d'un  professeur ,  dans  l'enceinte 
d'une  administration  publique ,  en  allant  ou  revenant  de  dé- 
poser en  justice.  La  loi  du  i5  germinal  an  vi  (  n^  179^)  ^^é- 
sente  aussi ,  dans  l'article  i8  ,  des  dispositions  relatives  à  l'é- 
largissement du  débiteur  incarcéré,  qu'il  serait  utile  d'in- 
sérer dans  le  Code  *. 

j 

TITRE  V.  —  Des  cautionnemens. 

Art.  i^.  Le  titre  V  ne  présente  aucune  disposition  relative  aoiS- 
k  la  question  de  savoir  si  les  filles ,  les  veuves  et  les  femmes 
divorcées  peuvent  cautionner  pour  autrui.  L'intérêt  et  la  fa- 
veur dus  à  la  faiblesse  de  leur  sexe  n'exigeraient-ils  pas  qu'il 
leur  fût  prohibé  de  cautionner  pour  autrui ,  ou ,  tout  au 
moins ,  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis? 

On  demande  à  cet  égard  une  décision  quelconque. 

Art.  12.  Ajoutez  au  2«  Mnea  de  cet  article  l'exception  sui-  aoa6 
vante  :  «  ou  que  le  cautionnement  de  l'une  d'elles  ne  (Ht  pas 
((   valable.  » 

Art.  17.  On  propose  l'addition  survanle  :  ^^3, 

««  Elle  n'a  également  aucun  recours  contre  le  débiteur  prin- 
*<  cîpal  qui  aurait  précédemment  payé,  si  le  cautionnement  a 
»  été  donné  à  son  insu.  » 

Cette  addition  est  fondée  sur  le  môme  motif  de  justice  que 
l'exception  prévue  par  cet  article  ;  et  il  est  nécessaire  de  dé- 

*  Voyei  le  lifre  XY  dn  lirre  Y,  Co4e  de  Procëdiire. 
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cider  ce  cas,  pour  faire  cesser  le  dooie  qui  aorait  pu  nailrc  de 
rarlicle  i4 1  même  litre ,  qui  ne  prévoit  cependant  pas  le  cas 
ci-dessus. 
ao4o-  Art.  a 5.  Le  chapitre  lY  n'est  intitulé  que  de  la  caution  lé- 
gaie  et  de  la  caution  judiciaire  ;  cependant ,  toutes  les  régies 
de  décision  qu'il  renferme ,  sauf  Tcxception  énoncée  en  l'ar- 
ticle 27^  doivent  également  s'appliquer  à  la  caution  tfue  le  dé- 
biteur s'est  obligé  de  donner  par  cotwention. 

On  propose ,  en  conséquence , 

I®  D^intituler  ce  cbapitre  :  de  la  caution  comeetdiemndU^ 
légale  eiifudiciatre; 

a*  De  rédiger  comme  il  sait  Tarticle  a 5  : 

«  Toutes  les  fois  qu'une  personne  est  ol>ligée ,  soil  par  une 
«•  convention ,  soit  par  U  loi  ou  par  une  condamnation,  à 
M  fournir  une  caution  ,  la  caution  offerte  doit  élresohraUey 
*<  el  domiciliée  dans  l'arrondissement  du  tribunal  de  première 
«f  instance  où  elle  doit  être  donnée  :  elle  doit  être  ,  en  oaire , 
«  susceptible  de  la  contrainte  par  corps  ^  lorsqu'il  s'^ii  d'un 
>(  cautionnement  judiciaire.  » 

On  préfère  la  désignation  de  F  arrondissement  du  tribuntU  de 
première  instatue  à  l'expression  lieu,  qui  tt  trouve  dans  l'ar- 
ticle a5,  qui  laisse  des  doutes  sur  l'éteudue  plus  ou  mouu 
grande  dont  le  mot  lieu  serait  susceptible. 

3®  De  mettre  au  deuxième  alinéa  de  l'article  aS,  au  lieu 
des  mots  :  dispenser  de  la  seconde  de  ces  conditions,  ceux-ci  : 
dispenser  de  la  condition  du  domicile;  ce  qui  évitera  toute 
équivoque. 

TITRE  VI. 


aïoa  An.  8.  Ajoutez  au  n^  3  de  cet  article  :  «  que  les  loyers  àts 
«  boutiques  et  magasins  sont  privilégiés  sur  les  marchandises 
»  qui  j  sont ,  »  pour  éviter  la  question  qui  pourrait  naître 
de  savoir  si  les  marchandises  font  partie  de  tout  ce  quiganâ 
une  maison  louée, 

jioa        On  propose  encore  d'ajouter ,  au  deuxième  aliméa  es  a'  S 
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dudil  article,  le  nmi  judiciaire,  après  ces  mots  ;  en  empêcher 
la  oente,  parce  que  l^on  ne  peut  empêcher  la  vente  Tolontairc 
dVfîels  mobiliers. 

Arl.  lo,  n"  4-  I^e  privilège  des  architectes  et  entrepre-  a>o3 
neurs  qui  ont  rempli  les  formalités  requises  doit  être  res- 
treint à  la  plus-^alue  existante  au  moment  de  l'aliénation  de 
rimmeuhle,  conformément  à  la  décision  de  l'article  12  de  la 
loi  du  1 1  brumaire  an  vu  (  n°  2  iSy  ).  On  ne  doit  pas  étendre 
ce  privilège  à  la  totalité  du  prix  des  réparations  et  conslrac- 
lions  ;  ce  serait  fournir  à  un  propriétaire  le  moyen  de  priver 
des  créanciers  légitimes  de  l'effet  de  leurs  hypothèques  anté- 
rieures, par  des  dépenses  considérables;  et  souvent  de  pure 
fantaisie,  lesquelles,  par  les  privilèges  que  cet  article  leur 
accorde  ,  diminueraient  le  gage  des  créanciers  antérieurs. 

Art.  26.  On  propose  d'ajouter  Talinéa  suivant  :  ap- 

«f  II  y  a  pareillement  hypothèque ,  à  dater  du  jour  du  ma-     3* 
«  riage ,  sur  les  biens  du  second  mari,  qui  est  responsable  de 
«<  la  gestion  de  sa  femme ,  dans  le  cas  énoncé  en  l'art.  1 2  da 
«  lit.  IX ,  liv.  I".  »» 

Art.  77.  Cet  article,  qui  peut  donner  lieu  à  des  surprises,  aiSo 
surtout  au  préjudice  des  gens  de  la  campagne ,  devrait  être 
supprimé  :  d'ailleurs ,  n'y  a-t-il  pas  un  grand  inconvénient  à 
ce  que  celui  qui  signe  nn  acte  de  vente  comme  témoin ,  soit 
censé ,  par  son  silence,  s'ôlre  départi  d'une  hypothèque  pour 
laquelle  il  avait  formé  inscription  ou  opposition  ? 

D'autre  part,  le  n°  2  de  cet  article  dispose  que,  si  l'hypo- 
thèque a  été  restreinte  sur  un  seul  immeuble ,  le  témoin 
n'est  censé  avoir  renoncé  à  son  hypothèque  que  sur  cet  im- 
meuble. 

Cette  rédaction  est  obscure.  Si  l'on  en  a  bien  saisi  le  sens, 
ce  n'est  pas  l'hypothèque ,  en  ce  cas,  qui  est  restreinte ,  c'est ,  an 
contraire ,  la  déclaration  de  franchise  d'hypothèque  qui  a  été 
restreinte  sur  un  seul  immeuble. 

On  présente,  en  conséquence,  la  rédaction  suivante  : 
<•   Si  la  déclaration  de  franchise  d'hypothèque  a  été  restreinte  à 


> 


JU 

^ 


s  7  4  OBSERVATIONS 

M  un  seul  immeuble ,  eh  ce  cas ,  le  tëmoia  o^est  censé  aroir  rc 
«  ooncé  à  son  hypothèque  que  sur  cet  immeuble.  » 

TITRE  VIII. 

aao€  Art.  7,  8  et  9.  Dans  les  observations  déjà  £iites  sur  les  ar- 
ticles 87,  88  et  89  du  titre  des  tutelles,  livre  I^,  on  a  propose 
la  suppression  de  ces  trois  articles  relatifs  à  la  discussion  préa- 
lable du  mobilier  du  mineur,  comme  exigeant  une  procédure 
coûteuse  et  inutile.  Si  ces  premières  observations  sont  adop- 
tées, il  faudra  alors  supprimer  les  articles  7,  8  et  9  de  ce 
titre. 

^•<  Art.  10,  deuxième  alinéa.  Il  couFient  de  substituera  ces 
mots  :  à  la  poursuite  de  ses  droite ,  ceux-ci  :  à  la  défense  de  ses 
droits ,  parce  que,  dans  le  cas  dont  il  s^agit ,  la  femme  est  dé- 
fenderesse. 

Art.  ai.  Si  Tavoué  adverse  refuse  de  viser,  il  en  faut  pré- 
voir le  cas;  il  serait  préférable  de  remplacer  ce  i^isa  de  l'a- 
voué par  celui  du  juge-de-paix ,  comme  dans  Tarticie  36  da 
même  titre  ;  et,  quant  à  cet  article  26  ,  mettez  supplèmU  à  la 
place  de  \  assesseur  du  juge -de -paix,  puisqa'îi  n'en  tiJsXt 
plus. 

TITRES  VI,  VII  et  VIII. 

Concernant  les  hypothèques ,  les  lettres  de  ratificatùm  et  la 

vente  forcée  des  immeubles. 

Nous  présentons,  sur  ces  trois  titres  en  masse ,  des  obser- 
vations générales  qui  ont  pour  objet  : 

i''  De  faire  maintenir  le  principe  de  la  publiciié  des  hypo- 
thèques y  qui  est  la  base  fondamentale  de  tout  bon  régime  hy- 
pothécaire ; 

a?  De  faire  rejeter  la  procédure  ruineuse  de  la  vente  forcet 
des  immeubles  sur  saisies  réelles,  établie  par  le  titre  VIll  da 
livre  III  ; 

3°  De  simplifier  et  améliorer  les  deux  lois  du  1 1  bruaiairt 
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an  Vil ,  relatives  au  réglone  hypoihécaire  el  à  l'expropriation 
forcée. 

On  trouvera  ces  observations  générales  à  la  suite  de  notre 
travail  sur  le  projet  de  Code  ;  nous  espérons  que  le  Gouver- 
nement voudra  bien  les  prendre  en  considération. 

« 

TITRK  IX.  —  Des  donations  entre  vifs  et  des  testanuns. 

Art.  5.  Si  le  mineur  a  disposé  de  la  totalité  de  la  portion   904 
disponible,  et  qu'il  soit  décédé  en  majorilé ,  ses  dispositions 
seront-elles  exécutées  pour  la  totalité,  ou  aurait-il  fallu, 
pour  cela,  qu'il  eût  disposé  de  nouveau,  étant  devenu  ma- 
jeur ? 

Cette  question ,  qui  se  présentera  souvent ,  doit  être  dé- 
cidée. 

Art.  16.  Le  quart  de  la  succession ,  que  cet  article  accorde   9*^ 
aux  neveux  et  nièces,  lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  enfans , 
ni  ascendans,  ni  frères  et  sœurs  ,  donnera  souvent  lieu  à  de 
nombreuses  difficultés ,  eu  égard,  en  général,  au  grand  nom- 
bre  de  neveux  et  à  la  modicité  de  la  majorité  des  fortunes. 

Ne  vaudrait-il  pas  mieux  permettre  ,  en  ce  cas ,  de  dispo- 
ser de  la  totalilé  de  ses  biens  ? 

Art.  19.  Au  lieu  de  donateur,  mettez  :  donataire,  9>9 

Art.  20.  La  lecture  de  cet  article  rappelle  la  loi  du  4  ger-  9*» 
minai  an  viii ,  qui  porte  :  »  A  compter  de  la  publication  de 
»  la  présente  loi ,  toutes  les  libéralités  qui  seront  faites,  soit 
"  par  actes  entre  vifs ,  soit  par  actes  de  dernière  volonté , 
«  dans  les  formes  légales,  seront  valables  si  elles  n'excèdent 
<f  pas  la  portion  disponible.   », 

Cette  disposition  a  donné  lieu  k  la  question  de  savoir  si  les 
actes  faits  antérieurement  h  cette  loi  ont  dû  être  renouvelés 
après  sa  publication ,  conformément  à  la  réponse  faite  à  la 
4.7'  question  de  la  loi  du  22  ventôse  an  2. 

L'arl\cle  20  du  titre  IX  ,  livre  III ,  présente  également  à 
décider  cette  question  très-importante,  de  savoir  si  toutes 
les  dispositions  antérieures  «î  la  publication  du  Code  civil  se- 
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ronl  réductiblrs  il  la  [N>rtion  disponible  ,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  renouveler  les  actes  qui  les  contiennenL 

11  sérail  très-iniporlant  de  décider  ces  deux  questions,  soit 
par  des  dispositions  additionnelles  au  projet  de  Code,  soit  par 
une  loi  particulière  (a). 

911  Art.  36.  Cet  arlicle  annuUe  toute  donation  à  charge  de 
rente  viagère  faite  «i  Tun  des  hériliers  présomptifs,  si  Tolfet 
ainsi  aliéné,  estimé  d'après  la  valeur  en  pleine  propriété , 
se  troui^  excéder  la  quotité  disponible;  d^où  il  suit  que  cet  ar- 
ticle maintient  une  pareille  donation  qui  uVxcède  pas  la  quo- 
tité disponible. 

Mais  rarliclc  20  du  même  titre  portp,  au  contraire,  que 
toute  disposition,  soit  entre  vifs,  soit  Ji  cause  de  mort ,  qui 
excède  la  quotité  disponible,  n'est  pas  nuUe,  mais  seulement 
réductible  à  cette  quotité. 

Il  y  a  donc  contradiction  entre  Tarticle  36  et  Tarticle  30. 
Pour  la  faire  disparaître ,  on  propose  de  supprimer  dans  Tar- 
tide  36  ces  mots ,  est  nulle ,  et  d'y  substituer  ceux-  ci  :  «  est 
«  réductible ,  si  Tobjet  ainsi  aliéné ,  estimé  d'après  sa  valeur 
«  en  pleine  propriété,  se  trouve  excéder  U  quotité  âispo- 
M  nible.  » 

9;5  Art.  Sg.  Pour  lever  tous  les  doutes  sur  la  question  de  savoir 
si  Télat  des  dettes  existantes  doit  c^trc  annexé  à  la  don«.,ioii 
sous  peine  de  nullité,  ce  qui  paraît  ùtre  le  vœu  de  cet  article, 
il  faut  le  terminer  par  ces  mots  :  «  Sous  peine  de  nullité  de 
«(  la  donation.  » 

93»  Art.  47.  On  propose  de  rédiger  le  1"  alinéa  de  cet  article 
comme  il  suit  :  «  La  donation  entre  vifs  doit  être  acceptée 
«  pendant  la  vie  du  donateur;  celui-ci  peut  la  révoquer  avant 
«(  que  le  donataire  Tait  acceptée.  » 

Cette  rédaction  présente  la  décision  de  deux  questions 
importantes  dont  le  projet  de  Code  n'offre  pas  la  so- 
lution. 

(•)    On  truutr  i  b  fin  da  prtwnl  mémoirr  ,  d'*»lrv»  ubarrraiioiu  sur  la    fc>î   en  À  feno»** 
■■  9  .  qui  n^MMimi  uttr  loi  paiiieulièrr  |»»ur  ton   intrrprètalHvo. 
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On  propose  encore  d^ajouter  au  3' alinéa  du  mâme  article, 
la  disposition  sulvanle  :  «  Leshërîtiers  du  donataire  ne  peu- 
«  vent  accepter  la  donation  k  lui  faite  qu'il  n'avait  pas  ac- 
**  ceptée.   » 

Il  reste  encore  plusieurs  questions  bien  importantes  à  dé- 
cider qui  se  présentent  souvent ,  et  qui  ont  été  diversement 
jugées  ;  elles  consistent  à  savoir  : 

i*^  Sile  donataire  est  reçu  à  répudier  la  donation  après  VanH)ir 
acceptée,  en  faisant  raison  au  donateur  ou  à  ses  héritiers,  de 
tout  ce  qu'il  aurait  perçu  ou  payé  en  exécution  de  la  do- 
nation ; 

3^  Si  les  héritiers  du  donataire  sont  admis  à  jouir  de  la 
m(^me  faculté  ; 

3<*  Si  la  perte  de  la  chose  donnée  peut  dispenser  le  dona- 
taire de  remplir  les  charges  imposées  par  la  donation. 

Il  est  nécessaire  d'insérer  dans  le  Code  des  dispositions  à 
cet  égard.  On  se  dispense  de  présenter  ici  des  motifs  de  dé- 
cision ,  Furgoîe  ayant  traité  ces  questions  et  donné  des  raisons 
pour  et  contre  dans  la  8*^  de  ses  questions  remarquables 
sur  la  matière  des  donations,  page  54,  tome  FI  de  l'édition 
in-S\ 

Art.  68.  On  propose  d^insérer  après  cet  article  la  dispo-  955- 
sition  suivante  :  «<  Si  le  donateur  tombe  en  déchéance  de 
t<  biens,  il  a  droit  d'obtenir,  du  donataire,  des  alimens  pro- 
«   portionnés  à  la  donation.  » 

Art.  70.  On  observe,  à  l'égard  du  i*'  alinéa  de  cet  ar-   9?" 
ticle ,  que ,  suivant  un  usage  abusif,  un  notaire  signe  tou- 
jours de  confiance  l'acte  reçu  par  son  confrère  ;  de  sorte 
qu'un  seul  notaire ,  s'il  était  un  fripon ,  pourrait  vendre  les 
successions. 

Cet  usage  d'employer  deux  notaires  serait  donc  excessi- 
vement dangereux,  surtout  dans  les  campagnes.  Deux  témoins 
signataires  ne  paraissent  pas  sufGsans  pour  donner  h  un  acte 
aussi  important  qu'une  donation  testamentaire,  foute  la  con- 
fi  mce  qu'il  doit  obtenir. 

m.  .5; 
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On  préscole  â  ccl  égard  la  rédaction  suivante  :  «   La  do- 

«I  nation  testamentaire  faîte  par  acte  pablic  est  reçue  par 

v^^  «<  un  notai  ree/çiia/rrtrmoût»  y  dont  deux  aa  moins  qa#  sachent 

«  et  puissent  signer.  » 
9)1       Si  Ton  adoptait  la  modification  proposée  de  quatre  té- 
moins pour  la  donation  à  cause  de  mort ,  il  serAÎi  aussi 
convenable  d^appliquer  celle  disposition  à  la  donation  entre 
vifa. 
97 >       Suivanl  le  a'  alinéa  du  même  article  70  :  «  la  donation 
«  testamentaire  est  écrite  telU  qu'elle  est  dictée  par  le  do- 
M   nateur ,  *»  ce  qui  semble  imposer  aux  notaires  robligatlon 
de  s'exprimer  à  la  première  personne;  et   pour  éviter  tonte 
difficulté  à  cet  égard,  Ton  préférerait  la  rédaction  présentée 
par  Tarticle  5  de  Fordonnance  de  1735. 

£n  conséquence ,  on  propose  de  rédiger  le  deuxième 
alinéa  comme  il  suit  :  «  Les  dispositions  sont  écrites  à  me- 
«  sure  que  le  donateur  les  prononce  ;  il  lui  en  est  fait  lec- 
«c  turc  eu  présence  de  témoins.  11  est  fait  du  tout  mention 
M  expresse.  » 

973-       Cet  article  70  n'exige  la  signature  do  donateur  que  par 

^      voie  de  conséquence  du  quatrième  alinéa.  11  convient  de  Texi- 

ger  d'une  manière  plus  formelle ,  en  rédigeant  comme  W  suit 

le  troisième  alinéa  :  «<  Elle  est  signée  /mit  ie  donateur  y  par  le 

<«  notaire  et  les  témoins.  » 

970-       Art.  71.  Ccl  article  dispose  que  la  donation  sous  seing 
^^     privé  doit  être  écrite  en  entier ,  datée  et  signée  de  la  main  du 
donateur. 

L'article  jS  porte  que  la  donation  faite  tons  signature 
privée  ne  prend  sa  date  que  du  jour  de  l'acte  anthentiqoe 
qui  constate  sa  présenlalion. 

11  paraît  donc  convenable  d'efïacerde  l'article  71  l'obliga* 
tion  de  dater,  puisque  romi&ïiou  de  cette  date  qui  est  inn-- 
tilc ,  entraînerail  la  nullité  de  la  donation ,  suivant  l'article 94. 
On  observe  d'ailleurs  que  Tordonnance  de   1735  n'exigeait 
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point  que  le  testament  secret  ou  mjsliqae  fût  daté  par  le  tes- 
tateor;  il  suffisait  de  dater  l'acte  de  suscrlptlon. 

Art.  M32.  On  demande  qu'il  soit  déclaré  si  le  légataire   ^oO 
peut  répudier  un  legs  fait  sous  charge  quMl  aurait  accepté. 
S'il  peut  le  répudier  sous  prétexte  que  la  charge  lui  se- 
rait devenue  trop  onéreuse ,  ou  que  le  fonds  légué  aurait  été 
évincé. 

Il  est  essentiel  de  prescrire  la  règle  à  suivre  dans  ces  deux 
cas. 

Art.   137.  On  propose  l'article  additionnel  suivant  :  i,>.  3. 

«  La    clause  inintelligible   est  considérée  comme    non   ^gj*^ 
•t   écrite.  »  *^**'  ^* 

Art.  i38.  On  observe,  i*  à  l'égard  du  chapitre  VI,  qîiî  1075- 
Iraite  des  partages  faits  par  père ,  mère  ou  autres  ascendans, 
entre  leurs  dcscendans,  que  Tartlclc  16  ne  permet  au  père 
que  de  disposer  d'un  quart;  cependant ,  Tarlicle  i^.^  ne  per- 
met h  l'enfant  lésé  dans  le  partage  paternel  de  se  plaindre 
que  lorsque  la  lésion  est  du  tiers  au  quart  :  d'où  il  suit  que  le 
père  peut  disposer,  outre  le  quart  de  sa  succession,  d'un 
quiu't  sur  les  trois  autres  quarts  restans;  c'est-à-dire,  qu'il 
peut  dispos(*r  d'environ  la  moitié  de  la  succession ,  sans  que 
les  cnfans  les  moins  bien  partagés  puissent  se  plaindre. 

Il  peut  même  réunir  sur  la  tôte  d'un  de  ses  en  fans,  tant 
par  le  moyen  de  ses  libéralités  que  par  celui  de  sa  portion 
légale ,  plus  de  la  moitié  de  sa  succession  ;  car ,  si  le  père  a 
1 6,000  francs  et  trois  cnfans,  il  peut  l'avantager  de  4,ooo  francs 
en  vertu  de  l'article  26,  de  2,000  francs  en  vertu  de  l'ar- 
ticle i44-  Ces  deux  sommes ,  jointes  à  la  portion  légale  ,  font 
la  somme  totale  de  1 0,000  francs,  ce  qui  excède  de  2,000  fr. 
la  moitié  de  la  succession  paternelle. 

Pour  remédiera  cet  inconvénient  grave,  il  serait  juste  et 
convenable  d'autoriser  l'action  en  lésion  dans  le  casdu  partage 
de  l'ascendant ,  lorsqu'il  existerait  une  lésion  du  cinquième 
au  sixième  ,  parce  que  dans  ce  cas ,  h  partage  n'est  pas  volon- 
taire,  comme  dans  celui  de  l'article  212,  tit.  I ,  liv.  lîl.  On 
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conçoii  (|u'iiD  cohérilier  qui  a  coucouru  au  partage  ne  doit 
imputer  qu'à  lui-même  la  lésion  du  tiers  an  quart  qui  peut 
s'y  rencontrer  ;  mais  cette  raison  cesse  lorsqu'il  est  forcé  de 
s^cii  tenir  au  partage  fait  par  un  autre. 

Sans  doute ,  il  faut  respecter  le  partage  paternel  :  mais  il 
eût  été  plus  digne  de  la  loi  d^accorder  an  père  une  plus  grande 
latitude  de  disposer  ,  que  de  Fautoriser  indirectement  à  con- 
tre venir  à  la  loi  pour  augmenter  sa  portion  disponible. 

2^  Ne  conviendrait-il  pas  encore  de  n^autoriser  Tascendant 
k  ne  pouvoir  disposer  qu'en  faveur  de  ses  enfans  de  la  por- 
tion dont  il  peut  léser  les  autres  enfans  moins  prenans. 

Enfin,  Ton  observe  sur  Tarticle  i44  >  qu'il  ne  permet 
d'attaquer  le  partage  fait  par  l'ascendant ,  que  dans  le  seul 
cas  où  Pun  des  copartagés  allègue  et  offre  de  prouver  qu'il 
contient  une  lésion  du  tiers  au  quart  à  son  préjudice ,  ce  qui 
exclut  le  cas  où  plusieurs  copartagés  auraient  à  former  une 
pareille  plainte. 

On  propose  donc  de  rédiger  cet  article  comme  U  suit , 
dans  le  cas  même  où  l'on  ne  jugerait  pas  à  propos  d'adopter 
les  bases  dont  on  vient  de  parler  : 

An.  144.  Le  partage  fait  par  l'ascendant  ne  peut  èlre  at- 
<i  taqné  que  dans  le  cas  où  l'un  ou  plusieurs  des  copartagés 
«  allèguent  et  offrent  de  prouver ,  etc.  » 
lui'o  Art.  i4-5.  Cet  article  dispose  que  l'enfant  qui  se  croit 
lésé  doit  avancer  les  frais  de  l'estimation  ,  et  doit  les  sup- 
porter en  définitif,  ainsi  que  les  dépens  de  la  contestation,  si 
la  réclamation  n'est  pas  fondée. 

La  loi  romaine  était  moins  rigoureuse  et  plus  juste ,  lors- 
qu'elle autorisait  l'enfant  à  répudier  le  legs  qui  lui  avait  été 
fait  pour  s'en  tenir  à  sa  légitime.  Il  n'était  pas  exposé  à 
avancer  les  frais  dispendieux  de  procédure  ;  ils  étaient  sup- 
portés entre  l'herilîer  et  lui ,  comme  frais  de»pcwtage. 

On  désirerait  donc  que  cet  article  i4.5  fût  rédigé  d'après 
les  dispositions  des  lois  romaines. 


DV  TRIBUNAL   DE  GRE^fOBLE.  58 1 

Art.  i4&.  Le  2'  alinéa  <lc  cet  article  porte  qu'une  doua-    xoSi 
tion  entre  vifs  ne  peut  wfoir  lieu  au  profit  des  enfans  à  naître. 

Celte  disposition  présente  des  doutes ,  lorsqu^on  la  rap- 
proche de  celle  des  articles  147  et  i4-9  f  où  il  est  dit  que  Ton 
peut  donner,  par  contrat  de  mariage  ,  les  biens  présens  et  à 
venir,  tant  au  profit  des  époux  qu'au  profit  des  enfans  à  naitre 
de  leur  mariage. 

Pour  lever  ces  doutes,  il  suffirait  d^ajouter  au  ae  alinéa  de 
Tarticle  146  1  ces  mots  :  «  à  moins  que  la  donation  n'ait  été 
«   faite  en  môuic  temps  au  profit  des  époux,  u 

Mais  si  cet  alinéa  ne  doit  pas  ôtre  entendu  dans  le  sens  que 
nous  lui  donnons  ici ,  il  faut  alors  expliquer  d'une  manière 
claire  ,  le  cas  où  il  s'applique. 

Art.  i4B.  Cet  article  permet  au  donateur  de  disposer,  à  i<»3i 
titre  gratuit,  d'une  somme  modique;  cette  dernière  expression 
prôtc  trop  à  l'arbitraire.  Il  serait  convenable  de  déterminer 
celte  modicité  ,  en  en  fixant  la  quotité  au  douzième  ou  au  cin- 
quième des  biens  donnés. 

Art.  i49>  11  est  essentiel  de  décider  si  la  donation  des  1084* 
biens  présens  est  caduque  par  le  prédécès  du  donataire  et  de  ses 
enfans ,  lorsqu'elle  a  été  faite  cumulatiQement  avec  la  donation  des 
biens  à  venir ,  et  lorsque  l'état  des  dettes  et  charges  présentes  y  a 
été  annexa.  Ce  qui  forme  le  doute,  c'est  que  l'article  44  de 
ce  titre  dispose  qu'il  n'y  a  pas  de  retour  sans  stipulation 
expresse ààns  la  donation  entre  vifs,  et  que  la  caducité  pro- 
duit le  môme  effet  que  le  retour. 

Cependant,  une  donation  de  biens  présens,  faite  cumulatif 
vement  avec  les  biens  avenir,  présente  tous  les  caractères 
d'une  donation  entre  vifs,  c'est-à-dire ,  de  biens  présens  sim- 
plement ,  lorsqu'il  a  été  annexé  à  l'acte  un  état  estimatif 
des  dettes  et  charges  du  donateur  existantes  au  jour  de  la 
donation. 

11  semble  donc  que,  dans  ce  cas,  la  caducité  ne  devrait 
pas  avoir  lieu  pour  les  biens  présens  compris  dans  la  dona- 
tion faite  dans  les  termes  de  l'article  149  ;  et  il  convient  de 
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Icrer  ce  doute ,  aaîitaot  dm  rapprocbement  é^  arikles  41  « 

>«»**  Art.  i5o.  On  a  souvent  agit^  la  question  desarotr  si  b 
doBalioo  était  cadoque  k>nqa*il  sVtaît  écoulé  on  intenralle 
de  teai|is  plus  ou  moins  conaîdérable  entre  le  mariage  et  la 
donation. 

On  propose ,  à  cet  égard  ,  les  rédaction  et  ^àéition  sui- 
vantes : 

Art.  1 5o.  «  Toute  donation  faite  en  faveur  de  mariage  est 
«  caduque  si  le  mariage  ne  s*en  suit  dans  les  deux  années ,  à 
«  compter  de  la  donation. 

«  Klle  est  également  cadnque  ai  le  donataire  ne  contracte 
«  pas  mariage  avec  la  personne  qui  aurait  été  désignée  dans 
«  Taete  de  donation.  » 

TITRE  X. 

139)-       Art.  Il  et  f  a.  Ces  articles  portent  ««   qu*à  défaut  de  roo- 
^'  «  ventions  entre  les  époux ,  il  y  a  communauté  de  ^lens.  La 
«  communauté  a  lieu  de  plein  droit  ;  elle  se  forme  à  l'instant 
«  de  la  célébration  du  mariage.   » 

On  observe  que  ,  dans  les  départemens  montagneux  et 
pauvres ,  les  frais  qu'entraîne  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté dévoreront  la  plupart  des  fortunes;  que  leurs habî- 
tans  seront  obligés  de  faire  les  frais  d^un  contrat  de  mariage, 
même  pour  dire  qu'ils  ne  veulent  contracter  ni  communantét 
ni  aucun  autre  engagement  ;  que  dans  les  .pays  de  droit  écrit, 
oà  la  communauté  de  biens  n^étatt  pas  en  usage ,  Ton  ne 
pourra  renoncer  qu'avec  peine  aux  avantages  que  la  loi  atta- 
chait aux  dots. 

Il  serait  donc  à  préférer  qne  les  droits  respectifs  des  époux 
fussent  réglés  9  à  âèfœU  âe  consentions ^  par  les  principes  posés 
dans  le  chapitre  III ,  section  I^  de  ce  titre ,  concernant  U% 
conçentions  exclusives  de  toute  communauté. 

Usa       Ari.  3i ,  a«  aiinéa.  Le  mari  ne  peut  même  faire  une  dona- 
tion entre  vifs  du  mobilier,  sans  tradùhn  réeiU  aoet  réservt 
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d'usufruit.  Telle  est  la  (lispi^silion  de  cet  alinéa;  mais  elle  est 
inintelligible ,  et  il  faut  l'expliquer. 

An.  1 14 ,  3*  alinéa.  Au  lieu  de  ces  mots ,  après  la  dissolu-   iSJ» 
tioii  de  la  communauté ^  mettez,  après  la  dissolution  du  mariage, 
puisque  tout  le  chapitre  III ,  où  cet  article  est  place,  esl  re- 
latif aux  conventions  exclusives  de  toute  communauté  par 
convention  expresse  des  conjoints. 

Art.  iig.  A  la  place  des  mois  :  mais  elle  n'été  point  au   ij;.i 
mari  y  il  faut  mettre  :  mais  elle  donne  au  mari,  puisque  reffet 
naturel  de  la  stipulation  dotale  est  de  conférer  au  mari  U 
jouissance  des  biens  dotaux. 

TITRE  XI.  —  De  la  venU. 

Art.  I^^  On  propose  Tarticle  additionnel  suivant  :  iSSi 

«  La  vente  d^un  immeuble  peut  âtre  faite  par  acte  authen- 
«(  tique  ou  sous  seing  privé ,  sauf  à  se  conformer  au$  lois  sur 
«  renregislremenl  et  sur  les  hypothèques.  » 

Il  esl  essentiel  d'insérer  celte  disposition  dans  le  Code , 
parce  qu'on  ne  reconnaît  pas  comme  valable ,  dans  quelques- 
uns  des  départemens  nouvellement  réunis,  la  vente  d'im* 
meubles  faite  sous  seing  privé,  nonobstant  que  la  loi  du 
2  3  frimaire  an  j  en  reconnaisse  la  validité ,  en  ordonnant 
qu'elle  sera  enregistrée  dans  les  trois  mois  ^Article  21  de  la- 
dite loi). 

Art.  2.  Cel  article  dispose  que  la  vente  est  accomplie  des     »  '**• 
qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix ,  quoique  la  chose 
n'ait  pas  encore  été  livrée  ni  le  prix  payé. 

Le  mol  accomplie  ne  paraît  pas  âtre  le  mot  propre ,  puis- 
qu'il reste  encore  la  chose  à  livrer  et  le  prix  à  payer. 

On  propose  d'y  substituer  celui  de  parfaite,  qui  présente- 
rait une  définition  plus  exacte  de  la  vente,  et  se  concorderait 
avec  Tarlicle  3 7  du  tilre  II ,  livre  III. 

Art.  4  cl  6.  Ces  articles  présentent  deux  cas  bien  diflerens',    1  ssi- 
quoique  leur  rédaction  les  confonde ,  relativement  à  Tim- 
perfection  de  la  vente. 
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Dans  ceLui  de  l'article  4  •>  ^^  vente  est  formée  »  et  il  ne  dé- 
pend plus  de  Tune  des  parties  d^y  renoncer. 

Dans  le  cas  au  contraire  de  Tarticle  6  j  Fachelcnr  peoi  re- 
fuser de  contracter  an  moment  même  de  la  dégnstatioD. 

On  propose  la  rédaction  suivante  de  ces  deux  articles  : 

Art.  4*  "  Lorsqu^on  vend  au  poids ,  au  compte  oo  i  la 
«  mesure  ,  Tachelcur  a  dès  lors  action  contre  le  rendear 
«  pour  se  faire  livrer  la  chose  vendue  ;  et  le  vcndeiir  pour 
«  son  paiement,  en  offrant  de  la  livrer  ;  niais  la  vente  o^est 
«  point  parfaite ,  que  la  marchandise  ne  soit  comptée,  pesée 
«  ou  mesurée. 

Art.  6.  «  La  vente  du  vin ,  de  l'huile  et  des  autres  li- 
•c  quîdes  ou  fluides ,  qu'on  est  dans  l'usage  de  goûter  avant 
«  d'en  faire  l'achat  n'est  point  parfaite  de  la  part  de  Vi- 
«  cheteur ,  jusqu'à  ce  qu'il  les  ait  goûtés  et  agréés. 
1S91  Art.  10.  Pour  concilier  cet  article ,  qui  dispose  qu'une 
chose  déterminée  peut  former  le  prix  d'une  vente,  avec 
l'article  I*',  titre  XII,  et  l'article  I*',  titre  XI  de  ce  livre, 
qui  disposent,  au  contraire,  que  l'argent  monnov^  doit  eo 
former  le  prix,  on  propose  dç  le  rédiger  comme  il  suit  : 

«t  Le  prix  de  la  vente  doit  être  cerlaui ,  et  consister  dans 
«  une  somme  déterminée.  » 

On  propose  encore  d'ajouter  à  cet  article  un  alinéa  ainsi 
conçu  : 

«  Toutes  les  clauses  avantageuses  au  vendeur  ou  onéreuses 
u  à  l'acheteur  font  partie  du  prix.   » 

Cette  disposition  est  utile  pour  les  cas  où  il  y  aurait  lien  à 
l'action  en  lésion,  et  lorsqu'il  s'agirait  de  la  clause  connue 
en  droit  sous  le  nom  ,  in  diem  adàicHone, 
1595  Art.  i3.  Il  est  essentiel ,  pour  les  départemeos  régis  jus- 
qu'à présent  par  le  droit  écrit ,  et  pour  tous  \^%  cas  à  venir 
où  il  pourrait  y  avoir  constitution  dotale  en  créances ,  d'a- 
jouter aux  cas  prévus  par  cet  article  : 

3<*  «  Celui  où  la  femme  cède  des  biens  à  son  mari  en  paie- 
ff  nient  d'une  créance  qu'elle  lui  aurait  antérieurement  cov- 
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M  stiluée  en  dot,  et  lorsqu^il  y  a  exclusion  de  communauté.  » 
£n  effet ,  Il  n^y  a  point  de  communauté  dans  le  cas  de  Tar- 
ticle  I20 ,  tîire  X  du  livre  III;  et  la  femme  aurait  pu  avoir 
constitué  en  dot  une  créance  et  être  devenue  ensuite  héritière 
de  son  débiteur  :  rien  ne  doit  empêcher,  dans  ce  cas,  qu^elle 
puisse  acquitter  sa  dette  ,  en  donnant  un  immeuble  en  paie- 
ment ,  lorsque  le  mari  consent  à  Paccepter. 

Et,  dans  le  cas  de  Tadoption  de  cet  article,  il  faut  mettre 
au  dernier  alinéa  ces  mots  :  sauf,  dans  ces  trois  cas,  au  lieu  de 
ceux-ci  :  sauf,  dans  ces  deux  cas, 

DES  OBLIGATIO^lS   DU   VENDEUR. 

Art.  a5.  Cette  section  P' ne  dispose  que  relativement  au  i6a4 
vendeur  en  retard  de  livrer  la  chose  vendue  ;  mais ,  si  c'est 
Tacheteur  qui  est  en  retard  de  s'en  faire  faire  la  délivrance , 
comme  cela  peut  arriver  pour  les  choses  qui  se  vendent  au 
poids ,  à  la  mesure  ,  au  nombre  ou  à  la  dégustation  ,  men- 
tionnées dans  les  art.  4  et  6  de  ce  titre  ,  que  fera  le  vendeur? 
et  qui  supportera  les  avaries  ?  Le  Code  devrait  le  décider. 

Art.  6i.  On  propose  de  placer  après  cet  article  Taddition   1639 
suivante  : 

«  La  subrogation  ne  donne  point  de  garantie  au  subroga- 
w  taire  contre  le  subrogeant,  pas  même  sur  la  restitution  du 
«  prix  en  cas  d'éviction  ;  sauf  au  subrogataire  à  exercer  tous 
«  les  droits  du  subrogeant.  » 

Il  paraît  d'autant  plus  essentiel  de  rappeler  ce  principe  de 
droit ,  dont  le  Code  ne  parle  point ,  que  la  subrogation  est 
devenue  d'un  fréquent  usage  pour  les  mutations  de  domaines 
nationaux ,  et  que  la  subrogation  est  plutôt  une  cession  des 
droits  du  subrogeant  ,  qu'une  vente  d'immeubles  (  Fab, 
def.  8  de  contrahend,  empi.  ). 

Art.  93  ,  2'  alinéa.  Mettez  :  et  que  la  chose  vendue  soit  échue,    167  a 
au  lieu  de  :  ou  que  la  chose  vendue  soit  échue;  c'est  sans  doute 
une  faute  d'impression. 


&8G  OltotEVATIONS 

DE   LA    RESCISION   DE   LA   VENTE   IKlUR    CAUSE   DE   LÉSION. 

»674  Art.  98.  L'inlërét  de  Fagriculture  ,  qui  doit  remporter  sur 
Tinterai  particulier  du  vendeur  ;  Tavantage  qui  en  résultera 
pour  le  fisc  ,*bien  supérieur  aux  pertes  que  la  dissimulation 
dans  les  prix  de  vente  pourrait  lui  causer  ;  le  sort  des  pro- 
priétés ,  qui  ne  doit  pas  rester  incertain  ;  les  procès  ruineux 
qu^cntraîne  souvent  Faction  en  lésion ,  la  nature  même  du 
contrat  de  vente  ,  présentent  des  motifs  bien  pulssans  pour 
faire  rejeter  cette  action  ,  ou  tout  au  moins  pour  la  borner  à 
un  terme  plus  court. 

Cependant ,  si  Ton  rétablit  Tac  lion  pour  cause  de  lésion , 
il  sera  nécessaire  d^ajouter  à  cette  section  11 ,  titre  Xi ,  quel- 
ques règles  pour  parvenir  à  Testimaiion  de  la  juste  valeur  de 
l'immeuble ,  et  prévenir  les  difficultés  nombreuses  auxquelles 
donne  lieu  Pexcrcice  de  cette  action.  On  propose  les  basei 
suivantes ,  puisées  dans  les  meilleurs  auleurs  : 

«  1^  Le  produit  d'un  immeuble  rural  est  ce  qui  rentre  net 
•c  dans  les  mains  du  propriétaire  ,  distraction  faite  des  renies, 
<c  charges,  semences ,  droits  de  cultivateur,  en Irelieo  des 
fc  bâtimens ,  digues  contre  les  torrcns,  gardes  pour  les 
(f  bois,  etc.; 

<c  3^  L'estimation  d'un  immeuble  sera  faite  en  corps  de 
K  domaine,  et  non  pièce  à  pièce  ,  à  moins  que  les  fonds  ne 
a  soient  affermés  séparément  ; 

«  3°  Pour  déterminer  le  produit, .^n  prend  pour  base 
«  Tannée  commune  du  produit  des  trois  dernières  années 
«  qui  ont  précédé  la  vente  ; 

((  4-°  I^  ^^  ^^"^  point  estimer ,  pour  la  fixation  du  produit, 
«<  les  bâtimcns  nécessaires  au  logement  du  fermier ,  ni  ceux 
M  qui  servent  aux  bestiaux ,  aux  instrumens  aratoires  el  à 
n  l'exploitation  (  toutes  ces  choses  étant  dcji^  entrées  daçs 
m  lestimation  générale  du  produit); 

«r  5^  Jje  revenu  ainsi  déterminé ,  la  valeur  eo  capital  sera 
n  fixée  sur  le  pied  de  quatre  et  demi  pour  cent  da  revenu  ; 
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«f  6"  Toutes  les  clauses  onéreuses  ppur  l'acheteur  font 
«  partie  du  prix.  Les  frais  d'acle ,  ceux  d'enregistrement  et 
«  transcription,  en  font  également  partie.  » 

Art.  100.  Cet  article  ne  prévoit  pas  le  cas  où  Tlmmeuble   *^^^ 
dont  la  vente  est  attaquée  pour  cause  de  lésion  d'outre-moi- 
tié se  trouve  entre  les  mains  d'un  tiers-possesseur. 

On  propose  donc  d^ajouter  à  cet  article  Taddition  sui- 
vante :  «  Le  tiers-  possesseur  a  le  même  droit ,  sauf  sa  ga- 
«  rantie  contre  son  vendeur,  m 

Art.  io3.  Cet  article  prévoit  le  cas  où  la  rescision  pour   lOH 
lésion  d'outre-moitié  n'a  pas  lieu. 

On  propose  d'y  ajouter  un  quatrième  cas  non  prévu, 
ainsi  conçu  :  «  ni  en  vente  faite  par  autorité  de  justice ,  sauf 
«  l'exception  en  faveur  des  mineurs.  » 

DU   TRANSPORT   DES  CRÉANCES. 

Art.  1 1 1.  On  propose  d'ajouter  les  deux  articles  suivans ,    169a 
qui  décident  des  cas  fréqucns  et  non  prévus  par  le  Code  : 

Art.  ii2.c(  Une  cession  générale  des  droits  et  actions  ne 
«  comprend  pas  les  actions  rescindantes  et  rescisoîres,  sans 
«  clause  expresse. 

Art.  II 3.  «  La  vente  ou  cession  d'une  créance  comprend 
u  les  Ctcccssoircs  de  la  créance  ,  tels  que  caution  ,  privilège 
«  et  hypothèque.  >» 

Art.  II 3.  Il  faut  ajouter  à  cet  article  la  disposition  suî-  1694 
vante  :   «  et  à  concurrence  seulement  du  prix  qu'il  a  retiré 
«  de  la  créance.  » 

Cette  restriction  préviendra  les  contrats  usuraîres,  parce- 
que  la  rescision  n'ayant  pas  lieu  en  vente  de  créance  pour 
cause  de  lésion  d'outre-moltié,  suivant  l'article  io3,  l'on 
pourrait  acheter  pour  le  plus  vil  prix  une  créance  sur  la  va- 
leur de  laquelle  il  n'y  aurait  aucun  risque  à  courir,  lorsqu'un 
cédant  solvable  aurait  garanti  la  solvabilité  actuelle  et  fu- 
ture du  débiteur ■ 

Art.  116.  On  propose  la  rédaction  suivante  de  cet  article,    169^ 
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et  raddilion  de  quelques  autres  dont  la  justice  et  ratilité  x 
font  naturellement  sentir  : 

Art.  II 6.  »  S^il  avait  déjà  pro6té  des  fruits  de  quelque 
«  fonds ,  ou  reçu  le  montant  de  quelque  créance  appartenant 
«r  k  cette  hérédité  ,  on  rendu  quelques  effets  de  la  succession, 
«r  il  est  tenu  de  les  rembourser  à  Tacquéreur ,  s*iJ  ne  les  aei- 
«  pressément  réservés  lors  de  la  vente. 
i€9t  Art.  117.  »  L^acquéreur  doit ,  de  son  côté ,  rembourser  au 
«  vendeur  ce  qu'il  a  payé  pour  les  dettes  et  charges  de  la 
«  succession ,  et  lui  faire  raison  de  tout  ce  dont  il  en  était 
«  créancier ,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire.    * 

Art.  1 18.  «  Les  servitudes  actives  et  passives  sont  rétablies 
«  au  même  état  où  elles  étaient  avant  Touverlure  de  la  suc- 
«  cession. 

Art.  119.  (c  Les  créanciers  de  Thérédité  peuvent ,  à  leur 
N  choix  ,  actionner  Facqucreur  de  Thérédité  ou  le  vendeur , 
«  sauf  le  recours  de  celui-ci  contre  Tacquéreur.  » 

TITRÉ  XII.  —  De  rechange. 

i-oS  Art.  7.  Cet  article  présente  le  cas  où  Tun  des  copermatans 
aurait  reçu  en  échange  un  immeuble  quelconque  et  une 
soulte  ou  retour  excédant  de  plus  de  moitié  la  valeur  deVim- 
meuble  par  lui  remis.  * 

Or,  il  est  évident  que,  suivant  le  principe  même  énoncé 
dans  cet  article ,  la  rescision  n'a  lieu  qu'en  cas  de  lésion 
d' outre-moitié. 

Le  copermutant  qui  a  reçu  un  immeuble  d'une  valeur 
quelconque  ,  et  une  soulte  en  argent  excédant  de  plus  de  moi- 
tié la  pâleur  de  r  immeuble  par  lui  remis ,  ne  peut  proposer  la  lé- 
sion ,  puisque  la  valeur  seule  de  la  soulte  excède,  dans  le  cas 
donné ,  de  plus  de  moitié  la  valeur  de  l'immeuble  par  lui  re~ 
mis  en  échange. 

Il  y  a  donc  erreur  dans  la  rédaction  de  cet  article ,  qui  ne 
dit  pas  ce  que  les  rédacteurs  ont  sans  doute  voulu  dire  ;  et , 
pour  la  corriger,  il  suffit  de  mettre  \par  celui  qui  a  payé  la 


DU   TaiBUlSAL   DE  GRET^OBLE.  68g 

souiU,  à  la  place  <le  ces  mots  :  par  celui  à  qui  la  soulie  est 
payée. 

TITRE  XIII.  —  Du  louage. 

Art.  26.  On  relate  dans  cet  article  l'article  21  du  même   1759 
litre:  c'est  une  erreur;  c'est  l'article  19  qui  doit  être  rap- 
pelé. 

Art.  28.  Il  convient  de  déterminer  les  droits  du  preneur  à    1719 
défaut  de  délivrance  ;  on  propose ,  à  cet  effet ,  l'article  sui- 
vant: 

Art.  29.  K  Si  le  bailleur  ne  fait  pas  la  délivrance  ,  le  pre- 
<c  neur  pourra ,  à  son  choix ,  /lemander  la  résiliation  du  bail 
M  ou  sa  mise  en  jouissance  ,  si  l'obstacle  à  l'exécution  de  l'acte 
«  vient  du  fait  du  bailleur,  ou  ses  dommages-intérêts,  dans  le 
m  cas  où  l'obstacle  procéderait  du  fait  d'autrui.  Dans  tous  les 
«<  cas ,  le  bailleur  est  tenu  des  dommages-intérêts ,  s'il  en  ré- 
((  suite  pour  le  preneur  du  défaut  de  jouissance  au  terme  con- 
«  venu.  »  » 

Art.  33. 11  peut  arriver  que  les  réparations  soient  de  telle  i7>4 
nature  que  ,  quoiqu'elles  aient  été  faites  dans  l'intervalle  de 
quatre  décades ,  le  preneur  ne  puisse  faire  usage  de  la  chose 
louée  que  long-temps  après ,  comme  s^il  s'agissait  de  la  re- 
construction d'un  gros  mur  dont  Thumidilé  rendrait  l'appar- 
tement mal-sain. 

On  propose  ,  en  conséquence  ,  d'ajouter  à  cet  article  un  3' 
alinéa  ainsi  conçu  : 

»  Si  le  plâtre  ou  le  mortier  employé  dans  ces  réparations 
»  rend  Tappartement  inhabitable ,  le  locataire  aura  la  fa- 
«  culte  de  résilier  le  bail.  » 

Art.  39.  Cet  article  ne  détermine  point  le  temps  précis    «p- 
après  lequel  le  preneur,  à  défaut  de  paiement ,  peut  âlre  ex- 
pulsé. 

On  propose  de  le  rédiger  ainsi  :  »  Le  preneur  peut  encore 
«  être  expulsé  à  défaut  de  paiement  du  premier  bail  ,  si  les 
»  arrérages  excèdent  une  annuité  du  prix.  » 
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175;  Art.  43.  Ati  Itcu  àt  :  /es  réparations ,  H  fanit  met  ire  :  cts  ré- 
parations. 

1731  Art.  46*  On  propose  d'ajoaler  à  cet  article  les  mots  soi- 
vans  :  sauf /a  preuve  contraire. 

1743  An.  56.  Il  convient  d^ajouter  à  cet  article  :  «  Le  fermier 
n  ou  locataire  est  également  tenu  d^cxécuter  le  hilL» 

Cette  réciprocité  est  juste  ;  mais  il  faut  que  le  Code  en  pré- 
sente la  disposition ,  parce  que  la  loi  32  ,  ff.  locati ,  avait  dé- 
cidé le  contraire,  d'après  les  principes  que  le  droit  romain 
avait  admis,  que  Tacheteur  et  le  successeur  à  titre  singulier 
n^élaicnt  pas  obligés  d^entre tenir  le  bail. 

1773  Art.  74-  Le  second  alinéa  de  cet  article  parle  des  cas  for- 
tuits extraordinaires,  tels  que  les  ravage»  de  la  guerre  ou 
une  inondation ,  auxquels  le  pays  n'est  pas  ordioairemcDi 
sujet. 

Pour  éviter  l'erreur  dans  laquelle  an  habitant  des  campa- 
gnes pourrait  tomber ,  lorsqu'en  renonçant  aux  cas  ùa^ffrtms 
il  n'aurait  pensé  ni  au  cas  de  guerre  ni  k  cekn  d'inondation, 
on  propose  de  substituer  à  ces  mots  :  à  moûts  que  le  fermier 
n'oit  renoncé  à  tous  cas  fortuits  prévus  ou  imprévus ,  les  expres- 
sions suivantes  ^.  à  moins  que  le  fermier  n*y  ait  lWMmiM£TT 

REÎfONCÉ. 

liv.  3-  Art.  76.  On  propose  d'ajouter  après  cet  article  ,  ceux  qui 
fin  da   suivent  : 

Art »  La  plus  longue  durée  d'une  location  ne  peut  ex- 

«  céder  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  » 

Cette  disposition  fut  adoptée  h  l'égard  du  bail  emphvtéo> 
tique ,  par  l'article  i"  du  litre  l*'  de  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1790. 

Art »  Les  baux  â  vie  sur  plusieurs  têtes  ne  peuvent  ex- 
ce  céder  le  nombre  de  trois. 

Même  article  de  ladite  loi. 

Art «  Les  baux  qui  excelleront  les  termes  ci-dessus  v 

«   seront  réduits.  » 
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Il  conviendrait  de  placer  avant  le  chapitre  II  da  titre  XIII,   liv.  3- 
une  section  qui  présenterait  toutes  les  règles  à  suivre  en   «v^ie- 
malière  de  rentes  foncières  ;  il  est   essentiel  que   le   Code      i, 
conlicnne  les  principes  relatifs  à  un  objet  aussi  important.    j|[*^' 
Les  lois  des  i"^  décembre  1790,  10  juin  et  16  octobre  1791 , 
paraissent  n^avoir  rien  laissé  à  désirer  sur  cette  matière  ,  et 
Ton  en  présente  les  articles  comme  il  suit  : 

SECTION  VI.  —  Des  rentes  foncières. 

Art.  i".  «  On  appelle  rente  foncière  celle  qui  est  établie 
»   par  Pacle  d^aliénalion  d^un  fonds. 

<r  Elle  conserve  sa  nature  ,  quoique  Tacte  contienne  Té- 
(c  valuation  du  capital  au  moyen  duquel  on  pourra  la  ra~ 
«  cheler  (  livre  III ,  art.  3 ,  litre  V,  art.  3  de  la  loi  du  29  dé- 
«  cembre  1790). 

»  Mais  si  Ton  vend  un  immeuble  ,  et  qu'on  en  laisse  le 
>(  prix  au  pouvoir  de  l'acquéreur,  sous  une  rente  ,  elle  est 
«  constituée. 

<c  Art.  2.  Toute  rente  foncière  est  rachetable  ,  nonobstant  53o 
«  toute  clause  contraire  (Titre  I«%  art.  i*  ). 

Art.  3.  t€  Le  possesseur  de  plusieurs  fonds  grevés  de  rentes 
*t  envers  la  môme  personne  peut  racheter  les  unes  sans 
(c  racheter  les  autres  ;  h  moins  que  ces  fonds  ne  soient  tenus 
(c  h  rentes  solidaires ,  auquel  cas  le  rachat  ne  pourra  être 
«  divisé  (Titre  II ,  art.  i"). 

Art.  4..  «  Lorsqu'un  fonds  grevé  de  rente  est  possédé  par  • 
«  plusieurs  copropriétaires  ,  divisément  ou  par  indivis ,  un 
«  des  copropriétaires  ne  peut  racheter  sa  part  de  la  rente 
»  que  du  consentement  du  créancier  (Titre  II ,  art  2). 

«  Le  créancier  peut  refuser  du  copropriétaire  le  rem- 
«  boursement  total  en  renonçant  à  la  solidarité  envers  tou» 
«  les  coobligés  (^Ibid,). 

<(  Si  le  redevable  fait  le  remboursement  total ,  il  est  su' 
»  brogé  aux  droits  du  créancier  contre  les  codébiteurs ,  mais 
<v  sans  solidarité  ;  et  chacun  des  débiteurs  pourra  racheter 
«  divisément  sa  portion  {Ibid), 
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Art.  5.  «  Si  Tacte  établissant  la  rente  contient  réTaloation 
«  da  capital ,  le  rachat  pourra  toujours  s*en  faire  à  ce 
«  prix. 

«  Si  Tacle  ne  contient  pas  cette  évaloation  ,  le  rachat 
»  pourra  toujours  s'en  faire  sur  le  pied  de  vingt  années 
«  de  revenu  pour  les  rentes  en  argent,  et  de  vingt-cinq 
«  années  de  revenu  pour  les  renies  en  denrées  (  Titre  IJf, 
«  art.  2  ). 

«  On  Y  ajoutera  ,  pour  les  rentes  exemptes  de  retenue  , 
«  une  quotité  égale  à  celle  de  la  retenue  Qlùid.), 

«  Néanmoins ,  le  rachat  peut  toujours  se  faire  entre  ma- 
n  jeurs  de  gré  à  gré ,  sans  que  le  traité  puisse  être  attaqué 
«  sous  prétexte  de  lésion  (Titre  II ,  art.  3). 

Art.  6.  «  Pour  évaluer  les  rentes  en  denrées,  il  sera  formé 
«  une  année  commune  de  leur  valeur,  d'après  le  relevé  des 
«  registres  du  marché  du  lieu  où  devait  se  faire  le  paiement, 
«  ou  du  marché  le  plus  voisin  (  Titre  III ,  art,  y  )• 

«  Pour  former  cette  année  commune  ,  on  prend  les  qoa- 
«  torze' années  antérieures  au  rachat ,  on  retranche  Jesdeux 
c  plus  fortes  et  les  deux  plus  faibles  ,  et  Tannée  commune 
<c  est  formée  sur  les  dix  années  restantes  (Jbi'd,), 

Art.  7.  «  Il  en  sera  de  même  pour  les  renies  en  voVaîUes 
«  et  autres  denrées ,  dans  les  lieux  où  leur  prix  est  porté 
«  dans  les  registres  des  marchés  (  Titre  III ,  arL  8  ). 

<r  Dans  les  autres  lieux ,  l'estimation  s'en  fera  par  experts 
»c  (  Titre  III ,  art.  9  ). 

Art.  8.  ce  Si  la  rente  est  d^une  quote-part  des  fruits  de 
<c  rimmeuble,  il  sera  procédé  par  experts  à  Teslimation  de  ce 
«  que  le  fonds  peut  produire  en  nature,  année  commune,  et 
«  ensuite  à  Tévalualion  de  la  rente,  de  la  même  manière  que 
«'  pour  les  rentes  en  grains  (Titre  III  ,  art.  10). 

Art.  9.  «  Les  tuteurs ,  les  adminislrateurs  ,  et  les  maris 
«  dont  les  épouses  ont  des  dots  inaliénables ,  ne  peuvent 
"  liquider  les  rachs^ts  qu'au  taux  ci -dessus  (Titre  II ,  ar- 
«  ticle  4  ). 
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«  Us  peuvent  liquider  à  l'amiable  et  sans  expertise  ,  en 
«  faisant  les  évaluations ,  par  articles  séparés  ,  des  renies 
«  de  diverses  qualités  et  natures ,  en  indiquant  sur  ^chaque 
M  article  la  conformité  avec  le  taux  et  le  mode  ci-dessus  ; 
(c  et  les  tuteurs  seront  à  l'abri  de  toute  recherchci  en  faisant 
«  approuver  la  liquidation  par  le  conseil  de  famille  (Tit.  II, 
«  arL  II). 

Art.  lo.  te  Dans  tous  les  cas  où  Pévaluation  de  la  rente 
«  peut  donner  lieu  h  une  estimation  par  experts ,  le  pro- 
M  priétaire  pourra  faire  au  créancier  de  la  rente  Toffre  réelle 
«  dkine  somme  déterminée  :  en  cas  de  refus  de  l'accepter,  si 
N  elle  est  jugée  sufGsante ,  le  créancier  supportera  les  frais 
»  d'expertise  ;  et,  si  elle  est  insuffisante ,  ce  sera  le  proprié- 
«  taire  qui  les  supportera  (Tit.  III ,  art.  ii  ). 

Art.  II.  ««Si  l'offre  est  faite  à  un  tuteur ,  il  prendra  l'avis 
«  du  conseil  de  famille  ;  et,  s'il  a  été  pour  l'expertise  ,  il  en 
«  portera  les  frais  en  compte,  s'ils  sont  à  sa  cbarge  (Tit.  III, 
«  art.  i3). 

«c  Tous  autres  administrateurs  pourront  aussi  les  porter 
»  en  compte  ,  s'ils  sont  à  leur  charge  (  Ibîd.  ). 

Art.  12.  «  On  ne  pourra  racbeter  la  rente  qu'en  payant 
«  tous  les  arrérages ,  et  même  Tannée  courante ,  à  pro- 
n  portion  du  temps  échu  (Tit.  III,  art.  i4). 

Art.  i3.  «  Les  débiteurs  de  rente  feront  une  retenue  pro- 
«  portionnée  à  la  contribution  foncière  ,  s'il  n'y  a  stipula- 
«  tion  contraire  (  Loi  du  i^  décembre  1790 ,  tit.  II,  art.  6). 

«  La  retenue  se  fera  en  argent ,  si  la  rente  est  en  argent  ; 
M  et  en  denrées,  Â  l'en  paie  en  denrées  (Loi  du  10  juin 
«   17917  art.  3). 

Art.  14.  «Tout  possesseur  de  fonds  qui  en  rachète  la 
«<  rente  est  subrogé  aux  droits  du  créancier  de  la  rente 
"  (  Loi  du  16  octobre  1 791,  sect.  I" ,  n~  2  et  5  ).  »» 

CHAPITRE  III.  — Des  Toitarien  par  terre  et  par  eau. 

Art.  117.  Cet  article   ne   soumet  les  voituriers  qu'aux   1784 
m.  38 
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fnéiBCS  obligationt  que  les  aubergistes  ;  nëanmokis,  les 
tariers  doivent  être  encore  responsables  des  araries  arri 
T  par  leur  faute. 

I  On  propose  i'addilion  snirante  : 

I  ««Ils  sont  encore  tenus  4e  tontes  les  avaries  arrivées 

«(  leor  faate.  » 
1785-       An.  1 19  et  1 20.  Le  premier  de  ces  articles  oh\\^  les  y 
ijnT  tnriers  à  tenir  registre  des  effets  dont  ils  se  chargent 

Le  deuxième  ne  les  rend  point   responsables  de  ee  1 
n^est  pas  inscrit  sur  leur  registre. 

Ces  deux  articles  reçoivent  une  juste  application  à  Pég 
des  entrepreneurs  de  voitures  publiques  ;  mais  il  est  i 
fonlç  de  voituriers  ou  rouliers  qui  ,  ne  sachant  pas  écrîr 
ne  peuvent  tenir  des  registres.  Il  faut  borner  la  dispositi 
de  ces  deux  articles  aux  seuls  entrepreneurs  de  voîta 
publiques ,  et  trouver  une  mesure  pour  les  voitnriers 
rouliers  qui  ne  savent  pas  écrire. 

On  propose  de  permettre  la  preuoe  des  effets  qui  leur  au 
été  remis ,  comme  pour  les  dépéts  nécessaires. 


1  TITRE  XIV.  —  Du  contrat  de  société. 


ap-        Art.  4*  ^ti  dernier  aliuf^a  de  cet  article  •  au  lieu  te  o 

mots  :  admis  à  se  restituer,  il  faut  mettre  :  adtnis  à  se  foi 

restituer. 
1^36        Art.  8.  La  rédaction  de  cet  article  serait  plus  correcte  • 

plus  exacte  9  si  elle  était  ainsi  conçue  : 
.«  La  loi  ne  reconnaît  de  société  nniverselle  que  celle  d 

«  gains  9  et  prohibe ,  etc.  »  comme  il«iiir  audit  article. 

TITRE  XV.  —  Du  prêt. 

1887       Art.   i4*  On  propose  d^ ajouter  Tartide  suivant,  puist 
dans  la  loi  5 ,  §  i5  ^  If.  commodati. 

«  Si  plusieurs  ont  conjointement  emprunté  la  même  chose. 

«<  ils  en  sont  solidairement  responsables  envers  le  préteor.  ■ 

Art.  3i.  Il  conviendrait  d'ajouter  les  articles  ani  vans  âpre 
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l^art.  2 1  ;  ils  préscnlenl  des  cas  noD  prévus  par  le  Code ,  et 
doDt  les  lois  romaiocs  ont  fourni  la  décision. 

Art....  «  ^emprunteur  quî  a  payé  des  intérêts  qui  n'étaient   >9o^ 
«<  pas  stipules  ne  peut  ni  les  répéter  ni  les  imputer  sur  le 
«  capital ,  pourvu  qu'ils  n'excèdent  pas  le  taux  légitime.  » 

Art....  «  Celui  qui  paie  uue  annuité  d'intérêts  d'avance 
«  ne  peut  ni  les  répéter  ni  les  imputer.  Dans  ce  cas ,  celui 
«  qui  les  reçoit  est  présumé  atermoyer  le  remboursement 
«  pour  le  mime  temps.  <> 

Art....  «  La  quittance  du  capital  fait  présumer  le  paiement 
N  des  intérêts,  et  en  opère  la  libération,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
•(  protestation  contraire.  >»< 

TITRE  XYII.  —  Du  mandat 

Art.  l<'^  Il  est  nécessaire  de  déterminer  si  l'hypothèque  «p- 
sur  les  biens  du  mandataire,  résultant  d'une  procuration 
passée  par  acte  authentique,  doit  dater  du  jour  de  l'acte,  soit 
de  son  inscription ,  ou  seulement  de  celui  de  son  accepta- 
tion ;  et  si ,  dans  ce  dernier  cas,  l'acceptation  doit  être  faite 
par  acte  authentique  ,  ou  s'il  suffit  qu'elle  résulte  de  l'exécu- 
tion du  mandat. 

Le  Code  ne  décide  rien  sur  ces  questions  intéressantes , 
sur  lesquelles  les  auteurs  ne  sont  pas  d^accord ,  et  qui  cepen- 
dant se  présentent  souvent. 

Art.  18.  Ou  propose  laddition  suivante  :  «  I^e  mandataire    1991 
«  doit  achever  la  chose  commencée  au  décès  du  mandant , 
«  s'il  y  a  péril  dans  la  demeure,  m 

Art.  34.  On  propose  un  article  additionnel  dont  la  disposi  -     ap- 
tion  est  puisée  dans  les  lois  10  (§  i),  11  et  la ,  ff.  commo- 
dati;  comme  il  suit  : 

ArL....  «  Celui  qui  envoie  ou  fait  prendre  quelque  chose 
w  par  un  commissionnaire  est  tenu  de  la  faute  de  ce 
«<  dernier.  » 

Art.  37.  Si  ceux  avec  lesquels  le  mandataire  peut  traiter  ^<>^^ 
ne  sont  pas  désignés  dans  le  mandai  %  comme  il  arrive  lorsque 

38. 
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là  procnration  â  pour  objet  de  Tendre  oa  d^empmnter ,  com- 
ment leur  eo  notifier  la  révocation  ?  comment  yenir  aa  se- 
cours d'un  mandant  qai  aurait  été  imprudent  ou  trop  con- 
fiant? 

On  pourrait  pourvoir  i  ce  cas  par  l^article  solvant  : 

An.....  «  Si  leurs  noms  ne  sont  pas  «exprimés  dans  le  man- 
cr  dat,  sa  révocation  sera  censée  notifiée  par  la  publication 
«  et  af&cbe  d^un  extrait  de  la  révocation  aux  lieux  les  plus 
«  apparens  et  accoutumés  de  la  commone  du  domicile  du 
«  mandataire  et  du  révocant ,  de  chaque  commune  où  sont 
«  situés  les  biens  de  ce  dernier ,  et  an  greffe  des  tribunaux 
«  de  première  instance  dans  Tarrondissement  desquels  \ey- 
u  dits  biens  sont  situés. 

«  Si  la  procuration  est  en  brevet  j  il  n*j  aura  lieu  à  la 

i(  publication  et  afficbe  de  la  révocation  qu'autant  que  le 

«  mandataire  aura  été  préalablement  sommé  de  la  restituer.* 

20I0        Art.  43.  On  propose  d'ajouter  Tarticle  suivant ,  tiré  d'une 

définition  de  Faher  : 

Art <r  Si  le  mandataire  avait  usé  du  pouvoir  à  lui  con- 

**  féré  d'en  substituer  un  autre,  cette  seconde  procuration 
«  n'est  pas  révoquée  par  le  décès  du  premier  mandataire, 
«  mais  seulement  par  celui  du  premier  mandant.  >» 

TITRE  X\ïlh— Du  gage  et  du  nantissemenL 

sois       Art.  12.  On  propose  d'ajouter  à  cet  article  un  alinéa  pré- 
senté par  la  loi  uniq. ,  Cod.  ob  chirogr,  pecuniam ,  ainsi  conçu  : 
«  Le  créancier  peut  néanmoins  retenir  le  gage  jusqu'ao 
<f  paiement  d'une  autre  créance  qui  n'aurait  pas  été  T objet 
M  du  nantissement ,  si  cette  créance  est  exigible.  » 
liv.  3-       Art.  14.  On  s'engage  souvent  par  deux  espèces  de  con- 
ci*  'J'  ventions  dont  le  Code  ne  parle  pas ,   et   qui  exigent  cepen- 
dant des  dispositions  particulières  ;  l'une,  appelée  contrat 
pignoratif,  ei  l'autre  ,  anticlirèse.  On  en  propose  la  définition 
suivante  : 

«(  Le  contrat  pignoratif  est  celui  par  lequel  le  propriétaire 
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«  d^an  héritage  Tengage  à  quelqoW  moyennant  une  cer- 
«  taine  somme  ,  et  accorde  à  l^engagîste  et  à  ses  successeurs 
«  le  droit  d'en  jouir  jusqu'au  remboursement  de  la  somme 
«  reçue  ,  que  le  propriétaire  pourra  exécuter  lorsquUl  von- 
*t  dra  retraire  le  gage. 

»  L'antichrèse  est  une  convention  par  laquelle  un  débi- 
«  teur  remet  à  un  créancier  et  à  ses  successeurs  le  droit  de 
«  jouir  d'un  héritage,  pour  lui  tenir  lieu  des  intérêts  de  sa 
«  créance ,  dont  il  peut  cependant  exiger  le  paiement  an 
«  ferme  convenu.  » 

Ces  deux  contrats  donnent  lieu  à  la  question  suivante ,  ao8S 
qu'il  est  important  de  décider  :  elle  consiste  à  savoir  si  Peu- 
gagiste  et  le  créancier,  dans  les  deux  cas  ci-dessus,  doivent 
tenir  compte  des  fruits  sous  la  déduction  des  légitimes  inté- 
rêls,  ou  si  les  fruits  leur  sont  acquis,  quoique  d'une  valeur 
beaucoup  plus  considérable,  sans  être  tenus  d'en  imputer 
l'excédant  sur  le  capital,  suivant  la  disposition  des  lois  i4  et 
1 7  ,  Cod.  de  usuris, 

TITRE  XX.  —  De  la  prescription. 

Art.  10.  On  propose  d'ajouter  au  deuxième  alinéa  de  cet 
article  la  disposition  suivante  :  n  ainsi  la  servitude  continue 
«  est  susceptible  de  l'action  possessoire  '^.  » 

Cette  addition  est  fondée  sur  ce  que  cet  alinéa ,  par  ces 
expressions  :  on  possède  improprement  des  droits  incorporels , 
pourrait  laisser  de  l'incertitude  sur  la  question  de  savoir  si 
l'on  peut  intenter  l'action  possessoire  pour  les  servitudes  en 
général.  Il  est  certain  qu'on  peut  exercer  cette  action  pour 
les  servitudes  continues ,  mais  non  pour  les  servitudes  dis- 
continues ,  qui  ne  peuvent  s'acquérir  que  par  titre ,  suivant 
les  articles  ^a  et  ^3 ,  liv.  II ,  tit.  IV. 

Mais  il  faut  que  la  loi  le  décide  nettement ,  surtout  par 
rapport  à  l'attribution  des  tribunaux  ;  les  juges-de-paix  ne 
pouvant  connaître  que  du  possessoire ,  et  non  du  pétitoire. 

■ 

'  TojM  l'art,  «t*  d«  Co4««i?y. 


aiiS 


3a}9 


598  OMEETATIOnS 

«p.  Art.  17.  On  propose  de  pbcer ,  après  cet  article  ,  on  ar- 
ticle additioanel  foomi  par  les  lois  i3i  et  i5o ,  AT.  dlr  ritga& 
jurts,  qa^îl  suffit  f  énoncer  pour  en  sentir  la  jostice  : 

Art «  Celoi  qoi  cesse  àt  posséder  par  dol  est  toojoors 

«  réputé  possesseur ,  et ,  comn^e  tel ,  tena  de  procurer  le 
H  délaissement  de  Plinnienble  qu^îl  possédait  ^  on  d'en  payer 
«  la  valeur.  » 

Art.  ao  et  ai.  On  propose  d*apptiqiier  à  ces  deax  articles 
Texception  solvants ,  qai  se  troare  énoDcée  en  FardcleSi , 
lit.  VI ,  Hv.  III 9  mais  qu'il  faut  appliquer  et  répéter  ici  poor 
en  former  un  principe  général  : 

Arf «  Les  deux  articles  précédens  reçoivent  exception, 

«  lorsque  le  propriétaire  avait  juste  cause  d'ignorer  Tinter- 
M  version  du  titre  ou  l'aliénation  ,  parce  «pie  les  détenteurs 
«  précaires  seraient  toujours  restés  en  possession  de  Tim- 
«  tneublc  par  bail ,  rétention  d'usufruit ,  ou  autre  moyen 
«  semblable  ,  pendant  lequel  temps  la  prescription  ne  court 
m  pas.  » 

On  en  propose  encore  un  autre  pour  décider  un  cas  fré- 
quemment contesté  ,  ainsi  conçu  : 

Art.....  ce  L'action  d'indemnité  ,  qui  couipèle  au  proprié- 
«  taire ,  dans  le  cas  de  l'article  a  i  de  ce  titre  ,  contre  les  dé- 
«  tenteurs  précaires ,  se  prescrit  par  trente  ans.  » 

Mais  il  reste  &  décider  depuis  quelle  époque  cette  pres- 
cription commence  à  courir;  si  c'est  du  Jour  de  Paivnation 
faite  par  le  détenteur  précaire ,  ou  seulement  du  jour  où  la  près- 
cription  est  acquise  au  tiers -acquéreur. 

Pour  le  premier  avis ,  l'on  dit  que  le  propriétaire  a  pu , 
(lès  le  jour  même  de  l'aliénation  ,  intenter  son  action  en  xn- 
deinoité  h  défaut  du  délaissement  de  son  héritage,  et  que  le 
bien  général  exige  que  toutes  les  actions  soient  prescrites  par 
le  laps  de  trente  ans,  à  compter  du  jour  où  elles  sont  nées. 

En  faveur  du  deuxième  avis,  l'on  soutient  que  le  déten- 
teur précaire  ne  doit  pas  profiter  du  dol  et  de  la  fraude  qu'il 
a  pratiqués  en  vendant  clandestinement  fcfe  401  lai  aVail  étc 
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confié  ;  qu'il  ne  peut  être  traité  plus  favorablement  qae  le 
détenteur  précaire  qui ,  ayant  observé  la  loi  du  contrat , 
n'aurait  jamais  pu  prescrire  ;  qu'a  jant  d'ailleurs  cessé  de  pos- 
séder par  dol ,  il  est  réputé  possesseur  y  à  l'effet  de  procurer 
le  délaissement  de  la  chose  dont  il  s'est  dessaisi  j  à  quelque 
époque  que  le  propriétaire  la  réclame  ;  qu'il  ne  devrait 
même  jamais  pouvoir  opposer  de  prescription ,  puisque  ce 
serait  opposer  de  son  dol  ;  qu'il  serait  injuste  que  le  proprié- 
taire qui  se  présenterait  après  trente  ans  fût  également  re- 
poussé par  l'acheteur  et  parle  vendeur.  L'action  en  indem- 
nité ,  ajoute-t-on ,  ne  peut  naître  qu'au  moment  où  le  pro- 
priétaire, se  présentant  pour  obtenir  le  délaissement  de  son 
héritage ,  ne  le  trouve  plus  dans  les  mains  du  détenteur  pré- 
caire auquel  il  l'avait  confié ,  mais  bien  dans  celles  d'un  tiers- 
acquéreur  qui  l'a  valablement  prescrit  par  trente  ans.  Or , 
ne  serait-il  pas  absurde  de  prétendre  que  le  détenteur  pré- 
caire a  pu  prescrire  contre  l'indemnité ,  en  même  temps  que 
le  tiers-acquéreur  aurait  prescrit  la  propriété  ?  ne  serait-ce 
pas  punir  le  propriétaire  d'avoir  ignoré  la  vente  de  son  pro- 
pre bien ,  tandis  que  le  détenteur  précaire  serait  récompensé 
de  Tavoir  injustement  vendu  ? 

Toutes  ces  observations  doivent  faire  sentir  combien  il  est 
essentiel  de  décider  et  d'insérer  dans  le  Code ,  si  la  prescrip- 
tion de  l'action  d'indemnité  dont  il  s'agit,  contre  le  détenteur 
précaire  qui  aurait  vendu ,  doit  commencer  à  courir  du  jour 
de  r  aliénation  faite  par  le  détenteur  précaire ,  ou  du  four  oit  la 
prescription  est  acquise  au  tiers-acquéreur. 

Art.  a3.  On  propose  d'ajouter  à  ce  chapitre  an  article  fi-  i|>-  3- 
nal  qui  est  essentiel ,  et  dont  le  Code  ne  fait  pas  mention  :       fin  du 

Art....  «  La  prescription  ne  court  point  entre  communis- 
te tes,  tant  qu'ils  possèdent  par  indivb.  » 

Art*  a5.  La  loi  3 ,  §  ly  ,  tt.  de  amità.  oei  acq,  possêssione,  aa43 
place  au  nombre  des  causes  d'interruption  naturelle  de  pos- 
session l'inondation  qui  aurait  empêché  le  possesseur  dt 
îouîr. 
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Cettt  décîtion  parah  d'aoUni  plus  îaate  qae ,  si  rinonda- 
tion  avait  daré  ploneurs  années  ,  on  ne  pourrait  reprocher 
au  Trai  propriétaire  son  inaction  pendant  ce  temps. 

On  pense  donc  qu^il  faudrait  ajoater  à  Tart.  a 5  ces  mots  : 
soit  par  inondation* 
aaSS       Art.  36.  En  développement  de  cet  article,  on  demande 
qu^il  soit  décidé  nettement  si  la  prescription  qui  a  commencé 
contre  la  femme  apant  le  mariage  continue  pendant  sa  durée, 
comme  le  décide  la  loi  i6,  (T.  de  fundo  duL  attendaqoe  le 
Code  laisse  indécis  si ,  en  pareil  cas,  la  femme  a  recours  con- 
tre le  mari  qui  a  laissé  consommer  la  prescription. 
aa6a-       Art.  4>3*  On  propose  d^ajouter  à  cet  article ,  et  de  le  rédi- 
ger  comme  il  suit  : 

Art «  Toutes  les  actions,  tant  réelles,  personnelles , 

«  que  mixtes,  se  prescrivent  par  trente  ans,  à  compter  du 
(f  )0ur  où  elles  sont  nées,  sans  que  celai  qui  allègue  cette 
«  prescription  soit  obligé  de  rapporter  de  titres ,  ou  qu'on 
«  puisse  lui  opposer  de  mauvaise  foi.  » 

En  effet ,  l'on  ne  doit  pas  omettre  les  actions  mixtes,  telles 
que  Taclion  en  bornage,  en  partage  de  succession  ou  d'objets 
indivis ,  qui  se  prescrivent  également  par  trente  ans ,  suivant 
la  loi  i*^,  §  1^1  cod.  de  annali  exceptionê^  Cette  division  a  été 
d'ailleurs ,  avec  raison ,  adoptée  par  nos  lois  modernes  (  Voy. 
la  loi  du  a6  ventôse  an  4*  concernant  la  manière  de  procéder 
en  conciliation ,  art.  i  ). 

On  propose  encore  de  placer  après  cet  article  la  disposi- 
tion suivante  :  «  Les  rentes  foncières,  constituées  ou  viagè- 
«  res ,  se  prescrivent  également  par  trente  ans ,  à  compter 
«  de  la  date  de  l'acte  constitutif  de  la  reconnaissance  ou  de 
u  l'interruption  civile.  » 

Il  est  fort  essentiel  de  décider  cette  question  ,  et  de  Tin- 
sérer  dans  le  Code ,  parce  que  les  auteurs  sont  d'opinions  di- 
vergentes à  l'égard  du  temps  où  doit  comi^c^cer  cette  pres- 
cription. Les  uns  pensent  que  c'est  depub  l'ai  *e ,  donc  il  £Mit 
avoir  soin  d'interrompre  avant  trente  ans  la  pi  cscription  ;  et 
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les  autres  pensent,  aa  contraire ,  qae  la  prescription  ne  court 
que  dès  Téchéance  de  chaque  annuité ,  et  contre  chaque  pres- 
tation seulement. 

Fab.  def.  i^deprescripUonib.  3o  cel  l^o  ann.,  et  Gui-Pape, 
decis.  io6,  se  fondant  sur  la  loi  cùm  notissimi,  cod.  de  pres- 
cript.  3o  i>el  4.0  ann,,  soutiennent  que  cette  action  doit  durer 
un  siècle.  D'autres,  tels  que  d^Argentrë,  art.  272,  oerbo  : 
«(  Qui  n'échéent  d'an  en  an,  »  n<*  3  ;  Expiiii,  chap.  24  ;  Cho- 
rier,  iiv.  Y,  sect.  Y,  art.  11,  etc.,  soutiennent,  au  contraire, 
que  les  renies  constituées  se  prescrivent  par  le  laps  de  trente 
ans. 

Cette  contradiction  prouve  la  nécessité  de  fixer  la  juris- 
prudence ,  à  cet  égard ,  d'une  manière  claire  et  précise. 

Art.  46.  La  section  III  traite  des  prescriptions  par  dix  et  saes 
vingt  ans. 

Cette  espèce  de  prescription  donne  lieu  h  heauC(^up  de  dif- 
ficultés, parce  qu'elle  dépend  du  domicile ,  de  la  bonne  foi , 
de  la  présence  ou  de  l'absence ,  qui  sont  souvent  très-équi- 
voques ,  tandis  que  la  prescription  trentenaire  n'exige  rien 
de  tout  cela. 

Souvent ,  il  est  très--difficile  de  déterminer  l'époque  où  a 
commencé  l'absence  d'un  individu  ;  il  ne  l'est  guère  moins 
de  déterminer  son  domicile ,  soit  parce  qu'il  a  plusieurs  ha- 
bitations ,  soit  parce  qu'il  n'en  a  pas. 

Les  auteurs  et  les  arrêts,  loin  d'éclaircir  cette  matièi'e, 
n'ont  souvent  fait  que  l'obscurcir  davantage. 

La  preuve  de  la  bonne  foi  n'occasionne  pas  moins  de  dif- 
ficultés, malgré  l'article  49  de  ce  titre,  qui  veut  qu'on  la  pré- 
sume. Il  est  des  circonstances  qui  la  rendent  équivoque,  et 
prêtent,  par  cela  même ,  beaucoup  à  l'arbitraire. 

Il  faut  donc  s'attendre  à  un  grand  nombre  de  procès ,  si 
on  admet  cette  prescription  :  c'est  cette  considération  qui 
l'avait  (ait  tomber  en  désuétude  dans  le  ci-devant  Dauphiné  , 
quoiqu'on  y  observât  le  droit  romain,  et  c'est  encore  la  même 
qui  détermine  à  en  proposer  le  rejet. 
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fnda  DUPOSmon    «ÉHÉMAUE* 

«ode 

Article  6naL  On  laisse  donc  snlnisler  toutes  les  lois  ciTiles 
ùûtcs  pendant  la  rërolotion.  Elles  sont  dans  on  tel  chaos,  que 
les  commissaires  nommés  par  les  diflérentes  législatores  pour 
les  en  tirer  n'ont  pu  y  réossir. 

Poarquoi  n'y  choisirait-on  pas  tout  ce  qn'îl  y  aoraic  d'u- 
tile à  la  postérité ,  poor  leor  iaire  subir  ensoite  le  sort  com- 
mun aux  autres  lois .'' 

On  abroge  les  lois  romaines,  les  Coutumes,  les  ordon- 
nances ,  etc.,  dans  les  matières  qui  font  l'objet  du  Code  civil; 
mais  chaque  tribunal  sera  obligé  de  recourir  à  ses  anciennes 
maximes  pour  toutes  les  lacunes  que  laisse  le  projet  de  Code  ; 
et  les  lois  romaines  et  les  Coutumes  se  convertiront  encore 
en  jurisprudence  dans  une  multitude  de  cas. 

Le  moyen  le  plus  sûr  d'abroger  Fancienne  législation  ne 
serait-il  pas  d'insérer  dans  le  Code  tout  ce  qui  s'y  trourc 
d'utile  ?  L'ouvrage  exigera  quelque  temps  ;  mais  l'inconvé- 
nient du  retard  disparait  lorsqu'il  s'agit  d'assurer  le  bonheur 
de  nos  contemporains,  celui  de  la  postérité,  et  d'éJever  le 
monument  le  plus  durable  à  la  gloire  de  la  nation  {rançaise. 

On  propose  en&n  de  renvoyer  l'exécution  du  Code  civil  à 
un  même  jour  fixe  pour  toute  la  république. 

U  n'en  est  pas  du  Code  civil  comme  d'une  loi  particulière 
qu'on  peut  saisir  à  une  simple  lecture  ;  il  est  nécessaire  que 
le  Code  soit  connu  des  gens  d'affaires  et  des  notaires  avant 
de  le  mettre  à  exécution  ;  et  un  intervalle  de  trois  mois  entre 
son  insertion  au  Bulletin  et  son  exécution  aérait  à  peine  suf* 
fisanL 

On  pourrait  cependant,  en  renvoyant  l'exécution  du  Code 
civil  à  un  délai  de  trois  mois ,  et  à  un  jour  fixe  pour  toute  la 
république ,  permettre  de  disposer  de  ses  biens,  soit  par  ac- 
tes entre  viCs,  soit  par  dispositions  à  caus^  de  mort,  conlor- 
mément  à  ce  qui  sera  prescrit  par  k  Code ,  immédiatement 
après  sa  publication. 
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ObseivatiOns  générales  sur  les  titres  VI,  VU  et  VIII  du  livre  III, 
relatifs  aux  pri&iléges  et  hypothkques ,  et  à  la  œnte  forcée  des 
immeubles. 

Maintenir  la  foi  publique ,  assurer  l'exécution  stricte  des  lîv.  3- 
contrats,  prévenir  le  dol  et  la  fraude,  tarir  la  source  des  pro-  «b.  z. 
ces  naissans  de  la  clandestinité  des  hypothèques ,  tel  doit  être 
Teffet  d^une  bonne  loi  sur  le  rëgîoie  hypothécaire. 

La  publicité  des  hypothèques  peut  seule  produire  ce  résul- 
tat heureux.  Ce  principe  est  la  base  de  tout  bon  régime  hy- 
pothécaire. Les  législateurs  les  plus  sages  Tout  toujours  em- 
ployé comme  la  sauve -garde  la  plus  sûre  contre  la  mau- 
vaise foi. 

Dans  les  contrées  de  l' Attîque,  de  petites  colonnes,  placées 
dans  les  champs  ou  devant  les  maisons ,  avertissaient  les  ci- 
toyens des  hypothèques  dont  ces  immeuUes  étaient  grevés. 

Rome,  dans  st%  beaux  jours,  pratiqua  long-temps  le  même 
usage.  Des  affiches  dans  les  champs,  et  des  inscriptions  sur 
les  maisons,  servaient  à  donner  aux  hypothèques  la  plus 
grande  publicité  :  imponebantur  tituli^  superscribebantur  no^ 
mina  (  f f.  possess,  ). 

Dans  la  Prusse ,  dans  la  Silésie ,  la  loi  ordonne  la  publi- 
cité des  hypothèques ,  et  Toti  en  recueille  les  plus  heureux 
effets. 

En  France ,  on  avait  senti  depuis  long-temps  le  besoin 
d'une  loi  de  ce  genre.  Henri  III,  en  1 58i ,  Henri  IV,  en  1606, 
et  Louis  XIV,  en  1678,  ordonnèrent  vainement  l'enregis- 
trement de  tout  acte  hypothécaire  ;  cette  loi  utile  fut  tou- 
jours repoussée  par  les  courtisans  et  les  gens  de  robe  :  elle 
déchirait  le  voile  qui  couvrait  les  dettes  frauduleuses  des  uns, 
et  diminuait  les  produits  du  domaine  judiciaire  des  autres. 

Ecoutons  le  minisire  Colbert  se  plaindre ,  dans  son  Tes- 
tament politique  ,  de  la  révocation  de  Tédit  de  1678,  et  dé- 
velopper les  avantages  de  h  publicité  des  hypothèques, 

«r  II  faudrait  faite ,  dit-il ,  ce  qui  Art  f^ir  il  y  a  douze  ans , 
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«  mais  qui  n^eal  point  d'exécution  par  ies  brigues  du  parU- 
«  ment  ;  il  (andraît  établir  des  grefTes  pour  enregistrer  tons 
«  les  contrats  et  tontes  les  obligations.  Ce  serait  le  moyen 

«  d'empêcher  que  personne  ne  fût  trompé ;  de  rétablir 

«  la  bonne  foi ,  d'assurer  la  fortune  de  ceux  qui  prélent  leur 
«  argent,  el  de  rétablir  le  crédit  des  particuliers ,  qui  est 
«  perdu  sans  ressource.  En  effet ,  ceux  à  qui  il  reste  encore 
«  du  bien  ne  trouvent  plus  de  secours  dans  leur  nécessité , 
«  parce  qu'on  les  croit  bien  souvent  plus  obérés  qu'ails  ne  le 
«  sont.  11  faut  faire  voir  clair  k  ceux  qui  tous  secourraienl , 
«  s'ils  y  trouvaient  leur  sûreté  ;  Ufamt  aussi  ^Ur  le  moyen ,  à 
«  ceux  qui  veulent  tromper  les  autres  de  le  pouvoir  faire ,  comme 
«  il  arrift  tous  les  jours.  » 

Tel  est  le  but  que  la  loi  du  ii  bromaire  an  vu,  sur  le  ré- 
gime hypothécaire ,  se  proposa  d'atteindre.  £lle  n'est  que  le 
développement  du  plan  conçu  par  le  ministre  Colbert  ;  elle 
repose  sur  cette  base  fondamentale  :  la  puUiciié  des  hypo- 
thèques. 

Cette  loi  sans  doute  est  susceptible  de  quelques  améliora- 
tions ,  dont  une  expérience  de  deux  ans  a  ùlt  sentir  U  néces- 
sité ;  mais  on  doit  sévèrement  écarter  toute  excepûon  qui  fe- 
rait fléchir  la  rigueur  du  principe  de  la  publiâtes 

Nous  exposerons  rapidement,  i*  les  modifications  que 
pourrait  exiger  cette  loi;  2®  les  principaux  inconvéniens 
résultant  du  régime  hypothécaire ,  tel  qu'il  est  proposé  par 
le  Code. 

§1- 

Modifications  à  faire  à  la  loi  du  11  brumaire  an  vu  (n*  at^y). 

i<*  Le  reproche  le  plus  grave  fait  contre  cette  loi ,  et  qui  a 
excité  le  plus  de  réclamations ,  est  le  droit  fiscal  dont  elle  est 
entachée.  C'est  un  vice  étranger  au  régime  hypothécaire 
établi  par  ceUe  loi,  et  qu'il  est  facile  de  faire  disparaître. Ce 
droit  devrait  être  réduit  et  modéré  aux  seuls  frais  qu'en- 
traîne la  conservation  des  hypothèques.  Les  droits  prc^r^ 
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tionnels  perçus  tant  sar  les  inscriptions  des  créances  qae 
sur  les  mnlations  d'après  Parlicle  &a  de  la  loi  du  9  vendé- 
miaire an  Yi ,  doivent  être  an  moins  réduits  de  moitié, 

2<*  Un  autre  inconvénient  naissant  de  la  loi  du  1 1  bru- 
maire est  celui-ci  : 

Un  propriétaire  possède  pour  100,000  fr.  d'immeubles, 
sur  lesquels  il  doit  3o,ooo  francs  de  créances  hypothécaires: 
il  est  poursuivi  par  un  créancier  auquel  il  doit  10,000  fr.; 
les  autres  créanciers  restent  tranquilles.  Pour  se  libérer  de 
cette  créance  de  10,000  fr. ,  ce  propriétaire  est  presque  tou- 
jours obligé  de  vendre ,  non-seulement  pour  10,000  francs, 
mais  encore  jusqu'à  concurrence  de3o,ooo  francs,  pour  ac- 
quitter tous  ses  créanciers  ;  parce  que  l'acquéreur  auquel  il 
n'aurait  vendu  que  pour  10,000  fr. ,  redoutant  d'être  atta- 
qué en  délaissement  par  les  autres  créanciers  du  vendeur , 
répugne  à  remplir  toutes  les  formalités  prescrites  par  l'arti- 
cle 3o  de  la  loi  du  1 1  brumaire ,  et  à  se  soumettre  à  des  en- 
chères qui  le  forceraient  à  payer  l'immeuble  au-delà  du  prix 
qu'il  veut  en  donner. 

On  ferait  cesser  cet  inconvénient  en  ajoutant  à  la  loi  du 
1 1  brumaire  an  vu  les  deux  dispositions  suivantes,  tirées  des 
art.  52  et  53  du  titre  YI ,  livre  III  du  projet  de  Code  : 

Art «  L'acquéreur  ou  le  tiers-détenteur  peut  requérir  «i;© 

ce  que  le  créancier  soit  tenu  de  discuter  préalablement  les  au- 
ff  très  biens  qui  sont  dans  la  possession  du  principal  obligé  ; 
«  et ,  pendant  cette  discussion  ,  il  est  sursis  à  faire  droit  sur 
«  la  demande  en  déclaration  d'hypothèque. 

Art c  L'exception  de  discussion  ne  peut  être  opposée   2171 

M  au  créancier  privilégié  sur  l'immeuble.  » 

Cette  certitude  donnée  à  l'acquéreur  qu'il  ne  pourra  être 
troublé  dans  sa  possession  qu'en  cas  d'insuffisance  des  biens 
de  son  vendeur  facilitera  beaucoup  la  mutation  des  immeu- 
bles ;  l'acquéreur  ne  fera  usage  des  moyens  indiqués  par  cette 
loi  pour  purger  les  hypothèques  que  lorsque  la  solvabilité 
du  vendeur  lui  paraîtra  douteuse.  D'autre  part,  un  vendeur 
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•olTaUcneterapAsoUîCéde  vendre  aorJblà  4e  ce  qa'il  M 
à  «Q  créancier  qui  le  poorsoU,  lon^pK  4'aiBlrci  crëaBcier 
s^en  repofeni  av  son  crédit  et  m  solràbiiÂté  bîea  coiuns. 

ai  II  Maïs  il  partit  indispeimble  de  tenir  k  ce  principe,  poa 
par  Tarlicle  a6  de  la  loi  da  1 1  brumaire  ,  qn'nn  acte  trans 
lalif  de  propriété,  lors  même  qa^il  serait  aatheotigae ,  m 
peut  être  opposé  à  Aes  tiers ,  tant  qa^il  n^a  pis  été  transcrà 
sur  les  registres  des  hypothèques  :  aatrement ,  c^esi  se  reje- 
ter dans  le  chaos  de  la  clandestinité  des  hypothèques  ;  e  est 
exposer  à  perdre  le  tiers  qm,  ignorant  cette  rente ,  prèle  èi 
Targent  an  vendear  qa^il  croit  être  encore  propriétaire  d 
cet  immeuble  ;  c'est  accorder  à  cet  acqnérevr  une  faypotké 
que  poor  son  action  en  garantie  ,  hvpothèqœ  qui ,  n^étan 
poiét  inscrite,  est  on  ptége  tendu  à  ceux  qui  contracteo 
arec  le  rendeor  postérieurement  à  la  Tente  déjà  faite. 

aiSS  3*  On  a  objecté  qu'il  y  arait  quelque  inconvénient ,  mèm 
de  rîmmoralîté ,  à  obliger  une  femme  on  un  fils  à  ùîn 
inscrire  sa  créance  contre  son  mari  ou  son  père  :  cet  iocoo- 
Ténîcnl  a  pu  exister  pour  les  hypothèques  anlérieoresâiaioi 
du  1 1  bniDiaire ,  mais  on  peut  aisément  le  fiire  cesser  à 
l'avenir. 

Pour  atteindre  ce  but.,  il  suffit  d'obliger  les  notaires  •  ï 
n  faire  inscrire  dans  le  délai  de  dix  jours,  et  les  greffiers 
«  avant  d^en  délivrer  aucune  expédition,  tout  acte  ou  juge- 
«  ment  susceptible  de  conférer  hypothèque ,  tout  comme  ili 
«  sont  tenus  de  le  faire  enregistrer. 

"  L'hypothèque  de  l'acte  ou  jugeaient  qui  sera  inscriti 
«  dans  le  délai  déterminé  remontera  aa  jour  de  Tacte  oa  d< 
\  '  «c  la  prononciation  du  jugement  ;  faute  de  qi^i  l'hypothèque 

^'  «  ou  privilège  n'aura  rang  que  du  jour  de  l 'inscription.  >* 

i  Toutes  ces  mesures  seront  faciles  à  exécuter,    en  dimi 

'  nuant  les  droits  fiscaux  sur  l'inscriplion  des  créances  et  mu 

tations. 
%i%9     4?  On  a  improuvé  que  la  loi  du  11  bnunaire  eût  restrei 
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l'hypothèque  aux  seuls  biens  présens.  Il  est  facile  d'y  remé*- 
dier  par  rarlicle  additionnel  suivant  : 

«  ^hypothèque  inscrite  s^étend  sur  tous  les  biens  présens 
»  et  à  venir  du  débiteur  situés  dans  Parrondissement  du  bo- 
**  reau  de  la  conserration  où  Tinscription  a  été  faite.  » 

5°  Enfin ,  on  peut  apportera  la  loi  du  1 1  brumaire  toutes 
les  modifications  que  Ton  croira  nécessaires ,  pourvu  qu^elles 
ne  contrarient  point  le  principe  de  la  publicité  des  hypothèques; 
principe  sans  lequel  il  est  impossible  d'obtenir  un  bon  ré- 
gime hypothécaire. 

Qu'on  ne  redoute  point  cette  objection  frivole  de  rendre 
publiques  les  dettes  passives  des  citoyens.  La  mauvaise  foi 
peut  seule  profiter  de  V obscurité  des  hypothèques  ;.  le  vrai  com- 
merçant qui  établit  son  commerce  sur  des  bases  solides  y 
trouvera  de  l'avantage.  Les  faillites  de  quelques  marchands 
qui  ne  jouissent  que  d'un  crédit  usurpé  nuisent  au  négociait 
de  bonne  foi ,  en  ce  qu'elles  font  hausser  le  prix  du  numé- 
raire par  la  défiance  qu'elles  inspirent  en  général  aux  capi- 
talistes. 

Le  commerce  a  d'ailleurs  toute  la  gsorootie  qn^il  peut  dési- 
rer dans  la  contrainte  par  corps;  mais  tobt  homme  qui  dé- 
guise l'état  de  ses  afTaircs  et  dissimule  sa  position  pour 
tromper  son  créancier  est  indigne  de  la  protection  de  la  loi. 
Ne  vaut-il  pas  mieux  laisser  unagioteni*,  un  dissipateur  sans 
crédit,  que  si  son  crédit  supposé  causait  la  ruine  d'un  père  de: 
famille  trop  crédule  qui  lui  confierait  son  argent  P 

§11. 

Concernant  les  principaux  inconoéniens  résultant  du  régime  hy^ 
pothécaire  tel  qu'il  est  présenté  par  le  projet  du  Code, 

1°  Les  rédacteurs  du  Code  ont  renversé  entièrement  le  sys-  mii 
tême  de  la  publicité  des  hypothèques ,  en  s'écartant  de  ce 
principe ,  posé  par  l'article  2  de  la  loi  du  1 1  brumaire , 
que  «  l'hypothèque  ne  prend  rang ,  et  les  privilèges  sur  les 
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imaieaUcs  b^oiiI  d'efbt  ^t^ar  lemr  irnscripiùm  smr  da  rt^M- 
ÙTS  pmUics  à  ce  destinés,  - 

Noos  n^alUqpoDS  poîni  ici  les  principes  da  Code  Jor  ks 
diverses  espèces  dlâjpolhéqQes ,  sur  leur  ettet ,  sur  leiir  ds- 
rée,  sur  leur  eitîoclion,  etc.;  noos  sooteaons  seulement 
qve ,  qoeb  que  soient  les  actes  que  Toa  jaçt  àcroir  être  sus- 
ceptibles de  coofèrer  h^-pothêqiie ,  rkjpotàèqiie  ne  peot  êirt 
acquise  qoe  da  moment  de  son  inscription  sur  des  registres 
pobHcs.  Nons  ne  noos  occupons  qne  dn  régime  muttérid  des 
kvpothêqQes. 

Or,  Ton  cdoçoit  aisément  qne  la  formalité  de  Finscrip- 
tion  peat  être  appliquée  à  tout  sysléoie  de  législation  sur  les 
hypothèques.  Que  llirpothèque  soit  légale,  judiciaire  on 
conrentionnelle  ,  toujours  est-elle  susceptible  dTinscrîption. 
La  loi  du  1 1  bnnnaire  les  j  a  tontes  assnjélîes  ;  et  cette  loi 
s*exécute  depuis  pins  de  deux  ans. 

Conserrer  la  nécessité  de  Tinscription  pour  acquérir  hv> 
potbèque ,  c*est  enrironner  d*nn  grand  jour  la  probité  ,  c^est 
neutraliser  la  mauTaise  foi .  c^est  raTÎTcr  le  commerce  et  la 
circulation  du  numéraire.  Je  renx  prêter  ou  acheter  :  /"on* 
TTC  le  registre  des  hvpotkèques  et  je  contracte  arec  con- 
fiance ,  sous  la  garantie  des  lois. 

Atcc  le  projet  de  Code ,  tous  ces  avantages  disparaisent* 
Je  Teux  acheter  un  immeuble ,  jlgnore  quelle  est  rh\-po- 
thèque  tacite  ou  légale  de  la  femme  du  vendeur  sur  ses  im- 
meubles ,  quels  sont  les  jogemens  qui  ont  grevé  ses  biens 
dliTpothèqae  en  faveur  d'antres  créanciers:  j'ignore  enfin 
quels  sont  les  actes  obligaloires  on  les  ventes  qn'il  a  passés, 
a*  On  s'abuserait  élrangement,  si  Ton  pensait  avoir  remé- 
dié â  ces  inconvéniens  graves  en  rétablissant  les  dispositions 
de  Tedit  de  1771 ,  concernant  les  oppositions  anx  lettres  de 
ratification. 

Cette  loi  •  qui  améliora  notre  régime  hypothécaire  ,  éuit 
encore  vicieuse  et  incomplète. 

Ledit  de  1771 ,  ainsi  que  le  projet  de  Code  ,  ne  fournis- 
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seot  aueon  nioy«B  aa  prAteor  de  eoiinattre  la  «olTabilité  de 
remprunteur  at>€tnt  de  contraeUr  ai^ec  hU;  en  sorte  foe  le 
créancier  est  souvent  trompé  p«r  une  apparence  de  Bien^ 
îmmeiibles  grevés  ^^liy^dièqaes  'antérieures  ou  incenoues. 
De  là  une  source  de  fraudes  et  de  procès. 

Il  en  est  de  même  de  racguérenr.  Au  moment  du  contra^, 
il  ne  peut  s'assurer  de  l'état  des  affaires  du  vendeur  ;  c<  n'est 
qu'à  l'instant  où  il  prend  desAeiU*es  de  ratification  iqu'il  peut 
les  GonnaîU'e  par  les  oppositions  des  créanciiers  t  maïs  alors, 
si  les  créjuiciers  forment  des  «nchàr-es,  l'acquéreur  se  voit 
ohtigé ,  ou  de  renoncer  à  son  acquisition ,  ou  .de  parfôocnir 
au  prix  supérieur  à  celui  qui  avait  été  convenu. 

On  sent  combien  le  système  adopté  par  le  proJAt  du  Code 
est  insuffisant  :  son  principal  vice  vient  de  ^ce  qu'il  n'oblige 
Le  créancier  à  fairiB  çonnattre  son  hypothèque  qu'au  momimt 
où  il  est  exposé  à  la  perdre ,  c'esl-iàrdire:,  îÉunédiatemeol 
avant  le  sceau  des  lettres  de.  ratification  (arjL  3,  ;tit.  YUi» 
lir.HI  ),  an  lieu  d'obliger  -ce  créancier  à  forme raoninstripr 
ûmt  «ou  oppasition  à  l'instant  où  tl  veut  acquérir  hypor 
tbèfue. 

.  3^  U:n'est  pas  inutile  d'obaerv»r  que  la  différence  esseur 
lielle  entre  la  loir  du  i;i  brufaai»e  oC  le  projet  de  Code 
eat  fue  la|iremiève  uxigel'inscripitipn  pour  acquérir  bjpor 
til^qn^p  jHt  lieu  que  le  projet  de  .Code  n'exige  l'opposition 
ou  inscription  que  pour  constÊVer  l'hypothèque.  U  suît  de  là 
que  le  projet  de  Code  maintient  tous  les  inconvénîens  qui 
peuvent  élre  attachés  à  l'inscription  y  et  prive  les  citoyens 
des  avantages  qui  en  résultent ,  en  ne  faisant  pas  dépendre 
l'oblention  de  l'hypothèque ,  de  la  nécessité  de  xtelte  inscrip- 
tion. 

4®  Parmi  les  heureux  effets  qu'avait  déjà  produits  la 
pubUcUé  des  hypothèques  y  on  doi4  ^ssentièlloment  compter 
PéêabHssemeni  des  banques >territoriaks.9\\ïm!t\xn  s'étaient  déjà 
formées  :  celle  surtout  connue  -squsi  ce  nom  à  Paris  (i), 

(  I  )  la  tMnqiM  de  conuBcrce. 
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fournît  des  rewource»  précieuses  pour  le  commerce  et 
■grîculture  :  cette  banque  prête  son  crédit  et  acs  fonds 
propriétaires  et  au  manufactarîers  dont  la  solTabîlît^ 
est  constatée  par  la  comparaison  de  leurs  propriétés  i 
cières  avec  les  hypothèques  dont  elles  sont  grevées.  Ai 
par  rintermédiaire  de  ces  banques ,  one  partie  de  Ja  val 
vénale  de  nos  richesses  territoriales  était  nûse  en  circu 
tion,  et  puppléait  k  la  rareté  du  numéraire* 

La  suppression  de  la  poMicUé  des  hypothèques  culr^ 
isécessaîrement  la  destruction  de  pareib  établissemens , 
prive  Tagricullnre  et  le  commerce  des  avantages  qu^ils  I 
oflraienl. 

5^  En  conservant  la  nécessité  de  Tinscription  pour  Vi 
lentionde  l'hypothèque,  le  mode  de  purger  les  hypothèq 
sur  une  vente  volontaire  ou  forcée  devient  extrémem 
simple  :  tous  les  créanciers  étant  connus  par  leur  inscri 
lion,  celui  qui  veut  faire  purger  les  hypothèquesles  asn{ 
au  domicile  par  eux  élu  dans  L'étendue  da  bureau  ;  àic 
ne  peut  éire  oublié ,  ni  exposé  à  perdre  son  hypoihéqi 

En  s'écartant  du  principe  de  ia  publicité  àes  bypothèqm 
les  difficultés  et  les  inconvéniens  se  multiptient ,  lorsqu 
s'agit  de  purger  les  hypothèques  ,  soit  par  des  lettres  de  1 
tlfication ,  soit  par  l'adjudication  sur  saisies  réelles ,  soit  1 
'  fin  qu'il,  s'agisse  d'une  vente  forcée  sur  simples  publia 
lions.  Développons  rapidement  ces  inconvéniens. 

§111. 

Concernant  les  lettres  de  ratification. 

D'après  le  projet  de  0>de ,  l'opposition  formée  au  bore 
du  conservateur  des  hypothèques  ,  conserve  bien  les  dro 
des  créanciers  opposans.  L'homme  éclairé  et  soigneux  pc 
ses  afialres  n'oubliera  point  de  la  former  :  mab  lliabiu 
des  campagnes  qui  a  obtenu  un  jugement  ou  passé  un  a( 
public  qui  lui  confère  hypothèque,  une  femme  9  un  mino 
qui  ont  une  hypothèque  légale ,  négligeront  de  former  0 
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position,  OU  de  la  renouveler  après  cinq  ans;  et  ils  pre- 
dront  lenr  hypothèque  ;  tontes  les  formalités  relatives  aux 
lettres  de  ratification  se  passant  dans  tohscurUé  d'un  greffe , 
Us  n'auront  aucun  moyen  d'en  être  instruits.  Avec  la  néces- 
sité de  rinscription ,  ces  dangers  ne  sont  point  k  craindre. 

D'autre  part,  les  rédacteurs  du  Code  ont  eu  sans  doute 
pour  objet  de  simplifier  la  procédure  des  lettres  de  ratifica- 
tion. Cependant,  ont  est  étonné  de  voir  que  le  Code  exige  le 
ministère  d'un  huissier  pour  former  opposition ,  et  qu'une 
opposition  ne  dure  que  cinq  ans.  L'inscription  prescrite  par 
la  loi  du  1 1  brumaire  n'exigeait  poirit  le  ministère  d'un  huis- 
sier, et  son  effet  durait  dix  ans, 

§IV. 

Concernani  la  oenie  forcée  des  immeubles  sur  saisies  réelles. 
(tit.  y III,  Ht.  m  du  projet  de  Code.) 

Un  des  effets  les  plus  funestes  de  l'abandon  du  système 
de  la  publicité  des  hypothèques  est,  sans  contredit,  la  néces> 
site  où  elle  a  réduit  les  rédacteurs  du  Code  à  réiaLhïirle  mode 
ruineux  et  désastreux  des  saisies  réelles,  lorsqu'il  s'agit  de 
purger  les  hypothèques  sur  une  vente  forcée  d'immeubles. 

On  conçoit.qu'avant  de  priver  de  ses  droits  un  créancier 
qui  a  une  hypothèque  légale  ,  judiciaire  ou  conventionnelle, 
qui  n^est  connue  que  de  lui  seul  et  de  son  débiteur ,  il  est  néces- 
saire d'environner  cette  vente  forcée  de  toutes  les  précau- 
tions possibles ,  pour  lui  donner  la  plus  grande  publicité , 
à  l'effet  que  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  s'y  opposer  puissent 
la  connaître. 

Mais  la  nécessité  d'introduire  une  procédure  aussi  com- 
pliquée ,  aussi  dispendieuse ,  est  elle-même  un  grand  mal  ; 
c'est  un  fléau  terrible  de  l'ordre  judiciaire  ,  qu'il  faut  se  hâter 
de  prévenir  en  maintenant  le  système  de  la  publicité  des  hy- 
pothèques. 

Pour  donner  une  idée  de  la  complication  des  formes 
prescrites  pour  les  saisies  réelles,  il  suffit  de  les  comparer 
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avi'c  la  (Icnxîèiiie  loi  da  1 1  bramai re,  sur  Texproprialioi 
forcëe.  Cellc-cî  ne  contient  que  trente-six  articles,  et  pour- 
y  oit  à  rintcVâl  de  tous  les  créanciers  et  du  débiteur. 

Le  nouveau  mode  prescrit  par  le  Codto  ,  pour  les  saîaei 
réelles,  contient  cent  soixante-huil  articles.  Il  exige,  indé- 
pendamment des  procès- verbaux  de  saisie ,  des  pabKatttom 
et  affiches,  plusieurs  jugemens  préparatoires;  savoir,  /âge- 
ment  sur  la  validité  de  la  saisie  ,  appel ,  jngemeat  portant 
congé  d^adjuger,  enfin  jugement  d^adj^dîcation  ,  étaWsK- 
nient  de  séquestres ,  cautions  ,  etc.  L^omisâon  de  fane  àt 
ces  cent  soixante-huit  formalités  requises  entraîne  la  nolfité 
de  Taclc  qui  en  est  Tobjct  :  en  deux  mots ,  c*est  Vhyàrt 
de  la  chicane  qui  dévorera  nécessairement  le  déUlcur  ei 
presque  toujours  les  créanciers^ 

Frappés  des  înconvéniens  de  la  procédure  roîneose  des 
saisies  réelles ,  les  rédacteurs  du  Code  ont  pensé  poQTOÎr  v 
parer,  en  établissant  un  mode  plus  simple,  par  la  renxt 
iiur  simples  publications ,  qui  fait  Tobjet  du  chapitre  TllI , 
titre  MIL 

Ce  mode  ne  peut  être  employé  que  pour  les  immeubles 
dont  la  valeur  vénale  n^excède  pas  4tOoo  francs.  Il  est,  en 
irès-grande  partie ,  basé  sur  la  loi  du  1 1  brumaire  concer- 
nant l'expropriation  forcée* 

Mais  cctic  vente  sur  simples  publications  a  ce  grand  désa- 
vantage qu'elle  ne  purge  point  les  hypoihètiues  ;  en  sorte  que 
Tadjudicataire  ,  pour  acquérir  la  propriété  încommutahle , 
est  encore  obligé  de  prendre  des  lettres  de  ratification;  tao- 
dis  qu'avec  le  mode  prescrit  par  la  loi  du  ii  brumaire, 
toutes  les  hypothèques  sont  purgées. 

11  y  a  plus  :  dans  le  système  de  la  publicité  des  l^yp<^ 
thèques ,  le  mode  d^expropriation  forcée  tracé  par  la  loi 
du  II  brumaire  peut  être  aisément  simplifié  et  amélioré, 
parce  que ,  tous  les  créanciers  étant  connus ,  il  ne  s^a^t 
que  de  les  appeler  à  la  vente  ,  et  de  prendre  les  mesaresD^ 
cessairei  pour  lui  donner  une  grande  publicité. 
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Concluons  4oiicque  ce  mode  doit  l^emporter  sur  ceux 
présentés  dans  le  Code.  Moins  dispfsndieoz  et,moins  compli- 
qué que  Tadjudication  sur  saisies  réelles ,  il  arrive  au  même 
résolut  9  ^t  purge  TimmeuUe  de  toute  hypothèque.  Aussi 
facile  à  exécuter. que  la  vente  sur  simples  publications,  il  a 
par-dessua  elle  Tavantafle  de  purger  les  hypothèques. 

Au  surplus ,  nous  pensons  ^  avec  les  rédacteurs  du  Code  , 
que,  pour  la  vente  forcée  des  immeubles  d'une  valeur  modi- 
que ,  et  non  excédant  en  capital  une  somme  de  ^yooo  fr. , 
il  serait  nécessaire  d'établir  un  mode  de  vente  extrêmement 
simple.  On  atteindra  facilement  ce  but ,  lorsqu'on  n'accor- 
dera point  à  ce  mode  de  vente  le  droit  de  purger  les  hypo- 
thèques* 

Nous  proposerons  à  ce  sujet  I  à  la  suite  de  ces  observa- 
tions,  un  mode  d'expropriation  qui  se  pratique  avec  succès 
dans  la  plupart  des  Etats  d'Italie ,  et  qui  se  rapproche  beau- 
coup de  la  coUocation  usitée  dans  le  ressort  du  ci-devant 
parlement  d'Aix. 

EàsVMÉ. 

Nous  résumant  sur  tout  ce*qui  concerne  le  régime  hypo- 
thécaire ,  nous  pensons  que  l'on  doit , 

i**  Maintenir  le  principe  de  la  publicité  des  hypothèques  , 
sauf  toutes  les  modifications  dont  la  loi  du  1 1  brumaire 
serait  susceptible  «  et  qui  pourraient  se  concilier  avec  ce 
principe  fondamental  ^ 

2°  Réduire  *  ou  moins  de  moitié,  les  droits  proportionnels 
perçus  au  profit  du  fisc ,  tant  sur  les  inscriptions  de  créances 
que  sur  les  transcriptions  d'actes  translatifs  de  propriété  ; 

3^  Enjoindre  aux  notaires  de  faire  inscrire ,  dans  un  bref 
délai ,  et  à  tous  greffiers  avant  d'en  délivrer  aucune  expé- 
dition I  tout  acte  ou  jug^men^  portant  obligation  ; 

4®  Autoriser  l'acquéreur  ou  tiers-détenteur  à  requérir  que 
le  créan/cier  soit  tenu  de  discuter  préalablement  les  autres 
bien^  qui  fopt  dgnfi  )a  possession  du  principal  oblige ,  avant 
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d^exercer  TactioD  hypothéoûre ,  sauf  rezception  en  fxwear 
du  créancier  privilégié  sur  rimmeoble  ; 

5<^  Étendre  rhypothèqae  à  tons  les  biens  présens  et  4  Tenir 
du  débiteur  situés  dans  rarrondissement  du  bureau  où  Tiit- 
scrîptîon  est  faite  ; 

G*'  Simplifier  et  améliorer  le  mo4e  d'expropriation  forcée 
prescrit  par  la  loi  du  1 1  brumaire  ;  ne  point  permettre  à  la 
femme  ni  aux  enfans  du  débiteur  saisi  de  se  rendre  adjodi- 
cataires;  exiger,  ainsi  que  le  prescrit  rarlide  iS3  du 
titre  YIII ,  liv.  III  du  Code  ,  qu'aucune  enchère  ne  pmsse 
être  mise  que  par  un  avoué  près  le  tribunal  où  se  fait  Tad- 
judication ,  etc.  ; 

j^  Supprimer  entièrement  la  procédure  ruineuse  de  la 
^enle  forcée  des  immeubles  sur  saisies  réelles,  formant  les  six 
premiers  chapitres  du  titre  YIII  ; 

S*'  Enfin  f  substituer  au  mode  de  yente  stcr  simpUs  ^mbK- 
cations  d'immeubles  d'une  modique  Taleur-,  indiqué  par  le 
chapitre  VII,  titre  YIII ,  un  mode  infiniment  plus  simple, 
et  à  peu  près  conforme  aux  bases  tracées  dans  Je  projet  ci- 
après. 

iîT.  3-  Projet  d*eocpropriaiion  forcée  par  ooie  de  collocaûaa,  sur  les  hieas 
c  i<r.  du  débiteur. 

L'article  16 ,  titre  YIII ,  livre  III,  défend  de  procéder  par 
saisie  réelle ,  si  la  créance  n'est  que  d'une  somme  de  200  fr. 
et  au-dessous ,  par  la  considération ,  sans  doute ,  de  Ténor- 
mité  des  frais ,  relativement  à  une  aussi  modique  somme. 

Maïs  pourquoi  refuser,  jsous  ce  prétexte ,  l'exécution  sur 
les  immeubles ,  mode  de  paiement  indispensable  dam  les  pays 
peu  fortunés ,  surtout  dans  les  campagnes ,  où  les  meubles 
n'excèdent  pas  le  rigoureux  nécessaire ,  et  où  une  somme  de 
300  francs  est  réputée  considérable ,  par  la  modicité  àes  for- 
tunes? 

Il  est  donc  nécessaire  d'établir  un  mode  extrêmement  nm- 
pie  d'expropriation  forcée ,  lorsque  la  créance  est  modiqnCt 
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OU  que  l^immeuble  à  tâiiir  n'excède  pas ,  eu  valeur  rénale., 
la  somme  de  ^i^oo  fr. 

Trourer  un  mojen  peu  dispendieux  de  saisir  le  créancier 
de  son  gage ,  accorder  au  débiteur  un  délai  de  rachat,  et  con- 
server les  droits  des  autres  créanciers  sur  le  gage  commun  ; 
c^est  tout  à  la  fois  servir  le  créancier  et  le  débiteur,  sans  nuire 
aux  droits  d'autrui. 

On  pourrait  atteindre  ce  but  par  une  loi  à  peu  près  con> 
forme  au  projet  suivant.  Ce  projet  est  basé  sur  un  mode  d'ex- 
propriation qui  se  pratiquait  avec  succès  en  Piémont ,  et  qui 
lient  beaucoup  de  la  collocalion  qui  était  en  usage  dans  le 
ressort  du  ci-devant  parlement  d'Aîx ,  pour  toutes  sortes  de 
créances. 

Art.  1^.  «  Le  créancier  qui  voudra  exécuter  les  immeubles 
«  de  son  débieur  ou  du  tiers-possesseur  présentera  au  tribu- 
«  nal  d'arrondûsement  de  première  instance  où  les  biens  sont 
«  situés,  son  titre  exécutoire,  et  une  pétition  au  bas  de  la- 
«  quelle  il  désignera  les  biens  sur  lesquels  il  prétend  se  faire 
«    colloquer. 

«  Ces  biens  y  seront  désignés  par  leur  nature ,  la  conte- 
tf  nance  réelle  ou  approximative  de  chaque  pièce  de  terre , 
«  les  confins ,  le  revenu  porté  sur  la  matrice  du  rôle  foncier, 
«  et  le  nom  de  la  commune  où  ib  sont  situés. 

Art.  a.  «  Le  tribunal  commettra  un  notaire  pour  procéder 
«(  à  la  coUocation  ,  enjoindra  au  débiteur  de  comparaître  au 
««  jour  qui  sera  fixé  par  exploit,  et  dans  un  délai  qui  ne 
«  pourra  être  moindre  de  quinzaine ,  sur  le  lieu  où  les  biens 
«  soi^t  situés ,  pour  les  voir  adjuger  à  son  créancier  suivant 
<c  leur  juste  estimation,  avec  le  bénéfice  d'un  cinquième, 
««>  toutes  charges  prélevées,  et  Tes  voir  mettre  de  suite  en 
<«  possession.  *  , 

Art.  3.  «  Au  jour  fixé  par  l'assignation ,  le  commissaire  se 
«  transportera  sur  les  lieux  ;  et ,  soit  que  le  débiteur  y  com- 
«  paraisse  ou  non ,  il  choisira  d'oflice  deux  experts  expéri- 
"  mentes. 


/ 
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«  Ces  expert»  procéderoBi  àt  mm%e  à  la  wêpantéoo  et  i 
«  resUmalion  d^ime  quantité  de  biens  ^  an  cboix  da  créio- 
«  cîer f  MffisâBle  poar  le  paievient  et  êm  créanee ,  des  légi- 
«  Urnes  latërÉts,  ensemble  àe  tons  les  frais,  j  coÊapriâ  cem 
m  de  radjodicatioB  «  qui  seront  liquidés  par  le  cowmtsgîre, 
«  et  do  bëoëfice  d'an  cioqaîèaie  en  sus  da  mnioUnt  de  h 
«  créance  en  principal  et  intérêts. 
|(  Art.4-  «  Si  les  deux  experts  se  trouveMdÎTÎsésd^apinHmsi 

tf  «  le  partage  sera  vidé  par  Tavis  dn  eommiasaîre  de  la  pfocé- 

«  dure  (  ou  d'un  tiers^-expert  )• 
Ç  i  Art.  5.  «  L'estimatian  faite ,  le  cofmnissaire  adîugera  in^ 

ç^  ««  médiatement  au  créancier  les  biens  estimés^  poar  en  jouir 

•  à  titre  de  propriété  révocable  pendant  une  année ,  et  irré 
«  vocable  après  ce  terme.  Il  en  mettra  4e  saite  en  possesâoi 
«  le  créancier  ou  son  procureur  fondé ,  et  dressera  da  ton 
«  procès-rerbal ,  qui  sera  notifié  au  déUteiib 

Art.  &  «  Le  débiteur  on  le  tiers-possesictar  a  le  tcm 
«  d'un  an,  à  compter  de  la  notificatioD  dn  procès-yerbal , 
««  pour  racheter  les  biens  adjugés;  à  la  cbarged'eAèctaer, 
••  dans  ledit  délai ,  le  remboarsemént  intégra/  de  U  créance^ 
«  en  principal ,  intérêts  et  dépens  f  usqu^an  ^our  de  Vadjadî- 
N  cation ,  ensemble  les  droits  d'enregistrement  de  ladite  ad- 
«  jodîcation  :  ce  délai  expiré ,  l'adjudicataire  derieat  pro- 
«  priétaire  à  titre  irrérocable ,  et  les  fndts  perças  hû  soqi 
«  acquis  en  reinplacement  des  intérêts  de  sa  créance. 

Art.  7.  n  Dans  le  tas  où  le  rachat  est  effectaé  dans  le  délai 
N  ci-dessus  prescrit ,  H  n'est  dû ,  pour  Tenregistrement  di 
«  l'acte  de  rachat ,  qu'un  droit  fixe  d'un  franc. 
,  Art«  8.  «  Cette  rente  par  voie  de  collocation  ne  purge  o 

M  les  droits  de  propriété  des  tierces  personnes  «  ni  les  privî- 

* 

»  léges  ou  hypothèques  des  créanciers.  • 

«<  fin  cas  d'éviction ,  le  créancier  coHoqué  conserre  se 
«  droits  et  hypt^thèques  t^ni  ^w  les  biens  adjugés  que  sur  h 
«  antres  biens  de  son  débiteur.  » 
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AtrMp»  iMiu,  memèrei  de  h  camwùsijkm  nommée^  par  k  tri- 
htmtU  d^appd  âêani  à  Grenoèle ,  pour  texamm  du  prt^ei  de 
Code  cmi,  en  suite  de  la  lettre  du  mimstre  de  la  justice  du 
.  J^gemdnal  dernier,  A  Grenoble ^  le  i%  messidor  an  ïX  de  la 
féfnihUtpie française.  Signé  "RikL,  Fayollb,  Tlevky,  juges 

'    commissaires,  * 


iS.  Observations  présentées  par  la  commission  nom- 
mée par  U  tribunal  d'appel  séant  à  LIÈGE 

I*  Il  a  papa  à  la  commûaioii  que  le  titre  def  doDâtîoos  Ut.  3- 
▼ib  et  des  teftamens  serait  mieux  placé,  s'il  suirail  iin-    ei  a. 
élément  le  titre  des  successions  ; 
I*  Que  les  formalités  qui  accompagnent  les  tutelles  étaient  1. 1*'- 

nombreuses;  que  les  conseils  de  famille  étaient  obligés 
l'assembler  trop  fréquemment  ;  et  que  l'administration  du 
était  trop  entravée  par  la  nécessité  dans  laquelle  le 
les  sections  VU  et  YIII  de  ce  titre,  d'avoir,  à  chaque 
1  recours  au  conseil  de  Camille. 
*oates  ces  dispositions  seront  à  peine  observées  lorsque 
le  du  mineur  sera  considérable ,  et  que  des  parens 
it  dans  l'aisance  pourront  souvent  s'assembler,  sans  re- 
lier quelques  dépenses  indispensables ,  et  sans  négliger 
affaires  domestiques  ;  mais  si  le  mineur  a  peu  de  biens, 
l'ii  des  ouvriers  ou  d'autres  personnes  peu  aisées  sont  9es 
ly  les  assemblées  de  Caille  n'auront  pas  lieu,  et  l'usage 
lira  des  dispositions  qu'il  serait  pcut-étre  prudent  d  cffa- 
da  Code,  en  donnant  plus  d'étendue  à  la  disposition  énon- 
CB  l'art.  9a ,  titre  des  tutelles^ 
La  loi  sur  les  hypothèques ,  du  1 1  brumaire  an  vji , 
ke  trois  principes ,  et  la  commission  a  pensé  qu'on  ne 
Movait  les  niéconnatlre  sans  le  plus  grand  inconvénient. 
^'•L'art.  a5,  chap.  V,  lit.  1"  de  celte  loi  dil  que  •«  la  venio  ,    î"»7 
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«  Ce6  expert»  proeéderoiM  ôt  tufe  à  Ut  léparaïkm  et  à 
ff  l'estimation  d^uic  quantité  de  biens  ^  ao  chmz  da  créan- 
«  cier,  saffisante  ponr  le  paiement  de  sa  créanee,  des  légi- 
«  times  întërêts,  ensemble  de  tons  les  frab,  7  compris  ceux 
*i  de  radjodicalioB  9  qui  aermit  liquidés  par  le  commissaire, 
«  et  da  bénéfice  d'on  cinquième  en  ans  dd  mwalant  de  la 
cr  créance  en  principal  et  intérêts. 

Art.  4-  «  Si  les  deux  experts  U  trouvent  dirisés  d^opînions, 
«  le  partage  sera  vidé  par  Favis  du  commissaire  de  la  procé- 
«t  dure  (  ou  d'un  tiers-expert  ). 

Art.  5.  «  L'estimation  faite ,  le  commissaire  ad|ngera  im- 
«  inédiatement  au  créancier  les  biens  estimés,  pour  en  jonift 
«  à  titre  de  propriété  révocable  pendant  une  année ,  et  irré- 
«  vocable  après  ce  terme.  Il  en  mettra  de  suite  en  possesâon 

»  le  créancier  ou  son  procureur  fondé ,  et  dressera  do  toot 

« 

«  procès-verbal ,  qui  sera  notifié  au  dâuleob 

Art.  &  «  Le  débiteur  ou  le  tiers*possessclkir  a  le  tenue 
«  d'un  an,  à  compter  de  la  notification  du  procès-verbsl , 
*«  pour  racheter  les  biens  adjugés  ;  k  la  charge  d^effectner , 
«  dans  ledit  délai ,  le  remboursement  inl^^raJ  de  là  créance^ 
«<  en  principal ,  intérêts  et  dépens  )usqu^au  \oxa  de  Vadjudi- 
<t  cation ,  ensemble  les  droits  d'enregistrement  de  ladite  ad- 
»  indication  :  ce  délai  expiré ,  l'adjudicataire  devient  pro- 
<t  priétaire  à  titre  irrévocable ,  et  les  fruits  perçus  lui  soot 
«  acquis  en  remplacement  des  intérêts  de  sa  créance. 

Art.  7.  «  Dans  le  'cas  où  le  rachat  est  effectué  dans  le  délai 
«<  ci-dessus  prescrit ,  tt  n'est  dû ,  pour  Fenregistrement  de 
<«  l'acte  de  rachat,  qu'un  droit  fixe  d'un  franc. 
«  Art«  8.  <v  Cette  vente  par  voie  de  collocation  ne  purge  oi 

les  droits  de  propriété  des  tierces  personnes,  ni  les  privi- 
lèges ou  hypothèques  des  créanciers.         • 
«  £n  cas  d'éviction ,  le  créancier  colloque  conserve  ses 
«  droits  et  hypt)thèques  tant  ^w  les  biens  adjugés  que  sur  le» 
«  antres  biens  de  son  débiteur.  » 


M 
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Arrilépar  nous,  memhrts  de  h  cammis^kn  nmmméê,  ^r  k  tri- 
bunai  d^appd  seani  à  Grenoble ,  pour  l^^xmmen  du  projet  de 
Code  ciqU,  en  suite  de  la  lettre  du  ministre  de  iajusticedu 
.  .^kgemdmd  dernier,  A  Grenoble,  k  i%  messidor  an  \x  de  la 
républupie française.  Signé^kh^  Fayollb,  FLBUftY,/i^«« 


œnunissaires. 


N*  i5.  Observations  présefUéespar  la  commission  nom- 
mée par  U  tribunal  d* appel  séant  à  UÉGE 

i^  Il  a  pava  à  la  commûnon  que  le  titre  des  donations  liy.  3- 
entre  vifs  et  des  testamens  serait  mieux  placé,  s'il  suÎTait  im-  ei  a. 
médiatement  le  titre  des  successions  ; 

2,^  Que  les  formalités  qui  accompagnent  les  tutelles  étaient  1. 1*'- 
trop  nombreuses;  que  les  conseils  de  famille  étaient  obligés 
de  s'assembler  trop  fréquemment  ;  et  que  Tadministration  do. 
tuteur  était  trop  entravée  par  la  nécessité  dans  laquelle  le 
mettent  les  sections  VII  et  YIII  de  ce  titre,  d'avoir,  à  chaque 
instant,  recours  au  conseil  de  Camille. 

Toutes  ces  dispositions  seront  à  peiue  observées  lorsque 
la  fortune  du  mineur  sera  considérable  ,  et  que  des  parens 
vivant  dans  l'aisance  pourront  souvent  s'assembler,  sans  re- 
gretter quelques  dépenses  indispensables ,  et  sans  négliger 
leurs  affaires  domestiques  ;  mais  si  le  mineur  a  peu  de  biens,'- 
et  si  des  ouvriers  ou  d'autres  personnes  peu  aisées  sont  wts 
parens,  les  assemblées  de  Cynille  n'auront  pas  lieu,  et  l'usage 
abolira  des  dispositions  qu'il  serait  peut-être  prudent  d  effa- 
cer du  Code,  en  donnant  plus  d'étendue  k  la  disposition  énon- 
cée en  l'art.  9a ,  titre  des  tutelles^ 

3^  La  loi  sur  les  hypothèques ,  du  1 1  bromairie  an  vji ,. 
renferme  trois  principes ,  et  la  commission  a  pensé  qu'on  ne 
pouvait  les  méconnatire  sans  le  plus  grand  inconvénient. 

L'ait.  a5,  chap.  V,  tît.  I**  de  celle  loi  dit  q«e  m  la  venA^: ,   3167 
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■  loil  ▼otonUire  ,  toA  forcée,  d'm  i 

■  Aèqoe  Bc  rend  point  eiigiUes  le 

■  eréaikca  non  écknet.  > 

Ce  principe  aarait  dA  être  ad<^ 
d'acbetean,  et  un  ienineuble  est  va 
pliuhant,  loreque  l'acqaéreiir  n'est 
le  pris  compUnl;  l'intdrét  do  tcd 
créanciers  se  rénnîsient  ici  pour  >o 
principe ,  qui  est  suu  inconvéuïent 
que  l'acqaérenr  donne  une  caation 
paiement  du  prii  de  son  achat. 

»i»  L'art.  3,  chap.  1°,  titre  l*,  dit 
••  prend  nng  que  par  l'inscription  d 
•'  i  ce  destinés.  > 

La  traoscriptioD ,  nécciiaîre  poui 
l'avantage  d'assurer  aox  propriétai 
certain  -,  el ,  sans  cette  certitude ,  il  i 
propriétaire  indostrieni  tronrera  du 
sa  propriété ,  que  le  négociant  et  \t 
ront  des  capitaux, jjui,  senb,  peuTi 
faire  des  entreprises  utiles,  et  de  bitu 
duttrû  étrange. 

Il  n'existait  peut-être  pas  de  cont 
numénire  fAt  plus  active  que  dans  la 
de  circulation ,  dont  l'influence  est  s 
rite  d'an  peuple ,  était  due  ani  lois  q 
des  hypothèques,  qui  simplifiaient 
contre  leurs  débiteurs ,  et  qui  rendai 

'- 1-  Mais  les  dispositions  du  projet  de 
l'expropriation  forcée  de  tant  de  f< 
rendue  impossible  pour  les  petits  faéi 
pour  le*  grands. 

•i*<  L'art.  a6  et  l'art,  aâ,  titre  U ,  de 
tnaire  an  Tii ,  disent  qae  <•  la  propriéi 
«  d'hypothéqués  ne  peut  passer  i\ 
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«  autre  que  par  la  transcription  de  Fàcte  translatif  de  pro- 
«  priété.  » 

La  commission  n^a  pas  pa  découvrir  les  footiCs  qui  ont  en- 
gagé les  rédacteurs  du  projet  de  Code  civil  à  abandonner  ce 
principe ,  dont  les  conséquences  heureuses  sont  attestées , 
dans  ces  pays-ci ,  par  l'expérience  des  siècles. 

L'acquéreur,  pour  assurer  son  acquisition,  n'a  plus  qu'un 
seul  moyen  ,  c'est  celui  offert  par  les  lettres  de  ratification. 
Il  est  néanmoins  facile  de  prévoir  que  là  où  les  propriétés 
sont  très-divisées ,  et  où  les  acquisitions  n'ont  pas  toujours 
pour  objet  des  immeubles  d'une  grande  valeur ,  ce  moyen 
ne  sera  pas  eçiployé  ^  parce  qu'il  est  surchargé  de  formalités, 
et  qu'il  occasionne  beaucoup  de  frais  ;  de  là,  il  s'ensuivra  que 
le  commerce  des  petites  propriétés  foncières  sera  rendu  à  peu 
près  impossible. 

4.^  La  commission  ne  peut  approuver  le  mode  établi ,  livre  > 
préliminaire ,  titre  III ,  pour  la  publication  des]  lois.  Il  parait 
plus  simple  de  statuer  que  toutes  les  lob ,  indistinctement , 
soient  publiées  de  la  même  manière ,  et  que  cette  publica- 
tion soit  faite  à  Taudiçnce  des  tribunaux  d'appel  et  de  pre- 
mière instance  :  ce  mode  ne  présente  aucune  conséquence 
fâcheuse ,  et  l'on  n'oserait  pas  affirmer  la  même  chose  de 
l'autre. 

5°  L'article  7  ,  chapitre  II ,  titre  I",  livre  I",  dit:  «  L'é-  i; 
«  tranger  peut  être  traduit  dans  les  tribunaux  de  France 
«  pour  l'exécution  des  obligations  par  lui  contractées  en 
M  France  avec  un  Français.  » 

La  commission  voudrait  savoir  si  la  disposition  de  cet  ar- 
ticle a  également  lieu  lorsque  les  obligations  ont  été  con- 
tractées en  France  par  deux  étrangers. 

&*  U  semble  qu'on  devrait  déterminer  si  les  actes  dont  il  i5 
est  parlé  en  l'art  8,  chap.  II,  tit.  I^^,  liv.  i*',  doivent  être 
permis  aux  étrangers,  d'après  la  disposition  des  lois  fran- 
çaises, ou  s'il  suffit  que  ces  actes  soient  permis  aux  étran- 
gers, d'après  la  disposition  des  lois  du  pays  où  ils  ont  été 
consentis. 
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7*  Sur  le  litre  11 ,  livre  I*  j  la  conmiîsaion  obicnre  : 

Al  Premièrement,  que ,  pom*  éviter  les  frais  de  transport  des 
regbires  de  l'étal.  ciTil ,  et  pour  oc  pas  surckarger  les  fages 
de  première  instance  d'on  travail  qui  leur  es*  étranger ,  Poo 
pourrait,  sans  danger,  charger  les  )uges-de-f»aix  de  para- 
pher ces  registres  ; 

4o  Dcuxièmemenl ,  que ,  pou-  diminuer  la  besogne  des  ofH- 
ciers  de  Tëtat  civil ,  il  faut  sq  contenter  de  leur  prescrire  de 

35  tenir  les  registres  doubles  ;  et  il  &ut  encore  élaguer  des  actes 
qu'ils  doiveot  rédiger  tous  les  mots  qui  peuvent  être  omis 
sans  inconvénient:  ainsi,  Ton  peut  omettre  dam  le  modèle 
de  l'acte  de  naissance  œs  mots  :  ade  ie  mamancê^^.  mmàù 
A^.—  anomdiisement  eammunak  d&—.  11  suffit  que  ces  éuon- 
ciations  se  trouvent  une  fob  i  la  tète  du  registre. 

On  peut  encore  omettre  à  la  date  ces  mots  :  RépmhU^ 
française:  et ,  à  la  fin  ,  ceux-ci  :  tmimni  ia  fat,,..,  faisani  les 
ftmeiionâ  é^ifficier  de  fêtai  chU, 

s 7  Mais  la  commission  a  pensé  qu^il  pourrait  être  d'one 
grande  utilité  d'ajouter  dans  les  actes  de  naissance  le  iien  oa 
sont  nés  le  père  et  la  mère  de  Fepfant  ;  parce  mojren ,  îl  sera 
Iscile  ,  même  après  deux  siècles ,  d'élaUir  sa  généalogie. 

ss  8«  11  est  dit,  article  4o ,  §  3  ,  titre  H ,  Uvrt  l«  :  «  Ces 
«c  peines  sont  prononcées  par  le  tribunal  de  première  în- 
«<  stance.  » 

La  commission  demande  si  de  ce  jugement  il  y  a  appel  ; 
et ,  en  cas  d'afBrmative  ,  oà  cet  appel  doit  être  porté  ;  car , 
le  tribunal  de  première  instance  a  deux  tribunaux  d'appel  ^ 
l'un  pour  le  civil ,  et  l'autre  pour  le  correctionnel. 

7a-  9*  Si  un  tribunal  de  première  instance  refuse  sans  raisoa 
l'homologation  dont  il  s'agit  dans  Tartide  ^5,  titre  II,  li- 
vre I*' ,  la  loi  ne  doitelle  pas ,  dans  ce  cas,  offrir  un  recours 
i  celui  qui  veut  se  marier ,  et  qu'une  injustice  prive  de  cette 
faculté  ? 
lia  10*  L'article 9  du  titre  IV  ,  livre  1" ,  ne  détermine  pss  i 
qui  sera  àé%rét  l'administration  dM  biema  d^un  absent  pen- 
dant les  cinq  premières  années  de  son  absence. 
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1  %^  V»i.  t  » ,  titre  lY  ,  H\r«  I«f  ^  -^gt  la  préscace  Ai  '^^ 
commissaire  à  la  confection  <}t  l'invealiire  :  la  cominiflfîon 
pense  qne  ,  pour  ne  pas  déplacer  un  fonctionnaire  doBt  la 
présence  est  néteaseârt  aa  fribmurf  ^  et  pour  éviter  les  frais 
que  ce  déplacement  penH  occasionner)  il  conviendrait  d'aï»- 
foriser  le  coiMnisfiaire  aux,  fine  de^  poavoir  déléguer  |  soit  le 
juge-de-paix ,  soit  le  maire  de  la  conmiune  oik  rinvenlaive 

se  faîl« 

12"*  La  commission  pease  qœ  la  sectiwi  II,  titre  lV«y  11-  i.  i«r. 
▼re  I^,  est  un  peu  obscure ,  qu'il  r ésolle  nuSme  de  l'arlicle  ^i  th^C- 
qœ  Tablent  et  les  enbns  ^ésena.4e^oei  absentsoAl  çk^mM» 
diHNt  de  recseiliir  veut  succeasioa  dane  laqo^U.- «teslBoèMs 
f4ifaiis  aaraieiil  eu  le  droitde  prendre  deleiM*  cbefnlie  |M«i, 
si  leur  père  absent  ne  les  avait  pas  eaclus;  Par  exemple.^  si 
le- père  absent  laisse  des  eaCans  etdesfrères^  et  que ,  pendant  . 
ÉMMi  absence ,  I'ob  de  ses  frères  vienne  à  oaourir  sakiadespen- 
dans ,  dans  c|  cas ,  l^artide  a^  lonaoe la  anccessiaajatta  frênes  isc 
de  Tabseat,  «lles-eaifaasde  qe  dernier  aontexcloà;  oe  qili 
est  contraire  à  la  ^îsppsiliott  de  Taitide  {.9^  litne  l*'!,  li- 
vre m*  .      . 

.  i3<»La  commisbioa  croit  que  le  motin^^rj^pniçvMMii^  doit  i^i 
être  placé  à  la  fin  dé  Partick  17,  titre  Y,  Uv^re  I^^,  car  il  n^a 
ancune  stgni6cation  d^^^  ^  place  f«'«l  occupe  ;  et ,  rce  qui 
est  bicfo  pinafert,  e''etl)c[oe.'la  dispasition  4e  cet  article  '4é- 
fefid  ,  à  laA^rhé-^  âozascendansdecnntnacterrmaridg^  â!v<ic 
hê  maris  on  tes  femmes  de  leurs  descendais  .  maitîl  w<d^ 
fend  ndUemeiftau  ^d'épouser  la  iemnte  de  son'fcèçfl  ti^i 
au  mari  d'épouser  la  fille  de  sa  femme. 

tiP  II  fan^afputer  â  la  fin  da.§a  de  Tartiole.  a5  ,  litre  Y ,   i^t 
livre  I* ,  oes  mots  :  «  de  la  partie  eontractiaiie  qui  n^a  pas 
«  accompK  sa  vingt-cinquième  année.  » 

iS^  Pour  qae  la  disposition  ém^nCée  i  Tart.  3i  ,  titre  Y,    176 
livre  I*,  puisse  être  exécutée  lorsque  les  parties  sont  doini- 
ciliées  dans  différences  communeit  tl  faut  que  l'acte  de  pq- 
Micatian  annoace  le  lien  da«i  lequel  le  mariage  sera  célé> 
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bré  ;  sans  cetle  précâolioD  t  ropposani  ne  saura  où  âlre  mm 
domicile,  ni  ï  quel  officier  de  l'eut  civil  dénoncer  son  op- 
position. 
i84  16*  U  £mu  effacer,  dans  le  dernier  paragraphe  de  Fart.  38, 
lit.  y.  Ut.  1*,  ces  mots  :  irenU-quaire ,  écrits  en  chiffres  ro- 
mains, parce  qae  les  exceptions  dont  U  y  est  parié  sont  toutes 
portées  k  Tartide  35. 

17®  L'arL  63,.tit.  Y,  liv.  I*',  porte  :  «  Le  mariage  con- 
«  tracté  k  l'extrémité  de  la  vie ,  etc.....  » 

La  commission  pense  qae  ces  derniers  mots  sont  trop 
▼agoes ,  qu'ils  occasionneront  des  procès ,  et  qu'il  serait 
utile  de  fixer  l'époque ,  comme  on  a  (ait  pour  les  reconnais- 
sances d'en£ant,  art.  a8 ,  tiu  YIII ,  lirre  l'',  et  pour  les  tes- 
tamens ,  art.  74  •  tît.  IX ,  lin-e  IIL 
ai7       18®  L'article  66)  titre  V,  Uy.  I*,dil  bien  qu'une  femme 
ne  peut  donner ,  aiiénerm  accepter  une  succession  sans  le  con- 
sentement de  son  mari;  mais  cet  article  ne  défend  pas  i  la 
femme  de  contracter ,  et  il  se  présente  mie  espèce  de  contra- 
diction entre  cet  article  et  l'article  7a  snÎTanr. 
aao       ig^  La  commission  croit  que  les  sept  derniers  mots  da§  a 
de  l'article  68 ,  titre  Y,  livre  I^ ,  doivent  être  retranchés , 
parce  qu'il  résulte  de  cet  article ,  tel  qu'il  est  mûntenant 
conçu,  qu'une  femme  ne  peut  être  réputée  nurchande  pu- 
blique que  dans  le  cas  oÀ  son  mari  ferait  un  commerce  ,  et 
qu'elle  en  ferait  on  autre  ;  tandis  qn^il  doit  suffire  qn^une 
fenmie  fasse  publiquement  un  commerce  dont  le  mari  ne  se 
mélê  point ,  peu  importe  que  ce  dernier  soit  marchand  ou 
qu'il  ne  le  soit  pas. 
Uo       ao^  Il  serait  assex  important  de  savoir  si  l'époque  de  la  con- 
ception ,  dont  il  est  parié  à  l'article  34  y  titre  YU ,  livre  1«, 
s'étend  depuis  le  a86*}our  jusqu'au  186*  avant  le  moment  de 
la  naissance  ^  comme  il  est  déterminé  aux  articles  3  et  4  ^Q 
n^éme  titre ,  pour  ce  qui  concerne  la  présomption  de  la  légi- 
timité d'un  enfant  né  pendant  h*  mariage. 
376       a  i«  La  commission  peqse  que  l'article  4 ,  Utre  YIU ,  b- 
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vre  I** ,  a  inlrodait  une  manière  ^trop  absolue  d'exercer  Tau- 
torité  palerneile.  UarL  6  du  même  titre  ne  permet  pas  k  la 
mère  d'exercer  cette  autorité  d'une  manière  aussi  arbitraire; 
néanmoins,  il  n'est  pas  prouvé  que  Itsmères  soient  moins  jus- 
tes envers  leurs  enfans  que  les  pères.  La  puissance  patemelte 
que  les  Romains  exerçaient  sur  iclini.€nrans  ne  semUe  pas 
convenir  k  nos  mœurs ,  et  la  loi  do&pourvoir  ii  ce  que  la  dé- 
tention ,  qui  déshonore  toujours,  ne  soit  paa  l'effet  delà  pré- 
cipitation ,  et  que  cet  acte  de  rifoenr  n'accable  pas  de  re- 
grets inutiles  un  père  aoqueL  r^on  ne  peut  reprocher .  qi^un 
mouvement  de  colère.  ;  ic 

'    â  %^  Art.  53 ,  tit  IX ,  liv.  K  Si  le  eonsea  de  fainiHc  rejeté  4<o 
des  excuses  valables,  la  loi  ne  doit-Ae  pas,  dans  ce  cas ,  olP- 

frir  un  recours  contre  cet  acte  arbtthûre? 

*  ...  . 

a3<>  Art.-8a ,  tit.  IX,  liv.  I^.  La  commission  pense  qn^une   4S7 
utilité  majeure  et  évidente  dçvratf  être  admise  comme  miotlf     • 


suffisant  pour,  autoriser  raliénation'd'un  immeuble  apparte- 
nant  à  un  mmeur. 


■- 1  « 


a4®  Il  est  absolument  impossible  que  les  juges-de-pai;c  des  ih 
cantons  rura^x  att^stipt  l'^ppositiim^des  affiches  meotionr  ^ 
nées  ao^  a  de  l'article  84.  du  tit.  I£^.lîv.  Iç^;,  il  &ut  se  con- 
tenter de  l'attestation  donnée  par  l'huiasiet*. 

a5*  La  commission  pense  que  l'on  pourrait  ajouter  an  §  à 
de  l'art.  io4  ^  tit.  IX,  liy.  I*,  que  l'acilion  dont  il  est  parlé 
ne  peut  plus  avoir  lien ,  lorsque  le  mineur ,  devcna  majeur , 
a  ratifié  le  contrat.  :  1 

afr*  L'on  pourrait  sans. inconvénient  adresser  au  juge-de-  496 
(paix  du  lieu. la  )eQmmissioo:«t>gatoire  dont. il  est.  parlé :en 
•l'article  18,  tit.  X  v  Uv.  1%  surtout  lorsque  l'éloignement  du 
tribunal  de  première  instance  rendrait  le  déplacement  du 
juge  très-coûteux  ;  car ,  comme  le  parent  qui  poursuit  l'in- 
tenlîction  doit ,  d'après  l'article  suivant ,  avancer  les  Crab , 
il  ne  se  trouvera  personne  qui  voudra  entreprendre  une  pa- 
reille poursuite. 
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.  s  j^  La  comnibaioii  a  cra  iroover  «ne  coalradîclîoB  das 
les  terraes  4e  Tariick  a5 ,  tk«  X ,  Ht.  I*. 

afr^  U  seraii  nécessaire  de  détenniner  un  pea  pb»  claire 
nenl  si  les  rentes  awMteUes  hypodiëqaées  sar  un  hérila^ 
doÎTttnt  ttre  acqnittëai  far  rns^frattier  .on  aoo;  ks  arli 
clés  33<i  35,  iiu  lU^  lit.  II ,  ne  paraiaseal  p^s  décide 
celle  fiiesl3on,.iqne  tontes  nos  lois  nat  to^oors  décîdéi 
contre  rasofirakicr. 

ag**  La  conanininn  pense  ^11  serait  préCérahle  de  sob- 
«tâ^ner,  art.  aa^n^  >i  ^^  I*t  ^*  lUt  ks  moU  omdamm 
pour,  au  moi  jugé,  parce  qu'il  est  possiUe  qn'on  héritier  ai 
donnéJa  mfi^ri  volontairement,  mais  k  corps  défendant  ;  e 
dans  ce  cas ,  n  étant  pas  coupable  ,  il  ne  doit  pas  être  prit 
de  la  succession  du^ûu^ 

3k>®  Si  Ton  croit. qu'en  ligne  collatérale  la  représentatioi 
il r infini  soit  contraire  au  bon  sens,  la  commission  pense  aos! 
que  Tarticle  36,  tit  If,  II  v.  lU,  a  donné  trop  peu  d'éten 
due  à  cette  représentation ,  qui  opère  la  dÎTision  ies  pro 

■ 

priélés ,  toujours  avantageuse  dans  une  république.  Les  âé 
fensenrs  de  la  patrie  i  souTent-moissonnér  i  la  ^eor  àe  Pâge^ 
réclament  t:ontre  la  iftspôsitîon'de  ^et%nicle  ;  et  celte  tfspo- 
sMidn  serait  plus  équitable  «t  plus  confârme  aux  idées  reçnes . 
si  Ton  appelait  à  fo  succession  d'un  frère  les  frères  et  sonirs 
ei  laiis  les  descendans  desifrètes-et  acaiirs. 
-  31**  L'art.  55,  tiu  1^,  Jtr*  III^  présente  une  oontradiotioi 
dans  aa  disposition  ;  car,  si  le  père:â'na  enfuit  naturel  viem 
â  mourir ,  et  s'il  laisse  un  ascendant,  cet^enCuitanraleiîen 
de  la  successian  de  sOnpère ,  s'il .  est  enfant  unique  :  néui- 
' moins «4  suivant  ie  .§  a  .dn  même  article  ^  il  n*anrait  que  k 
quart  de  cette  successÎKm  ,  si  tous  les  àscondans  de  loa  pêne 
étaient  mort;pV'Ct  si  des  parens  plds  éloignés  étaient  appelés 
à  recoeifllir4asnoce8sieii. 

On  dira  :  Lorsque  i'en&nt  ne  reçoit  qn\in  qaart ,  la  sac- 
cession  sera  plus  cx)Osidérable  que  lorsqp^îl  reçoit  entiers 
parce  que  ,  dans  le  premier  cas  ,  celte  succeasion  compmK 
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tous  les  bîcDS  de  tous  les  asceodans  du  père  de  Tenfant.  Mais 
celte  réponse  ne  paraît  pas  lever  la  contradiction  ,  une  suc- 
cession petite  étant  une  succession  tout  comme  udc  plus 
riche.  , 

3a<^  L'art.  70,  tit.  I^;  Hy.  III ,  ne  détermine  pas  comment  7^^ 
on  doit  p2|rtager  la  succession  d'un  enfant  naturel ,  lorsque! 
laisse  des  enfans  naturels.  L'art.  55  du  même  titre,  ne  parlant 
<pie  d'ascendans  légitimes ,  ne  peut ,  dans  ce  cas ,  recevorn 
son  application.  Ne  serâit-il  pat  juste  de  statuer  que,  lorsque 
le  défunt  laisse  des  asceqdans  naturels  et  des  enfans  naturels^ 
la  succession  appartiendra  à  ceux-ci  à  l'exclusion  des. autres!* 
Par  ce  moyen,  l'on  suivrait,  quant  aux  parens  naturels,  la 
même  règle  que  l'on  suit  pour  les  successions  des  parens 
légitimes. 

33^  La  commission  pense  qu'il  serait  utile  de  bien  déter-  sn 
miner  ce  qui  rend  une  succession  vacante.  L'art.  121,  tit.  I"^ 
liv.  III ,  est  muet  sur  ce  point. 

34*^  L'art  i5o,  tit.  I^,  liv.  III ,  parait  sujet  à  de  grands  834 
incon venions;  car,  si  le  même  sort  désigne  et  celui  qui  doit 
former  les  lots ,  et  l'ordre  dans  lequel  ils  doivent  être  choisis , 
celui  qui  forme  les  lots  poj^rra  s'entendre  avec  celui  que  le 
sort  aura  désigné  pour  choisir  le  premier  lot ,  et  celui-ci 
pourra  recevoir  un  lot  infiniment  plus  considérable  que-  les 
lots  des  autres:  il  serait  préférable  d'abandonner  au  sort  la 
distribution  des  lots. 

35^^  L'article  iSJ^y  tit.  1*^,  liv.  III,  exige  que  la  citation  se  839 
fasse  en  jîtftice  :  la  commission  pense  que,  si  l'objet  â  liciter 
n'était  pas  très-considérable  ,  il  serait  plus  avantageux  de 
faire  la  liçitation  sur  les  lieux  et  par-devant  un  notaire  à  ce 
autorisé  par  le  tribunal  de  première  instance.    . 

36<^  Dans  le  cas  du  §  2  de  l'article  22,  titre  II ,  liv.  III,   naS 

un  paiement  partiel  fait  en  conséquence  d'uB  engagement 

contracté  par  un  mineur,  un  interdit  ou  une  femme 'mariée, 

.^près  que  la  loi  les  a  rétablis  dans  la  pleine  «capacité  de 

coniracter,  devrait  avoir  le  même  fs|fe^ qu'une  ratification.. 

lu.  4o 
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^j"*  La  coniinUsion  a  |»eiiflë<|ue  la  ré<1  Action  de  I  art. 
dt.  II ,  Uv.  III Y  devait  être  changée  ;    car  jamais  il  o'^ 
lieu  à  des  dommages  et  intérêts,  lorsqa^ane  force  majei 
empêche  un  débiteur  de  faire  ce  qui  lai  avait  été  interdît 

38»  Il  résulte  de  l'article  62 ,  lit.  II  ,  lir.  III ,  qn'on  dél 
teur  insolvable ,  qui  n'est  pas  marchand ,  pourra  domi 
on  vendre  â  vil  prix  ses  biens ,  an  prëjadice  de  ses  créêncU 
légitimes  :  la  commission  croit  qa'il  est  nécessaire  de  décbn 
qoç  tons  les  contrau  faits  en  fraude  des  créanciers  ^  sont  r 
prouvés  d'après  la  distinction  éublie  par  le  droit  romain. 

39  L'article  69,  tit  II ,  liv.  III ,  déclare  nolle  tonte  oU 
gation  contractée  sous  une  condition  puremeni  paitstatioe  l 
la  part  de  l'un  At,%  contractans  :  cette  disposition,  ûm 
conçue ,  paraît  contraire  â  la  raison  naturelle  ;  elle  renver 
la  doctrine  de  Pàifuer,  fondée  sur  les  lois  romaines.  E 
effet ,  pourquoi  annuler  Tobligation  par  laqueUe  je  m'ei 
gage  à  donner  ii  mon  voisin  loo  francs  ,  s'il  abat  une  mi 
raille ,  un  arbre  ,  etc.  ? 

Si  l'on  n'a  voulu  qu'annuler,  par  cet  article,  foot  eogz 
gement  qui  ne  produit  aucun  lien ,  et  qm  ÏMÎsse  au  àéhitn 
la  facnhé  d'eiécuter  ou  de  ne  pM  exécuter  sa  promesse,  i 
fallait  le  dire  en  termes  clairs  et  précis ,  et  ne  pas  donner  a 
mot  pùUstaHoe  une  signification  qu'il  n'a  pas  encore  reçue. 

4o»  Article  99 ,  §  a ,  tit.  II ,  liv.  III.  Il  serait  sans  incoi 
vénient ,  et  plus  conforme  à  l'équité  ,  si  un  débiteur  sol 
daire  pouvait  opposer  au  créancier  les  exceptions  qui  soi 
personnelles  k  ses  coobligés  jusqu'à  concorrence  de  leor  pai 
dans  la  dette. 

4i»  £a  iéte  de  l'article  log,  ^tre  II ,  liTre  m ,  l'on  aa 

fit     i- 

ch.  4-  nonce  la  définition  de  l'obligation  dêpidueUe,  et  oa  ne  1 

"*"  '^    donne  pas* 

1134       4a*  L'article  138,  tit.  II ,  liv.  ill ,  sUtne  que  les  oblige 

tions  s'éteignent  par um  demande  em  mtUiÈé.  1 

commîfiiion  est  d'avis  qa'tme  simple  demande  en  nalHlé  1 
pcnt  Mtmf  l'efiei  d^étemlrt  une  obligation ,  et  qne  cMe  c 
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iiDction  n'a  lien  que  lorsqu'un  jugement  en  dernier  ressort 
adjoge  au  demandeur  en  nullité  ses  fins  et  conclusions. 

43<*  Si,  d'après  la  disposition  de  l'article  176,  titre  II 9   1^91- 
livre  III,  la  compensation  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque 

l'objet  des  deux  dettes  est une  certaine  quantité 

de  choses  fongibles  de  la  même  espèce  ;  si ,  d'un  autre  côté, 
une  chose  fongible  ne  peut  être  l'objet  d'un  prêt  à  usage ,  il 
semble  qu'il  était  inutile  de  statuer,  n®  a,  article  1 77  du  même 
tilre  ,  que  la  compensation  n'avait  pas  lieu  contre  la  demande 
eu  restitution du  prit  à  usage. 

4.4-**  La  commission  a  cru  qu'il  y  avait  une  faute  de  ré-   lags 
daction  dans  la  fin  de  l'article  17g ,  titre  II,  livre  III ,  et  que 
l'on  a  voulu  dire  que  le  débiteur  no  pouvait  plus  opposer  la 
compensation  de  ce  que  le  cédant  lui  devait  avant  la  date  de 
la  cession.  ^k 

45*  Il  est  dit,  aHKle  198 ,  titre  II ,  livre  III ,  que  «  le  mi-  i3ia- 
«  neur  restitué  n'est  point  obligé  de  rendre  le  prix  qui  lui 
«f  a  été  payé ,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'il  a  été  em- 
«  ployé  a  son  profit  ;  »  la  commission  pense  qu'il  faudrait 
ajouter  une  deuxième  exception ,  et  dire  :  »  à  moins  qu'il  ne 
«  soit  prouvé  qu'il  a  été^employé  k  son  profit ,  ou  que  la 
««  vente  de  son  immeuble  n'ait  été  précédée  des  formalités 
«  requises  par  la  loi.  » 

Il  est  très-avantageux  aux  mineurs ,  en  général ,  que  ceux 
qui  achètent  légalement  et  de  bonne  foi  leurs  immeubles  ne 
soient  jamais  exposés  à  perdre  la  chose  et  le  prix. 

4.6®  La  commission  est  d'avis  que  les  circonstances  ac-   li^i 
tuelles  et  l'intérêt  des  cultivateurs  exigent  que  la  somme  dont 
il  est  parlé  h  l'article  282  ,  tit.  II ,  liv.  III ,  soit  portée  à  trois 
cents  francs. 

4.7*^  Il  y  a  une  contradiction  entre  les  articles  i^  et  2'  du  ao4o- 
tit.  IV,  liv.  III,  et  entre  l'article  25,  lit.  V,  même  livre. 
Dans  l'un ,  il  est  dit  que  la  caution  judiciaire  doit  être  suscep- 
tible de  contrainte  par  corps;  et  dans  les  autres,  il  est  expressé- 
ment défendu  de  souscrire  aucune  obligation portant 
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comtrainU  par  corps,  hors  les  ras  portés  an%dits  articles ^  da 
lesquels ,  Déannioîns ,  le  cas  de  la  caution  îadîciaire  ne 
troure  pas. 

4B*  L'article  25  ,  tît.  V,  Iît.  III  ^  dit  «  que  la  caolloo  do 
«  élre  domîcUiée  dans  le  lieu  où  elle  doit  être  donnée.  »  I 
mot  lieu  paraît  trop  vagiie  ;  cette  disposition  donnera  /lea 
plusîears  contestations  qu^on  pourrait  préTenir,  en  subsii- 
tuant  au  mot  liru^  ceux  A^ arrondissement  du  triùunal  de  prtmièn 
instance  devant  lequel  elle  doit  être  reçue, 

4.9°  Le  dernier  mol  de  rarliclc  Sj,  tît,  VI ,  li?.  III,  est 
sans  doute ,  une  faute  dMmpression. 

5o^  Article  i3,  titre  IX,  livre  III.  La  commission  croî 
qu^en  général  toutes  les  dispositions  qoi  concernent  les  en 
fans  naturels  sont  trop  rigoureuses  :  il  serait  plus  équitabl 
de  permettre  à  un  père  et  à  une  mère  d|^aire,  pour  leur  en 
fant  naturel ,  tout  ce  que  la  loi  leur  permet  de  faire  en  (avea 
d'un  étranger. 

5i<>  La  disposition  de  Tarticle  16 ,  tit.  IX ,  liv.  III ,  ne  fer 
pas  cesser  la  cause  de  ces  actes  frauduleux  qui  en^endraien 
tant  de  procès  ;  la  commission  croît  qu'î/  faut  ea(ia  permet- 
tre à  celui  qui  n^a  pas  de  descerSans  légitimes  de  disposer  ^ 
par  acte  de  dernière  volonté  ,  de  la  totalité  de  ses  biens. 

5a°  lAxemple  apporté  au  §  4-i  art.  22  ,  tit.  IX,  liv.  III 
n'est  point  applicable  à  Tcspèce ,  parce  que ,  suivant  Tordn 
de  succession  ,  jamais  Tonde  du  défunt  ne  concourt  aTec  U 
neveu  à  la  même  succession  ;  le  neveu  exclut  Fonde ,  et  U 
neveu  a  droit  à  la  réduction. 

SS**  L'art.  4i  1  tit.  IX,  liv. III ,  ne  permet  au  donateur  d< 
stipuler  le  droit  de  retour ,  que  dans  le  cas  où  le  donataire  « 
ses  dcsccndans  viendraient  à  mourir  avant  lui  :  il  sembl 
qu'on  pourrait  permettre  la 'même  stipulation  au  donateur 
dans  le  cas  où  le  donataire  viendrait  seul  à  mourir  avant  la 

54."  La  commission  demande  si  le  mot  mobilier ,  qui  î 
trouve  n"  i,  art.  i4»  ^îl*  X,  liv.  III,  comprend  les  rcnt< 
perpétuelles  et  leurs  capitaux. 
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Aux  articles  i8,  ig  et  20,  tit.  I^,  liv.  II,  Ton  a  donné 
TexpUcation  et  \a  définition  des  mots  biens-meubles ,  meubles 
et  effets  mobiliers ,  meubles^  meubles-meublans ;  mais  Ton  n*a  S35 
pas  donné  la  définition  ni  la  vraie  signification  du  mot  mobi^ 
lier  :  cependant ,  il  est  employé  dans  un  article  où  il  mérite 
bien  une  définition. 

55^  La  commission  a  pensé  qu^il  y  avait  une  omission  dans  1417 
la  dernière  phrase  du  §  3  de  Tart.  27,  tit.  X ,  liv.  III. 

56<*  L'art.  72  ,  tit.  X ,  liv.  III ,  présente  Taccepiation  de  la  1475- 
communauté ,  de  la  part  des  héritiers  de  la  femme  ,  comme   145s 
un  fait  indivisible,  et  Farticle  91  du  môme  titre  le  suppose  di- 
visible; ce  qui  ofTre  une  espèce  de  contradiction  dans  la  dis- 
position. 

Sj*^  La  commission  est  d'avis  que  la  disposition  qui  charge  USi 
les  héritiers  du  mari  des  frais  du  deuil  de  la  femme  ,  énoncée 
àTarticIe  96,  titre  X,  livre  III,  doit  être  omise,  parce 
qu'elle  occasionnera  des  contestations  sur  le  plus  ou  moins 
d'argent  nécessaire  à  la  veuve  pour  pleurer  convenablement 
son  mari,  et  parce  qu'elle  tend  à  introduire  un  luxe  superflu 
que  la  frivolité  du  régime  féodal  nous  a  légué,  et  que  le  lé- 
gislateur ne  doit  pas  cou&acrer. 

58°  Art.  69,  lit.  XI ,  liv.  III.  Il  serait  à  souhaiter  que  l'on  i64« 
pût  déterminer ,  pour  toute  la  république  ,  les  délais  dans 
lesquels  l'action  résultant  de  chaque  espèce  de  vices  redhibi- 
toircs  devrait  <^lre  intentée  ;  car  rien  n'est  plus  nuisible  ni 
plus  coûteux  que  la  preuve  testimoniale  de  Tusage  observé 
dans  un  certain  endroit. 

59^  Il  V  a  une  faute  de  rédaction  dans  le  §  2  ,  article  7  ,  ti-    1706 
tre  XII ,  livre  III  ;  au  lien  de  dire  :  par  celui  à  qui  la  soulteest 
payée  ,  il  paraît  qu'il  faut  dire  ;  par  celui  qui  paie  la  soulte, 

Çio^  Il  serait  plus  avantageux  si  l'on  déterminait  le  délai    w^^ 
dans  lequel  il  faut  donner  l'avertissement  dont  il  est  parlé  à 
l'article  19,  §3,  tit.  XIII ,  liv.  III. 

.  ()i"  Le  nombre  XXI ,  qui  se  trouve  à  la  fin  de  Tarticie  26    »73S 
du  tit.  XIII,  liv.  III,  est  une  faute  d'impression;  il  faut  le 
nombre  XIX. 
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lits  Sa'  La  commission  croit  que  la  disposition  ie  l'article  5< 
Ut.  XIII,  lîv,  III,  cat  contraire  À  l'é^iûté;  car,plaslelciD| 
que  l'uiage  des  liciu  accorde  cotre  le  congé  el  la  sortie  e 
court ,  plus  le  dédommagement  sera  petit  ;  cependanlf  ilei 
évident  que  l'on  souffre  des  dommages  plus  considérables 
lorsque  le  temps  que  l'on  accorde  pour  sortir  el  cbercberiv 
antre  lof^ment  est  court ,  que  lorsqu'il  est  long. 

Mi>  63°  Il  y  a  une  faute  d'impression  dans  l'art.  aS, th.  XVl 
liv.  III  ;  au  lien  des  mois  :  à  un  tuteur ,  il  fant:/iariiB  latar 

i|il  el  le  mol^OMrsnon.quisc  trouve  dans  l'art,  i"  du  même  li 
Ire  ,  semble  impropre  ,  parce  qu'un  dépositaire  ne  possM 
pas  ;  la  possession  demeure  par  devers  le  déposanL 

■p-  64"  Il  parait  que  la  rédaclion  de  la  fin  de  l'arl-^,  til.XVll 
liv.  m  ,  n'est  pas  correcte  ;  on  devrait  dire  : 

o  C'est  au  mandant  à  j)rouver  que  le  mamlalaire  a  accepli 
■  ou  exécuté  le  mandat.  >> 

•f(t  65' 1^  commission  pense  que  la  dëfinilioD  doimée,  sni- 
cle  1",  tti.  XIX ,  liv.  III ,  est  très-obscore ,  et  que  celle  que 
l'on  ironve  dans  PothierciX  préférable. 

L'on  n'a  pas  parlé  de  ces  dispositions  çoe  des  JoiVr^eDUt 
ont  rendues  impossibles,  telles  que  celles  qui  concemeDl  les 
assesseurs  des  jugcs-de-paii,  etc. 

Si^ni  DANDRlMO?!T,yuje;  F.  >".  Defeuice , yiije; 
NiCOLAÏ,  juge. 
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